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NÉGOCIATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Dispositions  pacifiques  de  1* Allemagne.  -^  Fermeté  opiniâtre  de  l'Empe- 
reur. —  Offres  de  médiation.  —  Démarches  de  l'Électeur  palatin.  — 
Hundheïm  et  Beckers.  —  Pleins  pouvoirs  et  instructions  adressée  h 
Villars.  —  Pouvoirs  du  prince  Eugène  de  Savoie.  —  Première  entre- 
vue du  prince  et  du  maréchal  au  château  de  Rastadt. 

«  Je  ne  Tois  pas  encore  de  dispositions  à  renouer  aucune 
négociation  ayec  TArchiduc  »,  écrivait  Louis  XIV,  en 
juin  1713,  au  marquis  de  Bonac,  son  envoyé  à  Madrid. 
Cette  disposition,  cependant,  ne  devait  pas  tarder  à  se  feire 
jour.  Outre  que  le  roi  de  France,  vieux  et  fatigué,  aspirait 
sincèrement  à  finir  ses  jours  en  paix,  outre  que  le  maréchal 
de  Villars,  qui  se  considérait  comme  le  sauveur  de  son 
pays,  et  dont  i*ambition  n'avait  plus  de  bornes,  rêvait  de 
pacifier  FEurope  à  la  suite  de  ses  nouvelles  victoires  et  de 
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ceindre,  un  jour,  Tëpée  de  connétable  en  récompense  de 
ses  glorieux  services,   les  princes   allemands,   particuliè- 
rement ceux  des  régions  frontières,  las  de  prodiguer  leurs 
ressources    pour  le    plus   grand    avantage  de  là  maison 
d'Autriche,  souhaitaient  ardemment  la  prompte  terminaison 
d'une  guerre  qui  les  ruinait  sans  aucun  profit  ni  pour  leurs 
peuples,  ni  pour  eux-mêmes  ;  les  principaux  conseillers  de 
Charles   VI,    sentant   bien    que    Tassistance    de  TEmpire 
menaçait  de  leur  foire  défaut,  étaient  secrètement  animés 
d'intentions  conciliantes;  enfin,  TÂngleterre  et  la  Hollande, 
TAngleterre  surtout,  ne  voyaient  pas  sans  quelque  crainte 
la  France,  après  de  si  épuisantes  épreuves,  plus  forte  encore 
que  TEmpire.   Regrettant,  un  peu  tard,  l'abandon   dans 
lequel  leur  égoïsme  avait  laissé  le  plus  fidèle  de  leurs  amis, 
elles  étaient  disposées  à  lui  tendre  maintenant  une  main 
secourable  et  à  faire  intervenir,  le  plus  tôt  possible,  leur 
médiation.   De    se  concours   d'intérêts,   d'espérances,  de 
désirs,  de  remords  surexcités  par  les  succès  croissants  des 
armes  françaises,  devaient  naître  les  ouvertures  qui  condui- 
sirent aux  négociations. 

Dès  le  mois  de  mars  1713,  les  États  allemands  voisins  de 
la  France  ont  commencé  «  à  faire  la  mauvaise  tête  »,  et 
n'ont  voulu  répondre  aux  réquisitions  de  l'Empereur  que 
par  des  engagements  conditionnels  ^  Plus  tard,  les  sévères 
conclusa  de  la  Diète  et  les  fulminantes  menaces  du  généra- 
lissime allemand  n'ont  pu  vaincre  qu'en  partie  leur  résis- 
tance. Elle  s'est  accentuée  à  mesure  que  la  fortune  nous 
est  devenue  plus  favorable,  et  que  les  contributions  exigées 

1  •  Les  Etats  d*Allemaf^e^  situés  sur  les  frontières  de  la  France,  offrent 

•  d*exécuter,  en  ce  qui  concerne  la  guerre,  les  conclusa  de  la  diète  de 
«  Ratisbonne,  mais  à  la  condition  que  les  autres  se  prêteront  aux  mêinet 

•  sacrifices,  ce  qui  est  douteux.  En  tout  cas,  on  ne  prévoit  pat  une  guerre 
«  longue,  faute  de  moyens  de  h  prolonger.  ■  Vienne,  28  man  1713*  — 
Pastor  à  M.  le  Palatin. 
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pour  I  bmpercur  a 
lifiée  par  le  concours  des  Etats  de  Souabe,  lorsitjue 
iges  du  Koskopf  sont  tombés  en  notre  pouvoir,  et 
Ir  terreur  inspirée  p;ir  la  conquête  de  Fribourg  l'a  poussée, 
pour  ainsi  dire,  jusqu'à  la  rébellion.  Il  est  vrai  que  Villars 
n'a  rien  négligé  pour  l'entretenir  et  l'accroître  par  ses 
eugences  et  ses  menaces.  •>  Je  ne  sais  quel  sera  le  résultat 
■  de  l'assemblée  des  quatre  Cercles,  écrit-il  à  Torcy  pen- 
Hdant  le  siège  de  Fribourg.  Si  la  pals  me  le  permet,  je 
r  donnerai  un  |ielit  coup  d'éperon  par  un  voyage  sur 
|le  Danube  '.  <■  Le  coup  d'éperon  n'a  pas  été  nécessaire, 
icmblëe  de?  cercles  du  Itbin  *,  qui  se  réunissait  ordt- 
irement  à  Heitbronn  ',  s'est  rendue  à  Francfort  vers  la 
I  de  novembre,  pour  s'éloigner  du  tbéàlre  de  la  guerre, 
e  y  a  été  rejointe  par  une  députation  des  États  de  Souabe. 
!eux-ci  viennent  de  siéger  à  Ulm  et  de  décider  que  la  con- 
tinuation de  la  guerre  n'est  plus  possible.  On  a  délibéré,  à 
Francfort,  sur  les  périls  de  la  patrie  allemande  et  résolu 
d'adresser  des  représentations  à  l'Empereur.  Quelques 
jour»  après,  Gbarles  VI  e-t  respectueusement  averti  que  les  4 
cercles  du  Hhin,  ceux  de  Franconie  et  de  Kouabe  sont 
incapables  de  subvenir  plus  longtemps  aux  frais  de  la  cam- 
pagne, et  que,  si  les  bostilités  continuent,  ils  seront  con- 
traints de  rester  neutres.  Celle  démarcbe  inattendue,  ce 


.'  Villarn  à  Torcy.  Au  camp,  devant  Fribour)-,  6  novemlirc  171.1. 

'     'u  cercloAde  Westptalie,  du  ilaui-ltlun  et  du  It^s-Mlui 
El  de»  |<tii<dp»lei  villes  du  W'ui  ten.Liei^,  )>(uée  sur  le  Neckar,  ï 
fclletuM  nord  de  SluUgard,  fondée,  dit-on,  par  Charleuiagne;  ckef-lieu  j 
Bailliage.  Pendant  toute  la  durée  du  mo^en  Age,  elle  (^erroya  c 
"    sent  contre   lei  voiain)  pour  détendre  lei   rt.iurhUet.   Pdiéi 
e  tiéclo,  par  lei  payiant,  priie  par  leiSuédoit  (1631  j,  bondjnrdéc  el 
e  par  lei  Impcrinai  aprèt  U  haiaille  de  Hordlingen,  elle  Fitl  occnpfu 
MT  ToM  par  le*  rtan.;ai>,  en  1799.  DcpuU  iSOS,  elle  f^iii  patiic  du  AVu< 
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langage  hardiment  péremptoire  feront  réfléchir  Charles  YI 
et  impressionneront  profondément  la  Diète,  qui,  sans  oser 
le  dire  en  présence  des  commissaires  impériaux,  penche 
tout  entière  pour  la  paix. 

A  Vienne,  les  intentions  paraissent  bien  différentes,  et 
cependant  les  nouvelles  douloureuses  que  Ton  a  reçues 
du  théâtre  de  la  guerre  ont  sensiblement  modifié  Topinion 
des  ministres.  Pour  rassurer  et  ranimer  les  esprits  que  ces 
nouvelles  avaient  profondément  abattus,  on  a  (ait  courir  le 
bruit  que  la  France  demandait  la  paix  \  Mais  TefScacité  de 
cet  expédient  n'a  pas  été  bien  durable.  Au  fond,  les  con- 
seillers de  Charles  sont  convaincus  qu'on  ne  peut,  sans  com- 
mettre la  pire  des  imprudences,  continuer  à  se  battre;  seu- 
lement,  ils  n'osent  le  déclarer  à  leur  maître.  Celui-ci, 
obsédé  par  les  conseils  des  seigneurs  espagnols  qui  vivent  à 
sa  cour  et  qui  lui  persuadent  que  Louis  XIV  est  résolu,  de 
concert  avec  le  duc  de  Savoie,  à  rompre  la  neutralité  de 
ritalie,  afin  de  le  dépouiller  du  royaume  de  Naples,  veut 
rallumer,  sans  délai,  la  guerre  au  delà  des  Alpes.  Il  pré- 
viendra ainsi  les  perfides  desseins  des  ennemis  de  sa  maison 
et  châtiera  Tinsolente  trahison  de  son  ancien  allié,  que  les 
traités  d'Utrecht  ont  proclamé  roi  de  Sicile.  En  conséquence, 
il  fait  suspendre  la  marche  des  garnisons  autrichiennes,  qui 
avaient  reçu  Tordre  de  quitter  la  Lombardie  pour  aller 
rejoindre  Parmée  du  Rhin,  et  il  enjoint  au  prince  Eugène 
de  lui  désigner  les  régiments  qui  pourront  être  expédiés 
vers  les  frontières  italiennes.  Charles  le  Téméraire  n'aurait 
pas  été  plus  fou.  Consultée  sur  ce  chimérique  projet,  la 
conférence  secrète,  dans  laquelle  siègent  les  comtes  de 

*  •  LesleUres  de  Vienne  ne  parlent  que  de  guerre.  Les  agents  autrickienf 
attribuent  partout  à  Villars  les  premières  démarches  qui  ont  été  faites  en 
vue  des  négociations.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  de  tromper 
le  public.  ■  Torcy  à  Villars.  Marly,  6  novembre  1713.  —  Aeubtb,  le  Prince 
Eugène  de  Savoie. 
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Seilern  *,   de  Stahremberç,    de   Zinzendorf  et    le  prince 
Trautson,  n*a  pas  le  courage  d*y  refuser  son  acquiesce- 
ment *.  Elle  Tapprouve  à  Tunanimitë,  après  avoir  risqué 
quelques  timides  avis.  Seul,  le  prince  de  Savoie  se  hasarde 
à  envoyer,  du  camp  de    Muhlberg,   quelques  salutaires 
représentations,  et  essaye  de  faire  comprendre  au  fougueux 
monarque  que,  Tarmée  du  Rhin  étant  à  peine  suffisante 
pour  protéger  le  sol  allemand,  il  est  vraiment  impossible 
d'en  diminuer  TeEFectif  '.  L'Empereur  se  roidit,  comme  à 
plaisir,  contre  toutes  les  difficultés.  Rien  ne  peut  troubler 
sa  constance,  ni  la  mauvaise  volonté  des  États  de  TEmpire, 
ni  Timpuissance  de  ses  armées  qui  ne  peuvent  même  pas 
défendre  les  frontières  nationales,  ni  la  peste,  qui  continue, 
dans  ses  États  héréditaires,  ses  horribles  ravages.  «  Vous 
«  me  demandez,  écrit  Torcy  à  Villars,  le  7  septembre  1713, 
«  si  TÂrchiduc  est  véritablement  pressé  de  conclure  la  paix; 
«  un  autre  que  lui  le  serait;  mais  ce  prince  est  fort  opiniâtre 
«  et  se  croit  un  grand  homme.  La  peste  est  à  Vienne.  II  y 
«  meurt  plus  de  deux  cents  personnes  par  jour.  Il  ne  veut 
«  cependant  pas  en  sortir  :  on  peut  juger  de  son  caractère 
«par  une   marque  aussi  singulière  de  son  entêtement.  » 
Charles  s*obstine  à  rester  dans  sd  capitale,  en  dépit  des 

>  •  Le  comte  de  Seîlern,  cbancelier  de  la  cour,  homme  d'une  grande 

•  érudition,  mais  extravagant  dans  set  opinions,   qui  ne  tendent,  pour 

■  Tordinaire,  qu'à  contredire  celles  des  autres.  Orgueilleux,  quoique  d'une 

•  basse  extraction,  opiniâtre  et  impatient,  mais  désintéressé.  ■  Voir 
Annexe  80.  —  Étai  présent  du  gouvernement  et  des  charges  de  la  cour  de 
Vienne. 

'  Pastor  k  Torcy.  Vienne,  6 septembre  1713.  —  «On  parle  de  nouvelles 

•  propositions  de  paix  hhes  par  la  France.  La  plupart  des  ministres  de 

•  TEmpereur,  sauf  le  favori,  comte  Silva,  et  quelques  Bsp.ngnols  qui  tlonnent 

•  tout  à  fait  dans  son  genre,  souhaitent  la  paix,  la  guerre  étant  devenue  bien 

■  difficile  sans  r  Angleterre  et  la  Hollande  et  sans  argent.  La  perte  de  Lan- 

■  daaet  de  sa  garnison  fortifie  ces  désirs;  mais  TEuipereur  n'y  prend  aucune 

•  part  et  serait  homme  à  recommencer  une  campagne.  »  (Archives  des 
ARaîres  étrangères.) 

*  AiBETB,  le  Prince  Eugène  de  Sapoie, 
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supplications  de  ses  ministres  qui  ne  redoutent  guère  moins 

les  fureurs  du  fléau  que  celles  de  leur  propre  souverain. 

Pourtant,  il  s'abaisse  devant  les  manifestations  de  la  colère 

céleste,  et  il  consent,  pour  Tapaiser,  à  faire  un  pacte  avec 

Dieu  :  le  21  novembre,  prosterné  dans  le  cbceur  de  Saint- 

Étienne,  il  s'engage  solennellement  «  à  bâtir,  sous  le  vocable 

«  de  Saint-Charles  Borromée,  une  église  magnifique  où  Ton 

«  fera  des  prières  continuelles  pour  détourner  la  peste  des 

«  États  de  la  domination  d'Autriche  ».  —  a  Je  vous  supplie 

«  avec  un  cœur  humilié,  ôj  Dieu  tout-puissant,  Notre-Sei- 

«  gneur,  dit-il  en  terminant,  d'avoir  pour  agréable  le  vœu 

«  que  je  vous  fais  et  de  regarder,  de  votre  trône  céleste^  le 

n  temple  que  je  vous  consacre  comme  un  monument  de 

a  ralliance  conclue,  sous  vos  auspices,  entre  votre  divine 

«  Majesté  et  nous-méme  afin  que,  dans  votre  bonté,  vous 

«  vous  ressouveniez  de  nous,  et  que  nous  n'oubliions  jamais 

«  vos  commandements,  vos  jugements,  vos  ouvrages  et  vos 

«  miracles  ^  » 

Sans  refuser  son  admiration  à  la  vaillante  attitude  du 
chef  de  la  maison  d'Autriche,  et  à  cette  manifestation  tou- 
chante, quoique  un  peu  hautaine,  de  ses  sentiments  religieux, 
le  correspondant  secret  de  Louis  XIV  à  Vienne,  l'honnête 
Pastor,  se  refuse  à  comprendre  qu'un  aussi  bon  chrétien 
ne  sache  point  se  résigner  aux  coups  de  la  Providence,  et 
ne  consente  pas  à  faire  la  paix  pour  arrêter  l'inutile  effusion 
du  sang.  Le  comte  Seilern,  chancelier  de  la  Cour,  avec 
lequel  il  s'est  entretenu  longuement  des  malheurs  de  l'Eu- 
rope, lui  a  bien  avoué  que  «  l'Empereur  n'était  pas  en  état 
«  de  résister  aux  forces  de  la  France,  abandonné  qu'il  est 
«  de  ceux  qui  ont  été  ses  alliés,  et,  en  bonne  partie,  de 
«  l'Empire  »  ,  mais  ne  lui  a  pas  caché  que  ses  résolutions  lui 

1  Voir  Annexe  i. 
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Dispositions  pacifiques  de  l'Allemagne.  -^  Fermeté  opiniâtre  de  l'Empe- 
reur, —  Offres  de  médiation.  —  Démarches  da  l'ÉlecCeur  palatin.  — 
Hundheïm  et  Beckers.  —  Pleins  pouvoirs  et  insiruciions  adressé.<i  ^ 
Villars.  —  Pouvoirs  du  prince  Eugène  de  Savoie.  —  Première  entre- 
vue du  prince  et  du  maréchal  au  château  de  Rastadt. 

«  Je  ne  vois  pas  encore  de  dispositions  à  renouer  aucune 
nëg[Ociation  avec  TArchiduc  »,  écrivait  Louis  XIV,  en 
juin  1713,  au  marquis  de  Bonac,  son  envoyé  à  Madrid. 
Cette  disposition,  cependant,  ne  devait  pas  tarder  à  se  fiaire 
jour.  Outre  que  le  roi  de  France,  vieux  et  fatigué,  aspirait 
sincèrement  à  finir  ses  jours  en  paix,  outre  que  le  maréchal 
de  Villars,  qui  se  considérait  comme  le  sauveur  de  son 
pays,  et  dont  Tambition  n^avait  plus  de  bornes,  rêvait  de 
pacifier  TEurope  à  la  suite  de  ses  nouvelles  victoires  et  de 
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aussi  absolue  qu'on  se  Fimaginait  dans  son  entourage 
diplomatique.  L'attitude  des  cercles  du  Rhin  et  de  Souabe, 
les  revers  de  son  armée,  les  avis  prudents  de  son  généralis- 
sime le  prince  Eugène  qui,  après  avoir  conseillé  la  guerre, 
inclinait  maintenant  pour  la  paix,  les  réticences  respec- 
tueuses mais  signiBcalives  de  ses  ministres,  lui  avaient  enGn 
ouvert  les  yeux.  Seulement,  il  tenait  bon  jusqu'au  bout  et 
ne  voulait  rien  céder  en  apparence,  de  peur  que,  sa  fai- 
blesse étant  clairement  dévoilée  aux  yeux  perspicaces  et 
atf^utifs  du  vieux  Louis  XIV,  celui-ci  n'en  devint  plus  exi- 
gent, plus  altier,  plus  difficile. 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne,  de  sérieuses 
démarches  parfaitement  connues  des  deux  souverains,  offi- 
cieusement encouragées  par  le  roi  de  France,  secrètement 
tolérées  par  le  chef  de  TEmpire,  se  poursuivaient,  avec 
activité,  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix.  Le  Portugal 
avait  ouvert  le  feu  en  émettant  la  prétention,  quelque  peu 
outrecuidante,  a  d'accomplir,  à  lui  tout  seul,  ce  grand 
«  ouvrage.  »  La  cession,  par  TEspagne,  des  villes  d'Albu- 
querque  et  de  Puebla  eût  été  la  récompense  d'un  si  impor- 
tant service.  Ses  représentants  à  Utrecht,  le  comte  de 
Tarouca  et  don  Louis  d'Acunha,  firent,  à  ce  sujet,  des  propo- 
sitions formelles  au  chevalier  de  Rossi,  personnage  italien 
très-intrigant  qui  avait  joué  un  petit  rôle,  en  Hollande,  dans 
les  coulisses  diplomatiques,  et  dont  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  appréciait  le  savoir-faire.  Rossi  s'était  bâté  de 
les  transmettre  à  Versailles.  Mais  Torcy,  au  nom  du  Roi, 
avait  décliné  assez  dédaigneusement  une  médiation  qui 
paraissait  prématurée,  qui  eût  risqué  de  ne  pas  être  pleine- 
ment impartiale,  qui,  d'ailleurs,  ne  s'appuyait  pas  sur  une 
autorité  suffisante.  «Il  m'a  paru, répondit-il  le2 juillet  17 13, 
«  que  le  Roi  n'était  pas  persuadé  qu'il  dût  acheter  le  con- 
«  sentement  de  l'Archiduc  pour  renouer  la  négociation  de 


^ 


I  pais 


Je 
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i  pas  TU  non  plus  que  Sa  Majestë  crût  qu' 


"  convint   de  cbercber,   pour  cet  .effet,  la  médiatiou   de 

•  quelque  prince...  Ainsi,  le  Roi  ne  melira  pas  à  l'épreuve 
H  le  crédit  que  le  roi  de  Portugal  compte  avoir  à  la  cour 
»  de  Vienne  '.  n  L'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  offert, 

Itus  lard,  leur^i  bons  oftices  qui  furent,  sans  doute,  moins 
Uement  ^conduits,  mais  qu'on  n'accepta  pas  davantage. 
■  commencement  du  mois  de  septembre  1712,  et  sur 
■tiliative  du  comte  de  Straffurd,  le  gouvernement  des 
■ls-( généraux  réunit  à  la  Haye,  dans  une  conférence,  les 
Brésentanls  de  l'Empereur  et  de  l'Rmpire.  Velderan, 
premier  député,  y  exposa   «  que  la  reine  d'Angleterre  et 

•  Leurs  Hautes  Puissances  iugeaientqu'il  était  convenable, 
^on-seulement  à  leurs  intérêts,  mais  encore  à  ceux  de 

Allemagne  et  de  toute  l'Europe,  que  l'Empire  fit,  au 

s  tAt,  la  paix  avec  la  France.  Le  comte  de  Strafford 

jouta  que.  dans  cette  vue,  la  Itetne  sa  maîtresse  avait 

kché  d'engager  le  Rui  à  consentir  à  une  nouvelle  négo- 

bliun,  ce  à  quoi  Sa  Majesté  avait  paru  disposée*.  >•   Le 

FOndeHeemSjCbargé  d'affaires  de  l'Empereur,  et  le  comte 

!0eren,  ministre  de  l'Electeur  palatin,  tirent  des  réponses 

:s,  et,  pourl'instant,  l'aFFaire  n'alla  pas  plus  loin.  Tou- 

bis,  le  bouillant  ambassadeur,  qui  avait  l'babitude,  suj- 

it  l'expression  de  son  ministre  Saînt-Jobu,  «de  brusqui 

s  entreprises  comme  un  colonel  de  dragons  ■ ,  et  dont  la 

e  naturelle  n'était  plus  contenue  par  le  sage  contrôle 

I  ancien  collègue,  l'évéquc  de  Bristol,  ne  se  tint  pas 

r  battu.  Il  franchit,  d'un  seul  coup,  toutes  les  bornes  de 


'I  inlértu  de  la  mai»t 
IcnU  déreitMUri  qu 
1.  Conicnlant  ï  iine 

n  Portugal. 
DTh#i)  t  Torcy.  13  i 
k)Dt>'n.eitrP|irKienl3 


Il  d.i  ■ 


Il  pai  en,  i  tTlrectit,  ie 


1  V.  Loui.  SIV 


■ptcmbrc  1713-  (Archives  des  Affoirri 
l  alurs  1.1  France  ï  h  Haye. 
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la  prudence,  se  plaignit,  en  termes  amers,  du  mépris  avec 
lequel  on  accueillait  les  offres  généreuses  de  la  Reine,  et  il  ne 
craignit  pas  d'affirmer  que  Louis  XIV  s^était  engagé,  vis-à-vis 
d^elle,  à  se  tenirpour  satisfait  des  conditions  qu'il  avait  propo- 
sées au  congrès  d'Utrecht,  si  elle  lui  en  témoignait  le  désir'. 
Cette  charge  à   fond  vint  se  briser  tout  net  devant  les 
intentions  positives  du  Roi  et  de  TEmpereur.  Il  me  revient, 
«  écrivit  le  Roi  au  marquis  de   Ghàteauneuf  *,  son  minis- 
«  tre  à  la  Haye,  le   2   novembre  1713,  que  le  comte  de 
c  Strafford  assure   les  ministres  de  la  maison  d'Autriche 
a  que  je  suis  encore  prêt  à  traiter  aux  mêmes  conditions  que 
(tj^offris  lorsque  TArchiduc  rompit  les  conférences  de  la 
«  paix  d'Utrecht,  et  je  suis  assez  porté  à  croire  que  ce  n^est 
«  pas  sans  fondement  qu'on  lui  attribue  ce  discours...  Il  ya 
«  longtemps  que  j'ai  déclaré  que  ces  conditions  ne  subsisr- 
«  teraient  plus,  si  TArchiduc  laissait  passer  le  terme  que 
«  j'avais  fixé  pour  les  accepter,  et  je  sais  qu'il  compte  bien 
«  qu'après  les  dépenses  et  les  succès  de  cette  campagne, 
«  je  demanderai  des  dédommagements  de  la  continuation 
a  de  la  guerre  et  de  la  prise  de  Fribourg  que  je  regarde 
c  comme  prochaine.  Au  reste,  il  parait  persister  dans  son 
«désir  de  traiter  directement  avec  moi,  sans  l'entremise 
«  des  Anglais  et  des  Hollandais.  La  reine  de  la  Grande- 

1  Villan  à  Louis  XIV.  Brîsacb,  25  octobre  1713.  (Archives  des  Affaires 
étrangères.) 

^  Le  marquis  de  Châteauneuf-Castaigiiières,  conseiller  au  Parlement, 
était  originaire  de  Savoie,  où  il  avait  présidé  la  cour  supérieure  de  Cham- 
béry.  S*étant  attaché  au  service  de  la  France,  il  représenta  Louis  XIV, 
qui  avait  reconnu  en  lui  beaucoup  de  tact  et  de  savoir-faire,  à  Constanti- 
nople,  à  Lisbonne,  puis  à  la  Haye,  où  il  resta,  pendant  quatre  ans, 
après  la  signature  des  traités  d'Utrecbt.  En  1719,  il  fut  chargé  de  diri- 
ger à  Nantes  et  à  Paris,  en  qualité  de  commissaire  royal,  une  instruc- 
tion judiciaire  sur  les  troubles  de  Bretagne.  On  le  voit  ensuite  (1720) 
succéder  k  Trudaine  comme  prévôt  des  marchands,  et  plus  ou  moins 
compromis  dans  les  tripotages  financiers  de  la  Régence.  Il  éuit  conseiller 
d'État. 
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pretagne  souhaite  «euUment  que  la  paix  se  îas^e,  quand 
ème  elle  n'aurait  aucune  part  h  ses  conclusions.  Ainsi  | 
s  démarches  du  comle  de  Strafford  ne  me  paraissent 
ris  présentement  fort  ni!  cessa  ires.  Peut-étre  même  qu'au 
pieu  d'avancer  les  afFaire):,  elles  pourraient  nuire  au  pro- 
çré%  d'une  néj^ocialion  directe  avec  l'Archiduc.  Aussi,  je 
■  ne  suis  pas  fàclië  que  le  voyage  de  ce  ministre  en  Antjle- 
•  terre  suspende  la  vivacité  de  ses  démarches.  =  Ce  ]an{;age 
péremptoire,  sur  lequel  Cliàleaaneuf  prit  soin  dérégler  exac- 
tement ses  paroles,  coupa  court  aux  tentatives  de  l'Angle- 
terre et  des  État--Généraux.  Les  eniiemelleurs  orficiels  ou 
officieux  ne  manquent  jamais  de  faire  payer  tfès-cher  leur 
complaisance,  quand  on  sollicite,  voire  même  quand  on  se 
borne  à  ne  point  rejeter  leurs  bons  offices.  Louis  XIV  en 
avait  Fait  la  dure  expérience  à  Londres  en  1712.  L'Empe- 
reur ne  l'ignoriiit  pas  non  plus.  Ils  se  faisaient  tous  deux  la 
guerre  sans  l'assisinnce  de  qui  que  ce  fût.  lis  n'avaient,  non 
plus,  besoin  de  personne  pour  faire  la  paix.  Leur  dignité  et 
leur  intérêt  étaient  d'accord  pour  leur  conseiller  de  tenir 
le»  médiateurs  à  distance. 

Si  le  chef  de  la  maison  d'Autriche,  tout  aussi  bien  que  le 
roi  Louis  XIV,  repousse  les  uH'res  inutiles  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande,  qui,  d'ailleurs,  ont  perdu  sa  confiance 
depuis  la  conclusion  des  traités  d'Ulrccht,  il  est  bien  forcé 
de  subir  le  concours  légitime  des  princes  germaniques  dont 
les  soldats  combattent,  h  côté  des  siens,  sur  les  frontières, 
tqui  ont  le  droit  d'intervenir  dans  les  négociations  de  la 
ix.  Parmi  ces  princes,  l'Électeur  palatin,  Jean-(ruillaume' 
lepb  ',  dont  les  Etats,  confinant  à  notre  territoire,  ont  été. 


^un-GuillRUtiie-Jflsepli,  ne  \e  10  avril  1058,  mort  le 
>e  archiduchesse  d'Autriche,  lillr  de  i.ro|.oJ<l  i". 
t  OOcIb  de  l'empereur  (IharJei  VI,  clait  un  peraotinaRi 
1)  non  pu  teuleinetil  l  cauie  de  l'imporlance  de  s»  El 
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tant  de  fois,  foulés,  rançonnes,  pillés,  incendiés  par  les 
armées  françaises,  est  particulièrement  intéressé  dans  le 
duel  de  la  France  et  de  TEmpire.  Ce  duel  lui  impose  des 
sacriGces  incessants  et  douloareoz;  il  désire  passionnément 
en  voir  la  fin,  et  se  prête,  de  tontes  ses  forces,  de  toute  son 
intelligence,  de  tout  son  cœur,  aux  démarches  qui  peuvent 
la  procurer.  Si  Ton  remonte  jusqu'à  Forigine  de  ces 
démarches  auxquelles  la  diplomatie  de  Louis  XIV  ne  ces- 
sera de  se  montrer  favorable,  on  voit  qu'elles  procèdent,  tout 
d'abord,  des  ouvertures  que  le  baron  de  Hundheïm,  pre- 
mier ministre  de  l'Électeur  et  l'un  de  ses  représentants  à 
Utrecht,  a  faites,  dès  le  mois  de  juin  1712,  au  chevalier  de 
Rossi,  ce  correspondant  mystérieux  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  «  Je  souhaiterais  fort,  écrivait  Torcy  à  ce  der- 
«  nier,  vers  le  commencement  de  juillet,  que  la  réponse 
n  que  vous  attendez  du  baron  pût  donner  quelque  jour  à 
«  commencer  la  négociation.  »  Les  désirs  de  TÉlecteur 
seront,  un  peu  plus  tard,  très-efficacement  servis  par  le  bon 
vouloir  du  maréchal,  qui  non-seulement  autorisera  La 
Houssaye,  intendant  d'Alsace  ' ,  à  voir  fréquemment  son 


eD  raison  de  la  haute  illuslration  de  ses  alliances.  Il  avait  succédé  à  son 
père,  Philippe-Guillaume,  en  1690,  comme  duc  de  Bavière  et  de  Ncubourg, 
comte  et  Electeur  palatin  du  Hhin.  Philippe  avait  eu  dix-sept  enfantii. 
L'empereur  Léopold,  le  roi  d*Espagne,  Charles  II,  le  r><i  de  Portugal,  le 
prince  de  Parme,  le  fils  aine  de  Sobieski,  étaient  ses  gendres.  Louis  XIV^ 
qui  Thonora  quelque  temps  de  ses  bonnes  grâces,  avait  activement  secondé 
ses  aspirations  au  trône  de  Pologne.  Philippe  favorisa  plus  tard,  avec  beaucoup 
d'ardeur,  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche,  fut  un  des  promoteurs  de  la 
ligue  d'Augsbourg,  et  devint  chef  du  conseil  aulique.  Jean-Guillaume 
était  le  chef  de  la  branche  de  Bavicre-Neubourg  ;  l'Électeur  de  Bavière 
appartenait  à  la  branche  da  Munich. 

■Le  Pelletierde  la  Houssaye,  intendantd'Alsace et conseilIcrd'État, était 
le  beau-frère  de  l'ambassadeur  Amelot.  Très-avant  dans  les  bon  nés  grâces  du 
ducd'Orléans,  quoiqu'il  n'appartint  p.is  â  cette  puissante  famille  Le  Pelletier 
qui  avait  donné  un  contrôleur  général  à  l'État  et  deux  premiers  présidents  au 
Parlement  de  Paris, il  devint,sous  la  l\égance, chancelier,  surintendant, puis 
contrôleur  général  des  finances.  Né  en  166S,  mort  en  1723.  Voir  Annexée. 
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iGteuses,  pua  ol 


iffîcie 


les  avec  lui, 


i-méme,  en  relations 
plein  consenlemeat 


Louis  XIV.  Pendant  le  »iége  de  Landau,  Villars  s'est 
aliouclié,  plusieurs  t'ois,  avec  Beckers,  qui  est  chargé,  par 
Jean-Guillaume,  desurveiller  l'important  service  descontri- 
liulions,  et  que  ce  laborieux  emploi  met  naturellement  en 
rxipport  avec  l'ëtat-major  Français.  On  a  causé  des  vivres, 
(les  fourrages,  puis  des  horreurs  de  la  guerre,  des  félicités 
de  la  paix,  enfin  des  moyens  de  la  rétablir.  Beckers  a  prë- 
seultS  Uundhelm  au  maréchal,  qui  parait  très-désireux  de 
recourir  aux  voies  pacifiques.  Les  paroles  de  celui-ci  ont 
été  rapporlées  A  l'Electeur  par  ses  niini^ires  et  par  l'Élec- 
leur  au  prince  Eugène  qui  les  a  communiquées  au  cabinet 
de  Vienne;ce1leB  de  Beckers  et  de  Hundhelm  ont  été  trans- 
Bj^HIKS,  par  Villars,  à  Torcy.  Eugène  a  bien  voulu  recevoir, 
Hfhiaieurs  fois,  La  Houssaye  qui  a  rendu  compte  fidèlement 
âa  Ks  entretiens  oflîcieux  avec  le  généralissime  impérial,  et 
de  nouvelles  conférences  ont  eu  lieu  à  Brisacb  entre  le 
maréchal  et  Ici  ministres  du  Palatin.  C'est  ainsi  que  les 
négociations  se  sout  renouées  et  que,  peu  à  peu,  elles  ont 
pris  corps. 

Il  est  difficile  d'eu  attribuer  l'initiative  soit  au  Roi,  soit  à 
l'Empereiir.  Chacun  d'eux  se  défendra,  en  toute  occasion, 
d'aroif  autorisé  les  premières  démarches,  de  peur  que  son 
adversaire  ne  se  fasse  contre  lui,  de  cet  empressement 
même  qui  pourrait  élre  imputé  à  Faiblesse,  une  arme 
avantageuse  et  redoutable.  On  trouve  des  preuves  nom- 
breuses de  cette  piéoccupatiou  dans  les  correspondances 
diplomatiques  émanant  de  Vienne  et  de  Versailles.  La 
situation  de  Charles  VI  était  particulièrement  délicate.  11 
fallait  qu'il  sauvegardât  son  honneur  et  sa  popularité  vis-à- 
vis  de  l'Empire,  qu'il  ne  permit  pas  de  traiter  avec  la 
France    sans    sa    parlicipalion,    mais    aussi     qu'on    ne    pût 
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Taccuser  de  retarder,  dans  rintérét  de  rAutriche,  l'œuvre 
de  la  pacification  générale  ^  Il  essayera  donc  de  tirer  profit, 
quand  il  sera  temps,  des  négociations  qui  sont  déjà  inter- 
Tenues,  non  à  son  insu,  mais  sans  son  aveu  officiel,  et  il  ne 
voudra  pas  qu'on  le  soupçonne  d'avoir  lui-même  sollicité  la 
paix.  Louis  XIV  s'en  défendra  moins  vivement.  La  dignité 
du  vainqueur  peut  se  montrer  moins  susceptible  que  celle 
du  vaincu. 

Ce  fut  seulement  après  la  prise  de  Landau  que  les  entre- 
tiens diplomatiques,  dont  on   vient  de  parler,  éprirent  un 
caractère  décidément  officiel.  Â  un  mémoire  écrit  qui  lui 
avait  été  communiqué   par  Beckers  et    qui   contenait  la 
déclaration   de   Son   Altesse  Électorale  Palatine  au  sujet 
des  propositions  de  paix,  Yillars  répondit  que  «  ce  docu- 
«ment  avait  été  envoyé  au  Roi;  que  Sa  Majesté  désirant 
«  toujours  la  paix  de  l'Europe,  malgré  l'heureuse  situation 
«  de  ses  armes,  avait  vu  avec  plaisir  la  démarche  foite  par 
«  ladite  Altesse  Électorale  pour  finir  la  guerre,  et  que  le 
«  Roi,  pour  marquer  son  désir  de  concourir  à  un  si  grand 
«  bien,  dés  que  Son  Altesse  Électorale  lui  fera  apparoir  que 
a  la   cour  de   Vienne  entre  daus  la   négociation   et  veut 
a  envoyer  des  pleins  pouvoirs,  en  donnera  incessamment 
«  de  sa  part  »  •  Le  texte  de  cette  réponse  était  arrivé  tout 
fait  de  Versailles.  On  y  avait  joint  les  pleins  pouvoirs  que 
Louis  XIV   avait  voulu  transmettre  au  maréchal  et  que 
celui*ci  devait  tenir  en  réserve  jusqu'au  moment  où  il  serait 
autorisé  à  les  faire  connaftre.  En  1701,  au  moment  où  les 
guerres  de  la  succession  allaient  s'engager,  Villars,  ambas- 
sadeur à  Vienne,  s'était  tiré  d'une  situation  très-scabreuse 
avec  une  dignité  et  un  savoir-faire   qui  avaient  été  très- 
appréciés  à  Versailles.  Louis  XIV  le  tenait  pour  un  habile 

1  Arrbth,  le  Prince  Eugène  de  Savoie,  t.  If,  ch.  iiii. 
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^Idinine,  et  il  voulut  lai  donner  cette  marque  nouvelle  de 
son  intime  confiance.  «  Vous  croyez  bien,  Monsieur,  écrivit 

■  le  marëclial  à  Torcy  dés  qu'elle  lui  fut  parvenue,  que  je 
^^bne  trouve  très-lionoré  de  la  confiance  de  Sa  Majesté  et 
^^^Be  la  bonne  opinion  que  vous  voulez  bien  avoir  de  moi 
^^Bfeur  un  aussi  grand  et  bel  emploi.  J'apporterai  assurément 
^^fflous  mes  soins  à  Faire  que  Sa  Majesté  soit  bien  et  promp- 
f^Vlenient  servie.  Je  crois  très-important  de  finir  avant  la 

■  campagne.. .  C'est  à  vous,  Monsieur,  à  me  conduire.  Pour 
'  moi,  je  croirai  que  ma  première  capacité  sera  de  bien  lire 
a  d'aussi  belles  et  sages  instructions  que  la  vôtre.  Après 
«  cela.  Dieu  surtout  '.  » 

Une  foi»  muni  des  pouvoirs  dont  il  attendait  anxieuse- 

Smt  l'envoi,  et  sur  le  point  de  devenir,  poui'  que  rien  ne 
mquât  plus  à  sa  gloire,  —  •  le  pacificateur  de  l'Europe  ■• , 
maréclial  aurait  bien  voulu,  suivant  son  habitude,  mener 
rondement  le  clioses  et  i>  finir,  ainsi  qu'il  le  disait  à  Torcy, 
1  avant  la  campagne».  L'impatience  des  ministres  du 
Palatin,  qui  aspiraient  à  délivrer  leur  malbeureu^  pays  des 
réquiâitionsfrançaisesetà  jouer,  eux-mêmes,  un  rôle  illustre 
dans  l'histoire',  n'était  pas  moindre  que  la  sienne  Mais  ce» 
ardeurs,  bien  connues  des  cours  de  Versailles  et  de  Vienne, 
Turent  promptemeut  et  sagement  modérées.  Ce  n'était  pas 
pour  s'en  tenir  à  la  prise  de  Landau  que  Louis  XIV  avait 
confié  au  maréchal  la  magnifique  armée  qu'il  commandait. 
Les  résistances  de  l'Archiduc  ne  pouvaient  être  briséesque 
■  i.||ir  des  succès  plus  décisifs.  Quant  à  Charles  VI  lui-même, 
Hftnpérait  encore  que,  la  campagne  venant  à  linir,  pour  les 

I  Au  (MBii-  àe  Spire,  1"  tepicmbrii  1713.  (Arcbirei  dei  Arfairei  élrio- 
|ère>.)  Voir,  AnncK  «,  ripons  de  Vilhn  i  Loai>  XIV. 

■  Le  baron  de  ilundbeïm  se  flânait  dr.  reciroir  lui-inéme  lea  [ile!ai 
pomroàn  il*  l'Einpirreiir  cl  de  l'Empin.'.  Vitt.ir«  h  Torcy.  Au  cjmp  du 
Spirv,  »  .eplembre  1713. 
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armes  impériales,  plus  heureusement  qu^elle  n'avait  com- 
mence, les  conditions  de  Louis  XIV  pourraient  être  adou- 
cies. Il  laissait  donc   traîner  en  long[ueur  tous  ces  pour- 
parlers préliminaires,  se  gardant  bien  de  fiaire  dresser  la 
commission  régulière  sans  laquelle  ils  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  des  conférences  autorisées  et  officielles. 
Lié  par  ses  instructions,  le  duc  de  Yillars  dut  accueillir, 
avec  plus  de  réserve,  les  représentants  du  Palatin  qui  étaient 
devenus  fort  pressants  et  passablement  importuns.  Toutes 
les  fois  que  Beckers  venait  au  camp  de  Spire,  il  réclamait 
un  passe-port   pour  Hundheïm  qui  voulait  absolument, 
disait-il,   afin  de   se   conformer  au   désir  de  son  maître, 
s'entretenir  lui-môme  avec  le  maréchal.  Après  quelques 
hésitations,  celui-ci   le  lui  fit  parvenir,  en  le  prévenant, 
toutefois,  qu'aucune  négociation  sérieuse  ne  serait  pos- 
lible  sans  les  pleins  pouvoirs  de  TEmpereur,  et  le  premier 
ministre  de  TÉlecteur  accourut,  en  toute  hâte,  le  rejoindre  à 
Brisach.  «  Mon  cousin,  écrivit,  le  16  octobre,  Louis  XIV  à 
a  Yillars,  pour  le  louer  de  sa  réserve  et  lui  prescrire  d'y 
«  persévérer,  il  serait  certainement  contre  mon  service  de 
a  témoigner  trop  d'empressement  de  négocier.  Bien  loin 
(t  d'avancer  la  paix,  ce  serait  faire  croire  à  mes  ennemis 

a  qu'ils  peuvent  insister  dans  leurs  prétentions Mais  il 

«  ne  faut  pas  aussi  leur  donner  lieu  de  publier  et  leur  faire 
Cl  croire  que  je  rejette  toute  voie  d'accomodement  et  que  je 
«  préfère,  à  la  tranquillité  publique,  la  continuation  d'une 
c  guerre  dont  je  puis  me  promettre  de  grands  avantages. 
«  Ce  sont  deux  extrémités  qu'il  est  nécessaire  d'éviter  éga- 
«  lement,  et  j'approuve,  pour  cette  raison,  que  vous  ayez 
«  envoyé  au  baron  de  Hundheïm  les  passe-ports  qu'il  vous  a 
a  demandés,  sans  lui  marquer  toutefois  d'empressement  de 
«  le  recevoir  auprès  de  vous.  En  effet,  il  ne  vous  donne  pas 
«  lieu  d'en  avoir  beaucoup  d'impatience,   puisqu^il  n'est 
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levétu  d'aucun  pouvoir  de    l'Arcliiduc.    Vous  savez   de 

■uelle  importance  il  est  d'éviler  celte  maaière  de  négocier 

Musmî  Rimilière  aux  Allemands  qu'elle  serait  dësavanta* 

■  geuse  à  mes  intérêts  '.  « 

LeHoi,dont  la  vieille  expérience  se  mëGRit  un  peu,  et  non 
Hins  quelque  raison,  des  allures  entreprenantes  de  son  nou- 
Ldnuu  plénipotentiaire,  avait  voulu  qu'on  se  bornât  d'abord  à 
Hpi  faire  parvenirdes  indications  rédi{;ées  dans  un  style  vague 
bt  général  qui  ne  lui  permettraient  de  prendre  aucun  enga- 
gement prématuré,  ni  même  de  risquer  aucune  indiscrétion 
compromettante.  «J'étudietrès-exactementvos instructions» , 
écrivait  Villars  à  Torcy,  le  5  septembre,  du  camp  de  Spire  ; 

■  elles  sont  parfjilement  belles  et  bien  écrites  ;  mais  enKn, 

■  je  veux  être  bien  préparé,  quand  il  faudra  commencer,  et 
•  n'avoir  de  doute  sur  rien,  n  Dès  qu'il  parut  au  cabinet  de 
Versailles  que  la  diplomatie  impériale  s'était  suffisam- 
ment avancée  elle-même,  par  les  démarches  manifestes  dea 
ministres  palatins,  pour  qu'il  fût  possible  de  lui  foire  con- 
nattre,  sans  péril  pour  la  dignité  de  la  France  et  pour  le  succès 
de:i  négociations,  les  véritables  intentions  du  Roi,  le  maré- 
chal reçut,  de  S»  Majesté,  des  directions  nettes  et  précises. 
Elles  lui  furent  communiquées  par  deux  dépêches  envoyées 
de  Versailles,  sous  les  dates  des  Itiet  29  octobre.  Louis  XIV 
maintenait,  vis-à-vis  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  toutes 
les  conditions  que  ses  plénipotentiaires  iivaîent  présentées, 
de  sa  part,  à  Utrecht'.et  il  y  ajoutait,  en  faveur  de  la  Krance 
ou  de  ses  alliés,  les  propositions  suivantes,  afin  qu'ils  pussent, 
ce  qni  était  juste,  retirer  quelques  bénéfices  de  la  victo- 
rieuse campagne  qui  paraissait  toucher  à  sa  fin. 


■  Louît  XIV  i  VUUd.  Vïruiltei,  16  octobre  1T13.  (Arcbifei det  Alt^ira 
ilraneèrB».) 

•  Voit  plua  baut  cw  prepoiitioo»,  qui  furent  remUe»  offieiellemenl  i 
Zisnndorr,  le  15  airit  1713,  par  1m  re|iTêjen»nH  de  Ja  Grande-BreUgne. 
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Il  était  de  toute  nécessité  qu'une  transaction,  avantag^euse  à 
la  Bavière,  intervint  entre  le  duc  Maximilien-Emmanuel  et. 
rÉIecteur  palatin,  auquel  la  Diète  avait  attribué  une  partie  de 
ses  États,  lorsqu'il  avait  été  mis,  en  1705,auban  deTEmpire  \ 
En  conséquence,  Jean-Guillaume-Joseph,  et,  après  lui,  son 
héritier,  le  prince  Charles  de  Neubourg,  posséderaient  viagè- 
rement  tout  le  Haut-Palatinat  qui  reviendrait,  après  la  mort 
de  Charles,  à  TÉlecteur  de  Bavière.  —  Celui-ci  serait  dis- 
posé à  céder  au  Palatin  le  royaume  de  Sardaigne  que  lui 
destinaient  les  traités  d'Utrecht  et  qui  lui  ferait  également 
retour  après  le  décès  du  prince  de  Neubourg,  mais  il  rece- 
vrait, comme  compensation  et  en  pleine  souveraineté, 
les  Pays-Bas,  ainsi  que  Luxembourg.  Toutefois,  il  ne 
refuserait  pas  d'admettre  des  garnisons  hollandaises  dans 
les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et  il  voudrait  bien  renoucer 
aux  justes  indemnités  qui  lui  étaient  dues  pour  la  violation 
du  traité  d'Ilbersheim  *.  —  Il  fallait  obtenir,  à  tout  prix,  que 
ce  prince  fût  remis  en  possession  des  domaines  héréditaires 
que  possédait  sa  maison  en  deçà  de  l'Inn  et  du  Danube  '• 

'  L*empereur  Josepb  avait  été  autonsé,  par  un  conc/u«um  du  Collège  élec* 
toral  (27  novembre  1705),  à  mettre  les  deux  frères,  les  Électeurs  de  Bari^re 
et  de  Cologne,  au  ban  de  TEmpire.  Il  prononça  leur  déchéance  le  SQ  avril 
1706,  et  fit  procéder  immédiatement  au  partage  de  la  Bavière.  Le  Haut- 
Palatinat  fut  attribué  à  TÉlecteur  palatin,  chef  de  la  branche  cadette 
(celle  de  Bavière«Neubourg).  Donawert  redevint  ville  impériale.  La  sei- 
gneurie de  Mindelheim  fut  octroyée  à  Mariborough,  qui  devint  ainsi  prince 
de  l'Empire.  La  ville  de  Ratisbonne,  Tévêcbé  d'Augsbourg,  le  duc  de 
Wurtemberg,  le  prince  de  Lamberg,  les  comtes  de  Zinzendorf,  de  Shcm* 
born,  de  Lowenstein,  de  Stabremberg,  d*OEttingen,  se  partagèredt  le 
reste  des  dépouilles  de  TElecteur. 

3  Lorsque  TÉlecteur  avait  dû  abandonner  ses  États  héréditaires,  après 
la  fatale  journée  d'Hochstett,  une  convention  avait  été  conclue  à  libers* 
heim,  le  7  novembre  1704,  entre  l'Empereur  et  l'Électrice.  Elle  stipulait 
l'abandon,  par  cette  princesse,  de  toutes  les  forteresses  de  la  Bavière.  Le 
bailliage  de  Munich  lui  fut  laissé,  sous  la  condition  que  toutes  les  défenses 
de  la  place  seraient  démolies. 

'  ■  Quant-  k  la  proposition  de  laisser  à  la  maison  d'Autriche  les  terrei 
•    de  l'Electorat  de  Baricre  situées  au  delà  du  Danube  et  de  l'Inn,  je  ne 


seur 
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it  échange,  entre  ces  ilomaine^*  et  les  Pays-Bus,  seniit 
Imissible,  et  pourrait  même  devenir  préjudiciable  aux 
Is  de  l'Autriche,  puisque,  Charles  VI  n'ayanl  pas  de 
postérité  masculine,  le  vœu  des  Allemands,  aussi  bien  que 
ses  propres  désirs,  paraissaient  désigner  pour  son  succes- 
seur le  Prince  Electoral  de  Bavière  qui  devait,  disait-ott, 
lUser  aa  nièce  ',  i>  Ce  mariage,  taisait  remarquer  le  Hoi, 
ilsDÎrait  bien  des  difficultés  On  en  pourrait  même 
ire  un  article  secret  du  traité.  *  —  I.a  France  gardera 
Landau  fortifié,  iifin  d'avoir,  entre  ses  mains,  une  des  clefs 
<le  rAllem^gnc.  —  Elle  abandonnera  Bîtche  et  Humbourg, 
;  que  le  traité  de  Ryswyk  les  a  lestiltiées  à  l'Empire  et 
ce  pacte  doit  être  la  base  des  nouvelles  négocialiùns, 
que  le  Hoi  l'a  déclaré  formellement.  —  ■  Il  taudrait 
ipuler  r]ue  Manloue,  le  Mantouan,  la  Mîrandole,  seront 
idus  k  leurs  princes,  que  les  places  de  la  Toscane  seront 

intetllenii  jiroaii  ik  ce  prince  d'y  coniriitir,  et  je  suis  p«rniadé  iju'il 

~  Oenit,  avec  tiediicmip  de  raiton,  de  faire  un  déinrmbreinenl  de  >ei 

la  h^éJitaJres  puur  en  ac[|uérir  d'autre*  hon  de  l'Alteningne,  ditnt  il 

p  |Htiinr*  se  dire  le  inaiire  absolu,  piiiiijue  Ici  Hottlndflii  fuiront 
rnÎMM  don*  toulei  I»  placea  de*  Paya-Il».  •  I.ouii  XIV  à  Villi 
kb«  da  19  Actobre  1713.  (Arcbivei  dm  Affairn  étr.iDg^rei.) 

■  Ob  croyait  alor^  que  le  mariage  de  l'Empereur  avec  Eliiabetb-Glirîii 
Bronanick-Wolfenbudel,  qu'il  avait  épouiêe  en  1708,  k  Barcelone, 
ait  dcmcnrer  «riile,  et  l'on  unribuaii  i  Cti.irlea  VI  l'inteniioii  d'unir 

t  de  ses  ni^ei  ( Maria- Juarph),  Kilo  de  Josepli   1",  loii  au  IVinoe 

irai  de  Saxe,  Vrédrrio-Auuusie,  fili  du  roi  do  Pologne,  lolt  1  Charles- 

trt,  Prince  Élecioinl  de  Bavière,  afin  que  la  luccession  i  la  couronne 

maie  (il  Msurêe  de  ion  rivant.  Lei  avit  du  Cooseil  élaienl  parlagéi. 

■  vieilK  Vackïrbarl,  ambaiiadenr  de  Saxe  h  la  cour  de  Vienne,  ae  donnait 
1  iotinies  pour  faire  peni-her  la  balance  en  faveur  du  jeune  Frë- 

driic,  niaia  Charles  VI,  >  qui  avait  peu  de  oouUance-  ,  ainsi  que  l'écriTait 
Paiior,  le  SQ  avril  1713,  •  dam  le  génie  léger  et  mouvant  du  roi  de 
•  Polufine  • ,  icmblait  donner  la  prêfërenceau  prince  de  Bavière-  Louis  XIV 
loiihailail  vivemenl,  de  son  cnié,  que  le  Hli  du  plus  fidèle  de  ses  ami 
DHidlâc  un  jour  lur  le  tranc  impérial.  Villnrl  avait  parlé  dans  ce  sens  ai 
baron  de  ilundbcliu.  Tou(eroii.CharleiD'él.iilpa>  bomme  à  louffrir  qu'ui 
Blrsnger,  le  «i  de  France  moina  que  tout  outre,  l'init  U  ]>réli'nlion  d 
r  dans  se»  affaires  de  famille,  et  il  avait  rcpoiisié  cette  ouvertui 
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«  rasées  et  que  leur  territoire  sera  remis  au  g[rand-duc  »  ; 
mais,  au  pis  aller,  «  ce  serait  assez  de  convenir  que  les  États 
«  usurpés  seront  remis  à  leurs  légitimes  possesseurs  ».  —  Il 
n*entre  point  dans  les  convenances  du  royaume  de  con- 
server Fribourg^;  mais  il  ne  sera  pas  cédé  à  l*Âllemagne, 
après  nous  avoir  coûté  tant  de  sang,  à  moins  qu^une  com- 
pensation considérable,  un  équivalent  de  gi*ande  valeur  ne 
nous  soit  donné.  Brisach,  avec  les  fortifications  du  fort 
Louis,  ou  bien  Rehl  avec  ces  mêmes  fortifications,  ou  bien 
encore  Philippsbourg  pourrait  être  cet  équivalent.  Sur  ce 
point  capital  de  la  négociation,  il  est  permis  à  Villars  de 
a  se  relâcher  par  degrés  »  .  Il  pourra  se  contenter  de  Brisach 
et  de  Kehl,  sans  le  fort  Louis,  de  Brisach  ou  de  Kehl  tout 
seul,  de  Brisach  tout  seul,  non  fortifié,  —  il  pourra  même, 
si  Ton  est  obligé  de  restituer  Brisach  et  Kehl ,  se  mon- 
trer satisfait  d'obtenir  que  leurs  défenses  seront  préala- 
blement rasées,  à  la  condition  toutefois  que  celles  du  fort 
Louis  seront  maintenues.  —  Enfin,  il  est  autorisé  à  se 
départir  de  cette  dernière  exigence,  si,  en  l'abandonnant, 
il  obtient  le  rétablissement  des  princes  légitimes  dUtalie. 
Louis  XIV  n^insiste  pas,  d'ailleurs,  sur  le  choix  du  plénipo- 
tentiaire, ni  sur  celui  du  lieu  où  se  tiendront  les  conférences. 
Il  veut  bien  traiter  soit  avec  TÂrchiduc  et  TEmpire,  soit 
avec  r Archiduc  en  particulier;  mais  il  veut  que  les  pou- 
voirs remis  au  négociateur,  quel  qu'il  puisse  être,  l'Élec- 
teur palatin,  son   premier  ministre   Hundheïm,  le  prince 


avec  hauteur.  (Arreth,  le  Prince  Eugène  de  Savoie,)  La  naissance  de 
rarcbiduc  Léopold  (1716),  qui  vécut  six  mois  seulement,  et  celle  de  sa 
tœnr  (Marie-Thérèse)  (1716)  firent  abandonner,  pendant  quelque  temps, 
ces  projets.  Ils  furent  repris  quelques  années  plus  tard.  Marie-Joseph  épousa, 
en  1719,  Frédéric-Auguste,  et  Marie-Amélie,  sa  sœur,  fut  mariée,  en  1722, 
i  Charles- Albert.  On  sait  que  celui-ci,  aidé  par  la  France  et  la  Prusse, 
devint  Temperenr  Charles  VII,  et  qu'il  disputa  longtemps  la  couronne 
d'Autriche  k  sa  cousine,  la  grande  Marie-Thérèse. 
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de  Savoie,  ou  tout  autre,  soient  complets,  corrects, 
rédigés  sans  ambages  ni  réticences,  conformes,  en  un  mot, 
à  ceui  fiue  le  maréchal  a  reçus;  enfin,  il  exhorte  ce  der- 
nier, tout  en  lui  conGrmant  ses  instructions  conciliantes,  à 
bien  se  tenir  en  garde  contre  les  pièges  de  la  chancellerie 
autrichienne  :   «  Vous  connaissez  la  manière  de  négocier  de 
^^^a  cour  de  Vienne  et  voua  savez  qu'il  est  dangereux  de 
^^Hjparsllre  Irop  tacUe  lorsf^u'on  veut  l'amener  h  la  raison. 
^^Be  souhaite,  d'ailleurs,  de  conclure  la  paix,  s'il  est  possible. 
^^Hjiias),  je  m'assure  que  vous  saurez  trouver  un  juste  milieu 
^^P|K>ur  terminer  la  négociation  qui  est  entre  vos  mains  '.  • 
Instruit  enKn  des  volontés  du  Hoi,  le  maréchal  s'efforce 
d'y  conformer  exactement  son  attitude.  Le  baron  de  Hund- 
heim,  muni  des  passe-ports  qu'on  a  bien  voulu  lui  accorder, 
Qu'est  rendu  en  grande  bâte,  comme  un  l'a  vu  plus  haut, 
^B  Brisach,  où  ViiUrs  lui   a  donné  rendez-vous.  11  espère 
^HtBgager  sërieusement  la  négociation  et  forcer  le  plénipo- 
^^unliaire  du  Roi,  par  ses  demi-confidences,  à  s'expliquer 
^^pir  l'Électeur  de   Bavière,    sur  les  Pays-Bas,  sur  l'Italie. 
Mais  le  baron  n'a  pas  teii  pleins  [louvoirs  que  le  Koi  exige, 
et  son  inlerlocuteur,  en  conséquence,  refuse  de  lui  donner 
aucune  réponse  pnsilive.  Le  désappointement  du  ministie 
bgktlalin  est  amer,  h  Sur  mon  silence,  M.  de  Hundbeïm  m'a 
^Bidit  qu'il  était  cependant  un  peu  rude  que  l'Électeur,  son 
I  maître,  eitt  foit  des  propo>itions  sans  tirer  de  moi  aucune 
•  réponse  qui  marquât  s'il  y  Rvait,  au  moins,  quelque  partie 
■  de  ces  propositions  qui  fût  au  gré  de  Voire  Majesté  *.  * 
Le  jour  même,  Villars  rend  compte  au  Itui,  par  une  longue 
dépêche,  de  cet  inutile  entretien  qui  n'a  pas  duré  moins 
de  quatre  heures.  «  Si  je  n'étais  pas  si  pressé  de  retourner 


'  AicbiT»  (Ici  AfTair»  plran;;PTi 
*  Till*(»  au  Boi  ci  i  Torcy.  \Uh 


1,25  octobre  1713. 


^^^Miihflta 
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«  h  notre  siëge,  ëcrit-il  à  Torcy,  qu'il  charge  de  la  £aiire 
«  parveDir  à  sa  destination,  la  lettre  de  Sa  Majesté  serait 
«  plus  correcte;  mais  il  ne  faut  pas  demander  de  Télo- 
«  quence  à  un  général  qui  est  à  la  veille  de  donner  un 
9  grand  assaut.  »  —  On  sait  que,  cinq  jours  plus  tard,  Fri- 
bourg  tombait  au  pouvoir  de  la  France. 

L'Empereur  doit-il  enfin  consentir  à  commencer  sérieu- 
sement les  négociations  ?  A  qui  sera  confié  le  soin  de  les 
conduire?  Quelles  seront  la  forme  et  Tétendue  des  pouvoirs 
remis  au  plénipotentiaire?  Sera-t-il  le  représentant  du  chef 
de  la    maison    d'Autriche,   celui    de    l'Empereur    et   de 
l'Empire?  Ces  graves  questions  s'agitent,  depuis  longtemps, 
entre  les  ministres  de  Charles  YI,  et  leur  solution  devient 
urgente,  puisque  la  perte  de  Fribourg  est  certaine,  puisque 
les  cercles  du  Rhin,  de  Franconie,  de  Souabe,  protestent 
séditieusement  contre  la  continuation  de  la  guerre.  Dans 
un  moment  d'exaltation  chevaleresque,  Charles  a  déclaré 
qu'il  abandonnerait  l'Empire  à  son  sort,  les  princes  alle- 
mands ne  voulant  pas  coopérer  à  sa  défense,  et  qu'il  lut* 
terait  tout  seul,  avec  ses  propres  ressources,  pour  la  con- 
servation de  ses  États  héréditaires.  Mais  les  prudents  avis 
de  la  conférence  secrète  dans  laquelle  siègent  les  plus 
intelligents   de    ses   conseillers,   Trautson,   Seilern,    Zin- 
zendorf,  Stahremberg,  l'ont  conduit  à  des  sentiments  plus 
calmes,  à  des  résolutions  plus  sages.  On  sait  que  Louis 
désire  très-sincèrement  la  paix  et  qu'il  a  remis,   depuis 
longtemps  déjà,  à  son  général  en  chef,  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  la  conclure.  L^adresse  et  l'habileté  du  prince 
Eugène  de  Savoie  sont  connues  de  vieille  date  et  particuliè* 
rement  appréciées  par  la  chancellerie  impériale.  Il  n'est 
pas  aimé  de  tous;    l'éclat  de  son  illustration   blesse  les 
regards  de  plus  d'un  courtisan;  mais  il  en  est  peu  qui  ne 
rendent  hommage  h  ses  talents  exceptionnels.  En  1701,  il 
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assez  ÎDlimement,  k  Vienne,  le  m.irëclial  de  Villars. 
Les  événements  de  la  guerre  n'ont  pas  contribué,  sans  doute, 
ji  resserrer  les  liens  de  leur  ancienne  amitié;  mais  ils  ont 
ivfFernii,  fortifié  leur  mutuelle  estime.  Le  géuëralissime 
Bbattçnis  a  reçu  les  pouvoirs  du  Roi;  le  généralissime  alle- 
.  toand  recevra  ceux  de  l'Kmpereur.  C'est  là  une  des  coiisé- 
rguences  naturelles  de  la  situation.  MalLeureux  à  Denain,  k 
Landau,  à  Kribourg,  Eugène  n'épargnera  nul  efFort,  nulle 
finesse,  fera  l'impossible  pour  racheter,  par  un  succès  diplo- 
tnalique,  tes  infortunés  mililaires.  D'ailleurs,  le  rôle  consi* 
dénible  que  joue,  en  ce  moment,  l'Ëlecleur  palatin,  l'impor- 
tance que  se  donnent  ses  minisires,  commencent  h  déplairt 
fortement  à  Charles  VI,  aussi  bien  qu'à  ses  conseillers.  Que 
deviendront  les  intérêts  de  l'Autriche  si  le  personnage  qui 
négocie  dépend  de  l'un  des  princes  germiinir{ues?  Ce  sera 
donc  le  prince  de  Savoie  qui  traitera  directement  avec  le 
duc  de  Villars,  et  auquel  sera  remise,  à  cet  effet,  la  commis- 
sion de  TEmpereur.  Hundbtïm  devra,  sans  relard,  s'abou- 
cher avec  lui  et  premlre  ses  ordres  '. 

Soulagé,  un  peu  malgré  lui,  du  fardeau  considérable  que 
le»  circ^iDsIances  fdisuient  peser,  depuis  plu>ieurs  mois,  sur 
ses  épaules  et  descendu  ainsi  aux  fonctions  modestes  de 
simple  entremetteur,  le  miuistre_  palatin  les  accepte  sans 
montrer  son  déplaisir  et  les  remplit  avec  autant  d'activité 
que  de  zèle.  D'après  les  instructions  du  prince  du  Savoie 
qu'il  a  été  voir  à  Ludwigsbourg,  il  fait  connaître  à  Villars 
que  l'Empereur  est  disposé  à  conclure  la  paix;  quà  la 
vérité, il  ne  veut  point  consentiraux  propositions  formulées 


par  Louis  XIV  à  Ulrecht, 


squ 


sse  pas  abso- 


mt  l'abandon  de  Landau  à  la  France,  ni  le  réiablisse- 
des  deux  Électeurs.  Le  baron  ajoute  que  le  prince 

AUSTU,  U  Prince  E-siili  de  Saroiv,  I.  II,  cli.  ini. 
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Eugène  a  ëtë  charge  de  conduire  les  négociations,  qu'il  a 
reçu,  de  l'Empereur,  des  pouvoirs  dont  la  précision  ne  lui  a 
pas  paru  tout  à  fiait  suffisante  et  qui  doivent  subir  incessam- 
ment les  modifications  nécessaires  ;  qu'il  a  été  très-heureux 
d'apprendre  que  le  maréchal  représentera  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  dans  les  conférences;  enfin,  qu'elles  peuvent 
commencer  prochainement,  soit  à  Rastadt,  soit  à  Spire, 
soit  à  Bàle,  suivant  le  choix  que  voudra  bien  £aiire  l'ambas- 
sadeur du  roi  de  France.  Villars  répond  par  des  compli- 
ments à  ces  paroles  gracieuses.  Il  est  très-flatté  personnel- 
lement de  l'espoir  d'entrer  bientôt  en  relations  directes 
avec  un  homme  dont  il  admire  le  mérite,  et  le  prie  de 
vouloir  bien  désigner,  lui-même,  le  lieu  des  conférences; 
mais  il  se  trouve  obligé  de  déclarer,  encore  une  fois,  que  le 
Roi  victorieux  ne  fera  point  de  concessions  et  qu'il  lui  sera 
impossible  de  traiter  avec  le  généralissime  de  l'Empe- 
reur, si  ce  dernier  n'est  revêtu  de  pouvoirs  aussi  nettement 
définis  que  les  siens.  Hundheïm  réplique  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  difficulté  de  forme  sans  importance,  et  que  le  Roi 
sera  pleinement  satisfit  sur  ce  point  comme  sur  la  plupart 
des  autres.  «  Après  cela,  écrit  Villars  à  Torcy,  sous  la  date 
«  du  30  octobre  1713,  la  veille  même  de  la  reddition  de 
a  Fribourg,  le  baron  croit  que  tout  peut  être  terminé  en 
a  deux  conférences  '.  »  C'étaient  là  des  prévisions  bien  opti- 
mistes. Le  nouveau  négociateur  était  d'une  autre  trempe 
que  les  ministres  de  l'Électeur  palatin. 

Le  18  novembre,  quatre  jours  après  la  capitulation  si 
chèrement  achetée  du  baron  de  Harsh,  le  maréchal  recevait 
un  message  du  prince  Eugène.  Celui-ci  lui  faisait  connaître 
que  ses  pouvoirs  étaient  en  règle  et  lui  donnait  rendez-vous 

1  Villars  a  Torcy.  Au  camp,  devant  Fribourg,  30  octobre  1713.  (Archives 
des  Affaires  étrangères.) 


"  ■=-"■(: 
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|iBa«tadl.  *  Il  semble  vraiment  ■ ,  écrivit  le  jour  même  Vîl- 

t  à  Louis  XIV,  pour  lui  transmettre  ta  communication 

I  prince,  ■  qu'il  Rttendait  la  décision  des  sié{^es  de  Frï- 

-  bourg,  et  il  est  glorieux  aui  armes  de  Voire  Majesté  que 

u  leurs  conquétesdéterminentsGS  ennemis  à  la  paix.  Comme 

"  rien  ne  me  relient  actuellement  ici,  je  compte  partir,  dès 

1  après-demain,  pour  Strasbourg.  Je  mande  à  M.  le  prince 

■  Eugène  que  j'y  attendrai  de  ses  nouvelles  pour  me  rendre 

t  Itastadt  aux  jour  et  heure  qu'il  m'indiquera.  J'ose  me 

latler,  Sire,  que  Dieu  me  fera  la  grèce,  après  avoir  servi 

hvec  quelque    bonheur  Votre   Majesté  dans  les  armées, 

>  de  pouvoir  conlribuer  à  une  paix  aussi  glorieuse  pour 

>  Elle  que  sa  grandeur,  sa  piété  et  sa  justice  peuvent  le 
•  faire  espérer.  ■ 

^_     11    fut   convenu  que  les  deux  plénipotentiaires  arnve- 

^baîent,  le  20  novembre,  à  Rastadt,  qu'ils  y  habiteraient  le 

^Kdiàteau  de  la  princesse  de   Biide,  que  leurs  suites,  leurs 

^Mnim  de  maison   seraient  semblables,  que  chacuu  d'eux 

^^tarait  une  garde  cumpusée  seulement  de  cent  maîtres  et  de 

cent  grenadiers,  qu'il  occuperait  l'une  des  ailes  du  château 

dont  le  plus  diligent  ferait  à  l'autre  les  premiers  honneurs. 

Eugène,  nio>nsglorieux,de  sa  nature, que  lemaréchal,  avait 

déliré  que  les  escortes  fussent  peu  nombreuses,  et  que  le 

faste,    qui  nécessite  des  dépenses  stériles,   qui    oblige  k 

des  pertes  (le  temps  fâcheuse-i,  fût  tenu  soigneusement  à 

distance.  L'acquiescement  de  Villars  lui  était  parvenu  sous 

la  forme  la  plus  galante.   ■  Jamais,  avait-il  répondu,  mou 

•  escorte  ne  pourrait  être  asseï  nombreuse  pour  contenir 

«  tous  ceux  qui  brûlent  du  désir  de  voir  un   aussi  grand  -j 

•  capitaine  '.  * 

Habitation   finorite  des  margraves  dit  Baden-Baden, 


'  AbSiTD,  If  l'riace  Etigiiie  th  Savoie, 
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château  de  Rastadt  était  une  belle  résidence,  Taste,  bien 
ordonnée,  construite  par  le  prince  Louis,  dans  une  situation 
agréable,  sur  une  hauteur  qui  domine  la  ville  et  sur  les 
ruines  accumulées  pendant  la  guerre  lamentable  de  1688  \ 
D'après  le  désir  exprimé  par  Eugène  an  nom  de  TEmpe- 
reur  et  par  Villars  au  nom  du  Roi,  la  princesse  te  mit 
obligeamment  à  la  disposition  des  deux  plénipotentiaires. 
Pour  se  montrer  digne  de  son  bon  vouloir,  le  maréchal  loi 
rappela  gracieusement  qu'en  1707  il  avait  respecté  sa 
demeure  *,  et  lui  exprima  humblement  Tespoir  que  Son 
Altesse  Électorale  voudrait  bien  lui  permettre  maintenant 
d*y  signer  la  paix.  Les  fourriers  des  deux  armées  se  ren- 
dirent au  château  afin  d'aviser  aux  an^nagements  néces- 
saires. Tout  fut  prêt  au  jour  fixé  pour  l'entrevue. 

Ainsi  qu'il  convenait  à  deux  chefs  d'armée  investis  de 
pouvoirs  pacifiques,  la  suite  des  négociateurs  était,  à  la  fois, 
militaire  el  diplomatique.  Le  prince  de  Dourlach  ',  le  duc 
d'Aremberg^,  les  généraux  comtes  de  Kœnigsegg  *  et  de 

>  Rastadt,  chef-lieu  du  cercle  appelé  le  Rhin  moyen,  est  une  TÎHe  da 
grand-duché  de  Bade  renfermant  six  mille  âmes,  située  sur  la  Murz,  dam 
une  étroite  et  jolie  vallée,  à  six  lieues  sud-ouest  de  Carlsruhe.  Sa  forteresse 
est  une  des  plus  considérables  de  TAllemaçne.  En  1796,  Moreau  remporti 
sur  les  Autrichiens,  près  de  Rastadt,  une  victoire  signalée.  Trois  ans  plus  tard, 
on  y  tint,  pour  la  conclusion  de  la  paix,  une  conférence  qui  te  termina  tra- 
giquement par  l'assassinat  des  plénipotentiaires  delà  République  française. 

*  Voir  Annexe  6.  (Villars  chez  la  princesse  de  Badf,  en  1707.) 

'  Charles-Guillaume,  margrave  de  Badc-Dourlach,  cousin  du  prinet 
Louis  de  Bade,  sous  les  ordres  duquel  il  avait  fait  la  guerre;  né  en  1879, 
mort  en  1746,  fondateur,  en  1715,  de  la  ville  de  Carlsruhe. 

^  Léopold-Philippe  de  Lijjne,  duc  d'Aremberg,  général  distingué,  qui 
servit  longtemps  sous  le  prince  Eugène  et  mourut  en  1764,  ^  l'âge  de 
soixante-quatre  ansi,  gouverneur  du  llainaut.  Léopold-Philippe  aimait  par* 
ticulièrement  les  lettres.  Correspondant  de  Voltaire,  il  fut  un  des  protec- 
teurs de  Rousseau  exile. 

^  Lothaire-Joscph-Georges,  comte  de  Kœnigsegg,  général  capable^  homme 
d*Ëtat  distingué,  diplomate  habile^  qui  Ht,  pendant  quelque  temps,  grande 
figure  en  Autriche.  Voir  Annexe  8.  Il  avait  servi  lon>jtemps  sous  les  ordres 
du  prince  Eugène. 
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Ikenstein  ',  accompagnaient  Eugène  de  Savoie,  Penler- 
riedler  ',  bourgeois  autricliien,  parvenu,  à  force  de  travail, 
d'étude,  d'adresse,  au  poste  de  secrétaire  d'ambassade, 
uégocisiteur  rusé  et  retors,  connaissant  à  merveille  les 
affaires  qu'on  allait  Iraiter  pour  ]es  avoir  suivies  Irès- 
atlentivemeut  déjà,  soit  à  Vienne,  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie,  soit  au  congrès  d'Utrccbt,  où  il  secondait 
'/Auzenàorf,  devait,  au  besoin,  aider  de  ses  avis  le  plénipo- 
tentiaire impérial,  qui  avait  aussi  sous  la  main  un  homme 
d'une  intelligence  fort  ouverte,  Langel,  son  secrétaire 
intime,  dont  il  ne  se  séparait  jamais.  Le  duc  de  Itohan', 
les  comtes  du  Bourg  et  de  Belle-lsie  *,  Saint-F rémont',  le 
marquis  de  Coiitades,  d'Hauteval,  secrétaire  d'ambassadt;, 
étaient  à  la  suite  de  Villars.  Entre  les  deux  ambassadeurs 
et  les  diplomates  subalternes  qui  devaient  les  assister,  s'ils 
jugeaient  convenable  de  faire  appel  à  leurs  lumières,  il  n'y 
fait  aucun  intermédiaire;  ni  le  prince,  ni  le  maréchal  ne 
IVaient  subir  les  conseils  d'un  second  ambassadeur.  Ils 
klaient  à  eux  seuls,  pour  la  conduite  h  Rastadt  de 
nportante  négociation  qui  devait  procurer  la  paix  à 
iiKopc,  toute  la  confiance  de  leurs  souverains.  Toute- 
,  sur  la  demande  de  Villurs,  il  avait  été  entendu  que 
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■.I  de  Itolian,  ptin 


Monlaiiliaii,chcrde  la  inaiton  de  RdUbii- 

igé  de  vingt  ans  et  servait  dans  les  mou.t]uetairej. 

âa  rê^ment  de  Picardie  en  1717,  il  se  coinporla  iiès-lionDrable- 

Eapagne  (1719),  en  iialie  (1733),  en  Bavière  et  en  Buhèiue  (1743), 

lieutenant  général.  Xi  en  1693,  mort  en  1768. 

i-LDuit-Auc"*"  Fouquet,  comte  de  Belie-Isk,  alors  brigadier 

do  Roi,  qui  joua  an  rôle  considérable  tous  Louis  XV  et  devînt 

e,  académicien,  duc  et  pair,  puis  ministre  de  la  guerre. 
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le  baron  de  Hundheïm  pourrait  prendre  part  officieusement 
aux  conférences. 

Arrivé  au  château  de  Rastadt  le  26  novembre,  vers 
quatre  heures  du  soir,  un  peu  avant  le  prince  de  Savoie, 
Villars  Tattendait  au  bas  de  Tescalier  d'honneur.  Dès  qu*il 
aperçoit  la  tète  de  son  escorte  qui  débouche,  du  portail,  aux 
sons  de  la  musique  militaire,  il  s'avance  sur  le  perron, 
faisant  bien  haut  «  toutes  ses  excuses  de  ce  qu'un  estropié 
«  ne  pouvait  descendre  '  » .  En  imposant  ainsi  les  premiers 
pas  à  la  courtoisie  du  prince  qui  avait  eu  la  mauvaise 
chance  d'être  le  second  au  rendez- vous,  il  saisissait  habi- 
lement au  vol  l'occasion  inattendue  de  venger,  au  profit  de 
l'honneur  national  et  de  sa  propre  vanité,  les  cuisantes 
blessures  de  Malplaquet.  Aussitôt  les  détachements  autri- 
chiens et  français  se  rangent,  en  bataille,  des  deux  côtés  de 
la  cour,  devant  les  ailes  du  château  de  Rastadt  que  leurs 
généraux  doivent  occuper.  Eugène  gravit,  à  la  hâte,  les 
degrés  du  perron  et  donne  vivement  l'accolade  à  Villars  qui 
lui  tendait  les  bras.  «  Nous  nous  embrassâmes,  racontent  les 
«  Mémoires  du  maréchal,  avec  les  sentiments  d'une  ancienne 
»  et  véritable  amitié  que  les  longues  guerres  et  les  diffe- 
«  rentes  actions  n'avaient  pas  altérés.  » 

Cette  effusion  était-elle  sincère?  Ne  faisait-elle  pas  obli- 
gatoirement partie,  d'après  l'étiquette  de  cette  époque, 
d'une  mise  en  scène  prescrite,  pour  ainsi  dire,  par  les  con- 
venances de  la  situation?  Que  se  passait-il  dans  le  cœur  de 
ces  deux  vaillants  hommes  qui,  après  avoir  lutté  avec  tant 
d'acharnement  sur  les  champs  de  bataille  pour  l'honneur  de 
leurs  pays,  s'embrassaient  ainsi  publiquement  en  présence 
de  leurs  soldats?  Avaient- ils  oublié  tout  à  coup,  sous 
l'empire  d'une   émotion  généreuse,  leurs  mutuels  succès 

I  Vie  du  maréchal  de  Villars, 
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€l  leurs  mutuelles  disgréces,  Malplaquet,  Douai,  Couriray, 
Dennin,  Landau,  Fribourg?  On  peut  le  croire  :  certaines 
àines  ne  connaissent  pas  les  mesquines  rancunes,  et  il  n'est 
|>a&  sans  exemple  que  les  réconciliations  soient  vraiment 
cordiales  et  francliement  attendries,  mt^me  lorsqu'elles  sont 
poltliques. 

Eugène  est  logé  dans  l'aile  droite  du  château,  celle  dont 
l'eiitrëe  regarde  l'Allemagne;  Villars  occupe  la  gauche, 
aBn  que  les  services  des  dépêches  soient  tout  à  fait  indé- 
pendants et  que  le  départ  ou  l'arrivée  des  courriers  puissent 
être  connus  seulement  de  ceux  qui  les  expédient  où  les 
reçoivent.  Après  les  présentations  d'usage,  le  maréchal  a 
voulu  conduire  le  prince  dans  ses  appartements.  Eugène 
lui  tait,  le  jour  même,  sa  visite  officielle  et  vient  le  rejoindre 
nne  demi-heure  après.  «  Les  visites  de  cérémonie  rendues, 
-  lui  dil-il,  j'avais  impatience  de  rendre  celle  de  l'amilit:',  et 
"  j'iitirais  été  U'iea  fâché  que  vous  eussiez  pu  me  prévenir 
'  dans  celle-là.  Nous  sommes  trop  voisins  pour  que  je  ne 

•  cherche  pas  souvent  à  en  profiter.  •  —  «  Nous  réglâmes 

•  notre  temps,  ajoute  le  maréchal;  il  fut  convenu  que  nous 

•  dliierioD^i  alternativement,  l'un  chez  l'autre,  avec  les  prin- 

■  cipaux  de  notre  suite  et  qu'il  y  aurait,  le  soir,  un  jeu 
>  dan«  mon  appartement  qui  était  le  plus  commode.   Ce 

■  fut  d'abord  un  piquet,  auquel  nous  substituâmes  ensuite 

■  un  brelati  très-médiocre  qui  se  faisait  sur  les  six  heures 

■  du  soir,  et  quelquefois  on  soupait  ensemble.  »  Il  fut 
entendu  d'ailleurs,  pour  que  la  besogne  fdt  plus  facile  et 
qu'elle  allât  plus  vite,  que  les  difficultés  d'étiquette,  les 
réticences  captieuses,  les  finesses  inutiles,  seraient  bannies 
îles  conférences  auxquelles  ne  cesserait  de  présider  la  plus 
entière  bonne  foi,  et  que  tout  obstacle  serait  aplani  par  la 
franchise  amicale  des  explications.  Belles  promesses,  on 
peu  iiaivcs,  un  peu  vaines,  un  peu  puériles,  sans  doute,  pour 


^^^    - 
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des  hommes  de  ce  caractère  et  de  cette  expérience,  si  elles 
étaient  bien  loyales.  Avant  de  montrer  comment  elles  furent 
tenues,  nous  consacrerons  quelques  pagres  aux  deux  per- 
sonnages qui  les  avaient  faites. 


CHAPITRE  II 

LE   MARÉCHAL    DE    VILLARS. 

Au  moment  où  Louis-Hector  de  Villars  quittait  Paris 
pour  aller  prendre  le  commandement  de  Tarmëe  du  Rhin, 
il  venait  d'accomplir  sa  soixantième  année.  Heureuse  et 
rapide  avait  été  sa  fortune,  aidée,  tout  d'abord,  par  la 
foveur  particulière  de  madame  de  Maintenons  sa  dévouée 
protectrice,  admirablement  servie  par  ses  brillantes  apti- 
tudeSy  poussée  plus  tard,  à  travers  les  obstacles  que  lui 
suscitèrent  ses  jaloux,  par  la  clairvoyante  sympathie  de  son 
souverain,  par  les  audaces  imperturbables  de  son  ambitieux 
génie.  On  n'est  pas  encore  décidément  fixé  sur  le  lieu  de  sa 
naissance,  ni  sur  l'origine  de  sa  famille.  Est-ce  à  Turin,  où 
son  père  fut,  quelque  temps,  ambassadeur  et  où  il  devait 
mourir  lui-même  en  1733,  est*ce  à  Moulins,  comme  on  le 
pense  plus  généralement,  qu'il  vit  le  jour?  Faut-il  croire  que 
ses  ancêtres  s'étaient  distingués,  dès  le  quatorzième  siècle, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  ses  Mémoires  ' ,  par  de  nombreux 
services  rendus  à  l'État,  à  l'Église?  Cette  assertion  n'est- 
elle,  comme  l'afHrme  Saint-Simon,  qu'une  erreur  volon- 


1  On  lie  au  commencement  des  Mémoires  de  Villars  y  dont  la  première 
partie  reproduit  exactement  les  notes  écrites  ou  dictées  par  le  maréchal 
lui-même  (yoir  Annexe  7)  :  «  La  maison  de  Villars  est  très-ancienne,  et 
m  l'on  Toit  qu*en  1320  elle  était  plus  puissante  f|u'elle  ne  Ta  clé  depuis... 
m  Dans  les  derniers  siècles,  cette  maison  a  produit  cinq  archeTêques  de 
B  Vienne,  des  érèques  de  Mirepoix  et  d*Agen.  Elle  n'a  eu  que  des  biens 
«  médiocres,  mais  on  y  compte  plusieurs  services  de  guerre.  • 
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taire  accrëditée  par  des  flatteurs  à  gages  qui  attribuaient 
sciemment  à  une  obscure  et  médiocre  lignée  les  mérites 
bien  connus  de  la  vieille  race  des  Yillars-Brancas  dont  le 
chef  était  duc  et  pair  '?  Ces  deux  questions,  souvent  agitées 
depuis  la  moit  du  maréchal,  n*ont  pas  été  complètement 
résolues.  Il  est  probable  qu'il  naquit  à  Moulins,  puisqu^un 
acte  de  baptême,  dont  la  rédaction  est,  à  la  vérité,  fort 
grossière,  constate  que  Glaude-Louis-Hector  de  Yillars, 
étant  âgé  de  trois  mois,  y  a  reçu  le  29  mai  1653,  dans  la 
chapelle  du  couvent  de  la  Visitation,  le  premier  sacrement 
des  chrétiens  '•  Il  est  certain  que,  s'il  ne  pouvait  prétendre 
à  une  extraction  bien  illustre,  il  avait,  au  moins,  de  fort 
honorables  alliances,  puisque  son  père,  auquel  la  Cour 
avait  donné  le  chevaleresque  surnom  d'Orondate  ',  à  cause 
de  sa  grande  mine,  de  son  beau  langage,  de  ses  airs  de 
héros,  était  lieutenant  général  et  aide  de  camp  du  Roi  qui 
lui  avait  confié  des  missions  importantes,  puisque  sa  mère, 
Marie  de  Bellefonds,  femme  d'infiniment  de  distinction  et 
de  tact,  qui  devint  la  spirituelle  correspondante  de  madame 
de  Goulanges,  était,  elle-même,  d'une  noble  origine,  puisque 
cinq  de  ses  parents  avaient  occupé  presque  sans  inter- 
ruption, depuis  le  commencement  du  seizième  siècle,  le 
siège  archiépiscopal  de  Vienne,  remplissant  ainsi  des  fonc- 
tions qui  jetaient  alors  beaucoup  d'éclat  dans  les  provinces 

'  C'était  la  famille  des  Villars  d'Oise,  branche  cadette  de  la  yieille  et 
illastre  maison  de  firancas.  La  seifrneurie  de  Villars,  située  dans  la  Pro* 
Tence,  et  appartenant  k  cette  famille,  avait  été  érigée  en  duché-pairie  yers 
le  milieu  du  dix- septième  siècle. 

*  Il  se  pourrait,  à  la  rigueur,  que  Villars  eût  été  baptisé  à  Moulins  sans 
y  être  né,  et,  d'ailleurs,  le  premier  des  prénoms,  Claude,  qui  figure  sur  cet 
acte  de  baptême,  ne  lui  était  pas  attribué  de  son  temps.  On  croyait  géné- 
ralement alors  que  sa  mère  l'aTait  mis  au  monde  à  Turin,  quoique  la  capi- 
tale du  Bourbonnais  revendiquât  l'honneur  de  l'avoir  vu  naître.  Voir 
Annexe  10. 

3  L'un  des  principaux  personnages  du  fameux  roman  du  Cjru%y  de 
mademoiselle  de  Scudéry. 
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Iqui  conféraient  aux  titulaires  la  plus  haute  considération', 
Pierre  de  Villars,  le  bel  Orondale,  fnt  un  brave  gënëral, 
un  diplomate  de  mérite  et  un  homme  d'honneur.  Sa  jeu- 
nciie,  activement  mêlée  aux  événements  de  la  Fronde, 
devait  être  fort  iiventureuse.  Le  fameux  due!  du  duc  de 
Nemours  et  du  duc  de  Heaufort,  dont  il  tua  le  second  de  sa 
main,  aussi  bien  que  sa  fîère  tournure  et  ses  nobles 
manières,  le  mit  en  laveur  auprès  des  dames.  Ce  fut 
l'ninour  d'une  sympathique  admiratrice  qui  lui  donna  le 
ctcur  et  la  main  de  Marie,  l'une  des  plus  charmantes  parmi 
les  divines,  ces  brillants  satellites  de  la  Grande  Mademoi- 
selle. Protégé  d'abord  par  le  prince  de  Contï,  mais  devenu, 
plus  tard,  suspect  !t  Louvois,  qui  délestait  le  maréchal  de 
Bellefondii,  apprécié  par  de  Lionne,  distingué  par  Louis  XIV, 
Pierre  de  Villars  renonça,  de  bonne  heure,  à  la  carrière  des 
arme*,  poursuivre  celle  des  ambassades.  Âpres  avoir  bril- 
lamment servi,  comme  lieutenant  général,  en  Italie  et  en 
Catalogne,  il  fut  {jouverneur  de  Besançon  et  de  Douai,  puis 
représenta  la  France  avec  talent,  en  Piémont,  en  Dîine- 
mark,  en  Espagne.  Il  mourut  aide  de  camp  du  Roi,  com- 
mandeur de  ses  ordres,  conseiller  d'Etat  d'épéc,  laissant 
à  ses  fili  fort  peu  d'argent,  mais  d'honorables  exemples  de 


■  l.e*  rMtierrhei  qui  nnl  clé  faiici,  ■ 
di  VUlan  ont  perroii  dclablir,  par  de 
■p|i3iUnBU  à  Qtie  Famille  de  robe  oriei 
d'abord  uigaciirs  ds  L.i  Chapelle,  prî 
«turc  dam  la  bourg  de  ce  nom,  lecjuel 
deuntondudé 


it  aujoi 


■  aàU, 


dernier!  teiiipi,  lUT  l'oriuîne 
I  à  peu  près  crrtaincs,  qu'il 
■  Lyonnait,  dont  Ici  cIipFi, 
nom  de  Vilbre,  d'une  terre 
hui  l'un  de»  chefi'lieuK 
de  Trévoux.  Lu  branche 


k  Uquclle  ■pparteniil  le  marëcbal  poiaëdait  le*  fiefa  de  la  Garde  et  de 
M'*cUi.  Cinq  membi'ei  de  celle  famille,  Pierre  de  Villan,  Pierre,  pois 
'âùrni!,  let  iieveui,  Pierre,  coulin  de  Jérâme,  el  llenn,  parent  do  (roi- 
e  Pierre,  Tureal  archevèquei  de  Vienne  pendant  tout  un  liràle,  de  f  575 
173.  t<e  premier  rtah  un  homme  tnlelli|>ent  nt  habile,  qui  joua,  dans  les 
iMBMt*  {Hilïtiqiiet  de  *a  province,  un  r6le  iniporlanu  ^prés  une  e>if- 
■  fort  Dgilée,  il  eoniacra  les  dernière)  années  i  la  retraite  et  tnounit 
Il  des  Cnpocini  de  Mancalieri,  Voir  Annei 
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dévouement  à  son  pays,  d'abnég^ation  chevaleresque^  de 
détachement  des  richesses  matérielles.  Ce  n'était  pas  préci- 
sément le  dernier  que  Louis- Hector  devait  suivre. 

La  vertu  de  madame  Scarron,  assez  chancelante»  paratt- 
il,  fiit-elle  vaincue,  un  jour,  par  les  charmes  irrésistibles 
d'Orondate?  Saint-Simon  n'en  doute  pas  un  instant,  et 
il  explique  ainsi  la  bienveillance,  parfois  un  peu  partiale, 
dont  la  vieille  favorite  du  Roi  ne  cessa  d'honorer  Louis- 
Hector  de  Villars.  Disons,  en  passant,  que  cette  bien- 
veillance, source  constante  et  féconde  des  bonnes  gpràces 
de  Louis  XIV,  valut  au  vainqueur  de  Friediingen  la 
haineuse  malveillance  du  célèbre  auteur  des  Mémoires, 
courtisan  moins  souple  ou  moins  heureux,  et  que  sa 
renommée  en  a  cruellement  pàti.  11  n'y  a  pas  bien  long- 
temps que  les  informations,  données  au  public  par  une  étude 
plus  approfondie  des  documents  et  des  faits,  ont  permis 
d'adoucir,  à  l'égard  du  maréchal  de  Villars,  la  rigueur  des 
appréciations  tranchantes  du  terrible  écrivain.  Moins  aimé 
de  Louis  XIV,  moins  heureux  dans  ses  campagnes,  moins 
applaudi  par  la  France,  Villars  eût  été,  sans  nul  doute, 
mieux  traité  par  Saint-Simon,  et  le  jugement  de  sescontem- 
porains  lui  eût  survécu  tout  entier.  S'ils  furent  quelque  peu 
éblouis  par  l'éclat  de  ses  triomphes,  les  générations  sui- 
vantes ne  le  furent  guère  moins  par  le  charme  périlleux  des 
écrits  de  son  détracteur.  Il  semble  qu'aujourd'hui  justice 
soit  faite ,  et  qu'au  fond,  l'équité  de  ce  jugement,  contre 
lequel  avaient  si  puissamment  protesté  ces  écrits,  soit  suffi- 
samment reconnue. 

Le  lecteur  nous  permettra  de  lui  rappeler,  en  quelques 
pages,  les  principaux  traits  de  Texistence  si  longue  et  si  rem- 
plie du  maréchal,  avant  d'apprécier  son  caractère,  contre 
lequel  Saint-Simon  a  déchaîné,  dans  ses  Mémoires,  toutes 
les  fougues  de  sa  verve  incisive. 
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S  débuta  parmi  les  pages  de  la  Gmiide  Écurie  '. 
y  dtil  son  admission  aux  dispusîtions  bienveillantes  du  Roi, 
qui  n'avait  pas  oublie  les  services  de  son  père,  et  dont  il  fut 
bientôt  di3tin{;ué,  au  milieu  de  tous  ses  camarades,  pour  sa 
figure  avantageuse,  la  noblesse  de  sa  physionomie,  l'agréable 
vivacité  de  !>es  manières.  En  1671,  à  dix-huitans,  il  fait  ses 
premières  armes  sous  les  ordres  de  sou  cousin  germain,  le 
marech.il  de  Bellefonds;  l'année  suivante,  il  assiste  à  la 
campagne  de  Hollande,  sous  les  yeux  de  Louis  XIV,  se 
rend  ensuite  à  Madrid  où  son  père  était  alors  ambassadeur,  . 
et  où  Charles  II  venait  d'élre  dan[>ereusement  malade,  pour 
complimenter  celui-ci,  au  nom  du  roi  de  France,  sur  son 
heureux  rétablissement.  H  prend  part,  de  I(>73  à  Itî77, 
dans  l'armée  que  commandent  successivement  Turenne, 
Coudé,  Luxembourg,  aux  opérations  militaires  de  Hollande. 
Ou  l'y  voit  figurer,  d'abord,  avec  le  grade  de  cornette  des 
Chevau-Légers(l(i73),  puis,  aprèsia  bataille  de  Senef  (1674), 
où  le  prince  de  Coudé  remarque  sa  valeur,  à  la  tète  d'un 
rëf-iment  de  dragons  qu'il  conduit  plusieurs  fois  sur  les 
^UfBrrcs  ennemies,  bien  au  delà  des  lignes  françaises,  prati- 
^H^IUiDt  ninsi,  avec  succès,  cet  utile  et  périlleux  méiiei  de 
^''^forlisan  qui  convient  tout  particulièrement  à  ses  bouillantes 
allures.  En  1G77-)67S,  il  se  bat,  sur  le  Ithin,  dans  les  troupes 
r{ue  dirige  le  m^iréchal  de  Créqui  ',  contre  le  duc  de  Lor- 


raine et  se  diïtir 


i  ta 


prise 


de  Frib. 


lourg. 


qu  nu 


siège  de  Kebl.  Il  se  repose,  pendant  cinq  ans,  à  la  suiic  du 
traité  de  Nimègue,  Après  avoir  participé  (1G83)  aux  opéra- 
s  du  siège  de  Luxembourg,  i)  part  pour  Vienne,  où 
ÎB  XIV  l'envoie  présenter  ses  condoléances  a  Léopold 
i  vieat  de  perdre  sa  mère,  et  où  il  est  chargé  secrèiement 

ition  fonilée  it  Veruillai}  [lac  Louis  XIV,  pour  l'étlucitioti  des 
.1  de  la  nohksw. 
>  Voir  AnD«e  t4. 


36  LA  COALITION    DE  1101   CONTRE  LA  FRANGE. 

d'assurer  à  la  France  le  bon  vouloir  de  Tëlecteur  Mazimilien- 
Emmanuel  dont  Talliance  peut  servir  très-efBcacement,  en 
Allemagne,  les  desseins  politiques  du  Roi.  Il  accompagne 
TËlecteur  (1684)  dans  son  expédition  contre  Ie$«  Turcs, 
attire,  par  sa  valeur  et  son  activité,  les  regards  du  duc  de 
Lorraine,  du  prince  de  Bade,  du  prince  Eugène  de  Savoie, 
suit  Maximilien  à  Vienne,  puis  à  Munich  (1685-1686), 
l'influence  adroitement  par  ses  maîtresses,  dispute  heureu- 
sement sa  confiance  aux  comtes  de  Thaun,  de  Kaunitz,  de 
Stratmann,  les  plus  fins  ministres  de  TEmpereur,  et  revient 
en  France,  au  commencement  de  1686,  s'étant  acquitté  de 
sa  délicate  mission  à  Tentière  satisfaction  du  Roi.  Il  rap- 
portait d'Autriche,  d'Allemagne,  de  Turquie,  d'utiles  infor- 
mations sur  les  choses  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Les 
mémoires  dans  lesquels  il  prit  soin  de  les  résumer  plurent 
beaucoup  à  Louis  XIV,  ainsi  qu'à  madame  de  Maintenon. 
A  partir  de  ce  moment,  il  eut  ses  entrées  à  Marly. 

Devenu  commissaire  général  de  la  cavalerie  et  maréchal 
de  camp  (1688),  il  va  reprendre,  à  Munich,  le  siège  de 
l'Électeur;  mais,  la  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau,  il  est 
congédié  brusquement  (1689)  et  rejoint  la  France  en  fugitif, 
presque  au  péril  de  sa  vie.  H  rentre  alors  dans  le  service 
actif,  commande,  en  Flandre  (1690),  la  cavalerie  du  maré- 
chal d'Humières  et  soumet  toute  la  région  qui  environne 
l'armée  aux  plus  dures  contributions;  se  signale  en  1691, 
sous  Luxembourg,  au  combat  de  Leuze;  est  nommé  lieute- 
nant général,  puis  gouverneur  de  Fribourg  en  Brisgau  et 
prend  part  sur  le  Rhin,  pendant  les  quatre  années  suivantes, 
à  la  lutte  que  soutient  le  maréchal  de  Lorge  contre  le  prince 
Louis  de  Bade.  Il  en  signale  les  lenteurs  et  les  indécisions 
que  la  situation,  d'ailleurs,  commandait  dans  une  certaine 
mesure  et  se  plaint  de  l'indiscipline  du  soldat  dans  un 
langage  dont  la  hardiesse  inusitée  excite,  au  plus  haut 
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1  de  Sainl-Si 


,  riodignation  de  Sainl-Sîmon,   le  gendie   du  mare- 

Chili. 

Ce  *era  en  Italie,  sous  le  cotntede  Tessé  (169G),  puis,  sur 
les  fronliêres  de  l'AIlcmaf^ne  (16!t7),  avec  ie  maréchal  de 
Clioiseul,  qu'il  combattra  ensuite  les  ennemis  de  la  France, 
payant  de  sa  personne  en  toute  occasion,  parLicuHcrement 
au  siège  de  Valencia,  et  ne  cessant  de  pousser  aux  actions 
hardies,  avec  une  vivacilé  qui  est  rarement  comprise. 
Puis  il  retournera  en  Autriche,  chargé  par  Louis  XIV  d'y 
négocier  les  traités  de  partage,  comme  d'Harcourt  et  Tallard 
en  sont  chargés  à  Madrid  et  k  Londres.  Il  restera  trois  uns 
et  demi  il  Vienne  (i6!)g-1701).  renouvelant  et  cultivant  les 
hautes  connaissances  qu'il  a  formées  en  ItiST,  bien  vu  de 
—iiéopoldqui  lui  adressesouvent  des  paroles  llatleuses,  tenant, 
HJÉ&e  main  très-ferme,  le  drapeau  de  l'honneur  national, 
^Vltant  d'adresse  avec  les  repiésentants  de  la  chancellerie 
impériale,  les  comtes  de  Kiiiski,  d'Harrach,  de  Siahrembcrg 
et  de  Kaunilz,  faisant  toujours  belle  mine  à  mauvais  jeu, 
sachant  etiGn  opérer  une  retraite  fort  digne,  lorsque  le  tes- 
tament de  Charles  II  aura  rompu  les  relations  de  l'Autriche 
et  de  I»  France  '. 

A  peine  revenu  de  Vienne,  Villars  alla  rejoindre  le  maré- 
chal de  Villeroi  en  Italie,  où  il  suivit  les  dernières  opéra- 
tions de  la  campagne.  Il  épousa,  au  commencement  de 
l'hiver  de  1702,  une  jeune  femme  de  dix-oeuf  ans,  aussi  spiri- 
tuelle   que    séduisante,  mademoiselle  de  Varangeville ', 


Wtj. 


"  p™"" 


tire  fort  périllEU 
rrîtatioo  du  gouv 


.  I> 


-,  li  Strasbourg,  le 


i  i  relirai 
.  Lou»  XIV  doi 

aDihuudciii'  (Ifl   LcupnU,  qui 
donandr  ■<■*  pau^purli,  jiuqu'ia  aïonicnl  où  le  marqui 
atriii  ra  Aluce  et  if  trouverait  ainii  En  lùrelé. 

3  Itoittic  île  Vanoseville,  iiui  fut  imbaïuideiir  Ik  Venise 
i^^Nciiit  furt  lu  urdcM,  avait  «pouié  la  lill«  du  cunmil 
fan  de*  haaimei  le»  y\at  diitîiit;uM  du  dix-Beptième  i 


I  aoni  Lotiis  XIV 
'I  d'Él.it  Courtin, 
:el«,  de  la  baule 
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union  ardemment  souhaitée  par  lui  depuis  plusieurs  années, 
et  qui  devait  bientôt  lui  causer  quelque  souci;  puis,  il  fut 
attaché  à  Tarmée  de  Catinat  qui  guerroyait  alors,  le  long 
du  Rhin,  contre  Louis  de  Bade.  On  a  vu,  dans  les  premiers 
chapitres  de  cette  étude,  le  vaillant  fils  du  bel  Orontade 
opposer,  avec  succès,  les  entraînements  de  sa  Fougue  mili- 
taire aux  lenteurs  savantes  du  général  en  chef;  franchir  le 
Bhin  sur  Tordre  du  Roi,  qui  le  comprend  et  Tapprécie,  battre 
le  prince  de  Bade,  et  conquérir,  à  Friediingen,  le  bâton  de 
maréchal  de  France;  prendre  Kehl,  au  cœurde  Phiver  (1703), 
revenir  en  France,  où  le  rappelle,  —  prétendent  ses  détrac- 
teurs, —  le  démon  de  la  jalousie,  mais  où  il  est  ramené 
forcément ,   prétend-il ,  par  la  misérable  situation  de  ses 
troupes;  repasser  précipitamment  le  Rhin,  sur  Tinjonction 
formelle  du  Roi,  qui  veut  porter  secours  k  son  allié  FËlec- 
teur  de  Bavière  ;  rejoindre  celui-ci  à  travers  mille  obstacles; 
méditer,  contre  la  capitale  de  TEmpire,  une  expédition 
directe,  à  laquelle  on  préfère  malheureusement  une  attaque 
par  le  Tyrol  ;  puis,  quand  les  hésitations  de  Vendôme  ont 
fait  échouer  cette  attaque  conduite  par  l'Électeur,  battre 
les  Impériaux  à  Hochstett;  solliciter  son  rappel,  parce  qu'il 
ne   peut   plus  s'entendre  avec  Maximilien-Emmanuel ,  et 
remettre  le  commandement  de  Farmée  à  Marsin.  On  Ta  vu 
aussi  apaiser  (1704)  les  troubles  religieux  des  Cévennes; 
défendre  les  frontières  du  nord-est  (1705-1706)  contre  les 
forces  très-supérieures  de  Marlhorough,  le  plus  vigilant  de 
nos  adversaires,  par  des  manœuvres  dont  Thabileté  et  la 
prudence  commandent  Tadmiration  même  de  ses  ennemis; 

botirf;roi.4ie  pariitienne,  qui  représenta  hnhilement  la  France  en  An(;leterre 
et  sut  acquérir  un  (*rand  crctiil  à  la  cour  de  Cliarlc«  II.  Varançevîlle  eut 
deux  Hlles,  toutes  deux  fort  )>clles.  L'ainée  épousa  Maisons,  président  do 
Parlement,  Tun  des  hommes  les  plus  riches  et  l'un  des  rares  esprits  forts 
de  cette  épocpie;  la  seconde  fut  mariée  au  maréchal  de  Villars. 


NéfidCIATIOSS   PHÉLIMINAIIIES, 

décliner,  l'année  suivante,  le  commandement  que  lui  offre 
Louis  XIV,  sous  les  ordres  de  son  neveu,  comme  s'il  pré- 
voyait nos  désastres  d'Italie  ;  diriger  une  nouvelle  expédition 
(1707)  au  dclii  du  Ttliiu;  forcer  les  lignes  de  Stolhofén; 
pénétrer  au  cœur  de  l'Allemagne,  et,  rêvant  les  plus  hautes 
entreprises,  offrir  fi  Clmrles  XII  rl'ëtre  son  auxiliaire;  main- 
tenir, en  1708,  le  duc  de  Savoie  au  delà  des  frontières  du 
Dauphinë;  opérer  en  Flandre  (ITOil),  avec  le  maréchal  de 
BouFElers,  et  recevoir,  à  Malplaquet,  la  glorieuse  blessure 
qui  lui  vaut,  avec  la  pairie,  les  plus  éclatants  témoignages 
de  la  Rratitude  royale;  contenir  heureusement  (1 1 10-1 7 II) 
les  attaques  d'un  ennemi  victorieux  qui  a  déjà  envahi,  sur 
plusieurs  points,  nos  provinces  septentrionales;  puis,  par  un 

iDpréme  effort,  gagner.,  h  Oenain,  cette  victoire  décisive  qui 
irre  Marchiennes,   Douai,   Le  Quesnoy,  ilouchain, 

[DÎ  arrache  aux  alliés  la  signature  du  traité  d'Utrecht. 

■  Aprèa  de  tels  actes,  le  maréchal,  qui  vient  d'élre  nommé 
ovemeur  de  Provence  et  oheviilicr  de  la  Toison  d'or, 
irait  bien  le  droit  de  dormir  un  peu  sur  ses  lauriers.  Mats 
l'éclat  de  sa  renommée  militaire,  sa  grande  expérience  de 
la  {juerre  en  Allemaj;uc,  les  lumières  qu'il  a  recueillies 
pendant  ses  nnihassarles  de  Vienne  et  de  Munich,  la  con- 
fiance alisolue  qu'il  inspii'e  aux  soldats,  sont  des  forces  dont 
Louis  XIV  entend  faire  usage  contre  l'Empereur  et  l'Empire. 
Villars  ira  donc  en  1713,  comme  on  vient  de  le  raconter, 
prendre  Landau,  Frihourg,  et  nt^gocier  la  paix  avec  le 
prince  Eugène.  L'année  suivante,  il  signe  les  Iraîlés  de 
Riisladt  et  de  Itude  et  prend  place  k  l'Académie.  Devenu, 
après  la  mort  du  Itoi,  memhre  du  conseil  de  régence  et 
président  du  conseil  de  guerre  (1715),  il  participera,  plus 
ou  mointi  activement,  pendant  Ii  minorité  de  Louis  XV, 
Miic{>randes  affeiresdu  royaume.  Traité  avec  déférence,  mais 
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guerre,  qui  le  scandalise  par  les  désordres  constants  de  sa 
vie  privée,  auquel  il  reproche  d*abandonner  trop  légère- 
ment la  grande  politique  de  son  oncle,  en  sacriGant,  pour 
des  considérations  peu  françaises,  les  intérêts  de  TEspagne 
à  ceux  de  l'Angleterre;  entretenant  avec  le  duc  du  Maine, 
Tapôtre  de  cette  politique,  des  relations  assez  intimes  et 
assez  remarquées  pour  qu'on  puisse  craindre  de  le  voir 
sérieusement  compromis  (1718)  *  dans  la  ténébreuse  a Aiire 
de  Gellamare;  témoignant  à  Dubois  des  égards  que  Ton 
voudrait  voir  un  peu  moins  complaisants;  très-consulté  par 
M.  le  Duc*  qui  lui  donne  Tune  des  premières  places  dans 
le  conseil  du  gouvernement,  et  par  le  cardinal  Fleury  dont 
il  stimule  utilement,  à  diverses  reprises,  les  trop  prudentes 
allures;  blâmant  sans  hésitation  (1719-1720)  les  folies  du 
système  de  Law;  soutenant  avec  une  noble  persévérance 
(1721),  dans  l'affaire  du  duc  de  la  Force',  la  dignité  des  ducs 
et  pairs  ;  émettant,  en  toute  circonstance,  sur  les  mesures  qu'il 
faut  prendre,  soit  pour  vaincre  les  résistances  du  Parlement 
(1720-1732),  soit  pour  mettre  fin  aux  difficultés  religieuses, 
en  pacifiant  les  consciences,  soit  pour  donner  à  Louis  XY, 
dans  Marie  Leczinska  (1724-1725),  une  véritable  épouse', 
soit,  encore,  pour  déconcerter  (1730-1733),  par  une  déci- 


'  Voir  Annexe  12. 

'  Sainl-Simon  parle  très-lon^jiiement  du  r6lc  que  joua  le  duc  de  la  Force 
dans  la  fameuse  et  ridicule  affaire  du  bonnet.  Il  s'agissait  d'obtenir  que  le 
premier  président  de  Novîon  continuât  à  rester  la  tète  découverte,  ainsi 
que  le  faisaient  ses  prédécesseurs,  lorsqu'il  consultait,  au  Parlement,  les 
ducs  et  pairs.  Novion,  paraît-il,  nffeciait  de  n'ôter  son  bonnet  que  lorsqu'il 
conviait  les  princes  du  sang  à  opiner. 

'  Pour  sceller  sa  réconciliation  avec  Philippe  V,  après  la  guerre  de  1719, 
le  Régent  avait  stipulé  l'union  de  ses  deux  tilles  avec  le  prince  des  Âsturies 
et  don  Carlos,  ainsi  que  le  mariage  de  Louis  XV  avec  l'Infante.  Les  deux 
princesses  françaises  étaient  parties  pour  l'Espagne,  où  l'aînée  avait  épousé 
le  prince  des  Asturies.  L'Infante  avait  été  conduite  à  Paris.  On  n'avait  pas 
pensé  que  son  jeune  âge  ferait  attendre  trop  longtemps  le  mariage  du  Roi, 
et  l'on  n'avait  pas  compté  non  plus  sur  les  précoces  exigences  du  tempéra- 
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sion  jirompte  et  énergîfjue,  les  perfides  desseins  de  l'Angle- 
terre, de  l'Autriche,  de  l'Espagne  de  la  Hollande,  qui  veu- 
leut,  dans  les  négociations  relatives  à  la  succession  de 
Pologne,  nous  réduire  h  l'impuissance,  en  nous  isolant,  — 
dea  avis  que  le  bon  sens,  une  modération  éclairée,  un  sa(;e 
patriotisme  inspirent,  —  Villars,  pendant  cette  dernière  , 
période  de  sa  vie,  est  incontestablement  l'un  des  premiers  ' 
|>er«on[iage5  du  royaume.  Il  a  su  plaire  au  jeune  Hoî, 
aiitïiul  iju'un  homme  pouvait  plaire  à  Louis  W,  par  la  verve 
de  sa  gaieté  et  la  rondeur  de  ses  allures,  La  Heine  qui  a 
nommé  la  maréchale  sa  première  dame  d'honneur,  le  con- 
sulte, de  temps  <i  autre,  sur  ses  désillusions  conjugales. 
Sans  négliger  les  intérêts  de  la  Provence,  où  il  a  été  reçu 
triomphalement  en  1716,  où  il  a  liiit  creuser  le  canal  tjui 
porte  son  nom,  où  il  ira  courageusement  résider  quelques 
mois  en  17*21,  lorsque  la  peste  y  éclate,  il  tient  un  grand 
élat  de  maison  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  et  reçoit, 
dans  sou  magnifique  château  de  Vaux-Villars,  aussi  bien 
que  dans  son  hôtel  de  Paris,  la  plus  haute,  la  plus  illustre 
■ocîété,  les  ambassadeurs,  les  ministres,  le  Czar,  lorsqu'il 
visite  Paris  (1717),  le  Hoî  lui-même.  Dans  les  cérémonies 
du  sacre,  le  25  octobre  172-t,  il  représente  magnifiquement 
le  connétable  de  France,  dont  il  souhaitera  passionnément, 
jusqu'il  son  dernier  soupir,  d'exercer  réellement  les  hautes  i 
fonctions  abolies,  pour  toujours,  depuis  la  mort  de  Lesdi- 
guières.  Nommé  président  du  conseil  des  finances  de  la 
guerre,  puis  Grand  d'Espagne  (1723),  il  recevra,  dix  ans 
plus  tnrd,  le  commandement  de  l'armée  qui  doit  combattre  , 
l'Aulricbe  en  Italie,  de  concert  avec  les  troupes  espagtiole» 


miinl  île  Louis.  En  17S5,  soui  le  minUlèrE  du  duc  de  UourLon,  h  jeune 
lafaole  fui  recouduite  (n  EBpa|<iie,  h  U  |>rande  e(  jiulp  ii)di|;n.-iliuri  de  H 

^flnf  L«  inéiue  année,  Louis  W  épouiii  M.irie  l.eriinikn,  Hlle  «la  Q 

^^Lrvi  djcoaronné  dt  Potugne.  Voir  Annexe  3. 
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et  savoisiennes  \  II  partira  de  Paris,  au  moment  où  il  vient 
d'atteindre  sa  quatre-vingtième  année,  plein  de  confiance 
et  d'enthousiasme.  La  faveur  particulière  dont  l'honore  Je 
Roi  en  lui  conférant  le  titre  de  maréchal  général  que 
Louis  XIY  n'a  donné  qu'au  grand  Turenne,  la  sympathie 
que  lui  témoignent  les  trois  Reines  de  France,  d'Espagne 
et  de  Sardaigne  en  lui  envoyant  leurs  couleurs  qu'il  arbore 
galamment  à  son  drapeau  ',  ont  ranimé,  pour  un  instant,  les 
feux  de  sa  jeunesse.  Milan,  Modane,  Mantoue,  sont  rapide- 
ment soumises.  Yillars  montre,  en  plusieurs  circonstances, 
une  activité,  une  audace  qui  rappellent  ses  premières  actions 
militaires.  On  le  voit  encore,  le  24  février  1734,  gai  et  dispos, 
ouvrir  le  bal  avec  la  Reine.  Mais  il  ne  s'entend  point  avec 
Charles-Emmanuel  sur  le  plan  de  la  seconde  campagne.  Un 
dissentiment  éclate;  Yillars  demande  son  rappel.  Il  revient 
à  Turin,  découragé,  accablé  de  fatigue,  miné  par  la  fièvre, 
et  s'y  éteint  paisiblement  le  19  juin  1734,  regrettant,  dit-on, 
qu'une  mort  si  calme,  si  vulgaire,  vienne  couronner  une 
vie  si  agitée,  si  vaillante,  si  glorieuse. 

Sur  la  toile  que  l'on  voit  à  Yersailles,  dans  la  salle  des 

Maréchaux,  Yillars  s'offre  à  nous  tel  que  l'a  dépeint  son 

collègue,  le  duc   de    Saint-Simon  :    «  C'était,   disent  les 

«  Mémoires,  un  assez  grand  homme,  brun,  bienfait,  devenu 

«gros  en   vieillissant,   sans  en  être  appesanti,  avec  une 


<  On  connaît  les  causes  de  la  guerre  dite  de  la  Succession  de  Pologne. 
Le  roi  Auguste  était  mort  subitement.  Le  gouvernement  français,  connais- 
sant les  sympathies  des  populations  litbunniennes  pour  Stanislas,  eiigei 
que  le  vote  de  la  dicte,  pour  Télertion  du  nouveau  monarque,  fût  laisse 
libre.  Charles  VI  Tayaut  influencé  ouvertement  et  de  toutes  set  forces  en 
faveur  du  fils  d* Auguste,  le  roi  de  France  déclara  la  guerre  à  TEmpereur, 
qu'il  fit  attaquer  par  Herwick  sur  le  Rhin  et  par  Villars  en  Italie. 

•  «  Voici,  dit-il  en  rccfvant  la  cocarde  que  lui  remettait  la  jeune 
«  reine  de  Sard.iigne,  mon  chaj)eau  orné  d*un  vol  de  Reines,  qui  me 
•  rendra  heureux  dans  mes  entreprises  pour  les  trois  couronnes.  ■  Fie  de 
Villars,  X  ,. 
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noniie  vive,  ouverte,  sortante,  et  vërilaMi 
«  peu  Folle,  h  quoi  )a  contenance  et  les  gestes  répondaient.  « 
Le  {lorlrait  peint  par  Pierre  Franque  d'après  les  tableaux 
de  l'épni^ue,  principalement  d'après  l'un  des  chefs-d'œuvre 
de  ftigaud,  représente  un  personnage  rigoureuï  et  bien 
établi,  de  cinquante  à  soixante  ans,  dont  la  pose  majestueuse, 
un  peu  Ih^àlrale,  semble  résumer  fidèlement  les  allures 
ordinaires  du  vainqueur  de  Friediingen.  On  devine,  sous 
les  boucles  lonjpjes  et  épaisses  de  la  perruque,  un  front 
large,  droit,  élevé.  Le  nez  est  commun,  assez  long,  presque 
busqué;  le  menton  bien  carré,  un  peu  fuyant;  tes  sourcils 
sont  r.oirs  et  épais;  les  joues  reposées,  pleines,  bien  nour- 
ries; les  lèvres  fortes,  légèrement  sensuelles;  les  yeux  sail- 
lants, très-rouds,  étonnés,  presque  bagnrds,  lancent  des 
feux  élranges,  ce  (jui  donne  au  visage  cet  air  un  peu  fou 
dont  parle  Saint-Simon;  l'ensemble  parait  plulât  exempt 
de  distmction  que  de  noblesse.  Dans  celte  physionomie 
inlelltgenle,  Irès-résolue  et  assez  fine,  quelque  peu  gogue* 
narde  et  dédaigneuse,  peu t-èlre  aussi  un  peu  vulgaire,  on  ne 
djj^éCDUvre  rien  qui  reflète  la  délicalesse  des  sentiments, mais 
Hto  lit.  tout  de  suite,  le  contentement  inné  de  soi-même  et, 
''pour  ainsi  dire,  inconscient  de  ses  propres  mérites,  la 
persuasion  native  qu'ils  sont  décidément  supérieurs  à  ceux 
des  autres  hommes.  Ce  contentement,  cette  persuasion 
qui  éclatent,  d'ailleurs,  h  chaque  page  des  Mémoires  du 
maréchal,  expliquent,  en  partie,  la  plupart  de  ses  qualités 
et  de  ses  défauts. 

A  la  guerre,  Villars  montra,  tout  il'abord,  une  incompa- 
rable bravoure  qui  fît  l'admiration  de  ses  chefs  et  qu'il  ' 
ussa   souvent  jusqu'à   la   témérité,   comme  un    hoi 


ne  cruînt  jamais  de  tout  risquer,  qui  n'a  pi 


leur  de  rien, 

ne  doute  de  rien,  perce  qu'il  a  la  plus  absolue  confiance 

ins  sa  destinée.   «  Jeune  homme  »,  lui  disait  un  jour,  en  ] 
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Alsace,  le  vieux  maréchal  de  Crëqui  ',  après  une  attaque 
inutile  y  pendant  laquelle  il  s'était  exposé  follement,  avec 
un  habit  où  Tor  ëtincelait,  aux  regards  et  aux  feux  de 
Tennemi,  «  si  Dieu  te  laisse  vivre,  tu  auras  ma  place  plutôt 
a  que  personne.  »  Il  était  aussi,  comme  il  le  prouva  dans  la 
plupart  de  ses  campagnes,  surtout  pendant  celle  de  1709* 
où  il  fit  littéralement  des  merveilles  pour  ranimer  le  moral 
défaillant  du  soldat,  pour  le  vêtir  et  le  nourrir,  homme 
de  tète  et  d'expédients,  habile  à  découvrir  les  moyens 
qui  sauvent  des  mauvais  pas,  n'hésitant  pas,  quand  il  les 
avait  trouvés,  à  les  mettre  en  usage,  quels  qu'ils  fussent, 
prompt,  quand  il  le  fallait,  dans  ses  décisions,  admirablement 
actif  dans  l'exécution  de  ses  plans  militaires  ' ,  ayant  par- 
fois, comme  en  1703  et  1707,  lorsqu'il  voulut  marcher  droit 
sur  Vienne,  lorsqu'il  rêva  de  donner  la  main  à  Charles  XII ^, 
de  ces  larges  et  splendides  visées  dans  lesquelles  éclate  le 
génie  d'un  grand  général  et  d'un  grand  politique. 

Ces  dons  magnifiques,  auxquels  Saint-Simon,  en  dépit 
de  sa  haine  virulente,  rend  hommage  lui-même,  lorsqu'il 
veut  bien  reconnaître  que  Villars  «  avait  une  valeur  bril- 

'  François  de  Créqiiî,  Tun  des  meilleurs  officiers  de  cette  époque.  Il 
était  le  fière  de  Tambassadeur  qui  reçut  àRome  la  grave  insulte  pour  laquelle 
Louis  XIV  exigea,  du  Pape,  une  si  éclatante  réparation.  Voir  Annexe  14. 

'  «  Je  fais  ici,  ccrivait^il  à  Voisin,  la  plus  surprenante  campagne  qui  ait 

•  jamais  été  :  c'est  un  miracle  que  nos  subsistances  et  une  merveille  que 
«  la  vertu  et  la  fermeté  du  soldat  à  souffiir  la  faim.  On  s*accoutnme  à 

•  tout.  Je  crois  cependant  que  l'habitude  de  ne  pas  manger  n'est  pas  bien 
«  facile  i  prendre.  • 

»  Campagnes  de  1703-1707-1712. 

*  Charles  XII  était  hésitant.  L'influence  de  Marlborough,  qui  alla  le 
trouver  dans  son  camp  pour  combattre  ses  irrésolutions,  et  les  avances  de 
la  chancellerie  impériale  qui  fit,  en  ce  moment,  de  nombreuses  et  impor- 
tantes concessions  à  la  religion  réformée,  l'emportèrent.  (Voir  le  précédent 
volume.)  En  1703,  si  Louis  XIV  et  Charles  XII  avaient  conclu  une  alliance 
offensi>e;  en  1707,  si  l'armée  eût  marché  directement  sur  Vienne,  au  lieu 
de  prendre  la  route  du  Tyrol,  sous  la  conduite  de  l'Électeur,  l'Autriche 
était  perdue. 


r 
/ 
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inte,  une  grande  activité,  une  audace  sans  pareille  et 

aussi  qu'il  posséd.-tît  des  parties  de  capitaine  « ,  aveu  que 

'<4*ideiice  aiTacha  un  jour  à  son  mauvais  vouloir,  et  qui  dut 

être  cruellement  pénible,  —  furent  servis  par  la  fortune 

l»ec  une  constance  qui  frappa  d'etonnement  ses  contem- 

iraiiis.  Il  avait  fes  chances  d'un  joueur  heureux.  Tout  le 

monde  croyait  à  son  honheur  :  les  ministres,  madame  de 

Mainicnon,  Louis  XIV,  qui  lui  confia,  en  1700  et  1713,  les 

,  4eslinces  de  la  France,  quand  il  semblait  qu'un  coup  du 


^■MDrt  pdl  seul  la  sauver.  Celait  une  loi  presque  superstitieuse 
^Kn'il  possédait  lui-même  plus  que  personne.  •  Permetlez- 
^Hboi,  écrivait-il  h  Chamillard,  qui  bësitait  à  suivre  ses 
^^bonseilii,  de  vous  ciler  un  petit  exemple  du  cardinal 
^^■Uazarin   :   on  voulait  le  porter  k  employer   un   homme 

■  dont  on  vantait  l'esprit  et  le  mérite.  J'en  conviens,  disait- 
•>  il,  mais  il  est  malheureux.  A  la  guerre,  comme  au  jeu, 

•  parie»  pour  les  j;ens  heureux.  «  Et,  en  1708,  demandant 
h  madame  de  Maintenon  de  lui  Faire  obtenir  un  comman- 
dement dans  l'armée  de  Flandre  :  u  Les  ennemis  du  Itoi,  lui 

■  disait-il,  ont  quelque  opinion  de  moi,  et  je  puis  dire,  avec 

■  vérité,  que  jusqu'à  présent,    peut-être,   je    suis    le    seul 

■  général  de  l'Ii^urope  doni  le  bonheur  à  la  guerre  n'ait 

•  jamais  été  alttré.  Peut-être,  aucun  n'a  vu  tant  de  petites 

•  et  lanl  de  grandes  actions,  et,  soit  subalterne,  soit  général, 

■  grAceA  la  honte  de  Dieu,  j'ai  toujours  vu  fuir  les  ennemis 

•  devant  moi.  »  Ses  soldats,  eux-mêmes,  étaient  convaincus 
que  la  Providence  le  protégeait  entre  tous.  Ils  avaient  remar- 
qua que  les  mouvements  et  les  marches  qu'il  comman- 
diiten  personne  étaient,  presque  toujours,  bvorisés  par  le 
heaa  temps.  Quand  le  soleil  brillait  dès  le  matin  :  a  Voilà, 

•  s' écriaient-ils,  un  temps  de  Villars  !  • 

11  t»ui  reconnallre,  au  reste,  que  rien  ne  lui  coûtait,  ni 
laiDej,  ni  Ëitigues,  ni  travaux,  ni  démarches  d'aucune  sorte. 
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pour  réussir  dans  les  missions  qui  lui  élaient  confiëes,  pour 
ne  pas  perdre  la  foveur  du  maître  qui  l'honorait  de  sa  bien- 
veillance. Jusqu'à  la  fin  de  sa  longue  carrière,  il  fut  dévoré 
des  feux  de  ce  beau  zèle,  de  cette  ardeur  infatigable ,  in- 
quiète, exubérante,  qui  avaient  frappé  Louis  XIY  lorsqu'il 
le  vit,  dès  1673,  se  prodiguer  au  siège  de  Maëstricht  et  s'y 
battre,  au  premier  rang,  dans  les  engagements  les  plus 
-meurtriers.  «  Il  semble  vraiment ,  avait  dit  le  Roi ,  qu'en 
«  quelque  lieu  que  l'on  tire ,  ce  petit  garçon  sort  de  terre 
«  pour  s'y  trouver.  »  Louis-Hector  n'avait  pas  oublié  ce 
conseil  de  sa  mère  :  «  Mon  fils,  parlez  toujours  de  vous  au 
ft  Roi  '  »  ;  et  il  ne  cessa  de  lui  en  parler,  en  toute  circon- 
stance, par  ses  flatteries  qui  ne  manquaient  ni  d'à-propos  ni 
de  finesse ,  par  sa  volumineuse  correspondance ,  par  les  con- 
seils qu'il  donnait  de  vive  voix  ou  par  écrit  sur  les  afiFaires 
importantes ,  par  les  mémoires  qu'il  adressait  à  la  Cour  sur 
ses  campagnes  ou  ses  missions  diplomatiques ,  par  ses  actions 
d'éclat  et  par  ses  victoires,  avant  tout,  par  la  bouche  de 
madame  de  Maintenon,  son  amie  et  sa  protectrice,  qui 
Bavait  parler  encore  plus  éloquemment  que  lui-même.  Ce 
langage  fut  très-goûtédu  grand  Roi,  qui  défendit,  lui-même, 
la  fortune  naissante  de  Yillars  contre  les  méfiances  de  Lou- 
vois,  et  qui  le  protégea,  plus  tard,  contre  les  calomnies 
envieuses  des  courtisans.  Au  milieu  des  hasards  et  des 
périls  de  la  guerre,  le  maréchal  avait  les  yeux  constamment 
fixés  sur  Versailles  ou  sur  Marly.  La  crainte  de  perdre  les 
bonnes  grâces  de  son  souverain  faisait  trembler  ce  vaillant 
homme,  qui  n'en  avait  aucune  autre.  «  Je  sais,  »  écrivait-il 
au  prince  de  Conti  en  1703,  lorsqu'on  prétendait  que  sa 
jalousie  avait  compromis  le  succès  des  opérations  mili- 
taires, en  le  ramenant  au  delà  du  Rhin,  «je  sais  que,  sur 

.  ".  I  Mêtûioùts  de  Saint-Simon, 
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«  (errasses  de  Versailles  et  de  Marly,  moi,  pauvre  diable, 
B  Imite  d'exlravaganl,  ou  par  l'amour,  ou  par  l'ava- 
■ce,  ou  |>ar  la  vanité.  J'ai  ouï  dire  qu'il  n'y  a  que  ces' 
■ois  petits  pointa  dans  mou  prucés  :  or,  c'est  bien  assez 
HOur  faire  juger  un  bomiiie  pendable.  "  —  «  Voulez-voui 
ivoir  oii  sont  vos  ennemis?  avait-il  dit  déjà,  en  1701,  à 

■  Eugène  de  Savoie,  ou  moment  où  il  allait  quitter  l'Au- 

■  IricKe;  ÎUsoot  à  Vienne,  et  les  miens  sont  à  Versailles  ',  u 
Jamais  Villars  ne  cessa  de  faire  parade,  aux  yeux  du  Roi, 

detgrands  services  qu'il  avait  rendus  et  de  son  dévouement 
aluoln  aux  iutt^réts  de  la  monarcliie.  Comme  on  bésïtsit, 

I1I733,  à  cause  de  son  âge  ,  —  il  avait  alors  quatre-vingts 
■  ,  —  à  lui  donner  le  commande  nient  df  l'armée  d'Italie, 
pépouduit  auK  objections  du  cardinal  -  ministre  par  ces 
koles  :  ■>  Lorsqu'on  voudra  me  confier  des  affaires  aussi 
IBiportantes ,  je  compterai  toujours  ma  vie  pour  peu. 
l'attendrai  donc  avec  soumission  ce  que  le  Roi  me  fera 
a  rbonneur  de  me  dire.  »  Parmi  ses  maximes  favorites ,  il 
répétait  volontiers  la  suivante  :  ■  Peut-on  servir  sans  plaire  ? 
Peut-on  plaire  sans  servir?  " 

i  fougueuses  ardeurs  d'une  ambition  que  ne  rebutait 
LUM  obstacle,  que  les  scrupules  ne  gênaient  guère,  étaient 
jbr^usement  tempérées  et  contenues,  chez  le  mnrécbal, 
t  la  péuétration  naturelle  d'un  jugement  que  l'expérience 
i  pratique  ne  tardèrent  point  à  mûrir,  par  un  bon  sens 
^  se  démentit  rarement ,  par  un  bonorable  respect  de  soi- 
ne  qui  excluait  les  bassesses  serviles  du  courtisan,  aussi 
n  que  les  oubbs  scandaleux  des  promesses  et  des  devoirs 
l'amilié,  par  un  patriotisme  profond  et  sincéru.  Il  arriva 
1  Bouvent  à  Villars  de  préférer  la  France  à  lui-même, 

fcplui  lard,  f|ii<([.inl  h  cour  pour  le  rendre  ù  l'arinéo,  il  dira  au  Roi  : 
"0  tais  ctKubanre  le»  erinemii  de  Voue  Majeitê  el  '     '     '  ' 
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et,  quelquefois,  de  sacrifier  ses  propres  iotëréts  à  ceux  de 
ses  amis.  L^intimité  de  ses  relations  avec  le  duc  et  la  du- 
chesse du  Maine  le  discrédita  dans  Tesprit  du  Régent,  et 
mit  sa  liberté  en  péril  après  la  conspiration  de  Gellamare. 
En  plusieurs  circonstances ,  et  sur  des  matières  Fort  con- 
sidérables dont  semblait  dépendre  le  salut  du  pays,  la 
dignité  du  gouvernement  ou  la  sûreté  de  la  fortune  publique, 
il  donna  hautement,  et  sans  hésitation,  de  judicieux  avis 
qui  ne  plaisaient  ni  au  chef  de  l'État ,  ni  à  ses  ministres. 
Contre  les  innovations  politiques  de  la  Régence ,  contre  les 
folies  du  système  dont  sa  raison  entrevit  immédiatement  les 
désastreuses  conséquences  \  contre  les  funestes  tergiversa- 
tions de  Fleury,  il  parla  avec  un  discernement  remar- 
quable, avec  une  grande  dignité,  avec  une  fermeté  qui 
ne  fut  pas  toujours  exempte  de  rudesse.  11  est  vrai  que 
sa  bonne  humeur  constante,  sa  verve  un  peu  gasconne 
et  toute  gauloise,  ses  perpétuelles  saillies,  déridaient  les 
fronts  et  désarmaient  bien  des  colères.  Le  maréchal  était 
un  homme  d'esprit.  11  répétait  souvent  que  la  gaieté  est 
Tàme  de  la  nation,  et  il  aimait  lui-même  beaucoup  à 
rire.  On  ferait  un  recueil  fort  amusant  des  fines  repar- 
ties et  des  mots  heureux  que  Ton  peut  recueillir  dans 
ses  mémoires.  Citons  un  peu  au  hasard  :  «  Heureux ,  Sire , 
«  heureux  les  indolents  »  ,  écrivait-il  très-justement,  en  1 703, 
à  Louis  XIV,  dont  les  ministres  n'approuvaient  pas  sa  con- 
duite après  la  première  bataille  d'Hochstett.  En  1709,  expo- 
sant à  Torcy  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  procurer  des 
vivres  à  ses  soldats,  il  terminait  ainsi  sa  dépêche  :  «  Je  parle 
«  à  un  ministre,  car  aux  autres  j^  me  fais  tout  blanc  de  mon 
«  épée  et  de  mes  farines,  »  —  Répondant  aux  députés  de 
Marseille  (1711)  qui,  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue,  lui 

'  Voir  Anneie  15. 
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présentaient,  sur  un  plateau,  une  bourse  fort  Men  garnie, 
tout  en  lui  faisant  remarquer  que  le  duc  de  Venddme,  gou- 
Tcmeur  de  Provence  avant  lui,  n'avait  pas  vnulu  accepter 
un  présent  semblable,  il  proclamait  M:  de  Veuddme  ■  un 

■  Unmme  admirable,  mais  non  pas  imitabie  «  ,  puis  prenait 
la  bourse  pour  en  faire  diiitribuer  le  contenu  aux  pauvres; 
et,  plus  tard  (I71'J),  comme  le  Itégent  lui  témoignait  toute 
sa  surprise  de  ce  qu'il  avait  refusé  les  actions  que  Law  lui 
proposait,  surprise  d'autnnt  plus  grande,  ajoutait-il,  ■  qu'il 

■  V  a  de  gros  profits  à  faire  et  qu'il  a  paru  que  vous  ne  bals- 

•  sie«  pas  l'argent»  .  —  'Iteslvrai,  mon  prince,  répoudait-tl, 

•  que  j'ai  aimé  l'argent,  mais  c'était  celui  des  ennemis  du 
0  Roi  et  non  pas  de  ses  sujets.  « 

•  Ou  m'a  propose,  mon  mettre,  d'être  de  l'Académie  fran- 

•  çaise,  écrivait,  en  1746,  Maurice  de  Saie  au  maréchal 

•  de  Noaillcs,  J'ai  dit  que  je  ne  savais  pas  seulement  l'ortho- 

•  graphe  et  que  cela  m'allait  comme  une  bague  à  un  chat. 

•  On  m'a  répliqué  que  le  niarëchat  de  Villars  ne  savait  pas 
■  écrire,  ni  lire  ce  qu'il  écrivait ',  et  qu'il  en  était  bien.  > 
Ce  a  quoi  le  maréchal  répondit  que  >  Villars,  en  y  entrant, 

•  i'était  donné  un  nouveau  ridicule  avec  quelques  autres 

•  qu'il  avait,  malgré  ses  grandes  qualités*  <i.  H  e^t  positif 
que  le  vainqueur  de  Denain  n'était  pas  un  observateur  bien 
scrupuleux  des  principes  de  notre  langue,  que  son  écriture 
était  détestable  et  absolument  illisible,  qu'il  avait  reçu  une 
intiruction  assez  imparbile,  et  qu'en  sollicitant  le  fauteuil 
devenu  vacant  par  la  mort  de  Cbamillnrd,  évéque  de  Senlis, 
ïn  demandant  une  faveur  qu'il  ne  méritait  guère  et  qu'on 


'  Voir  plus  loin  la  clilrinanle  anecdote  de  Saïnl-Simon  lur  l'iropouibi- 
lilcDÙie  trouva  Vjllara  de  lire,  au  conseil  de  régence,  des  noies  qu'il  venait 
*  rédijCT  lui-même. 

'  Uèmoiret  palitiqaei  et  mililairei,  ccrilii  par  l'alibé  Millol  d'après  les 
du  maréchal  Adrlen-Mauriire,  d<ic  de  Noiilles. 
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ne  pouvait  refuser,  en  ce  moment,  au  sauveur  de  la  Patrie, 
il  commit  un  acte  de  feiblesse  assez  peu  dig^ne  d'un  grand 
homme.  Cependant,  s'il  n'était  ni  un  érudit  ni  on  ëcriyain, 
s'il  devait  recourir  aux  offices  d'un  secrétaire  pour  réguler  le 
cours  un  peu  tumultueux  de  ses  pensées,  pour  leur  donner 
le  tour  convenable,  pour  ranger  méthodiquement  et  polir 
ses  phrases,  il  avait,  à  coup  sûr,  non  pas  seulement,  comme 
le  dit  S^int-Simon,  des  parties  de  capitaine,  mais  encore 
des  parties  de  lettré.  Sa  correspondance,  qui  reflète  si  bien 
son  caractère,  et  dont  il  a  certainement  dicté  une  gprande 
partie,  en  témoigne  dans  maints  passages.  Son  style  avait 
des  qualités  remarquables,  l'abondance,  l'image,  la  viva- 
cité, l'adresse;  sa  parole  était  facile  et  noble.  Il  aimait  beau- 
coup le  théâtre  et  la  poésie.  Doué  d'une  mémoire  excel- 
lente, il  avait  retenu  quantité  de  passages  des  pièces  à  la 
mode,  de  tirades  dramatiques  ou  sentimentales,  de  maximes 
philosophiques,  de  petits  vers  qu'il  savait  citer  à  propos. 
La  Rivière,  qui  le  connut  avant  sa  grande  fortune,  raconte 
qu'  «  il  avait  toujours  un  Horace  dans  sa  poche  et  qu'il 
s'en  servait  agréablement  » .  —  Parmi  les  hôtes  nombreux 
du  château  de  Vaux  figura,  plus  d'une  fois,  le  jeune  Àrouet 
dont  il  appréciait  le  charmant  esprit  et  avec  lequel  il  avait 
lié  des  relations  épistolaires  ^  On  peut  croire  que,  s'il  fit 
preuve  d'un  libéralisme  fort  éclairé  pour  son  époque,  s'il 
soutint,  dans  le  Conseil  des  ministres,  «  qu'il  est  de  la  gloire 

1  On  sait  que  Voltaire,  ouvertement  protégé  d'ailleurs  par  le  jeune  doc 
de  Villars,  fils  du  maréchal,  a  reconnu  la  sympathique  hospitalité  du  château 
de  Vaui  par  des  éloges  li  la  fois  éloquents  et  délicats,  qui  remplissent  tonte 
une  page  du  Siècle  de  Louis  XIV,  Déjà,  dans  la  Uenriade,  publiée  arant 
la  mort  du  maréchal,  il  avait  fait  dire  par  saint  Louis,  annonçant  à  Henri  IV 
les  glorieuses  destinées  de  sa  famille,  les  deui  vers  suivants  gravés  aujour* 
d*hui  sur  la  colonne  de  Denain  : 

Regardei  dam  Denain  raadacieuz  Villars 
Disputant  le  tonnerre  i  TAigle  des  Cësars. 

Voir  Annexe  16. 
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uvernemenl  et  surtout  de  celui  qui  en  lient  le  timon, 

■  de  renvoyer  les  accuses  à  leurs  juges  naturels  '  i> ,  s'il  con- 
seilla,  plus  tard  (1"32),  l'indulgence  envers  le  Parlement 

_, insoumis*,  ei,  dans  les  nombreuses  délibérations  qui  eurent 

HEbq  pour    régler  l'interminable  affaire  de  la  constitution 

^^VMtscnilus,  il  inclina  toujours  vers  la  tolérance  religieuse, 

l'honneur  en   revient,  quelque  peu,  à  I  influence  que   le 

séduisant  Voltaire  exerçait  sur  son  esprit,    u  Je  prends  la 

■  liberté,  avait  dit  le  maréchal  répondant  au  duc  de  Gba- 

■  Tost  qui  poussait  le  cardinal  Fleury  à  suivre  les  voies  de 
Lia  rigueur,  de  rappeler  le  souvenir  du  zèle  et  des  grands 

lerrices  du   Parlement.   C'e-<t  lui  qui  s'est  opposé  à   la 

Ugendede  Grégoire  VU  qui  a  fait  tant  de  bruit,  et  qui,  du 

bemps  (le  la  Ligue,  a  conservé  la  couronne  dans  l'auguste 

maison  de  Bourbon.  »  L'année  suivante,  il  faisait  observer 

matière  de  religion,  on  ramène  plus  de  gens  par 

R  douceur  que  par  la  rigueur  »,  et  il  ajoutait,  quelques 

Sr«  plus  tard,  avec  un  bon  sens  admirable  :  «  Quant  il  ce 

*Bqui  regarde  la  consliluiîon,  j'avoue  mon  ignorance  sur 

«  une  matière  peut>ë(re  peu  entendue  par  ceux  qui  en  par- 

•  (enl  le  plus;  mais  Je  demande  si  nous  n'étions  pas  tous 

■  catholiques,  avant  qu'il  fût  queslion  de  celte  conhtitution 

■  qui  fait  lanldc  bruit  et  peut  causer  de  grands  désordres*.  « 
On  lit  dans  le  tSiécle  de  Louis  XIV  :  •<  Villars  n'a  guère 

■  commencé  à  jouir  de  sa  renommée  que  vers  l'âge  de 

■  quaire-vingis  ans.  ■  Celte  assertion  de  Voltaire  ne  semble 
pas  exempte  d'hyperhole.  Si  le  crédit  du  maréchal ,  qui  fut 
aue£  mince  pendant  la  Dégence,  à  cause  de  sa  fidélîlé  aux 
bAiartlt,  ainsi  qu'à  la  polilique  de  Louis  XIV,  et  qui  se 


t   Vie  de  i'ilUr,.  . 

U  Bbnr,  minUlre  i 

■   VU  4»   VUhri. 

*  Vit  d»  ViUari. 
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releva  lorsque  M.  le  Duc  arriva  au  pouvoir,  ne  devint 
jamais  prépondérant  pendant  Tadministration  du  cardinal 
de  Fleury,  la  haute  considération  dont  il  jouissait  est  incon- 
testable. Dans  son  château  de  Vaux-le-Villars',  qu'il  avait 
acheté  au  petit-fils  de  Fouquet,  il  menait  une  existence 
magpfiifique,  vraiment  princière.  On  y  voyait  un  capitaine 
des  gardes,  et  la  maréchale  y  avait  des  demoiselles  d'hon- 
neur. A  Vaux  et  à  Paris,  dans  son  hôtel ' ,  Villars,  admira- 
blement secondé  par  les  grâces  d'une  femme  spirituelle  et 
charmante,  recevait  les  ambassadeurs,  les  ministres,  les 
personnages  les  plus  importants ,  les  plus  distingués  de  la 
Cour.  Fleury  venait  quelquefois  le  consulter.  Louis  XY  lui- 
même  le  visita  plus  d'une  fois.   «  J'ai  passé  »  ,  dit-il  dans  les 
notes  recueillies  par  Anquetil,  «  le  reste  de  la  belle  saison 
«  à  Villars,  oii  M.  le  Duc,  madame  la  duchesse  d'Orléans  et 
a  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  considérable  est  venu  me 
«  voir.  »  (Octobre  1727.)  a  Le  17  (février  1728),  presque  tous 
«  les  ambassadeurs  sont  venus  chez  moi,  et  ceux  qui  sont 
«  destinés  pour  le  congrès  de  Cambrai  m'ont  parlé  du  désir 
«  qu'ils  avaient  que  le  Congrès  soit  à  Paris.  »   —   «  Une 
«  légère  indisposition  m'a  retenu  à  Villars  et  (ait  manquer 
c  deux  conseils  (septembre  1732).  Le  cardinal  de  Fleury  y 

1  Mon  loin  de  Melun,  sur  le  territoire  de  la  paroi^e  de  Maîncy  et  sur 
remplacement  d*un  vieux  manoir  appelé  Vaui-le-Vicomte,  Fouquet  arait 
fait  construire,  pour  une  somme  supérieure  à  dix  millions  de  livres,  cette 
habitation  somptueuse  dont  Levau  fui  Tarchitecte,  dont  Lebrun  décora  les 
plafonds  et  les  murs,  dont  Le  Nôtre  dessina  le  vaste  parc,  dont  Puget  orna 
les  ravissants  parterres  et  les  ombreuses  charmilles,  où  le  jeune  Louis  XIV 
fut  reçu  avec  une  maf;iiificence  inouïe  qui  blessa  ses  regnrds  et  provoqua 
l'éclatante  disgrâce  de  l'infortuné  surintendant  des  finances.  Vaux-le- 
Vicomte  devint  Vaux-le-Villar«  tant  qu'il  resta  la  propriété  de  la  famille 
du  maréchal,  et  Vaux-Prasiin  quand  son  fils  l'eut  vendu  au  duc  de  Praslin, 
ministre  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères.  Il  a  repris  son  ancien 
nom.  Voir  Annexe  17. 

^  LMiôtel  de  Villars  était  situé  rue  de  Grenelle,  et  l'hôtel  de  Varangeville 
rue  Saint-Dominique. 
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passer  deux  jours  avec  MM.   de  Maurepas 

.  d'Ane  crviUiers.  .   —   -  Jai  eu,  à  Villars  (mai  1730).  le 

a  comte  de  Kœniijsegg  et  sa  femme  ;  le  {>arde  des  sceaux  y 

•  Cil  venu  avec  toute  sa   famille  au  retour  de  Fontaine- 

u  blt^au,  et  très-nombreuse  compagnie.  —  Le  Hoi  m'a  dit  : 

^A  Vous  avez  plus  de  gens  qu'il  n'en  reste  à  Fontainebleau,  n 

^h  citation  n'est  pas  modeste;  le  compliment  flatteur  de 

^Ruis  XV  n'eût  pas  ëlë  fait,  sans  doute,  par  son  grand  aïeul 

^1  Tnn  de  ses  ministres.  Il  n'en  atteste  pas  moins  la  liaute 

situation  du  maréchal. 

Comment  n-t-îl  pu  se  taire  que  cet  homme,  qui  avait 
rendu  de  si  grands  services  à  son  pays,  dont  l'humeur  était 
eu  général  gaie  et  facile,  la  conversation  fine  et  agréable, 
les  dehors  beaux  et  séduisanls,  qui  aviiît  reçu  des  marques 
évidentes  et  considérables  de  la  faveur  royale,  ait  eu  si 


peu 


de  bons  amîs,  ait  soulevé  contre  lui    des  inimitiés  si 


nombreuses,  si  implacables?  C'est  qu'un  défaut  malheu- 
reux que  personne  n'a  jamais  pu  pardonner,  parce  qu'il 
offense  continuellement  tout  le  monde,  jetait  une  ombre 
épaisse  »ur  tant  de  belles  qualités  et  de  brillants  avantages. 
Villars  était  un  vaniteux,  un  présomptueux,  un  faufaron,   i 
un  vantard,  un  suflisani  qui  voulait  primer  tout  le  monde, 
excepté  le  Itui;  qui  prélenduit,  tout  d'abord  et  en  toutes 
circonstances,  avoir  tout  fait;  qui  ne  prenait  aucun  souci 
de  ménager  les  amours-piopres,  tant  il  était  convaincu  que 
sa  gloirt  et  sa  grandeur  éclipsaient  naturellement  toutes  les 
autres  ;  qui  oubliait  volontiers,  au  moins  en  apparence,  lea 
meilleurs  services  de  ses  lieutenants;  qui  ne  voulait  paraître 
que  brodé  sur  toutes  les  coutures;  dont  l'égoitime  inné  et 
iDCODscient  avait  une  naïveté  vraiment  féroce;  qui  faisait  j 
,  eu  toute  occasion,  de  ses  propres  mérlte^,  avec  une  j 
fectleullition  vraiment  insupportable.  Cette  ostentation,  cette  J 
nité,  cette  jactance,  mises  en  relief,  à  lou  t  propos,  par  dea  I 
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attitudes   de  fier-à-bras,  .par  un  langage  surabondant  et 
sonore,  blessaient  profondément  et  sans  cesse  la  plupart 
de  ceux  qui  en  étaient  témoins.  On  en  trouve  des  preuves 
innombrables  dans  les  écrits  comme  dans  les  actes  du  maré- 
chal. Sa  mère  lui  avait  dit  souvent  :  «  Mon  fils,  parlez  tou- 
ft  jours  de  vous  au  Roi  et  n'en  parlez  jamais  aux  autres.  » 
«  Il  profila  utilement  de  la  première  partie  de  cette  grande 
«leçon,  fait  remarquer  Saint-Simon,  mais  non   pas  de 
«  Taulre,  et  il  ne  cessa  jamais  de  JBatiguer  et  d'étourdir  tout 
a  le  monde  de  soi.  »  —  C'est  bien  le  maréchal  de  Yillars 
qui  écrivait,  en  1701 ,  à  Tun  des  ministres  de  Liouis  XIV  : 
«  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  encore  bien  connu  de  Sa 
«  Majesté.  Qu'Elle  ne  craigne  jamais  que  mon  intérêt  par- 
«  ticulier  ait  la  moindre  part  à  mes  actions.  Tose  dire  que 
m  je  suis  né  véritable  et  vertueux.  »  C'est  bien  lui  qui  raconte 
sérieusement,    comme  chose  naturel! e,   que  la  princesse 
de  Gonti  lui  répétait,  en  1702,  pour  le  féliciter  de  ce  qu'il 
venait  d'obtenir  le  bâton  de  maréchal,  «  ces  vers  à  la  mode  •  : 

«  Vous  n'avez  pas  déçu 
«  Le  généreaz  espoir  que  nous  avions  conçu. 
«  Vos  pareils,  à  deux  fois,  ne  se  font  pas  connaître, 
«  Et,  pour  des  coups  d*e8:iai,  veulent  des  coups  de  maître.  » 

et  que  le  cardinal  Fleury  lui  disait,  un  jour,  en  plein 
conseil  des  ministres  (1723)  :  a  Je  me  trouve  très-heureux 
«  de  penser  comme  vous,  et,  si  cela  était  autrement,  la 
«  première  chose  que  je  ferais  serait  d'aller  m'enfermer 
«  une  heure  pour  examiner  le  tort  que  je  pourrais  avoir  de 
«  me  trouver  des  sentiments  opposés  aux  vôtres.  »  —  C'est 
bien  le  maréchal  de  Villars  qui  envoyait  cavalièrement  son 
portrait  à  l'Académie  où  l'on  ne  voyait  encore  que  ceux  des 
deux  rois  et  des  deux  ministres  protecteurs  \  afin  qu'il  pût 

1  Louis  XIII,  Louis  XIV,  Richelieu  et  le  chancelier  Séguier. 
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B  présent,  au  moins  en  peinture,  au  milieu  de  ses  cliers 
tfréres;  qui,  revenant  blessé  de  Malplaquet,  rentrait  à 
\s  0  en  grnnd  équipage,  ayant,  à  Id  suite  de  son  brancard, 
litière  du  Roi,   trois  ou   quatre  carrosses   à  six  cbe- 
lus,  plusieurs  chaises,  une  nombreuse  escorte  de  gens 
cbeval,  et  qui  se  monlmit  ensuite  dans  son  hôtel,  oit 
mis  XIV  allait  bientîit  le  visiter,  dans  un  grand  accom- 
ignement  domestique,  sur  un  canapé,  velu  d'une  robe 
chambre  maguilique  que  madame  de  Varangeville,  sa 
lie-mère,  lui  avait  donnée  '  » .  C'est  bien  lui  qui,  ■  rétlé- 
lîasaiit,  —  écrivait-it  <x  CbamiUard,  —  aux  bontés  du  Boi 
'el  k   l'élal  du   Royaume,  otfrait  tous  ses  revenus,    pour 
■  remédier  à  la  pénurie  du  Trésor  » ,  sachant,  d'ailleurs,  fort 
Lien  que  le  Roi  n'accepterait  point  un  tel  sacrifice  '.  C'est  lui 
^alemetit   (|ui,  dans  le  récit  de  ses  deux   plua   brillants 
taits  d'armes,  Friediingen  et  Denain,  négligeait  de  signaler, 
comme  il  l'aurail  dû,  et  cela  au  grand  scandale  de  la  cour 
de  l'armée,   les  mérites  de  ses  lieutenants,   Magnac  et 
itetquiou,  qui  avaient  pris  une  part  décisive  à  In  vic- 
toire '  ;  c'est  lui  encore  qui  écrivait,  en  1703,  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  relever  sa  valeur  tout  en  abaissant  celle  de 
•es  ofHciers  :   «  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire,  Mon- 
sieur, que  je  dois  me  conserver.  Vous  savez  qu'il  ne  mar- 
.cberait  peul-élre  pas  quatre  compagnies  de  grenadiers  si 
uc  me  mettais  à  leur  télé.  Je  l'ai  éprouvé,  de  nouveau, 
ins  la  journée  d'hier...  Je  n'ai  pas  fait  autre  chose  que 

^  Ultre  Je  U  m.iécl.slu  .l'Huiclle<,  dti  1  j  nuvenibru  ITOD. 

nilltrd  lui  répundit  Rneinenl  :   >  OpendanC,  comme  il  De  lerait 
I*  jutte  qua  voua  cuasiei  fait  <roir  de  l'argml  bu  coDiraleur  général  de* 
De  iju'ïl  vau!  eii  coulât  quelrjui:  choie,  c'est  ud  peu  de  lempi 
«  demande  e(  de  ne  pai  me  lenir  rigueur  sur  \et  régiitaritéi 
enit.  >   Le  nuréchal  ëuit  pris  ainsi  ù  sou  propre  piège  s«DS  y 
t  trop  cmellemeDt  lileisé. 

*  Vulr,  dui»  le  premier  volume,  te  rétrit  (les  faits  mïlitairet.  Voir  auui 
Lnneie  18. 
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«  de  mettre  pied  à  terre  au  travers  des  bois  et  des  rochers, 
«  à  la  tète  des  premiers  soldats,  étant  obligé  de  dire  à 
«  quelques  officiers  généraux  :  Quoi!  messieurs,  il  faut  que 
«  moi,  maréchal  de  France,  votre  général,  je  marche  le 
«  premier  pour  vous  ébranler!  Eh  bieni  marchons!  »  — 
Et  Chamillard,  la  prudence  même,  lui  répondant  quelques 
jours  après,  terminait  ainsi  sa  dépêche  :  «  Je  ne  puis  finir 
«  sans  vous  parler  des  officiers  qui  servent  sous  vos  ordres. 
«  Vous  n^avez  pas  été  content  d'eux  ;  vous  le  leur  avez 
«  témoigné  d'une  manière  qui  les  a  désolés!  » 

Ce  qui  exaspérait  ses  envieux,  c'était  que  non-seulement 
il  s'exaltait  toujours  aux  dépens  des  autres,   mais  encore 
qu'il  ne  se   montrait  jamais  content  des  faveurs  qui  lui 
étaient  faites,  qne  ses  plaintes  et  ses  récriminations  étaient 
continuelles,  son  avidité  et  son  ambition  insatiables,  et  que 
le  Roi,  si  sévère  pour  d'autres,  lui  pardonnait  ses  scanda- 
leuses exactions  du  Palatinat  ',  ses  obsessions  fatigantes, 
parfois  hardies  jusqu'à  l'impudence,  ses  refus  de  servir  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Villeroy  et  du  duc  d'Orléans,  ses 
lettres  impertinentes  aux  ministres,  lui  donnait  un  logement 
à  Versailles  et  les  entrées  de  Marly,  le  visitait  dans  son 
hôtel,  lui,  le  grand  Roi,  qui,  depuis  la  mort  du  maréchal 
àe  Grammont  (1678),  c'est-à-dire  depuis  trente  et  un  ans, 
n'avait  été  voir  aucun  de  ses  sujets,    a  II   faudra  donc  » , 
disait- il  à   Louis  XIV,  auquel  il  demandait  en  vain  des 
grâces  nouvelles,  après  sa  seconde  ambassade  à  Vienne, 
et  qui,  d'ailleurs,  ne   lui   épargnait  pas  ses  compliments, 
a  que  je  porte  écrit  sur  ma  poitrine  tout  ce   que  Votre 
«Majesté  me  fait  l'honneur  de  me  dire;  car  qui  pourra 
«  penser  que  je  l'aie  bien  et  fidèlement  servie  lorsqu'elle 
«  ne  fait  rien  pour  moi?  »    —  Déjà  maréchal  de  France, 

'  Voir  Annexe  19 
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Ciiamillard  de  ■  sa  malbeureuse  petite  fortune 
a  h  peine  commencée  «,  répélant  tout  haut,  ce  qui  décliat- 
nsil,  11011  sans  juste  motif,  les  colères  indiquées  de  Sainl- 
Simoi) ,  «  que  c'était  une  des  maximes  favorites  des  rois 

■  (|u'on  retient  plus  les  hommes  par  l'espe'raiice  que  pnr 
B  la  reconnaissance  ».  Lorsqu'en  I70â,  Louis  XIV  le  fit 
iiiTÎler  à  se  metire  diligemment  en  mesure  de  repasser  le 
Rhin,  arin  d'aller  rejoindre  l'Llecteur,  il  écrivit  au  ministre 
ces  lignes  Insolentes  que  nous  avons  dé']h  cirées  dans  la 
première  partie  de  celle  étude,  et  f]ue  traçait  évidemment 
la  main  d'un  homme  aveuglé  par  ses  passions  ambitieuses  : 

■  On  commence  par  me  gronder...  Ce  n'est  pas  Ik  la  bonne 
n  manière,  et,  suivant  l'expérience,  il  fallait  me  mander  :  Le 

■  Itoi  sait  que  votre  zèle  et  un  désir  de  gloire  sont  tellement, 
a  avaiitlout,dans  votre  coeur,  que  les  récompenses  ne  sont 

pas  nécessaires  pour  vous  e<cciter.   Cepetulant,  comme 

.en  n'est  plus  important  que  la  jonction,  Sa   Majesté 

voie  à   M.  1  Électeur  de  Bavière   un   brevet  de  duc 

ireil  &  ceux  qu'elle  a   donnés  à  MM.   les  maréchaux 

<Je   Boufflers  et  d'Harcourt,   pour  vous  les  remettre  dès 

■  que  son  armée  aura  rejoint  les  troupes  bavaroises.  Après 

■  cela,  allez  vers  l'Autriche,  forcez  l'Empire  à  la  pais, 
wft  nous  verrous  si  l'on  pourra  croire  sérieux  ce  que  vous 
^^vez  bien  vu  qui  ne  l'était  pas  encore  quand  je  vous  aï 

■  nommé  l'emploi  de  connélahle.  » 

Cet  emploi,  il  devait  le  poursuivre  toute  sa  vie  avec  tin« 
ardeur  qui  lui  fit  commettre  plus  d'un  oubli  de  sa  dignité  et 
qui  ne  fui  jamais  satisfaite.  On  peut  dire  qu'il  ne  perdit  pas 
une  seule  occasion  de  rappeler  qu'il  s'en  croyait  digne  et 
'il  le  répéta  au  Roi,  fi  madame  de  Maintenon,  à  ChamiU 
à  Torcy,  à  Voisin,  avec  une  insistance  qui  ne  liait  guère 
ineuri  ion  caractère.  Les  lignes  qu'on  vient  de  lire  prou- 
il  qu'il  avait  rêvé  la  connétahlie  dès  qu'il  avait  reçu  le 


m 
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bâton  de  maréchal,  et  que  le  ministre  de  la  guerre,  a6n 
d'obtenir  de  son  intelligence,  de  sa  vaillance,  de  son  acti- 
vité, tout  ce  qu'elles  pouvaient  donner  à  TÉtat,  lui  avait 
laissé  comprendre  qu'il  pourrait  recevoir  de  Louis  XIY 
cette  insigne  faveur.  Un  jour  que  ses  parents  déploraient, 
devant  lui,  leurpetite  fortune,  ne  leur  avait-il  pas  répondu, 
étant  encore  tout  enfant  :  a  Pour  moi,  j'en  ferai  une  grande!» 
«  Plus  haut,  toujours  plus  haut  quand  même  :  »    telle 
aurait  été  vraiment  sa  devise,  si  les  âmes  impatientes,  débor- 
dantes comme  la  sienne,  étaient  capables  de  formuler  des 
règles  de  conduite,  a  Jamais  » ,  disait-il  à  Ghamillard  en  1709, 
au  moment  de  son  départ  pour  les  Flandres,  «  jamais  il  n'y 
«  a  eu  de  connétable,  ni  peut-être  de  général,  à  remonter 
a  dans  les  siècles  les  plus  reculés,  qui  aient  été  honorés  de 
«  commandement  d'armées  si  considérables,  pendant  tant 
«  d'années,  dans  des  circonstances  plus  dangereuses,  et  qui 
«  s'en  soient  tirés  plus  heureusement.  »  Cinq  ans  plus  tard, 
Gontades,  son  confident,  apportait  à  Versailles  le  traité  de 
Rastadt,  et,  comme  le  Roi  lui  faisait  remarquer  que,  malgré 
tout  son  désir  d'être  agréable  au  maréchal,  il  ne  pouvait 
le  fieiire  connétable  de  France,  étant  résolu  à  ne  jamais  réta- 
blir cette  dignité  :    «  M.  le  maréchal,  répondait  Gontades, 
«  ne  s'est  point  ouvert  à  moi  là-dessus;  mais  Votre  Majesté 
«  me  permettra  de  lui  dire  que  je  la  crois  persuadée  qu'aucun 
ft  connétable  n'a  eu  plus  lieu  de  l'espérer.  »   En   1722,   le 
Régent,  pour  régler  une  difficulté   de   préséance  que  la 
vanité  du  cardinal  de  Rohan^  avait  fait  naître,  rappelait  h 
ton  conseil  la  décision  que  Louis  XIII  avait  prise,  dans  une 
conjoncture  semblable,  à  l'égard  du  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld et  du  connétable  de  Lesdiguières.  Tout  à  coup, 
Villars,  élevant  la  voix,  prononça  les  paroles  suivantes  : 
«  Puisque  Votre  Altesse  Royale  paratt  persuadée  que  la 
a  dignité   de    connétable  a   été  considérée    dans  ce    que 
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rOuis  XIU  fit  pour  le  connétable  de  Lesdi^juières,  j'aurai 
ll'honneur  de  lui  dire  qu'aucun  connétable  de  France, 
haucun  (général  d'armëe,  à  cbercher  même  dans  les  siècles 
I  jilus  reculés,  n'avait  commandé  des  armées  si  num- 
Br<^uses  que  moi  durant  tant  d'années...  et  que  j'ai  eu 
ne  bonbeur  de  Hnir  la  guerre  la  plus  dangereuse  qu'ait 
«  eue  la  France,  en  faisant  et  sijjnant  deux  traités  de  paix 
•  qui  établissent  le  roi  d'I^spagne  sur    le  trône...  de  tels 

É services  sont  sûrement  au-des^^us  de  la  dignilé  de  connë- 
table.  ■  Il  n'y  avait  évidemment  aucune  corrélation  quel- 
nque  entre  les  prérogatives  de  Lestliguicres  et  les  mérites 
du  maréclial,  Cette  boutade  intempestive  dut  paraître  fort 
ridicule.  Mais  quand  le  mut  de  connétable  était  prononcé, 
Villar»  ne  se  possédait  plus.  Il  put  croire,  quelques  jours 
i,  que  ses  vœux  étaient  comblés.  C'était  à  Reims,  le  soîr 
ne  du  sacre,  où  il  avait  représenté  magnlËquement  le 
mnétable  de  France.  11  venait,  racontent  ses  Mémoires,  de 
Ippeler,  en  peu  de  paroles,  à  Louis  XV  ses  glorieux  services 
btesespérances  :  ■Uonsoir,  monsieurleconnélable>i,luidil 
lllicieuiiement  le  jeune  roi.  Cette  parole,  que  vinrent  con- 
Uer  les  bypocriles  assurances  du  cardinal  Dubois,  fut 
9  «Tabord  prise  au  sérieux.  Cependant,  il  fallut  que  Villarsse 
coiilenlAt  du  titre  de  marécbal  général  qu'il  reçut,  un  an 
avant  sa  mort,  au  moment  de  partir  pour  l'Italie.  Il  se  con- 
sola on  pensant,  —  comme  ses  Mémoires  ne  manquent  pas 
de  le  taire  ressortir,  —  o  que  celte  charge,  dont  le  grand 
•  Turcnne  avait  été  revêtu,  lui  donnait  le  commandement 
■  sur  tous  les  niarécbaux  de  France,...  avec  plusieurs  autres 
t  prérogatives  et  dix  mille  écus  d'appoinlemenls  « , 

Les  capitaines  qui  désirent  passionnément,  comme  Vil- 
lars,  le  succès  des  armes  de  leur  pays  et  l'avancement  de 
Ivur  propre  fortune,  sont  rarement  difficiles  sur  le  choix 
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guère  aux  scrupules  qui  paralysent  les  indécis  et  les  timorés. 
Pour  atteindre  son  but,  pour  briser  les  obstacles  qui  Ten 
séparaient,  le  maréchal  n'épargnait  aucun  sacrifice.  Il  était 
àe  ces  généraux  qui  imposent,  quand  il  le  faut,  une  disci- 
pline de  fer  ',  qui  sont  durs  à  leurs  inférieurs,  qui  exigent 
d'eux,  parfois,  des  actes  de  vigueur  et  d'héroïsme  dépassant 
les  forces  humaines,  qui  n'ont  cure  du  sang  versé  quand  il 
a  procuré  la  victoire,  qui  comblent  volontiers  les  tranchées 
ennemies  avec  les  corps  de  leurs  soldats,  qui,  pour  tout  dire 
«n  un  mot,  font  la  guerre  à  coups  d'hommes. 

Il  ne  faut  pas  demander  aux  impétueux  les  exposés  précis 
et   méthodiques,   les    déductions   logiques  et   raisonnées. 
Féne!on,  dans  sa  correspondance  de  1709  avec  le  duc  de 
Ghevreuse,  reconnaît  à  Villars  «  une  sorte  de  talent  pour 
«  parler  noblement  quand  sa  vivacité  ne  le  mène  pas  trop 
«  loin  »,  et  il  ajoute,  d'ailleurs,  «  qu'il  commet  beaucoup 
«  plus  de  fautes  en  paroles  qu'en  actions  ».  A  la  vérité,  le 
maréchal  faisait  très«vite,  souvent  trop  vite  en  toutes  choses. 
Il  en  résultait  que  ses  ordres  n'avaient  pas  toujours  la  net- 
teté nécessaire,  que  ses  instructions  verbales  étaient  en 
général  très-confuses,  que  sa  main,  incapable  de  suivre  sa 
pensée,  traçait  des  caractères  absolument  illisibles  qu^il  ne 
pouvait  déchiffrer  lui-même,  a  Le  maréchal  de  Vijlars,  qui 
a  griffonnait  à  ne  pouvoir  être  lu  de  personne,  vint  un  jour 
«au  conseil  de  régence,  raconte  très-plaisamment  Saint- 
c  Simon,  avec   un    règlement  de  quarante  ou   cinquante 
a  articles,  que  le  conseil  de  guerre  avait  fait...  Il  en  fit  la 
«  lecture  par  article...  et  on  fit  divers  changements  qu'il 

1  ■  Je  suis  venu  à  bout  du  libertinage  des  troupes,  écrivait  VilUrs  à 

■  Cliamillard,  le  30  mai  1703,  par  une  fermeté  que  Ton  va  jusqu'à  nommer 

■  cruauté.  On  a  mandé  au  Hoi  que  j'avais  tiré  moi-même  sur  des  soldats. 

■  Il  est  vrai  :  je  Tai  fait.  Je  l'ai  vu  faire  à  M.  de  Turenne,  qui  ne  tirait 
•  certainement  pas  plus  haut  que  je  l'ai  fait...  Je  l'ai  vu  faire  à  M.  le  duc 
«  de  Lorraine.  » 


^  \  » 
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a  écrivit...  à  la  marge.  Quand  tout  fut  fini,  M.  le  duc 

•  d*Orléans  dit  au  maréchal  de  Villars  de  relire  le  tout  par 
«  article  avec  chacun  la  note  qu'il  y  venait  de  mettre...  Le 
a  maréchal,  qui  était  auprès  de  moi,  prit  donc  son  papier, 
m  lut  un  article;  mais,  quand  ce  fut  à  la  note,  le  voilà 

•  k  regarder  de  près,  à  se  tourner  au  jour,  d*un  côté,  puis 
«  de  l'autre,  enfin  à  me  prier  de  voir  si  je  pourrais  la  lire. 

•  Je  me  suis  mis  à  rire  et  à  lui  demander  s'il  croyait  que 
«  j*en  puisse  venir  à  bout  quand  lui-même  ne  pouvait  lire 

•  sa  propre  écriture...  Tout  le  monde  en  rit,  sans  qu'il  en 

•  fût  le  moins  du  monde  embarrassé.  II  proposa  de  faire 
ft  venir  son  secrétaire  qui  était  dans  Tantichambre  et  qui 

•  savait  lire  son  écriture,  parce  qu*il  y  était  accoutumé.  Le 

•  Régent  dit  que  cela  ne  se  pouvait  pas,   et  chacun  se 

•  regarda  en  riant  sans  savoir  par  où  on  en  sortirait.  A  la 

•  fin,  le  Régent  dit  qu'il  n^y  avait  qu*à  recommencer  comme 
«  si  on  n'avait  rien  fait,  et  m'ordonna  de  prendre  la  plume.  » 
L'anecdote  est  charmante,  et  le  lecteur  n'en  contestera  pas 
l'exactitude,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  méfiance  que  doivent 
lui  inspirer  les  jugements  de  Saint-Simon  sur  le  maréchal, 
quand  il  aura  essayé  de  comprendre  le  fac-similé  suivant  : 


puAyC^^^-"^ 
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Ces  hiéroglyphes  signifient,  autant  qu*il  nous  a  été  pos- 
sible de  les  interpréter  après  une  assez  longue  étude  et 
avec  Tassistance  gracieuse  de  quelques  auxiliaires  expéri- 
mentés :  «  Je  vous  supplie,  Monsieur,  d'estre  bien  persuadé 
«  que  Ton  ne  peut  estre  plus  parfaitement  ni  plus  humble- 
«  ment  votre  obéissant  serviteur,  Villars.  » 

Quand  nous  aurons  ajouté  qu'il  aimait  les  comédiennes 
au  moins  autant  que  la  comédie,  et  qu'il  cédait  trop  sou- 
vent à  Tattrait  grossier  des  amours  faciles,  il  ne  nous  res- 
tera plus,  pour  achever  de  dépeindre  son  caractère,  qu'à 
rappeler  ce  qui  a  été  dit,  dans  Fun  des  premiers  chapitres 
de  cette  étude  ',  de  son  humeur  jalouse  et  des  fautes  capi- 
tales que,  dit-on,  elle  lui  fit  commettre.  Mademoiselle  de 
Yarangeville  possédait  toutes  les  séductions  du  visage,  de 
la  taille,  de  Tintelligence.  Elle  avait  trente  ans  de  moins 
que  lui,  et  il  Taimait  éperdument.  Si  les  méfiances  de  son 
mari  n'étaient  pas  aussi  bien  fondées  que  Tinsinue  claire- 
ment le  duc  de  Saint-Simon  ',  si  elles  n'étaient  même  pas 
légitimes,  si  la  jeune  femme  ne  se  montrait  ni  légère,  ni 
coquette,  ni  même  imprudente,  ces  méfiances  étaient,  au 
moins,  fort  naturelles.  Nous  avons  raconté  qu'en  1703, 
après  la  prise  de  Kehl,  glorieusement  opérée  pendant 
l'hiver,  au  moment  même  où  le  Roi  croyait  que  Villars, 
mettant  à  profit  cet  important  succès,  était  sur  le  point  de 
rejoindre  l'Électeur,  on  apprit  tout  à  coup  qu'il  venait  de 
repasser  le  Rhin  et  de  se  loger  à  Strasbourg,  où  il  avait 
établi  sa  femme.  L'étonnement  fut  très-vif  à  Versailles,  où 
les  ennemis  du  maréchal  poussèrent,  à  l'envi,  des  cris 
d'indignation.  On  savait  maintenant  ce  que  valait  cet 
homme  qui  sacrifiait  son  pays  à  ses  affections  particulières  I 


'  Voir,  au  premier  yolume,  le  récit  des  faits  miliuires. 
•  Voir  Annexe  20. 
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iM^content  et  désappointé,  Louis  \1V  lui  fit  enjoindre  de 
pneolrer  immédiatement  en  Allemagne  et  de  marcher  vers 
^Electeur.  Viliar^i  se  justifia  comme  il  put,  objecta,  peut- 
1  sans  raison,  les  fati{jues  et  le  dénûment  de  l'armée 
tni   avait  eu  besoin  de  se  retnire,  puis  s'élança  dans  les 
défilés  de  la  Forét  Noire  et  exécuta  glorieusement,  à  tra- 
fers  mille  difficultés,  les  ordres  du  Itoi.  On  l'autorisa  à 
faire  venir  I»  mnréchale  en  Bavière  '  ;  mais  il  retoiinia  lut- 
^^f^étae  en  Fronce,   après  la  première  bataille  d'Hochstett. 
^^BiAudacieux  jusqu'à  la   témérité;  ingéuienx  dans  la  con- 
^^Bjption  de  ses  plans  militaires  et  presque  constamment  lieu- 
^Kèux  dans  leur  exécution;  doué  d'un  zèle  infatîgaMe  pour 
^n*  service  de  son  pays  et  pour  celui  de  ses  propres  intérêts; 
n    martisan  Irès-babile  et  Irès-tin,   quoique  sans  humilité  et 
sans  bassesse;  insalioble  de  gloire,  d'argent,  de  distiuctiong 
et  d'honneurs  ;  capable  d'étouffer  bien  des  scrupules  afin  de 
»liiifaire  ses  avidités  ;  homme  de  bon  sens  et  de  bon  con- 
seil, pour  tout  ce  qui  ne  louchait  pas  directement  à  sa  per- 
Mnue;  très-libéral  et  très-éclairë  pour  son  époque;  fen- 
fatita,   iiiiseur  de   bons  mots  et   di>eur  de  gasconnades; 
fatiguant,  sans  cesse,  les   autres  de  soi-même   et  de  ses 
mérites;   parlant  et  écrivant  avec  une  impétuosité  qut  lui 
permettait  raremeut  d'être  clair  et  méthodique;  comptant 
fort  peu  d'amis,  comme  tous  les  égoïstes,  mais  fidèle  à  ses 
i  affections;  très-populaire,  comme  méritent  de  l'être 
t  généraux  qui  rendent  d'éminents  services  à  leur  pays; 
étesté,  en  général,  à  la  cour,  bien  que  très-apprécié  par  le 
i;uccupaDt,dans  le  monde,  une  grande  situalion  qu'il  avait 
I  y  conquérir,  mais  disposant,  eu  réalité,  dans  la  poli- 
oe,  d'un  crédit  peu  considérable  ;  assez  vulgaire  dans  ses 
iftis  et  ses  habitudes,  —  tel  parut  donc  le  maréchal  de 
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YillarSy  qu'il  faut  juger  non  d'après  ses  propres  écrits  qui 
Fexaltent  sans  mesure,  non  d*aprè$  les  Mémoires  de  Saint- 
Simon  qui  le  rabaissent  avec  une  sévérité  systématique, 
mais,  avant  tout,  d'après  ses  actes  eux-mêmes,  et  qui  fut, 
incontestablement,  Tune  des  Kgures  les  plus  saillantes,  les 
plus  brillantes  de  son  époque  \ 

I  Vuir,  Annexe  21,  le  jugement  de  Saint-Simon  sur  le  maréchal. 


CHAPITRE  111 

LE    PRINCE    ECGÈNE    DE    SAVOIE. 


face  (lu  ninrëchal  siégeait,  dans  les  conférences  de 
RaïtiiHl,  un  homme  doué  d'un  caractère  Men  différent  et 
dont  la  ré[tutalion  devait  surpasser  de  beaucoup  la  sienne. 
On  est  frappé,  en  face  des  portraits  du  prince  Eugène,  de 
la  vive  intelligence  qui  rayonne  dans  cette  physionomie  si 
fine,  si  particulièrement  originale,  si  parfaitement  distin- 
guée. Les  yeux  noirs,  graves,  scrutateurs,  un  peu  tristes, 
que  recouvrent,  en  partie,  les  paupières,  et  que  surmontent 
de*  souri'iU  étrangement  arqués,  les  traits  émaciés  et  fati- 
guas, le  leint  pâle  et  bilieux,  le  nez  mince  et  long,  le 
menton  bien  carré,  sont  ceux  d'un  homme  de  haute  race, 
d'un  penseur  profond,  d'un  chercheur  inquiet  qui  consacre 
se»  nuils  à  la  réilexion  bien  plus  qu'au  sommeil,  qui  se  pose 
continuellement  des  problèmes,  qui  creuse  ses  résolutions 
et  qui  les  exécute  avec  vigueur  une  fois  qu'elles  sont  prises. 
On  voudrait  que  le  front  fût  plus  large  et  plus  droit,  le 
[jalbe  du  visage  moins  maigre,  qu'il  y  eût  moins  d'espace 
entre  le  nez  et  la  lèvre  supérieure,  el  que  la  bouche  ne 
restât  pas  entr'ouverle,  afin  que  l'ensemble,  qui  produit 
une  grande  impression,  fiU  plus  agréable  et  plus  harmo- 
nieux. Mince  et  chélif  dans  sa  j'-unesse,  Eugène  s'est  fon- 
tifié  par  l'exercice  continuel  des  armes  et  du  cheval.  I 
belle  toile  de  Krupetzky',  que  l'on  voit  au  musée  hîsi 


■  IcMi  Knipeuliy, 
1M7,  mort  en  1740. 


n  du  dU-lia!t!ème  siicle, 
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rique  de  Versailles,  nous  montre  un  homme  de  petite 
taille,  mais  bien  proportionné.  Le  prince,  dès  son  enfieince, 
a  prévu  les  destinées  illustres  qui  l'attendent.  Il  a  touIq 
s^y  préparer  et  devenir  capable  des  plus  dures  fatigues. 
Ses  efforts  méthodiques  ont  triomphé  des  résistances  de  la 
nature  \ 

II  était  né  à  Paris,  le  18  octobre  1663,  dans  ce  vaste  hôtel 
que  le  roi  Jean  de  Bohème  *  possédait  au  quatorzième 
siècle,  qui  fut  plus  tard  le  couvent  des  Filles  de  la  Péni- 
tence, dont  Catherine  de  Médicis  avait  fait  une  résidence 
magnifique,  qui  revint,  après  sa  mort,  au  prince  Charles  de 
Bourbon,  comte  de  Soissons,  et  que  la  ville  de  Paris  devait 
acheter,  en  1762,  pour  construire,  sur  son  emplacement, 
la  halle  au  blé,  ainsi  que  les  sombres  maisons  de  la  rue  de 
Viarmes*.  Son  père,  Eugène-Maurice,  était  le  second  fils 
de  Thomas-François^,  prince  de  Savoie,  fondateur  de  la 
branche  dite  de  Savoie-Carignan,  qui  avait  épousé  Marie  de 
Bourbon,  sœur  et  héritière  du  dernier  comte  de  Soissons. 
Thomas-François,  Tun  des  plus  redoutables  partisans  do 
quatorzième  siècle,  servant  tantôt  FEspagne  contre  la 
France,  tantôt  la  France  contre  la  Savoie,  tantôt  sa  patrie 
contre  la  France,  s^était  illustré  par  ses  variations  politiques. 
Son  fils  atné,  Emmanuel- Philibert,  le  fameux  sourd  et 
muet,  dont  parle  si  souvent  le  duc  de  Saint-Simon  dans  ses 


1  Voir,  par  TAnnexe  24,  comment  la  Princesse  Palatine,  dans  sa 
curieuse  correspondance  avec  la  ran(;rave  Louise,  sa  parente  et  son  amie, 
dépeint  la  physionomie  du  prince  Eu{;cne. 

3  Jean  de  Luxemboprg,  qui  fut  tue  à  la  bataille  de  Crécy,  père  de 
Tempereur  Charles  IV. 

'  Voir,  sur  Thôlel  de  Soissons,  l'Annexe  24. 

^  Thomaâ-Fran(;ois  était  le  cinquième  et  dernier  HIs  du  duc  de  SaToie, 
Charles-Emmanuel,  dit  le  Grand,  qui  avait  épousé  Catherine  d'Autricbff 
fille  de  Philippe  II,  roi  d'£spa{;ne,  par  conséquent  petite- Hlle  de  Charles- 
Quint.  Le  prince  Eugène  descendait  donc  de  Charles- Quiot  par  les 
femmes. 
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S,  fill,  malgré  ses  infirmilés  cruellcj 
giieur^  les  ]ilus  sages  et  les  mieux  réglés  de  son  tcrups;  U 
s'unit  il  la  maison  d'Esté  et  continua  la  bninclie  de  Cahgnun. 
Eugène-Mauricc  hérita,  par  sa  mort,  des  biens  et  du  titre 
de  son  oncle,  le  comte  de  Soissonâ.  Occu|iant,  à  la  cour,  une 
haute  silualion,  traité,  à  Versailles,  comme  un  jirince  du 
sang,  vaillant  à  la  guerre,  aimable  et  séduisant,  doué  d'ua 
carartère  bienveillant  et  généreux,  il  Rt  la  conquête  de 
Mazarinqnl  lui  donna  en  mariage  sa  seconde  iiiécc,  Olympia 
Mancint,  l'une  de  ces  amhîtienscs  Italiennes  qu'il  avait 
appelées  en  France  pour  faire  leur  fortune  et  seconder  la 


sienne,  dont  les  charmes  hardis  et  les  provocantes  intrigues 
assistaient  efficacement  sa  politïi^ue,  dont  les  plus  puissants 
personnages  se  di-putaient  la  main  ' .  Le  comte  de  Soissoas 
devint  lieutenant  général,  colonel  général  des  Suisacs  et 
des  Grisons,  gouverneur  de  Champugne.  Epoux  assidu  et 
fidèle,  i)  eut  trois  filles  et  quatre  fils  dont  le  plus  jeune  fut 
ie  prince  Eugène*. 

On  sait  qu'Olympia  Mancini  fut  probablement  la  première 
femme  fh  laquelle  Louis  XIV  osa  parler  le  langage  de  l'amuur 
passionné  et  qu'elle  eut,  selon  toute  apparence,  le  triïte 
liotiaeur  d'inauguriT  celte  longue  série  qui  fut  close,  vingt- 
cinq  auK  p1u«  tard,  par  la  veuve  du  poëte  Scurron.  Elle 
nteignil  bientât  les  plus  hiuts  sommets  de  la  taveur.  On 


n'cuil  pat  qu'rllcs  fuucnl  belle»;  in«i>  ellei  Él»ii!nt  aiidjdcuseï,  ei 
Mt>  la  UnilB-puÏManca  ilo  leur  oncle  oharmaîl  (oiu  lo)  prclendanu. 
it  lei  dcfieint  un  couplet  du  leinp»  i 


•  cinq  fiU  fuienl  :  Thamas-LouJa,  >|ui  devinl  conllc  do  SoÎjaoDS 
Il  MU  pin:  PKilipp«.  Loui^-Jutcs,  EmmiuiueUPhilibrri,  et  Eu|[«iie- 
tebt  le  famnu  priai.-«  Eii|>êne;  les  troii  Nllei  l'appelaient  Jcaiior, 
c  ri  Fnnçoûe.  Voir  Annexe  S5, 
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la  vit  occuper  les  fonctions  enviées  de  surintendante  du 
palais,  organiser  toutes  les  fêtes  de  la  cour^  y  briller  au 
premier  rang.  Son  insatiable  ambition  et  ses  rancunes  mal- 
habiles la  perdirent.  Supplantée  d^abord  par  sa  propre 
sœur,  Marie,  qui,  sans  la  noble  fermeté  du  cardinal,  se  fût 
assise  snr  le  trône  de  France,  rentrée  en  grâce  pour  qnel^ 
ques  jours,  éclipsée  ensuite  par  la  douce  et  gracieuse  com- 
tesse de  La  Vallière,  elle  eut  recours,  pour  recouvrer 
TafFection  royale,  h  de  ténébreuses  intrigues  qui  excitèrent, 
au  plus  haut  point,  Tirritation  du  jeune  monarque'.  Un 
ordre  d*exil  frappa  brutalement,  le  30  mars  1665,  le  comte 
de  Soissons,  sa  femme,  sa  famille,  et  les  retint,  pendant 
plusieurs  années,  loin  de  la  cour.  Eu  1773,  le  comte 
mourut  subitement.  Depuis  quelque  temps,  Olympia  s*occu- 
pait  d^astrologie ,  étudiait  la  magie  et  Tart  des  conjura- 
tions, afin  d*acquérir  la  puissance  qui  devait  écraser  ses 
rivales.  Compromise  dans  les  sinistres  affaires  de  la  Voisin, 
menacée  de  la  Bastille  par  la  vengeance  de  Louvois  qui 
avait  sollicité,  en  vain,  Thonneur  d*épouser  une  de  ses 
filles,  elle  s*échappa  furtivement  de  son  bôtel  pendant  la 
nuit,  et  se  sauva  en  Flandre.  Elle  laissait  ses  enfants,  par- 
ticulièrement ses  deux  fils,  Jules  et  Eugène,  dont  elle 
avait  elle-même  inspiré  Féducation,  animés,  contre  le  Roi 
et  la  France,  de  la  baine  jalouse  qui  dévorait  son  cœur 
d^Italienne  *• 


>  Elle  alla  jusqu'à  dénoncer  à  la  Reine  les  relations  de  Louia  XIV  arec 
La  Vallière. 

2  Elle  mena,  quelque  temps,  une  vie  errante,  passa  de  Flandre  en  Efpa(j[ne, 
où  ,  s*il  fallait  en  croire  le  récit  de  Saint-Simon  (dont,  heureusement  pour 
sa  mémoire,  aucun  témoignage  sérieni  ne  constate  l'exactitude),  elle  aurait 
empoisonné  la  jeune  reine,  fille  du  duc  d'Orléans,  de  concert  avec  le  comte 
de  Mansfeld,  ambassadeur  d'Autriche;  vécut  ensuite  en  Allemagne  pen- 
dant quelques  années,  puis  retourna  en  Flandre  et  s'établit  à  Bniiellet. 
Elle  y  mourut  en  1708.  Son  intelligence,  la  renommée  de  son  fils,  U 
prince  Eugène,  la  considération  qui  s'attache  aux  grandeurs  déchues,  lai 
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&  Furent  élevés  à  la  Cour,  sous  les  yeux  de  Louis  XIV, 
\  sous  la  surveillance  de  leur  grand'mère,  Marie  de 
iDurbon.  princesse  de  Carignan,  qui  consacra  priucipale- 
^nenl  sou  influence  fi  la  fortune  de  l'ainé,  Thomas- Louis, 
comie  de  Soiasons,  Nomme  colonel  du  régiment  qui  portait 
6on  iinm,  puis  uiaréchal  de  camp,  Tliomas-Louis  f(n  parvenu 
aux  emplois  les  plus  consîdéraliles  et  se  fi'il  assis  peut-élre, 


»  J'T" 


le  Irôue  de  Savoie,  s'il   ne  s'élaît  aliéné  1 


fovfurs  du  Koj,  de  son  aïeule,  de  toute  sa  Emilie,  par  une 
mésalliance  indigne  de  sa  race,  et  si  sa  jeune  épouse,  Uranie 
de  La  Ci'opte-Beauvais,  dont  les  grâces  avaient,  dit-on, 
charmé  le  coeur  du  Maître,  se  fût  montrée  moins  vertueuse 
qu'elle  ëlait  belle  '.  Eugène- François,  le  dernier  fils 
d'Olympiii,  n'eùl  pas  compromis  sa  situation  et  son  avenir 
par  une  telle  faute.  Louis  XIV,  qui  le  croyait,  à  cause  de 
869  frêles  appnrences,  incapable  de  supporter  les  fatigues 
des  camp^,  le  destinait  aux  dignités  ecclésiastiques.  Mais 
■  te  petit  abbé  ■  ,  comme  il  l'appelait  assez  dédaigneuse- 
ment, 1  l'abbé  de  Savoie  •< ,  comme  on  le  nommait  plus  res- 
peclueusi-menl  à  Versailles,  avait  bien  d'autres  visées.  Le 
petit  collet  lui  était  insupportable.  Sous  son  étroite  poitrine 
baKatI  un  cœur  ardent  et  généreux  que  f.iisaient  tressaillir 
les  récits  des  exploits  militaires.  La  Vie  d'Alexandre  le  Grand, 
par  Quiute-Cufce.  était  sa  lecture  favorite.  11  faisait  des 
armes  pour  se  fortifier  et  s'endurcir.  Il  se  livrait,  avec  assi- 
duité et  persévérance,  à  l'étude  des  mathématiques,  pavti- 


«na  priilo  wat.  Voie  Anniie  26. 

l'A  vinKl-cinq  am,  dit  SaÎDi-Simon,  amnu 
•  d«  L4  CropicBeauvaU,  icuyer  de  M.  le  Pr 
>  lie  U   |irince*ie  de  CarisniiD,  la   ^ 
tfUXi-  Elle  rtnil  belle  coinrae  le  plua  beau 
c  CM  griDdi  iraiii  qu'on  |ie1nl  aui  sullat» 
iila,  l'air  Doble,  doui,  engngeanl,  avec  pci 


idërnble. 

Elle 

y  tennil 
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culièrement  de  la  géométrie  que  lui  enseignait  un  membre 
futur  de  TÂcadémie  des  sciences,  Sauveur,  ami  de  Vauban. 
Un  jour,  le  prince  demanda  au  Roi  de  servir  dans  Farmée 
française,  et  Louis  XIV,  en  opposant  à  sa  requête  un  refus 
qui  lui  parut  certainement  justifié  par  les  intérêts  de  son 
jeune  parent,  mais  dont  la  forme,  sans  doute,  ne  fut  pas  suffi- 
samment ménagée,  prit  cette  décision  malheureuse  dont  les 
conséquences,  qu'on  ne  pouvait  prévoir,  devaient  nous  être 
si  fatales.  L'influence  et  les  conseils  d'Olympia  avaient  mal 
préparé  ses  enfants  à  subir  les  affronts  du  roi  Louis  XIV 
qui  avait  recherché  jadis,  puis  délaissé  son  amour,  qui 
l'avait  traitée  comme  une  intrigante,  après  lui  avoir  confié 
l'emploi  le  plus  élevé  de  sa  cour,  qui  l'avait  fait  menacer 
de  la  prison.  Les  souvenirs  cruels  de  toutes  les  injures  pas- 
sées assaillirent,  à  la  fois,  l'àme  hautaine  et  blessée  d'Eugène. 
Il  jura  de  quitter  la  France,  et  de  n'y  rentrer  jamais  que  les 
armes  à  la  main.  Déjà,  deux  de  ses  frères,  Louis-Jules,  le 
chevalier  de  Savoie,  et  Emmanuel- Philibert,  le  comte  de 
Dreux,  avaient  sollicité  et  obtenu  des  brevets  dans  l'armée 
de  Charles-Emmanuel,  leur  cousin.  Le  second  était  mort 
en  1676;  mais  Louis-Jules,  nommé  d'abord  gouverneur  de 
Saluées,  était  entré  ensuite  au  service  de  l'Autriche  pour 
aller  combattre  les  Turcs.  Eugène  suivit  son  exemple.  Il 
quitta  Versailles  en  1683,  se  rendit  à  Vienne,  offrit  à 
l'Empereur,  en  même  temps  que  son  épée,  l'assurance  d'un 
dévouement  dont  sa  haine  contre  Louis  XIV  ne  cessa  de 
vivifier  l'ardeur,  et  qui  devait  rendre  à  la  maison  de  Habs- 
bourg de  si  éminents  services.  Léopold  avait  besoin  d'alliés. 
Il  désirait,  depuis  longtemps,  l'amitié  de  la  puissante  maison 
de  Savoie,  et  ne  voulait  perdre  aucune  occasion  de  lui  être 
agréable.  Comme  Eugène,  il  avait  été  destiné,  dans  son 
enfance,  aux  fonctions  ecclésiastiques;  comme  lui,  il  aimait 
la  simplicité  et  avait  le  faste  en  horreur.  L'attitude  modeste, 


KEt:OCIATIOKS    PH 

tenue,  du  r 


i  plut  infini 


Tenu 

^1  lo 


on  accueil 

fut  encourageant,  sympalhiqiie.  Dès  la  première  enlrevue, 
il  lui  voua  une  affection  presque  paternelle  qui  ne  se 
dénientil  jamuis  '.  Ce  fut  une  affection  prévoyante,  pre§qu'e 
pro|il)dtique.  D.)ns  la  personne  du  petit  abbé  de  Louis  XIV, 
la  maison  d'Autriche  venait  d'acquérir  un  ch.impion  habile 
et  redoutable  qui,  durant  plus  d'un  demi-siècle,  défendit 
iacuusesnrles  champs  de  biitaille,  dans  les  conseils  du^ou- 
Tcrnement,  dans  les  congiés  de  la  diplomatie,  avec  un  zèle 
irable,  dont  les  efforts  Furent  bien  souvent  lieureuv, 
i>  «àivrons  rapidement  le  prince  Eugène  de  Savoie  dans 

lougue  et  brillante  carrière,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
pour  .'>uti  vaillant  émule,  le  maréchal  de  ViMars. 

Il  assiste,  pour  son  début  dans  le  service  militaire,  à 
ce  drame  terrible  qui  commence  par  la  retraite  du  prince 
Charles  de  Lorraine  vers  les  frontières  d'Autriche,  devant 
les  forces  supérieures  de  Kara-Mustapha,  qui  se  continue 
par  la  fuite  de  l'Empereur,  par  le  siège  de  Vienne,  par  les 
affreuses  angoisses  de  ^es  habit.ints  et  de  toute  la  cbrélienté, 
VDi  *e  termine,  le  12  septembre  1683,  par  la  victorieuse 
BÉlerTenlion  de  l'iminortcl  Sobieski.  Eugène  s'est  engagé, 
'OOmnie  volontaire,  dans  l'armée  de  Hongrie;  il  a  suivi  la 
retraite,  après  avoir  vu  son  frère,  le  colonel  Louis-Jules, 
périr,  sur  le  Raab,  de  la  main  des  Turcs;  il  s'est  valeureu- 
tcmrnt  cumporlé  sous  les  murs  de  Vienne;  Léopold;  pour 
le  récompenser,  lui  donne  le  régiment  des  dragons  de  Kuft- 
stein,  dont  le  colonel  vient  d'éfre  tué  (12  décembre  1683). 
Pendant  six  années,  le  jeune  prince  suivra  toutes  les  cam- 
pagnes de  Hongrie,   sous  le  prince   Charles   de   Lorraine, 

lecteur  de  Bavière,  le  prince  Louis  de  Bade  qui  apprécie 

indement  ses  mérites  et   se  prend  pour  lui  d'une  vive 

Aasarn,  It  Prim-e  Eu-jène  Je  Sauoie. 
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affection.  Blessé  deux  fois  devant  Bude  en  1684  et  1686, 
prenant  une  part  très-honorable  et  très-remarquée  aux  vic- 
toires de  Gran  (1685),  de  Mohacz  (1687),  au  siège  de  Bel- 
grade (1689),  où  il  reçoit  une  troisième  blessure,  faisant 
preuve  d'une  application,  d'un  sang-froid,  d'une  continence^ 
qui  semblaient  extraordinaires  chez  un  jeune  homme  de 
vingt-trois  ans.  Lëopold  est  charme  de  ses  mérites;  il  les 
reconnaît  en  le  nommant  lieutenant  général,  et  le  chargeant 
d'une  mission  secrète  auprès  du  duc  de  Savoie  qu'il  veut 
détacher  de  l'alliance  française.  Ce  dernier  venait  de  pour- 
voir son  jeune  parent,  jusqu'alors  fort  besoigneux,  de  deux 
abbayes  en  Piémont,  et  le  roi  d'Espagne  lui  avait  envoyé  la 
Toison  d'or. 

Ce  sera  en  Italie  (1690-1695)  que  le  prince  achèvera 
son  éducation  dans  Tart  militaire.  Gagné  par  les  promesses 
de  Léopold  et  les  exhortations  de  son  jeune  ambassadeur, 
Yictor-Amédée  II  a  déclaré  la  guerre  à  la  France.  II  guer- 
roie contre  elle  avec  l'aide  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne. 
Ses  armes  ne  sont  pas  heureuses.  Catinat  lui  prend  la 
Savoie,  ainsi  que  plusieurs  places  du  Piémont,  lui  inflige 
de  cruelles  défaites  àStaffarde  (1670),  à  la  Marsaille  (1693), 
et  le  force  à  conclure  la  paix  (1695).  La  conduite  du  prince 
Eugène,  pendant  cette  longue  guerre,  est  fort  remarquée. 
A  Stafforde,  où  il  commande  la  cavalerie  et  ou  il  est  blessé, 
à  vingt-sept  ans,  pour  la  quatrième  fois,  il  arrête  longtemps 
Télan  victorieux  des  Français.  A  Goni,  dont  il  fiait  lever  le 
siège  (1691),  il  montre  une  rare  intrépidité;  à  la  Marsaille, 
après  avoir  fait  la  plus  belle  résistance,  il  opère  une  retraite 


*  L'Électear  de  Bavière  et  les  jeunes  seigneurs  qui  avaient  fait,  sons 
ordres,  la  campagne  de  1683,  allèrent  passer  k  Venise  le  carnaval  de  1686. 
C'étaient  des  hommes  de  plaisir,  qui  menaient  joyeuse  vie.  Eugène  ne 
suivit  pas  leur  exemple  et  résista,  avec  une  austérité  fort  méritoire,  aui 
avances  des  belles  Vénitiennes. 


[tiificjue.  La  prise  de  Casai  (1695)  est  due,  en  grande 
partie,  à  ses  efforts,  il  a  puni  l'infidélittf  du  duc  de  Man- 
loue  '  par  des  contribulious  qui  ont  Fait  subsister  l'armée 
allemande,  et  soulagé  efficacement  la  pénurie  du  trésor 
impérial,  liîscipliiië  les  troupes  (]ui  avaient  rapporté,  de 
Turquie,  des  habitudes  de  cruauté  et  de  débauche  ',  retardé 
pendant  deux  ans,  par  d'ingénieux  conseils,  la  défection  de 
Victor -Amédéii  que  ses  désastres  poussent  de  nouveau 
dans  les  bras  de  Louis  XIV,  conduit,  jusqu'au  cœur  du 
Daupliiiié,  une  diversion  puissante  qui  eCtt  été,  pour  nous, 
un  désastre,  si  la  maladie  du  doc  de  Savoie  ne  l'eût  rappelé 
à  Turin,  pris  Embrun  et  Gap,  pillé,  incendié,  ruiné  toute 
la  réfjion  environnante  jusqu'aux  portes  de  Sisteroa,  et 
donné  ainsi  li  sa  vengeance  une  première  satistaciion  qui 
devait  être  suivie  de  bien  d'autres*.  En  1691,  le  duc  l'avait 
bit  gouverneur  de  Turin,  sa  capitale.  L'année  suivante, 
l'Empereur  le  nomma  général  en  chef  de  ses  troupes 
(l'Italie,  et  en  1603,  malgré  les  calomnies  de  Caprara  *, 
dont  tant  de  auccè-i  ofTusquonl  les  regards  jaloux,  il  lui  a 
conféré  le  rang  de  t'eld-maréchal. 

>  Kn  IB9II,  luelquei  jours  8|irê9  h  bataille  de  Slatrnrde,  un  détachc- 
aca(  Francis  étant  lombé  dan«  une  embuscade,  le*  cuirassiers  aulrichien» 
ntMMtcrJrriii  impiiDyableiafnt  Idus  les  prisonniers,  bien  i|ue  le  prince 
Ea|-éne  leur  eût  promii  Ib  vie  sauve.  L*irriuiion  d'Eugène  fut  eitréme. 
CatiiMl  maiitça  d'owr  de  repréMilles.  Le  duc  de  Saroie  fit  aei  etcnnes. 

*  •  Ne  l'arnii-je  pas  bien  dit  >,  s'écrii-t-il  un  jour,  en  causant  avec  te 
priur*  (le    Couioiercy    pendant  que    set  U'oup'-i    se  livraient   su  pillage, 

>  <|«  jn  ne  rantrerai"  en  France  que  les  irmea  i  II  mainf  Louis  a  eiiU 

>  la  t-umlCHe  de  SoUsoni,  ma   mère,  et  je  viens  d'eiiler  des  millieri  de 

>  K>*  *ujett,  en  les  chassant  de  lean  maisons  et  de  leur  pays.  ■  (/Ji'KDire 
Al  prinee  Eugine  Je  Savoie.) 

*  JEtieaa  Syliiu,  comte  de  Caprara,  était  neveu  du  célébra  Piccolomini, 
Il  avail  f«!t  qiiaranle-iiualrc  campagnes  au  service  de  l'Autriche,  C'était 

M  fUUk  et  loyal  soldat,  dont  Ira  talents  n'égaliieni  pas  J>  bravoure.  Hi 
"■'  n  1631,  mort  k  Vienne  en  1701.  ~~ 
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Ayant  succédé  (1696)  à  TÉIecteur  de  Saxe,  nommé  roi 
de  Pologne,  dans  le  commandement  des  troupes  de  Hon- 
grie, Eugène  témoigne  sa  reconnaissance  à  TEmpereur  par 
la  victoire  décisive  de  Zenta.  Le  Grand  Seigneur,  Kara- 
Mustapha,  commandait  son  armée  en  personne.  Il  a  perdu 
plus  de  trente  mille  hommes,  tués  ou  noyés  dans  la  Theiss, 
une  partie  de  son  sérail,  presque  toute  son  artillerie,  et 
s'est  replié  précipitamment  vers  ses  États.  Eugène  pénètre 
en  Bosnie,  jusqu^à  Sera'io  ',  et  la  Porte  terrifiée  subit  les 
conditions  humiliantes  du  traité  de  Carlowitz.  De  retour  k 
Vienne,  le  prince  est  reçu  froidement  par  Léopold.  On  lui 
avait  enjoint  de  rester  sur  la  défensive  ;  il  a  méconnu  ses 
instructions  en  livrant  bataille.  Le  conseil  aulique  de  la 
guerre,  cédant  aux  insinuations  malveillantes  du  vieux 
Caprara,  déclare  qu*on  ne  peut  tolérer  un  tel  acte  d'insou- 
mission. On  met  aux  arrêts  le  glorieux  vainqueur  de  Zenta; 
on  lui  demande  son  épée.  Eugène  s'honore,  dans  cette 
épreuve  douloureuse,  par  une  résignation  froide  et  digne. 
Les  bourgeois  de  Vienne  lui  offrent  Fhommage  de  leurs 
sentiments  indignés.  Mais  TEmpereur,  qui  a  voulu  seule- 
ment, par  cet  acte  sévère,  témoigner  de  son  respect  pour 
la  discipline,  lui  rend  bientôt  toute  son  amitié  et  toutes  ses 
bonnes  grâces.  11  le  considère  déjà  comme  le  meilleur  de 
ses  généraux,  et,  au  début  des  guerres  de  la  succession 
d'Espagne,  il  lui  remet  la  direction  des  troupes  qu*il  des- 
tine à  la  conquête  de  Fltalie.  Le  prince  y  aura  successive- 
ment pour  adversaires  (1701-1702),  outre  le  duc  Victor- 
Amédée,  Gatinat,  Villeroy,  Vendôme,  Philippe  V  lui- 
même.  Les  succès  de  sa  première  campagne  seront  magni- 
fiques. Après  une  marche  très-difficile  dans  les  défilés  du 


^  Bouq;  sitaé,  sur  la  Theiss,  k  trente  lieues  nord  de  Belgrade.  Voir 
Annexe  28. 


J 
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■ot,  i(  force,  à  Carpi,  le  passage  de  l'Adige,  fraiicliît  te 
Minci»,  l>at  compl^Ienienl  les  FrHiiçai&,  à  Ghiarî,  occupe  la 
MiraiiHoie  '.ainsi  qu'une  partie  du  Manlouan  dont  il  menace 
!a  capitale.  L'anne'e  '■uivanle,  il  surprend  et  ^it  prisotmier 
le  mari^clial  de  Villeroy  dans  Crémone,  où  la  trabison  a 
iniroduit  un  détacliement  autrichien,  il  engage,  avec  Ven- 
dôme, la  cëlèlire  atfajiR  de  Luzzara,  où  il  court  le^  plus 
grands  périls,  où  le  jeune  roi  d'Espagne  montre  le  plus  beau 
»ang-froid,  où  l'on  se  l>at,  de  part  et  d'autre,  avec  un 
acharnement  iitoul,  et  dont  t'issue  demeure  douteuse  *, 
Mai»  il  e«t  en  présence  de  Forces  supérieures  que  commande 
un  a<lTentaire  dijjne  de  lui.  On  lui  demande  d'envoyer  une 
partie  de  sou  armée  en  Allemagne,  l'Empire  ayantbesoin  de 
renforlJi.  Il  recule  pas  à  pas,  abandonne  la  ligne  du  Mincio, 
renonce  à  s'emparer  de  Manloue,  puis  se  rend  à  Vienne,  où 
il  ra  solliciter  des  soldats  et  de  l'argent. 
I  -  En  1703,  Eu(;éne  est  nommé  président  du  conseil  de 
^Bpert'e  à  la  place  du  comte  de  Mansfeld  qui  en  a  trouvé  la 
Pprection  trop  pesante,  et  introduit  d'utiles  réformes  dans 
radDiiiiistration  financière  de  l'armée.  Envoyé  6  Presbourg 
arec  quelques  régiments,  il  contient,  par  sa  Terme  attitude, 
riufearrectiiin  lioiigroise  qui  reçoit  de  Louis  XIV  des  encou- 
rflgetnenls  et  des  subsides,  II  dirige,  de  son  cabinet,  lesnégo- 
ciationt  secrètes  qui  préparent,  au  profit  de  l'Allemagne 
et  dâses  alliés,  la  nouvelle  défection  du  duc  de  Savoie. 

L'éclat  de»  services   qu'il   rend   à    l'Empire   deviendra 
bîentAl  assez  brillant  pour  provoquer  l'admiration  de  toute 
ennemis , 


■urope 


Iqiser  t 


V  dans  le'>  conseils  de  son  souverain,  ui 


1  acqui 


ne  prépondérance 
nnlable.  Il  suffit  de  rappeler  ici,  en  quelques  lignes,  le 
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rôle  éminent  qu*il  joua  pendant  les  guerres  de  la  succession 
d'Espagne  '  ;  —  ses  relations  intimes  avec  Mariborough  et 
Heinsius,  qui  étaient  alors  nos  plus  dangereux  ennemis,  et 
qui  formèrent  avec  lui  ce  redoutable  triumvirat  dont  les 
actes  puissants,  inspirés  par  une  animosité  ardente,  con- 
certés froidement ,  exécutés  avec  une  implacable  rigueur, 
réduisirent  la  monarchie  française  aux  dernières  extrémi- 
tés; —  les  faits  mémorables  qui  s^accomplirent,  en  1704, 
sur  le  Rhin  et  sur  le  Danube  ;  le  désastre  de  nos  armées  à 
Hochstett  *  ;  la  conquête  et  le  pillage  de  la  Bavière  par  les 
alliés  (1704) ,  la  fuite  de  l'Électeur  et  la  convention  que  le 
prince  conclut  avec  TÉlectrice  au  nom  de  TEmpereur;  — 
ses  trois  campagnes  successives,  en  Italie,  contre  Vendôme, 
le  duc  d'Orléans  et  La  Feuillade  ;  le  sanglant  combat  de 
Cassano  (1705)  dont  Tissue ,  peu  favorable  aux  Impériaux, 
sauva,  pour  peu  de  jours,  la  capitale  du  Milanais;  TAdige, 
le  Pô  franchis,  en  1706,  malgré  Vendôme;  les  défilés  de 
Stradella  forcés,  malgré  le  duc  d'Orléans;  le  duc  de  Savoie 
et  Turin  délivrés,  toute  Tltalie  conquise  par  la  grande 
journée  du  7  septembre  '  ;  —  la  seconde  invasion  de  la  Pro- 
vence (1707)  et  le  siège  de  Toulon ,  que  les  vaillantes  ma- 
nœuvres du  comte  de  Tessé  conservent  à  la  France;  — 
puis  les  fameuses  victoires  d'Oudenarde  et  de  Malplaquet^ 
remportées  (1708-1709),  de  concert  avec  Mariborough,  sur 
le  duc  de  Bourgogne,  assisté  par  Vendôme,  et  sur  Villars, 
secondé  par  Boufflers;  les  conquêtes  glorieuses  de  Lille 
(1708),  malgré  la  magnifique  et  chevaleresque  résistance 
de  ce  dernier*,  de  Tournay,  de  Mons  (1709),  de  Douai, 


*  Voir,  au  premier  volume^  le  récit  des  faits  militaires. 

*  Voir  Annexe  30. 

*  Voir  Annexe  31. 

*  Voir  Annexe  32. 

*  Voir  Annexe  33. 
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Aire  et  Saint- Venant;  —  les  négociations  habiles,  mais 
infructueuses,  que  le  prince  conduit  à  la  Haye,  à  Utrecbt, 
à  Londres,  pour  prévenir  la  défection  menaçante  de 
l'Angleterre; — lesaccablantes  disgrâces  de  1713:  Denain, 
Marcliiennes,  Douai,  Le  Quesnoy,  Bouchain,  reprises  par 
Villars;  —  enfin,  ia  campagne  malheureuse  de  ]713,  dont 
nous  venons  de  raconter,  avec  quelques  détails,  les  princi- 
paux événements,  et  les  négociations  dont  nous  avons  com- 
mencé le  récit.  En  Italie,  en  Flandre  ,  au  siège  de  Lille,  le 
sang  du  prince  Eugène  a  coulé,  trois  fois,  pour  la  cause  de 
la  maison  d'Autriche.  A  Malplaquet ,  il  a  reçu  sa  huitième 
blessure.  Léopold  l'avait  nommé,  après  la  bataille  de  Turin, 
gouverneur  du  duché  de  Milan.  Chargé  par  la  chancellerie 
impériale,  h  Hanovre,  à  la  Haye,  à  Francfort  (1708)  et  à 
Berlin  (1710),  de  missions  fort  difficiles  dont  le  but  était  de 
resserrer  le  faisceau  de  la  coalition ,  et  d'assurer  à  l'Aulriche 
l'indispensable  concours  des  princes  germaniques,  il  les  a 
toutes  remplies  avec  un  plein  succès.  Depuis  la  mort  du 
prince  Louis  de  Bade  (4  janvier  1707),  il  remplissait  les 
hautes  fondions  de  lieutenant  général  et  feld-maréchal  de 
l'Empire,  qu'un  décret  de  Charles  VI  et  le  vote  unanime 
de  la  Diète  lui  ont  conférées.  Déjà  président  du  conseil  de 
pierre,  il  est  ainsi  devenu,  après  les  Princes  Électeurs,  le 
plus  important  personnage  de  l'Allemagne. 

L'Empereur  et  le  Roî  étant  réconciliés,  comme  on  le 
«rra  plus  tard  ,  par  la  signature  des  Irailés  de  itastadt  et 
de  Bade  (1714),  le  prince  de  Savoie  s'occupera,  de  concert 
>*ec  ses  collègues,  les  comtes  de  Harnich ,  Scblick  et  de 
Ziniendorf,  k  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances  fort 
délabrées  de  l'Empire.  Il  remplissait,  à  cetle  époque,  les 
fonctions  de  premier  ministre,  et,  comme  il  résislait  aux  avis 
du  conseil  espagnol  qui  voulait  rétablir  en  Italie  les  instî- 
lulions  surannées  de  Philippe  11 ,  l'Empereur,  pour  ne  pas 


i 
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s^aliëner  rinfluence  de  ce  conseil,  venait  de  le  remplacer,  à 
Milan,  par  le  prince  de  Lœwenstein,  son  rèprësentaDt  h  la 
diète  de  Ratisbonne.  II  reçut,  comme  dédommagement,  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  que  le  marquis  de  Prié  (1716) 
dirigea  en  son  absence  ^ 

Il  est  rappelé  bientôt  en  Hongrie  par  les  intérêts  de  la 
maison  d'Autricbe.  Depuis  quelque  temps,  la  Porte  se  pré- 
parait ouvertement  à  la  guerre.  Elle  envoie  à  Vienne  une 
ambassade  solennelle  pour  assurer  TEmpereur  de  ses  inteii* 
tions  pacifiques,  et  lui  déclarer  qu*elle  n^en  veut  qu'aux 
Vénitiens,  qui  jadis  ont  pris  plusieurs  de  ses  provinces. 
L'Aga,  qui  représente  Acbmet  III  auprès  de  Charles  VI,  a 
été  reçu,  par  Eugène,  en  audience  solennelle  (13  mai  1715), 
mais  ne  Ta  nullement  convaincu.  Le  prince  croit  que  TAu- 
triche  est  menacée  plus  encore  que  Venise,  et  qu'elle  doit 
attaquer  la  première.  C'est  aussi  l'opinion  de  l'Empereur, 
qui  le  nomme  son  généralissime  en  Hongrie.  La  guerre 
recommence  sur  les  rives  du  Danube;  elle  dure  trois  ans 
(1716-1717-1718).  Eugène  y  déploie  des  talents  et  des  res- 
sources qui  fixent  sur  lui  tous  les  regards  de  l'Europe 
anxieuse  et  reconnaissante.  Il  bat  les  Turcs  (août  1716]  à 
Peterwardein ,  où  leur  général  en  chef,  le  grand  vizir,  est 
tué,  et  s'empare  de  Teme^war  '  après  un  siège  aussi  diffi* 

1  On  sait  que  les  traités  d'Utrecht  avaient  attribué  la  souireraineté  des 
Pays-Bas  espagnols  à  TAutriche,  sous  la  condition  que  les  Etau-Généraoi 
pourraient  placer  des  garnisons  dans  plusieurs  places  fortes,  afin  que  ces 
places  fussent  réellement  leurs  barrières  contre  les  entreprises  ambitieuses 
de  la  Franco.  En  attendant  que  TEmpereur  acceptât  cette  condition,  les 
Pays-Bas  avaient  été  placés  sous  l'administration  commune  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande.  Le  traité  de  la  Barrière,  conclu  le  15  novembre  1715, 
entre  TAulriche  et  Leurs  Hautes  Puissances,  aplanit  toutes  les  difKcultés 
et  consacra  le  rétablissement  de  Fautorité  impériale  dans  les  Pays-Bas* 
Voir,  plus  loin,  l'analyse  du  traité  de  la  Barrière. 

^  Place  forte,  chef-lieu  du  comitat  qui  porte  son  nom,  située  sur  la  Bega, 
k  soixante  lieues  sud-ouest  de  Pestb  et  vingt-cinq  lieues  nord-est  de  Petet^ 
wardein. 
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ue  meurtrier.  L'année  suivante,  il  inTestit  Belgrade 

rec  une  arm^e  où  sont  venus  combattre  les  plus  grands 


nieurs  de  France  et  d'Allemapi 


.  RI  le 


il  tl  année 


3e9  hordes  i 


mbrables  et  t 


■  la  dyf 


par 


,  Le  prince 


lui-même  tombe  gravemrnl  m:ilacle.  On  tremble  à  Vienne; 
mais  il  relève  la  siluiition  par  un  coup  d'audace.  Le 
l(i  aoAt  1717,  à  la  suite  d'une  lutte  épouvantable,  pen- 
dant laquelle  En{;êne  s'expose  aux  plus  [;rands  périls,  court, 
trois  uu  «gtialrefois,  le  risque  d'être  tué  et  reçoit  sa  onzième 
blessure  ,  l'ennemi  s'enfuit  du  champ  de  bataille,  y  laissant 
dix  mille  morts  et  cin<]  mille  blessés.  Belgrade,  Semeti- 
dria',  Orsowa ',  tombent  au  pouvoir  de  l' Au  triche.  En  1718, 
Eugène  ,  qui  a  pris  soin  de  faire  répnrer  les  fort ilical ions 
de  llel{;rnde  et  des  principales  villes  de  la  Hon(jrie,  m^irche, 
de  nouveau,  au-devant  du  grand  vizir.  La  Porte  tremble  6 
•on  lour.  Mais  l'Angleterre  et  la  Hollande  ont  ntferl  leur 
médiation;  l'Espagne  menace  l'Aulriche  en  Italie^  tout  le 
monde  souhaite  la  paix.  Elle  est  signée  à  Passa rowîlch 
(21  juillet  1718)'.  Le  prince  re(;oit  les  plu,  spleodides 
témoignages  de  la  gnlilude  du  Pape  et  de  l'Empereur. 
Clément  XI  lui  a  fait  remettre  pnr  le  chevalier  Itasponî, 

Iméme  Icmps  qu'un  bref  de  félicilation,  le  bnnnelel  l'estoc 
i/M*,  et  Charles  VI,  par  le  comte  de  Rabutin,  son  cham- 
lan,  une  épée  magnifique,  dont  la  poignée  ,  étincelante 
diamant»,  valait  plus  de  quatre-vingt  mille  florins.  «  La 
loire  que  vou«  venez  d'acquérir,   lui  a-l-îl  dit  devant 
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ble  (la  la  Servie. 

■Sur  lu  Danabe,  à 

^  Le  iraité  qui  fut  i 

de  SnueiHlriK,  consrr' 

TnoMwar,  Belgrade,  i 


!   Beierade.  Ces 
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«  toute  la  cour,  vous  donne  un  nouveau  relief,  et  surpasse 
«  de  beaucoup  celle  que  vos  autres  campagnes  tous  ont 
«dëj&  acquise.  Je  vous  en  remercie...  Je  chercherai  les 
«  occasions  de  vous  en  témoigner  ma  sincère  et  juste  recon- 
«  naissance.  »  Le  fils  d^Olympia  Mancini  a  donc  atteint  le 
comble  de  la  gloire  et  des  honneurs.  L'Empereur  le  relève 
de  l'administration  des  Pays-Bas,  où  viennent  d*éclater  de 
redoutables  émeutes,  et  dont  il  remet  le  gouvernement  à 
sa  propre  sœur,  Tarchiduchesse  Marie-Élisabeth  '  ;  mais  il 
le  nomme  son  vicaire  général  en  Italie;  il  augmente  con- 
sidérablement ses  pensions  et  ses  terres.  Le  Grand  Seigneur, 
lui-même,  oflre  au  héros  de  Belgrade,  par  les  mains  de 
son  ambassadeur,  un  cimeterre  et  des  turbans  ornés  de 
pierres  précieuses.  «  Le  cimeterre,  lui  dit  Tambassadeur, 
a  est  le  symbole  de  la  valeur  que  tu  as  montrée  dans  tant  de 
«  sièges  et  de  batailles;  les  turbans  marquent  Tétendue  de 
«  ton  génie,  la  sagesse  de  tes  conseils  et  la  prudence  que  ta 
«  fiais  remarquer  dans  l'exécution  *.  » 

De  si  glorieux  et  laborieux  services  ont  bien  mérité  ud 
long  repos.  Pendant  quatorze  ans  (1719-1733),  on  ne  verra 
plus  reparaître  le  prince  de  Savoie  sur  les  champs  de 
bataille.  Les  soins  minutieux  et  incessants  qu'exigent  les 
affaires  intérieures  de  TEmpire,  l'étude  des  mesures,  &  la 
fois  conciliantes  et  sévères,  qu'il  faut  prendre  (1720-1721) 

1  Le  marquis  de  Prié,  qui  administrait  les  Pays-Bas  en  l*absence  do 
prince  Eugène,  n'avait  ni  l'autorité  ni  ractiyité  nécessaires  pour  remplir 
de  si  hautes  et  de  si  difficiles  fonctions.  Malgré  d*énei]gîqaes  effbru,  il 
n'avait  pu  venir  à  bout  de  briser  l'opposition  factieuse  de  la  noblesse, 
dont  le  feld-marécbal,  marquis  de  Mérode-Westerloo,  mécontent  de  te 
voir  refuser  le  gouvernement  du  Luiembourg,  inspira  et  dirigea  la  rédt- 
tance  armée.  Accusé  par  le  Conseil  des  Pays-Bas  de  négligence  et  de  len- 
teur. Prié  fut  contraint  de  donner  sa  démission  et  fut  remplacé  provisoî« 
rement  par  le  feld-marécbal  comte  Daun.  Eugène,  lui-même,  offrit  la  âenne» 
qui  fut  acceptée. 

*  Voir  Annexe  35. 
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l'ËlecI 


leclorat  '  ;lesnégo- 
'  puis  avec  le  iJuc  de 


les  troubles  religieux  d 
ciations  nvec  le  baron  de  Riperdu, 

Liria*,  des  deux  (raîtés  qui  furent  codcIus,  à  Vienne,  en 
1725  et  173]  *;  l'organisation  des  compagnies  commerciales 
d'OsIeude  et  de  Trieste  (1725)  ';  les  réformes  de  l'armée  et 
le  perl'eclioniiement  di^  la  Qotte  (1730);  les  voyages  dans 
leiquels  il  accompagne  son  souverain  au  Tyrol  et  eu  lllyne 
(1 728),  aux  eaux  de  Garlsbad  et  à  Prague  (  I73G),  occuperont 
^us  le»  loisirs  qu'il  dérobera  au  culte  des  lettres  et  des  ans, 
L  Les  alTaires  de  la  succession  de  Pologne  lui  mettent  de 
ttDUveau  l'épée  à  la  main.  Mais  les  campagnes  de  1734  et 
de  1735  n'ajouteront  rien  à  sa  gloire.  Les  plus  féconds  génies 
ne  sont  point  inépuisables;  il  arrive  un  moment  où  les 
«laces  de  t'ftge  en  larissent  la  source,  après  en  avoir  ralenti 


^Srg. 


avait  privé  de  lenr  rgliie  les  proteaUnU  do  lleidi 
I,  le  landgrave  de  Hesse-Caisi^l,  les  ÉlBU-Gcnprj 
M  In  RiMD.  Lo  contlil  élail  grive.  11  pouvait  fai 
erre  de  religion.  La  sage  et  lil>ërale  interventian 


ille  donna  saLisFacLJon  a 


l  pio- 


le  famille  aobk 


avaient  pri«  l«ur  m 

naître  une  nouvelle  |^ 

Cliarlei  VI  l'apaisa  ra  (empt  oppoi 

jaatanU  de  llvidelberj;, 

*  Jean-Uuillaumvi  baron,  puis  duc  de  itipT-rda,  était  d'ur 
f  HolUade  et  (uivil  d'uburd  la  manière  mililaire.  Envoyé  coinma  anibaf 

r  k  Madrid  (1718),  il  oontiuit  lea  Ijnnnei  gricea  de  Philippe  V,  qui 

''Wpril  à  Mn  wrvivB,  le  Ni  duc  et  lui  contia  pluiieura  miuion»  dipluma- 

ti<)uca.  La  jaloniie  qu'il  inspirait   aui   EapagnoU   ciuu   aa   disgrâce,   U 

a*éckappa  de  Séjtovia,  où   Philippe  l'avait  fait  emprisonner,  le  lixa  au 

Maroc,  où  il  prît  la  turban.  Une  armée  qu'il  commandait  contre  Ira  Es|>a- 

ayam  été  battue  à  Ceuia,  il  fui  emprisonné  et  banni.  Il  mourut  ik 

n  «n  17!]T.  C'éuii  un  bomme  lani  scrupules,  mais  de  talent  et  de 

*  Le  duc  de  Liria,  lieutenant  général  espagnol,  chevalier  de  la  Tuison 
it  le  filt  aine  de  Berwiclt.  >  11  avait  de  l'esprit,  dit  Saint-Simon, 

■  beaucoup  d'honneur  *(  de  valeur,  et  une  grande,  mais  «oge  ambition, 

■  Biaii  aimé,  eatimé  et  compté  en  Espagne  et  partout  où  il  alla...  II  avait 

•  uit  talent  particulier  ponr   les  langues.  Il  parlait  latin,  franijnis,  etpa-    . 

•  gnul,  iiatim,  anglaii,  écoaiait,  irlandais,  allemand  et  russien,  ci>mme  un 
>  suuural  du  pays.  ■  Il  se  conduisit  avec  habileté  et  succès  dans  ses  amb.is- 
Mdu  de  Ruasie  et  d'Autriche. 

•  Voir  le  dernier  livre  du  préjen 

•  Vetr  Anr 
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Tessor.  Ce  moment,  les  grands  hommes  et  les  gouverne- 
ments qu'ils  servent  ne  savent  guère  l'apprécier  et  le  saisir. 
On  se  feit  aisément  et  volontiers  illusion  sur  soi-même. 
L'Empereur,  malgré  les  prudents  avis  du  Prince,  avait  ouver- 
tement soutenu,  après  la  mort  du  roi  Auguste,  les  prétentions 
de  rÉlecteur  Frédéric- Auguste  II,  son  fils,  au  trône  de 
Pologne,  et  Louis  XV  venait  de  déclarer  la  guerre  &  TAutriche 
pour  venger  les  droits  méconnus  de  Stanislas  Leczinski,  son 
beau-père.  En  Italie,  où  elles  combattent  sous  les  ordres 
de  Villars,  avec  l'assistance  du  roi  de  Sardaigne;  sur  les 
frontières  allemandes,  où  elles  sont  dirigées  par  Berwick, 
les  armes  françaises  sont  victorieuses.  Le  Rbin  a  été  (ranchi 
par  nos  soldats.  Rehl  est  tombé  en  notre  pouvoir.  C'est  au 
prince  Eugène  de  Savoie  qu'incombe  le  soin  d'organiser  la 
résistance,  de  réunir  les  ressources  nécessaires,  de  convo- 
quer les  contingents  germaniques,  de  vaincre,  au  profit  de 
l'Autricbe,  les  répugnances  de  l'Allemagne  et  de  diriger 
les  opérations  militaires,  tâche  immense,  dont  il  n'a  pu 
s'acquitter  qu'imparfaitement  en  1713,  ainsi  qu'on  l'a  va 
au  commencement  de  ce  volume,  et  qui  est  incontestable- 
ment supérieure  aux  forces  d'un  homme  de  soixante-dix 
ans,  courbé  sous  le  poids  des  souffrances  d'une  maladie  mor- 
telle \  En  1734,  Eugène  abandonne  les  lignes  d'Etlingen 
que  menacent,  à  la  fois,  Berwick  et  Asfeld,  tout  comme  il 
l'a  f^it  en  1713  ;  il  se  borne  à  défendre  les  défilés  des  mon- 
tagnes Noires;  il  ne  peut  sauver  Philippsbourg  qui  capitule 


>  Le  prince  était  atteint  d*une  affection  de  poitrine  trèt-^niTe  qui  se 
compliqua  plus  tard  d*une  maladie  de  cœur  et  qu'on  ne  pat  guérir.  Une 
toux  opiniâtre  et  douloureuse  rempèchait  de  parler.  Pendant  les  demien 
mois  de  sa  vie,  il  ne  répondait  plus  que  par  écrit  aux  qaestioni  de  TEmpe- 
reur,  et  il  arriva  un  moment  où  la  plume  elle-même  s*échappa  de  sa  main. 
Sur  les  instances  de  son  ami,  le  nonce  du  Pape  Passionei^  il  consulta  k 
chevalier  Garelli,  qui  passait  alors  pour  le  premier  médecin  de  Vienne,  eC 
dont  les  soins  habiles  lui  procurèrent  quelque  soulagement. 
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I  sîéfîe  long  el  meurtrier.  En  1735,  pour  arrêter  la 
marche  victorieuse  des  Français,  qu'il  a'ose  combattre  avec 
des  forces  inférieures,  il  fait  barrer  le  cours  de  trois  petits 
affiueuls  du  Rliiti  el  inonde  ainsi  tout  le  plat  pays  entre 
Etiingen  et  l'hilippshourg.  11  ne  parut  pas  alors  que  les 
affaires  de  TRiiipiio  fussent  devenues  asseye  mauvaises  pour 
qu'il  ftt  usage  de  cette  défense  à  la  hollandase.  Les  puis- 
sances maritimes  ont  offert  leur  roëdiatîon  &  Louis  XV  et  è 
Charles  VI.  Les  négociations  sont  commencées  à  Vienne. 
C'est  un  motif  lioiiuraMe  pour  y  rappeler  le  prince  de 
Savoie  qui  est  plus  capable  maintenant  de  servir  utilement 
6a  patrie  adoplive  dans  une  conférence  que  sur  un  champ 
de  bataille.  Eugène  remet  le  commandement  supérieur  au 
duc  de  Wurtemberg,  puis  retourne  eo  Autricbe  et  prend 
une  part  influente  aux  négociations  de  1735  qui  rétablissent 
Ja  paix  en  donnant  la  Lorraine  à  la  France  '. 

RI  u'y  devait  pas  survivre  longtemps.  Le  20  avril  1736, 
Tant  è  peine  d'une  indisposition  fort  grave  qui  avait  mis 
jours  en  péril,  il  voulut,  après  avoir  donné,  dans  son 
lidlel,  un  dîner  de  douze  couverts,  rendre  visite  à  la  com- 
tesse de  [talliiany,  l'une  des  femmes  les  plus  intelligentes 
de  la  Cour,  qu'il  »vait  aimée,  disait-on,  d'une  affection  très- 
tendre  et  qui  était  restée  la  confidente  intime  de  ses  pensées. 
On  fil,  sur  sa  proposition,  un  piquet  auquel  il  ne  prêta 
qu'une  attention  fatiguée  et  distiaite.  Il  se  relira  de  bonne 
heure,  se  coucha  sans  souper,  contre  son  habitude,  et 
parut  reposer  d'un  sommeil  tranquille.  Le  lendemain,  on 
le  trouva  mort  dans  son  Ut.  Il  avait,  paralt-II,  refusé  de 
boire,  la  veille,  une  potion  que  son  médecin,  le  chevalier 


tùii,  signe  À  Tienne  rn  1135,  le  duc  de  l^oriaioe  cède  Ici 

■  de  Lonain*  r(  de  Bar  qui  doiidnl,  apics  la  inuit,  paaKr  a  U 

t,  loiu  la  Gondilion  qu'il  recevra,  en  échange,  l<!  |jranJ-dui,*bé  Ae  Toi- 

L  Voir  AiiD«u  37.  ' 
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Garetti,  lui  avait  conseille  de  prendre  tous  les  soirs.  Ainsi  que 
l'autopsie  le  démontra,  il  venait  de  succomber  à  une  para* 
lysie  du  poumon.  Gomme  le  maréchal  de  Villars,  Eugène 
eut  une  fin  paisible.  On  lui  fit  de  splendides  funérailles;  il 
fut  inhumé  dans  la  cathédrale  de  Vienne;  mais  son  cœur 
fut  envoyé  à  Turin  et  placé  dans  la  chapelle  consacrée  aux 
sépultures  de  sa  famille.  Un  deuil  vraiment  national  honora 
sa  glorieuse  mémoire  '. 

Ce  fut  peut-être  Thomme  le  plus  complet  d'une  époque 
qui  reflétait  encore  si  brillamment  le  merveilleux  éclat  du 
grand  siècle.  Eugène  n'a  pas,  comme  Yillars,  rendu,  en 
toute  occasion,  témoignage  de  lui-même,  avec  une  complai- 
sance un  peu  suspecte,  par  ses  écrits  et  par  ses  paroles;  il 
n'a  laissé  ni  mémoires,  ni  même  de  testament.  Son  langage 
fut  toujours  sobre  et  modeste.  C'est  donc  par  les  faits  eux* 
mêmes,  par  Topinion  des  contemporains,  par  les  verdicts 
de  l'histoire  qu'il  faut  apprécier  son  caractère  et  son  génie. 
On  voudrait,  à  la  vérité,  pour  les  mieux  connaître,  que  ses 
panégyristes  se  fussent  montrés  un  peu  moins  généreux, 
parce  qu'il  est  difficile  de  croire  que  tant  de  qualités  magni- 
fiques et  d'éminentes  vertus  aient  pu  se  trouver  réunies  dans 
un  seul  homme.  Si  Tenthousiasme  est  permis  aux  écrivains 
d'une  nation  à  laquelle  Eugène  de  Savoie  a  rendu  de  si 
éclatants  services,  ses  compatriotes,  auxquels  il  a  iait  tant 
de  mal,  ont  bien  le  droit,  tout  en  rendant  à  la  vérité  un 
impartial  et  sincère  hommage,  d'être  plus  réservés  dans 
leur  admiration. 

L'activité  constante  qui  enfante  les  projets;  la  réflexion 
profonde  qui  les  mûrit;  la  ténacité,  la  patience,  la  dis- 
crétion qui  combinent  et  réunissent,  quand  les  circon- 
stances le  permettent,  tous  les  éléments  du  succès;  la  pru* 

'  Voir  Annexe  38. 
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ui  évite,  dans  l'exérulion,  les  périls  inutiles; 
d  qui  envisage  rësolùment  tous  les  obstacles;  ta 
l'in,  Irtiit  de  rexpérience,  qui  est  indulgente  aux 
feules  d'aulrui,  lente  h  juger  les  actions  des  liomines,  et 
totijuurs  réservée  dan»  ses  appréciations;  la  modestie  déli- 

Ite  qui  double  les  mérites  de  la  victoire  et  qui  confond  la 
Itlveillance  des  envieux;  la  pleine  possession  et  le  respect 
iKÙ-méme  ;  la  dignité  dans  les  épreuves;  la  fidélité  loyale 
'•cnipuleuse  aux  engagements  Formels;  l'art  de  conquérir 
•  de  conserver  l'estime,  Tadmiralion  du  soldat;   l'amour 
<  sciences,  le  goCit  rafhné  des  arts,  ii^ugène  possédait  tout 
eela.  Il  y  joignit  deux  qualités  bien  rares  chez  les  pri- 
voyant«  et  les  réfléchis  :  le  dédain  absolu  du  diinger  per* 
^^ponel    et  l'intuition  rapide  des    audaces  qui  sauvent   les 
^^■toation»  compromises.   Moins  cauteleux  et  moins  vindi- 
^HwF,  plus  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens,  moins  porté 
aax  petites  habiletés,  aux  ruses  mesquines  qui  sont  l'arme 
excusable  des  faibles,  mais  que  doivent  dédaigner  la  forts, 
il  eût  atteint  les  dernières  limites  de  la  perfection  humaine. 

»II  ne  courait  pas,  comme  le  duc  de  Viilars,  au-devant 
B  louanges  et  ne  se  laissait  point  étourdir  par  la  fumée  de 
gloire;  le  rôle  bruyant  de  triomphateur  n'allait  pas  à  son 
caractère;   il  dédaignait  les  matamores.   Celait   un  acteur 
consommé,  dont  le  savoir-faire  méritait  tous  les  applaudis- 
sements, mais  qui  se  gardait  bien  de  les  provoquer,  auquel 
ils  causaient  un  plaisir  inHni,    mais  qui  n'en   laissait   rien 
^^nrallre.  On  l'avait  connu  un  peu  exubérant  dans  son  lan- 
^^■fe,  gai,  causeur,  parlant  volontiers  des  événements  et 
^^H^  personnages.  Il  avait  donc  triomphé  de  lui-même  avant 
^ae  vaincre  les  ennemis  de  l'Autriche,  et  ce  ne  fut  pas  là  le 
moindre  de  ses  nombreux  mérites  '.  En  signalant,  avec  une 


t  Aknnn,  /*  Prii 


•  Savoie, 
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ponctuelle  exactitude,  dan»  ses  rapports  militaires,  les  ser* 
vices  rendus  à  TEmpereur  par  ses  lieutenants;  en  couvrant, 
ou  en  excusant,  toutes  les  fois  que  cela  lui  était  possible, 
les  feutes  qu'ils  avaient  pu  commettre  ;  en  évitant  toujours 
de  s'exalter  à  leurs  dépens ,  en  les  appelant  sans  réserve  & 
partager,  aux  yeux  du  public,  l'honneur  de  ses  succès  %  il 
augmentait  le  nombre  de  ses  amis  et  fortifiait  son  influence. 
Était-ce  bonté  naturelle,  était-ce  prévoyance?  Sage,  avisé, 
ambitieux  comme  il  Tétait,  cruellement  déçu  dans  ses  pre- 
mières espérances,  Eugène  avait,  sans  doute,  perdu  cette 
sensibilité  primitive  qui  ne  survit  guère,  dans  les  luttes  de 
la  vie,  à  la  chute  des  illusions  de  la  jeunesse;  il  ne  devait 
négliger  aucun  des  moyens  qui  pouvaient  aider  honorable- 
ment sa  fortune. 

Il  ne  fut  pas,  comme  Octave  Piccolomini  ou  le  prince 
Louis  de  Bade,  un  tacticien  et  un  stratégiste  de  la  grande 
école.  Parmi  les  généraux  de  son  pays  qui  furent  ses  con- 
temporains, plus  d'un  sans  doute,  Guido  Stahremberg 
entre  autres,  Tégala  dans  Fart  d'asfocier,  d'apprécier, 
d'appliquer  les  méthodes;  mais  il  les  surpassait  tous  par  sa 
clairvoyance  extraordinaire,  par  son  entente  ingénieuse  des 
expédients  qui  abusent  l'adversaire,  qui  maintiennent  la 
discipline,  la  confiance,  la  cohésion  d'une  armée  à  laquelle 
manquent  toutes  les  ressources  nécessaires,  les  vivras,  les 
munitions  et  l'argent,  avant  tout  par  la  témérité  opportune 
qui  brise  tous  les  obstacles  au  moment  même  où  il  semble 
qu'il  n'est  plus  possible  de  les  vaincre.  Cette  témérité,  qui 
contrastait  si  étrangement  avec  le  calme  habituel  et  mesuré 
du  prince,  était  comme  un  calcul  admirable  de  son  génie, 

'  Il  était  rare  que,  dans  les  comptes  rendus  qu'il  adressait  à  rEmpereur 
ior  ses  opérations  militaires,  il  mit  uniquement  sa  personne  en  jeu.  La 
forme  plurielle  et  collective  était  celle  qu'il  préférait.  Chacun  lui  savait 
gré  de  cette  modestie  courtoise. 
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ne  violence  extraordinaire  (]ue,  dans  les  grandes 
cii'Cunslaricflsi,  il  faisait  soudainemeal  à  sa  nalure.  Marlbo- 
rough  l'admirait.  Elle  valut  à  Eugène  onze  blessures,  à 
l'Autriche  les  gloires  de  Hoch^telt,  de  Turin,  de  Mal- 
plaqu«?l ,  de  Peterwardein  et  de  Belgrade.  On  était  confundu 
de  voir  cet  homme  qui  pesait,  à  l'ordinaire,  sea  actions  et 
ses  di<coiirs,  dont  la  bravoure  était  incontestable,  mais 
calme  et  froide',  brûlé  parfois  d'un  Feu  subit,  qui  animait 
ses  yeux,  ses  gestes,  ses  paroles,  qui  lui  inspirait  les  réso- 
lutions les  plus  bardies,  t'enlratnait  au-devant  des  plus 
estrènies  périls. 

Les  soldats  n'hésitaient  point  k  le  suivre.  Rien  en  lui, 
pourtant,  ne  parlait  h  leurs  yeux.  Sa  petite  taille,  sa  mine 
chétive,  la  simplicité  de  son  costume  et  de  ses  manières, 
son  ignorance  du  langage  ultemund  n'étaient  point  faitet 
poor  les  séduire;  mais  l'ascendant  de  ses  nobles  qualités 
avait  conquis  leur  cœur,  et  l'admiration  qu'il  leur  inspirait 
allait  juMpi'à  l'enthousiasme.  II«  savaieni  bien  que  le  prince 
Eugène  maintenait  l<i  discipline  avec  une  inflexible  sévé- 
rité; mais  ils  savaient  aussi  que  ce  grand  seigneur,  devenu 
l'un  des  personnages  les  plus  considérables  de  l'Kmpire, 
partageait,  sans  oslental ion,  leurs  misères,  que  sa  table,  tou- 
jours frugale,  était  réduite  aux  mets  indispensables  quand 
le  pain  iaiitait  défaut,  qu'il  traitait  tous  ses  subordonnés  avec 
une  impartialité  scrupuleuse,  qu'il  ne  souffrait  pas  que 
l'ofHcier  moleslàl  ses  hommes,  que,  dans  tontes  les  hautes 
situaliuns  qu'il  occupait,  soit  comme  général  en  chef, 
soil  comme  président  du  conseil  de  guerre,  ses  soins  labo- 
rieux tendaient  incessamment  k  l'améliorulion  du  sort  des 
armées,  et  que,  si  la  situation  financière  de  rAutrichc  etU 
été  meilleure,  rien  ne  lui  eut  coulé  pour  diminuer  le  poids 
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de  leurs  souffrances.  Doux,  affable,  accueillant,  malgré  des 
apparences  austères  et  froides,  le  prince  de  Savoie  prati- 
quait les  devoirs  de  Tamitië  et  de  la  femille  avec  une  con- 
stance qui  ne  se  démentit  jamais.  11  était  rare  qu^oo  fit 
appel  en  vain  à  sa  justice  et  même  à  sa  bonté.  Quoique  sa 
mère  se  fût  malheureusement  exposée,  par  Textravagance 
de  sa  conduite,  aux  traits  redoutables  de  la  malignité 
publique,  il  voulut,  en  allant  la  visiter  à  Bruxelles,  en  1708, 
lui  donner  un  témoignage  éclatant  de  sa  respectueuse 
affection.  Lorsque  son  frère  atné,  le  comte  de  Soissons, 
dont  Louis  XIV  avait  confisqué  les  biens  ',  eut  été  tué 
devant  Lapdau  en  1702,  Eugène  voulut  adopter  ses  filles, 
et  ne  cessa  de  les  traiter  avec  une  sollicitude  paternelle. 
Jamais,  d'ailleurs,  il  n'oublia  les  hautes  obligations  que 
lui  imposait  Tillustration  de  sa  race.  Très-respectueux 
envers  son  souverain,  il  le  fut  peut-être  davantage  envers 
lui-même.  Deux  fois^  pendant  sa  longue  carrière,  il  faillit 
succomber  sous  les  coups  de  ses  envieux,  et  perdre,  en 
même  temps  que  la  confiance  de  TEmpereur,  toutes  ses 
dignités.  Dans  ces  douloureuses  occurrences,  il  montra  un 
sang-froid,  une  fermeté,  une  élévation  de  sentiments,  une 
noblesse  de  caractère  qui  confondirent  la  calomnie.  Ayant 
anéanti,  à  Zenta  (1697),  Tarmée  ottomane,  malgré  les 
ordres  de  Léopold,  il  fut  mis  aux  arrêts  lorsqu'il  revint  & 
Vienne,  et  dut  livrer  son  épée  au  comte  de  Schlick,  capi* 
taine  des  trabans  de  la  garde,  pour  avoir  manqué  à  la 
discipline.  Le  vieux  Gaprara  *  et  le  comte  de  Kinsky  ',  les 
plus  puissants  de  ses  rivaux,  triomphaient  hautement;  mais 
la  bourgeoisie  de  Vienne,  indignée  de  cette  inexplicable 


'  Voir  les  notes  précédentes.  —  Sa  femme,  encore  très-belle,  fîit 
après  sa  mort,  dans  un  couvent  piémontais. 
^  Voir,  sur  Gaprara,  les  notes  précédentes. 
*^  Chancelier  de  Bohème,  président  de  la  conférence  secrète. 
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i  craint  de  lui  offrir 


a  protêt 


atection.  »  Je 
,  tnessieurs,  répondit  Eugène...  je  ne  veux 

■  point  avoir  d'autre  garant  de  ma  sûreté  que  la  droiture 

■  de  ma  conduite,  et  le  pen  que  j'ai  Fait  pour  le  service  de 
••  Sa  Majesté.  Ce  monarque  est  trop  éclairé  pour    ne  pas 

•  démêler  la  vérité  d'avec  la  calomnie  ;  il  est  trop  ér^uilable 

■  pour  ne  pas  me  rendre  bientôt  la  jusiice  qui  m'eat  due.  « 
Quelques  jours  plus  lard,  l'Empereur  répondait,  devant  tous 
ses  ministres,  h  Caprara  qui  le  pressait  de  faire  traduire  le 
princ  devant  le  conseil  de  guerre  :   n  A  Dieu  ne  plaise  que 

•  je  traite  comme  un  mulf.iiteur  le  prince  par  qui  le  cîe! 
«m'a  comblé  de  laut  de  faveurs!.,.  Comment  pourrait-il 
■>  être  coupable,  lui  qui  a  été  rin>ilrumcnl  dont  Dieu  s'est 
-servi  pour  châtier  les  ennemis  de  son  HIs?  »  En  1719, 
quoique  ses  magnifiques  succès  devant  Belgrade  aient  gran- 
dement accru  l'éclat  de  sa  renommée,  bien  que  le  crédit 
d'un  homme  qui  a  rendu  de  tels  services  doive  être  iné- 
brantiible,  sa  disgrâce  parait  certaine.  Il  a  émis  devant 
Charles  VI,  au  sujet  des  mesures  que  celui-ci  voulait 
prendre  pour  Fonder  la  Compagnie  des  Indes,  des  opinions 
dont  la  hardiesse  a  déplu.  Guicio  de  Stahremberg,  le  comte 
Uichel  d'Althan  ',  ZinzendorF,  gr.iiid  chancelier  de  la 
cour  *,  le  comte  Scblik  ',  ses  ennemis,  le  duc  de  Savoie, 
Victor-Amédée,  qui  médite  d'unir  son  fils  à  l'une  des  filles 
de  l'Empereur  et  de  lui  procurer  ainsi  la  couronne  d'Italie, 
mais  dont  le  prince  Eugène  a  combattu  les  ambitieux  des- 


braucoup  d'l< 


'  L«  KPnénil  comle  d'AIlban  i 
■  Cttariei   VI.   C'était   .   un   boi 

■-pi<fwinn«l  •■  Étal  Ju  gouarmenieni  tt  dti  charges 

>.  (Arebireg  des  AITaires  élrangèrei.) 

rir  Annete  3. 

[■  diancrlier  dr  Bohème,  homme  En  cl  dluimulp,  mais 

u  Ion  enlendii  et  qui  a  une  fort  bonne  ëloqiirnce. 

\rnl  rt  drt  eharijet  de  ta  cour  dr   Vienne,  (Arcbivi 


r  l'eipril 


de   la  cour  Je 


Jbt»  II-  fond, 
Élnl  du  ^<iu- 
des   AlFaïrei 
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seins,  profitent  habilement  de  Toccasion  pour  associefi 
contre  lui,  leurs  haines  et  leurs  rancunes.  Le  marquis  de 
Saint-Thomas,  ambassadeur  de  Yictor-Âmédée,  conduit 
très-adroitement  Tintrigue  sans  se  découvrir  lui-même.  Elle 
est  puissamment  secondée  par  Tinfluence  occulte  du  parti 
espagnol,  dont  Charles  écoute  toujours,  avec  complaisance, 
les  flatteries  et  les  conseils  \  Saint-Thomas  s'est  procuré  le 
concours  important  du  comte  de  Nimptsch,  beau-frère 
d^Althan,  conseiller  aulique,  et  Tun  des  fevoris  les  plus 
écoutés.  Il  feit  entendre  qu'Eugène  de  Savoie  est  un 
traître,  qu'il  favorise  les  projets  de  TÉlecteur  de  Bavière  * 
aux  dépens  de  sa  propre  famille,  parce  que  celui-ci  a  payé 
sa  connivence,  que  les  membres  les  plus  influents  de  la 
noblesse  autrichieuDe  s'entendent  avec  lui  et  qu'il  but 
sévir,  sans  retard,  contre  les  coupables.  Les  amis  du  prince 
l'avertissent  du  complot  et  lui  font  prêter  l'oreille  aux  sourds 
grondements  du  tonnerre  qui  va  bientôt  éclater.  Poussé 
par  une  de  ces  soudaines  audaces  qui  l'ont  conduit  plu- 
sieurs fois,  dans  les  situations  qui  paraissaient  désespérées, 
sur  le  chemin  de  la  victoire,  Eugène  va  droit  au  Jupiter  qui 
tient  la  foudre.  Il  se  plaint,  en  termes  modérés  et  dignes, 
de  la  malveillance  jalouse  qui  le  poursuit;  il  prend  toute 
l'Europe  à  témoin  de  son  dévouement  inébranlable  à  la 
fortune  de  la  maison  d'Autriche.  La  noble  franchise  de  son 
langage  dissipe  les  soupçons  de  son  maître.  Charles  tend 
les  bras  à  son  vieil  ami,  le  serre  sur  son  cœur,  lui  rend  toute 
sa  confiance  qu'il  conservera  jusqu'à  sa  mort'. 

>  Voir  1* Annexe  79  du  premier  volume,  la  lettre  de  Pastor  k  Torcy  cor 
l*influence  et  les  manœurreA  du  parti  espagnol.  L*arclieyêqae  de  Valence 
eC  don  Vilana,  marquis  de  Rialp,  étaient,  en  1717,  les  hommes  influents 
de  ce  parti. 

'  L'Electeur,  comme  on  Ta  vu,  espérait  que  son  His  épouserait  la  fille  atnée 
de  Tempereur  Joseph,  et  Louis  XfV   avait  été  très-favorable  ht  ce  projet. 

'  Nimptsch  fut  examiné  par  une  cour  spéciale,  convainca  de  ftusseté^ 
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WDiais  il  n'avait  cesoé  d'ea  être  digne,  Cet  homme 
calme,  raisonneur,  profond,  taciturne,  ne  prenait  pns  ses 
purti»  à  la  légère  lorsqu'il  avait  le  temps  de  les  méditer, 
et,  s'il  ne  suivait  pas  toujours  les  chemins  les  plus  droits 
pour  [>arvenîr  au  ttut  qu'il  voulait  atteindre,  il  se  moU' 
trait  inilexîhie  dans  les  résolutions  qu'il  avait  formées. 
Ce  n'était  pas  seulement  parce  que  ses  convictions  étaient 
feites;  c'était  aussi  parce  qu'il  estimait  que  les  promesses  et 
la  signature  d'un  prince  de  Savoie  avaient  droit  à  tous  ses 
respects,  et  que,  quand  on  portait  son  nom,  il  fallait  être 
honnête  homme.  Eugène  ne  reprennit  pas  sa  parole  :  elle 
était  pour  lui  inviolable  et  sacrée.  De  là,  l'admirable  fidé- 
lité et  l'activité  infatigable  de  son  zèle  pour  les  intérêts  de 
l'Autriche;  de  là,  ses  scrupules  iur  l'emploi  des  moyen?  qui 
pouvaient  accroître  ses  richesses;  de  là,  aussi,  l'empressé- 
meut  remarquable  qu'd  mît,  dés  que  ses  ressources  le  lui 
permirent,  à  payer  des  dettes  écrites  ou  même  verbales  qu'il 
avait  I.iiasées  en  France,  empressement  d'autant  plus  admiré 
qu'il  était  plus  rare  à  cette  époque;  de  1^,  enfin,  le  refus 
respectueux,  mais  net  el  fier,  qu'il  opposa,  dit-on,  aux  propo' 
sitions  de  LouisXIV,  lorsque  ce  prince, regrettant  la  décision 
irréfléchie  qu'il  avait  prise  à  son  égard,  lui  offrit,  en  I(î%, 
le  IiÂtoii  de  maréchal,  le  gouvernement  de  la  Champagne 
qu'avait  eu  son  père,  et  une  pension  de  2l),000  pistoles  '. 

Ce  sera  justice  que  cette  probité  loyale,  ce  beau  désinté- 

et  frappé  il'unB  peine  Mrère.  Le  marcjuU  de  Rial|>  revînl  uuverteiiiKnl  i 
Eu|iè(i'.  U  mon  d'AllUn  ((72i),  celle  de  larchevèquc  de  Vai.nce  (iT23) 
COUpirenl  cauri  sut  Intrigues  (jui  avaient  failli  pordre  le  «auveur  de  la 
noaircbie  aulrichienne.  AmiEtii,  le  Prince  Eui/èae. 

■  Il  rvpundit  qii'  •  il  cinll  fcld-manchal  dea  armêci  de  l'Eropareur, 
•  digniln  iju'il  Mliniail  pour  le  moins  antnnl  ijue  celle  de  maréchal  de 
«  France,  el  que,  pour  ht  pentions,  elles  n'sTaiunt  rien  qui  le  lenlÂI,  se 
■  Uruyint  toujoun  asseï  t'iphe  Uol  qu'il  Irauvprail  des  occaiiona  dp  donner 
a  bilêlîlë  CI  de  ion  télé  nii  service  du  munarqtie  auquel 
il  déroiié  . .  [Ilifloirr  du  p.'inee  Eugène  de  Sacoie.) 
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ressèment,  unis  à  des  talents  si  élevés,  reçoivent  une  récom- 
pense éclatante.  Le  prince  de  Savoie,  en  dépit  des  perfides 
manœuvres  de  ses  rivaux  qui  pourront  parfois,  ainsi  qu^on 
Pa  vu,  ébranler  son  crédit,  mais  qui  ne  parviendront  jamais 
à  le  détruire,  atteindra  bientôt  la  plus  haute  situation  qu*OD 
sujet  de  TEmpereur  puisse  rêver.  11  sera  non-seulement 
feld-maréchal  et  président  du  conseil  de  guerre,  mais 
encore  gouverneur  de  la  Lombardie,  président  de  la  coofë- 
rence  secrète,  et,  par  conséquent,  premier  ministre,  gou- 
verneur des  Pays-Bas,  vicaire  général  de  Tltalie.  Léopold 
lui  accorde  toute  sa  bienveillance,  Joseph  le  traite  comme 
un  frère,  Charles  comme  le  plus  utile  et  le  plus  fidèle  des 
sujets  \  En  1707,  Pierre  le  Grand  veut  le  faire  monter  sur 
le  trône  de  Pologne  *.  On  renverrait  conquérir  TEspagne 
pour  TArchiduc,  si  Ton  pouvait  se  passer  de  lui  en  Autriche'. 
Le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume,  qui  a  servi  sous  ses 
ordres,  en  Flandre,  pendant  la  campagne  de  1709  ^,  TÉleo- 
teur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  Auguste  II,  prés  duquel  il 
s'est  battu  en  Turquie,  cultivent,  avec  soin,  son  amitié,  et 
les  relations  confiantes  qu'il  entretient  longtemps  avec  eux 
assisteront  efficacement  la  politique  autrichienne.  Si,  plus 
tard,  elles  doivent  s'altérer  parce  que  les  deux  rois  se  refu- 
seront à  seconder  aveuglément  cette  politique,  elles  n'en 
ont  pas  moins,  dans  des  circonstances  périlleuses,  contribué 
très-utilement  à  maintenir,  contre  la  France,  la  cohésion  de 
r Allemagne.  Eugène  reçoit  successivement  plusieurs  témoi- 
gnages magnifiques  de  la  munificence  impériale  :  des  terres 


1  Voir  Annexe  40. 

'  Voir  Annexe  41. 

3  Les  alliés  étaient  convaincus  que  le  prince  Eugène  éuic  le  seal  gênéni 
autrichien  dont  l'intervention  directe  pût  sauver  le  trône  de  rArchidoe. 
La  reine  Anne  écrivit,  de  sa  main,  à  l'Empereur  pour  le  prier  de  lui  donner 
le  commandement  de  Tarmée  espagnole. 

^  Frédéric-Guillaume  succéda  en  1713  à  son  père,  Frédéric  1**^. 
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conisid érables  (lfi98)  enclayées  dans  te  district  hongrois  de 
BaranyH,  oon  loin  du  confluent  de  la  Drave  et  du  Danube, 
une  seigneurie  (1725)  située  en  Autricbe,  tout  proclie  de 
Vienne,  des  dons  en  argent  qui  lemjilacenl,  en  temp» 
opportun,  les  ressources  confiaquëes  par  Louis  XIV. 

La frénérositè  de  «sesaugustes maîtres»  et  les  proHls  lëgi- 
limes  que  lui  procurent  ses  campagnes  militaires  le  nietteut 
en  mesure  d'acbeter,  à  la  veuve  du  feld-marécbal  Heister 
(ItiilS).  une  Ile  étendue  et  fertile  que  forment,  iiu  sudd'Ofeo, 
les  eaux  du  Danube;  d'acquérir  dans  l'ArcbiducIié,  pendant 
le»  guerres  de  la  succession,  le  domaine  de  Sclilossbof,  et 
d'y  ajouter,  eu  1727,  celui  d'EngelbartsIelten;  d'agrandir  son 
immense  propriété  du  Baranya,  d'y  établir,  à  grands  frais, 
des  émïgrants  venant  de  l'Atiemagne,  de  l'assainir  par  de 
dispendieux  travaux,  de  la  mettre  en  culture  et  d'y  bàlir, 
pour  la  proléger,  une  importante  forteresse;  de  construire 
deux  palais  avec  l'babile  assistance  d'Hildebraod,  le  meil- 
leur arcbitecte  de  l'Allemagne,  l'un  sur  remplacement  de 
ton  humble  demeure  de  Vienne  ',  l'autre,  le  Belvédère,  sur 
une  colline  charmante  qui  domine,  vers  le  sud-t^sl,  la 
capitale  de  l'Autriche;  de  créer  à  grands  frais,  autour  du 
Belvédère,  un  parc  splendide  qu'il  entretenait  avec  un  soin 
ëclaîré  et  minutieux  ;  d'orner  ces  deux  résidences  de  statues 
admirables,  de  meubles  antiques,  d'objets  d'une  rare  valeur, 
de  livres  précieux,  de  tableaux  et  de  gravures  qu'il  fait  venir 
des  pays  étrangers,  qu'il  choisit  avec  une  S!ige  lenteur,  avec 
on  discernement  rare,  d'après  les  conseils  des  ^avants,  des 
littérateurs,  des  ai'listes  ses  correspondants,  ses  commen- 
Uux  et  ses  amis.  Dans  son  superbe  hôtel  de  la  Himmelsp- 
brlgasse,  dans  sa  résidence  enchanteresse  du  Belvédère,  il 
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consacre  les  courts  loisirs  que  lui  laissent  les  affaires  de 
rÉtat  à  augmenter  ses  connaissances  historiques;  k  perfec- 
tionner ses  ëtudes;  à  philosopher  en  compagnie  du  grand 
Leibnitzqui  raisonne,  avec  lui,  sur  les  monades  et  Vharmonie 
préétablie;  à  causer  littérature  avec  Jean  -  Baptiste  Rous- 
seau exilé,  que  lui  a  fait  connaître  le  comte  du  Luc,  notre 
ambassadeur  à  Vienne,  qui  a  rimé  en  son  honneur,  auquel 
il  donne  la  préférence  sur  Voltaire,  et  qui  jouit  publique- 
ment de  sa  protection  sympathique  *  ;  à  s'entretenir,  de 
vive  voix,  avec  Pierre  Mariette,  un  érudit  de  premier  ordre, 
auquel  il  a  confié  particulièrement  le  soin  de  ses  gravures 
et  de  ses  manuscrits,  ou  bien,  par  lettres,  avec  deux  histo- 
riens de  mérite,  Jacques  Bainages  de  Beauval,  que  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes  a  chassé  en  Hollande  *,  et  Tabbé 
Lenglet-Duiresnoy  ',  écrivain  studieux,  critique  hardi,  qui 
viendra  le  visiter  à  Vienne;  à  feuilleter,  avec  une  curieuse 
sollicitude,  avec  un  empressement  satisfait,  les  liTres  dont 
les  recherches  éclairées,  les  envois  obligeants  de  ses 
amis  italiens,  Tabbé  Biaise  Garofalo  ^,  les  cardinaux  Aies- 


1  Voir  Annexe  42. 

^  11  était  pasteur  h  Rouen  lorsque  Tédit  de  Nantes  fut  réyoqaé.  Réfugié 
en  Hollande,  il  8*y  lia  avec  Heinsius  et  seconda  utilement  par  son  in- 
fluence, après  la  mort  de  Louis  XiV,  les  négociations  da  Régent  a ycc 
les  États-Généraux.  L*  Histoire  de  F  Église,  V  Histoire  des  Églises  réjormées, 
V Histoire  des  Juifs  furent  ses  principaux  ouvrages.  Né  en  1043,  mort 
en  1723. 

3  Lenglet-Dufresnoy  était,  a?ant  tout,  un  chercheur,  un  laborieux,  on 
érudit.  Ses  œuvres  manquent  de  goût  et  de  portée,  mais  sa  Terre  hardie  le 
6t  mettre  plusieurs  fois  à  la  Bastille  sous  le  règne  de  Louis  XV.  H  a  laissé 
de  nombreux  écrits,  entre  autres  :  Manuel  pour  étudier  l'histoire;  CHiS' 
toire  justifiée  contre  les  Romains;  la  Philosophie  hermétiaue;  Tablettes 
chronologiques;  Histoire  de  Jeanne  d'Arc.  On  lui  doit  les  éditions  de  plo- 
sieurs  auteurs  (1674-1755). 

*  Biaise  Garofalo,  poète,  antiquaire,  érudit  de  premier  ordre,  était  TaHÙ 
intime  du  cardinal  Passionei  et  du  pape  Clément  XL  Né  k  Naplet  (1077), 
il  mourut  en  1762  à  Vienne,  où  il  était  venu  se  fixer  près  du  prince  Engint. 
Garofalo  a  écrit  plusieurs  traités  sur  les  arts. 
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nndro  Albani  '  et  Domenico  Passionei*,  enrichissent  inces- 
samment ses  collectious,  qui  figureront  bientôt  parmi  les 
[dus  complètes  de  l'Europe. 

Le  commerce  hahiluel  des  espriU  ouverts  et  distingués 
avec  les  idées  générales  qui  se  dégagent  naturellement  des 
graodeâ  œuvres  de  la  pensée  humaine,  avec  les  hommes 
qui  ont  beaucoup  étudié ,  beaucoup  médité ,  beaucoup 
appris,  laisse  bien  peu  de  place,  dans  ces  esprits,  aux  opi- 
nions étroites  et  préconçues,  aux  partis  pris,  aux  préjugés. 
Il  est  incompatible  avec  le  f;matisme.  Eugène  n'avait  qu'un 
aveuglement  :  celui  de  sa  baine  contre  Louis  XIV  et  par 
conséquent  contre  la  France,  dont  le  grand  Roi  était,  sui- 
vant les  maximes  de  Fépoque,  la  rivante  incarnation.  Prati- 
quant, avec  simplicité,  tes  devoirs  et  les  coutumes  de  la 
religion  catholique,  il  n'était  nullement  dévot,  et  le  zèle  de 
la  persécution  lui  faisait  horreur  '.  >  Il  se  moquait  de  ces 

■  gens  qui  se  feraient  scrupule  de  manger  un  œuf  le  ven- 
t  dredi  saint  et  qui  ne  s'en  feraient  point  de  tuer  un  homme 

■  le  jour  de  Pâques,  sous  prétexte  de  venger  la  Divinité*.  » 
Les  doctrines  de  l'Kncyclopédie  lui  eussent  semblé  péril- 
leuses. Il  tenait  Voltaire  en  médiocre  estime,  mais  il  savait 
se  montrer,  en  toute  circonstance,  tolérant  et  libéral,  sui- 
Tlnt,  en  cela,  les  conseils  de  la  politique  et  de  la  raison.  Ce 
(nt  lui  surtout  qui,  en  1721,  conseilla  au  gouvernement 
de  l'Empereur  d'imposer  à  l'Électeur  Palatin,  persécuteur 
de  ses  sujets  protestants,  les  justes  satisfactions  que  récla- 
mait le  roi  de   Prusse  et  qui   pacifièrent  si  utilement  les 

■  nneu  de  ClémenE  XI  (Jeaii-Frinf^oii  Âlbani).  la  cardinal  Aleuandro 
ilbaoî  était  bibljolbécalre  du  Vallcan.  Sa  maison  de  campiigiie,  la  villa 
AHaai,  reoFermaïc  dei  ebefa-d'œurre  de   loule   espèce.   Ses   colleclion* 


! 


*  Voir  Ici  nolea  précédente 
Voir  Annexe  M. 

*  Uiiloire  du  prince  Eiigèn 
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esprits  au  moment  où  il  semblait  qu'une  nouvelle  guerre  de 
religion  Fût  sur  le  point  d'ëclater  dans  le  nord-ouest  de 
TÂlIemagne.  Quelques  années  plus  tard  (1729),  au  moment 
où  Charles  VI  favorisait,  de  tout  son  pouvoir,  l'extension  da 
commerce  maritime,  son  conseil  eut  à  examiner  les  plaintes 
de  plusieurs  capitaines  marchands  qui  signalaient,  avec 
inquiétude,  les  nombreuses  désertions  de  leurs  matelots. 
Ces  hommes,  nés  la  plupart  à  Lubeck,  à  Hambourg,  en 
Suède  ou  en  Danemark,  abandonnaient  leurs  bâtiments, 
parce  qu'ils  n*y  trouvaient  pas  les  secours  de  leur  religion. 
Eugène  déclara  qu'il  fallait  y  embarquer  des  ministres  pro- 
testants, et,  après  un  long  débat,  son  opinion  passa  dans  le 
conseil,  malgré  les  scrupules  de  TEmpereur. 

Moins  pourvu  de  dignités  et,  par  conséquent,  moins 
accablé  d'afiFaires  de  toute  sorte,  pouvant  donner,  lui-même, 
à  chacune  d'elles,  le  temps  et  le  soin  qu'elle  réclamait,  déli- 
vré des  anxiétés  constantes  que  lui  causait  la  situation 
financière  de  rAutriche,  moins  prudent  et  moins  timoré 
par  nature,  moins  respectueux  des  traditions,  moins  méfiant 
des  nouveautés  qui  vident  souvent  les  coffres  de  FÉtat, 
sans  réaliser  les  espérances  des  innovateurs,  le  prince 
Eugène  de  Savoie,  président  du  conseil  de  la  guerre  et  de 
la  conférence  secrète,  ami  particulier  de  TEmpereur,  dis- 
posant, en  Autriche,  d'une  influence  prépondérante  et 
presque  toujours  incontestée,  eût,  sans  doute,  attaché  son 
nom  à  des  réformes  plus  importantes  et  plus  nombreuses. 
On  lui  doit  le  décret  impérial  par  lequel  Joseph  I*'  interdit, 
sous  des  peines  sévères,  le  trafic  des  grades  et  que  les  par- 
tiales condescendances  de  son  successeur  laissèrent  malheu- 
reusement tomber  en  désuétude,  la  création  de  Técole  do 
Génie  militaire  (1717),  d'ingénieux  règlements  ayant  pour 
but  Tamélioration  du  sort  des  officiers  et  des  soldats,  la 
régularisation  de  la  paye  des  troupes  et  du  service  des  vivres, 
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lia  mainlien  rigoureux  de  la  disciplinei  mais  ses  successeurs 
lai  reprochèrent  d'avoir  cédé,  un  peu  trop  souvent,  h  l'esprit 
de  routine,  d'avoir  eu  trop  de  contiance  en  ses  collabo- 
rateurs ',  comme  aussi  de  ne  pas  avoir  su  prendre  l'iniliative 
des  instituliuns  milituires  qui  firent,  sous  le  règne  de  Fré- 
déric-Guillaume, l'Iiunneur  et  la  force  de  la  Prusse.  Il  est 
possible  que  les  bommes  distingués  qui  lui  prêtaient,  chaque 
jour,  le  concours  intime  de  leur  talent  et  de  leur  expérience, 
n'aient  pas  lait  preuve,  en  toute  occasion,  d'une  réserve  et 
d'une  discrétion  sunisantes;  il  e^t  possible  que  les  cir- 
constances les  aient  faits  trop  puissants.  On  ne  doit  pas 
oublier  que  le  prince  se  irouvait,  tout  particulièrement, 
dans  l'oMigaiion  d  accordera  ses  secrétaires  une  latitude  qui 
n'était  pas  sans  péril,  soit  parce  qu'il  entendait  à  peine  la 
langue  allemande,  qu'il  ta  parlait  difticilenient,  et  qu'il  ne 
savait  point  eu  Imcer  les  caractères,  soit  parce  que  son  écri- 
ture bvnçBise,  grande,  régulière,  correcte  comme  so»  esprit, 
était  lente  et  laborieuse'.  Il  était  vraiment  extraordinaire 

■  Il  iD  hnrnait,  ra  gênerai,  à  dunner  lies  indjcaliofii  luiiimnirea.  Sei 
tratuifa,  qui  fur«nl  lacceuivcmcnt  Langdi  et  Bmkhauun  pour  la 
■ffair«i  poliiiqiiet,  Wiiticr  fi  Knorr  pour  le*  aETairei  miliLiiircii,  Écrivùenl 
la  déptcbe*  «t  ilnnimienl  lot  inxrurtioiii.  (Ah.ietv.) 

Engèira  parlait  «uci  courammeDi  l'ilnlien,  a  peine  l'allemand,  le 
,  qui  *Uit  »\iin  U  langue  orbclelle  de  la  ftongrie,  al  l'etpayiiul ,  qià 
El  «n  |nin<i  UMge  à  Vienne.  On  préceud  qu'il  élait  parvenu,  !>  force 
KfludR,  ï  cumpreadre  lai  Ltlleu  presque  hiéroglyphique*  de  l'empereur 
(ïiirlci  VI.  U  tIgDiil  iei  dêpéchea  allemaiide*  ;  Ëugina  voit  Savoy;  Ici 
iuliennc*  :  Eu^rnta  von  Savoy;  les  rrançaises  :  Eugène  île  Saouye.  Voici 
nu  fio-ainiila  de  m  li^nalurc  italienne.  On  loit  que  son  écriture  grande, 
Idle.  {urfaileuuDt  liiible,  diffère  enentiellement  de  i-elle  du  msréchat  ilo 
VilUrt. 


1^ 
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que,  malgré  les  difficultés  matérielles  qu'il  avait  à  Yaincre, 
il  pût  faire  tant  de  choses  et  les  faire  si  bien. 

A  la  vérité,  il  ne  Fut  guère  distrait  des  affaires  publiques 
par  les  soucis  de  la  famille.  La  cour  de  Vienne  lui  avait,  un 
instant,  destiné  la  main  de  la  fille  du  marquis  Garpio,  gou- 
verneur de  Naples,  et,  plus  tard,  dit-on,  celle  de  Tarchî- 
duchesse  Elisabeth  avec  laquelle  il  eût  régné  sur  le  duché 
de  Mantoue.  Ces  projets  ne  furent  point  réalisés,  parce 
qu'ils  n'avaient  jamais  été  bien  sérieux,  ou  parce  qu'en 
réalité  le  prince  de  Savoie  n'avait  aucun  goût  pour  les 
amours  paisibles  et  les  graves  devoirs  du  mariage*.  «  Le 
«prince  Eugène  »,  écrivait  le  A  avril  1711  la  Princesse 
Palatine  à  la  duchesse  de  Hanovre,  «  porte  à  bon  droit  le 
«  nom  de  grand  vizir,  car  il  a  beaucoup  de  vertus  turques,  » 
Rien  ne  jusliHe  et,  par  conséquent,  n'excuse  l'inqualifiable 
allusion  de  madame  la  duchesse  d'Orléans.  Sobre,  studieux, 
réfléchi,  d'un  tempérament  chétif,  incessamment  surmené 
par  des  travaux  de  toute  sorte,  Eugène  n'eut  pas  grand 
mérite,  sans  doute,  à  se  faire  remarquer,  dès  le  début 
de  sa  carrière,  sinon  par  la  rigidité  et  la  chasteté  absolue, 
au  moins  par  la  correction  de  ses  mœurs.  La  comtesse 
Bathiany,  l'une  des  femmes  les  plus  spirituelles  et  les  plus 
distinguées  de  la  société  autrichienne,  dont  il  firéquentait  assi- 
dûment la  demeure,  dont  il  recherchait,  sans  cesse,  les  con- 
seils élevés  et  la  conversation  charmante,  lui  fîit-elle  vrai- 
ment attachée  par  des  liens  plus  tendres  que  ceux  de 
l'intelligence  et  de  l'esprit?  On  ne  le  sut  jamais  bien  exac- 
tement; n'était-il  pas,  d'ailleurs,  trop  bon  philosophe,  trop 
prudent,  pour  devenir  jamais  sérieusement  amoureux?  Aux 

^  •  Jamais  il  ne  voulut  se  marier,  ayant  pour  maxime  qu'âne  Heaime  est 

•  un  meul)le  embarrassant  pour  un  homme  de  guerre,  qui  oublie  son  devoir 

•  pour  penser  à  elle,  et  ménage  souvent  trop  sa  vie  pour  te  conserver  à 

•  une  épouse.  •  (Histoire  du  prince  Eugène  de  Savoie.) 


i    PIIKLIMINAIIIES. 
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I  chagrin»  de  famille  dont  fut  accal»! 
ruinèrent  lous  ses  prujels  domesliqnes,  îl  opposa  une  calme 
et  stoique  résignation  que  ses  nmis  admirèrent.  Ses  trois 
ueveuK,  fils  de  son  frère,  le  comte  de  Soissons,  Maurice, 
Eugène,  Emmnnuel'Marie ',  el  son  peiît-neveu  Eugène, 
fils  de  ce  dernier,  disparurent  successivement  a  la  fleur  de 
lenr  âge.  Ils  étaient  l'objet,  de  sa  part,  d'une  aiïeclion  vrai- 
ment paternelle.  H  leur  destinait  ses  nombreux  domaines, 
ses  palais,  ses  musées.  On  ne  trouva  point,  après  sa  mort, 
le  lesiament  qu'il  avait  rédigé,  en  ITlIî,  au  moment  de 
partir  pour  la  guerre  de  Hongrie,  e(  par  lequel  il  instituait 
probablement  Emmanuel-Marie  son  héritier  universel.  Sa 
nièce,  Anna-Vicloria  de  Savoie,  sœur  de  ce  dernier,  et 
ion  cousin,  Victor-Amédée  de  Savoie',  se  disputèrent  ses 
ricliesïes.  Ce  fut  un  procès  long  et  scandaleux.  Victop- 
Amédée  prétendait  qu'Anna-Victoria,  née  en  France,  n'était 
point  apte  à  succéder  en  Autriche.  Un  rescrit  de  l'Empe- 
reur Iraoclia  lu  difficulté.  Il  évini^a  le  prince  Victor,  attribua 
au  f!^c  les  domaines  hongrois  el  mit  Victoria  en  possession 
de  tous  les  biens  situés  en  Autriche-  .laraais  plus  noble  avoir 
ne  tomba  en  des  mains  plus  indignes  el  plus  rapaces.  La 
princesse  fit  publiquement  un  commerce  éhonté  des  objets 
d'nrl  de  luule  espèce  qui  ornaient  le  Belvédère  et  les  autres 
«leineureH  d"Eiigène.  L'cpéo  que  ce  grand  homme  avait 
le  de  la  reine  Anne,  le  portrait  superbe  que  lui  avait 

H>i.h   .1'. 
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e  et  Engèoe  ëiaîenl  le*  ileui  |iIub  jeune 
ll>   lucciMabërenl  prémitnrémciiE   «ou*  le 
tmIbfc,  iilil-«n,  par  Ips  |iIiiUin.  Maurice  ipounit  < 

LundrKi,  oit  îl  Rvail  Rccompa^né  «un  onde  (1110),  et  ou  set  rcilei  reposeni 
d*ai  l'abbajo  de  We>luiJn*ler.  Emmanuel- M  a  rie,  l'aîné  ilei  nereux  du 
er,  ■«■!«  épouié  1,1  Klle  du  |irince  IUn*-Ad.iin  do  LichieDiiein.  Il 
a  ISSU.  Son  Kl>  unir|ue,  Eugéoe,  lur  lequel  reposaieiiL  Igulet  tes 
nncei  de  ion  urand-oncle,  fut  enlevé  en  173&  l'i  «a  tendretac.  Junktu, 
Il  était  Klsdu  lameui  touid-muel,  Emmanuel- Phlliberl.  frère  iilnê  di 
«  de  SoÎMoni  >]i<i  (ui  le  père  du  prince  Eu{:>*i><-. 
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donné  son  ami,  Tempereur  Joseph,  furent  vendus  à  Tencan  ' . 
Le  duc  Cbarles-Alezandre  de  Wurtemberg  acheta  la  plu- 
part des  tableaux  militaires.  L'Empereur  fit  Tacquisition  du 
Belvédère,  du  palais  de  la  Himmeispfbrigasse  et  de  la 
bibliothèque  moyennant  une  rente  viagère  de  10,000  florins 
que  Victoria  voulut  bien  accepter. 

La  mort  du  prince  Eugène  de  Savoie  eut  pour  rAutriche 
des  conséquences  funestes.  Privé  du  rayonnement  lumi- 
neux de  ce  puissant  satellite,  Tastre  impérial  ne  tarda  pas 
à  pâlir.  Frédéric  II,  qui  fixait  avec  satisfoction  sur  son 
déclin  un  regard  impatient  et  attentif,  en  voyait  la  cause 
principale  dans  la  perte  irréparable  que  Charles  YI  avait 
Seiite.  Un  jour,  pliant  sous  le  poids  des  difficultés  que  susci* 
tait  à  rAutriche  Tambition  naissante  du  jeune  monarque  : 
KÂh!  messieurs,  dit  tristement  à  ses  collègues  le  vieux 
«  chancelier  Zinzendorf,  si  le  grand,  Yunique  Eugène  était 
«  encore  avec  nous ,  nous  serions  secourus  et  sauvés  *  !  « 
Admirable  et  puissant  éloge  dans  la  bouche  de  ce  grave 
et  hautain  vieillard  qui  avait  été  longtemps  Tennemi  poli- 
tique du  prince  de  Savoie  ! 

Certes,  le  maréchal  de  Villars  avait  bien  le  droit  de 
s'enorgueillir  d'avoir  battu  deux  fois  un  tel  homme.  Mais 
il  était  peut-être  moins  difficile  de  le  vaincre  sur  un  champ 
de  bataille  que  dans  une  conférence  diplomatique  et  sur  le 
terrain  des  affaires. 


'  L'avidité  sacrilège  dt  la  princesse  indigna  les  habitants  de  Vienne.  Oo 
afficha,  sur  les  murs  de  son  hôtel,  des  placards  injurieui» 
•  Armetu. 


LIVRE  VI 

TRAITÉS  DE  RASTADT  ET  DE  BADE 


CHAPITRE  PREMIER 

SITUATION   POLITIQUE   ET   MILITAIRE. 

Sitoationt  respertÎTes  de  la  France  et  de  rAutriche.  —  Attitude  persoo- 
nelle  de  TEmpereur.  —  Le  conseil  d'Italie,  la  conférence  et  le  parti 
allemand.  —  La  guerre  du  Nord  et  le  coogrèf  de  Brnntwick.  —  Le 
roi  Frédéric-Guillaume.  —  Les  Catalans  et  l'Empire.  —  Philippe  V 
résiste  aux  conseils  de  Louis  XIV. 

Dans  le  conflit  diplomatique  dont  le  récit  va  suivre,  la 
partie  ne  semblait  pas  égale.  L* Empereur  avait  bien  pour 
auxiliaires  Tincontestable  et  légitime  influence  que  la  mai- 
son d'Autriche  exerçait  sur  la  plupart  des  principautés 
allemandes  '  ;  les  craintes  intéressées  qui  s'opposaient  au 

1  •  Ima(pnei  l'ambitioo  d'an  jeune  prince  de  vinirt-cinq  ans,  aussi 
maître  dans  TEmpire  <|ae  Toot  été  Ckarles  V  et  Ferdinand  II,  qui  a 
déjà  sur  pied  quatre-vingt- six  régiments  qui  foni,  étant  complets,  près 
de  140.000  hommes  de  »eê  propres  troupes,  sans  compter  celles  des 
cercles  et  des  princes  qui  loi  obéissent.  Sur  dix  cercles,  l'Arcbidnc  est 
souverain  de  deux  et  assuré  de  l'obéissance  de  cinq  :  Bavière,  Sonabe, 
Franconie,  Haut  et  Baa-Rbin.  En  effet,  les  villes  impériales  de  ces 
cercles,  le  duc  de  Wortemberg,  le  marquis  de  Bade  sont  sous  sa  férule; 
les  Electeurs  palatias  de  Trêves  et  de  Mayence  ol>éi«sent  a  TArcbiduc, 
comme  s*iU  étaient  «es  sujets;  l'arcbevècbé  de  8alzbour|;,  les  évècbés  de 
Ratisbonne,  de  Pasaan,  de  Bemberg,  de  Wurtzbour^  d'Augsbom^  et 
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rétablissement  des  deux  Élec  teurs  de  Bavière  et  de  Cologne, 
dont  il  avait  partagé  les  opulentes  dépouilles  entre  ses  amis 
et  ses  ministres  ;  les  obsessions  ardentes  du  parti  espagnol 
qui  ne  cessait  d^entretenir  ses  plus  chimériques  espérances 
et  de  souffler  le  feu  de  la  revanche  ;  la  résistance  opiniâtre 
des  Catalans  dont  les  mains  suppliantes  tendaient  toujours 
vers  lui  les  clefs  ensanglantées  de  TEspagne;  la  santé  pré- 
caire de  la  reine  Anne  dont  les  jours  étaient  comptés  et 
dont  le  futur  successeur,  Georges  de  Brunswick,  Électeur 
de  Hanovre,  ne  pouvait  manquer  de  rappeler  au  pouvoir 
les  whigs,  ennemis  de  la  France;  le  juste  mécontentement 
inspiré  aux  puissances  maritimes  par  les  lenteurs  calculées 
et  les  puériles  chicanes  de  Philippe  V  qui,  pour  obtenir  la 
cession  effective  ou,  au  moins,  la  garantie  formelle  de  la 
principauté  promise  à  madame  des  Ursins,  retardait  systé- 
matiquement de  jour  en  jour,  malgré  les  fermes  avis  de 
son  aïeul,  la  signature  des  traités  conclus  en  son  nom  à 
Utrecht;  enfin  Tirritation  jalouse  que  les  avantages  commer- 
ciaux concédés  récemment  à  TAngleterre  avaient  suscitée 
en  Hollande  et  qui  pouvaient,  un  jour  ou  l'autre,  récon- 
cilier les  États-Généraux  avec  l'Autriche  *.  Mais  le  prestige 
de  la  victoire  ;  la  terreur  irrésistible  que  les  contributions 

•  tous  les  autres  bénéfices  qui  donnent  des  troupes  sonteotre  les  mains  des 
«  créatures  de  ce  prince.  M  Mémoire  adressé  à  Torcy, le  2  décembre  17 13,  sur 
la  situation  de  l'empire  d'Allemagne.  (Archives  des  Affaires  écraiigères.} 

1  «  La  jalousie  entre  eux  (les  Hollandais  et  les  Anglais)  parait  augmenter 

•  tous  les  jours,  et,  si  l'on  se  plaint  en  Hollande  que  les  tories  attribuent 

•  faussement  aux  États^Oénéraux  le  dessein  d'acheter  Ostende,  oo  ne 
«  paraît  pas  moins  inquiet  en  Angleterre,  ni  moins  aigri  de  Tdagmeota- 
«  tion  des  troupes  nouvellement  proposée  à  la  Haye  et  do  projet  formé 
■  pour  construire  et  armer  de  nouveaux  vaisseaux  de  guerre déjà  Ton 

•  dit  à  Londres  que  le  motif  de  ces  résolutions  ne  saurait  être  que  celoi 

•  de  me  faire  la  guerre  pour  secourir  l'Archiduc  ou  de  transporter  le  prince 

•  de  Hanovre  en  Angleterre  malgré  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  • 
Louis  XIV  au  marquis  de  Châteauneuf,  ambassadeur  de  France  à  Is 

Haye.  (Archives  des  Affaires  étrangères.) 
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militaires  entretenatenl  parmi  les  popuUtioiw  îufortunées 
des  cercles  du  Rhin  et  de  Weât|ilialie,  écrasées,  depuis  si 
longtemps,  par  tous  les  maux  de  l'invasion;  la  guerre  da 
Nord  qui  absorbait,  en  partie,  les  ressources  militaires  du 
corps  germaniriue;  la  captivité'  de  Chartes  \il  dont  le 
retour  en  eût.  sans  doute,  facilité  la  paciticadoii  ;  les  visées 
ambitieuses  du  roi  de  Prusse,  de  l'Electeur  de  Hanovre, 
qui  méditaient  le  partage  de  la  Poméranie  ^iiiiédoise  et  qui 
n'entendaient  nullement,  dans  les  circonslances,  s'armer  de 
nouveau  contre  nous;  l'avidilé  croissante  de  Frt^dériC'Guil- 
laume,  qui  ne  songeai),  suivant  l'expression  indignée  de 
Pastor,  qu'àpéclieri'n(urAi"rfo  '  et  qui  était  devenu  assez  puis- 
sant pour  faire  payer  très-cher  son  assistance,  combattaient 
en  faveur  de  Louis  XIV.  D'un  côté,  une  situalion  tendue, 
indécise,  et  dont  il  était  Fort  diFHcile,  en  ce  moment,  de 
tirer  un  bon  parti,  des  on  dit,  des  espérances  assez  peu 
rationnelles,  des  éventualités  plus  ou  moins  douteuses;  de 
l'autre,  des  faits  accomplis,  des  nécessilés  qui  s'impo- 
saient, (les  réalités  brutales.  Ce  qui  rétablissait  un  peu 
l'équilibre,  c'étaient  les  intentions  nettement  pacifiques  du 
Roi  et  l'impatient  désir  qu'avait  son  plénipotentiaire  de 
ligner  proraplement  la  paix,  afin  de  jouir,  sans  plus  de 
relard,  du  profit  glorieux  de  ses  Iriompbes,  c'ét.iient  aussi, 
et  avant  toul  peut-être,  l'habileté,  le  savoir-faire,  le  san^ 
Croid,  la  finesse  du  négociateur  impérial. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  était  puissamment  secondé  par 
U  vaillante  attitude  de  Charles  VI.  Le  prince  distingué  que 
Louis  XIV  persistait,  par  une  alïectation  d'assez  mauvais 
goût,  à  nommer  Varcfiitluc,  avait  pris  1res  au  sérieux  ses 
bnctioiu  de  soureraio  et  les  exerçait  virilement.  Son  temps 


1 


'PdUorà  Torcy,  19  novembre  lTt4.  .  Le 
i'  ilcnr  de  pècbcr  l'n  turbido,  etc.  •  (Archiv 
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était  soigneusement  réglé,  tout  aussi  bien  que  cefui  da 
grand  Roi«  Quoique,  n'ayant  pas  atteint  sa  trentième  année, 
il  fût  encore  à  Tàge  où  les   passions  exercent  tout  leur 
empire,  il  s'occupait  beaucoup  de  ses  affaires  et  fort  peu 
de  ses  plaisirs.  On  ne  lui  connaissait  pas  de  maîtresse.  Â 
peine  restait-il  une  demi-beure  à  table.  Déférent  envers  sa 
mère  et  sa  belle-sœur  qui  avaient  occupé,  toutes  les  deux, 
le  trône  impérial,  qu'il  voyait  tous  les  jours,  dont  il  écou- 
tait volontiers  les  avis,  respectueux  pour  la  religion  dont  il 
pratiquait  les  devoirs  avec  une  régularité  exemplaire ^  il 
voulait  cependant  conserver   sa  pleine   indépendance   et 
n'être  gouverné  en  rien  \  On  ne  lui  voyait  subir  ni  le  joug 
du  prêtre  ni  celui  de  la  femme.  Poli,  affable  même  pour 
ses  interlocuteurs,  mais  en  général  froid,  triste,  hautain, 
un  peu  dédaigneux,  il  tenait  les  gens  à  distance.  11  faisait 
profession  d'un  grand  respect  pour  la  parole  impériale. 
Aussi  ne  Tengageait-il  pas  aisément.  Afin  de  remplir  ses 
coffres  vidés  par  la  guerre  et  d'assurer  la  paye  régulière 
des  troupes,  il  avait  courageusement  réformé  toutes  les 
dépenses  de  sa  maison.  Il  entendait  que  tout  le  monde  rem* 
pitt  ses  obligations  dans  sa  famille,  dans  son  gouvernement, 
dans  TËmpire,  que  ses  ministres  travaillassent  comme  il  tra- 
vaillait lui-même,  qu'ils  fussent  assidus  et  ponctuels,  que  les 
princes  ne  s'affranchissent  point  des  contingents  que  la  Diète 
avait  fixés.  Croyant,  lui-même,  prêcher  d'exemple,  il  agissait 
et  il  parlait  en  conséquence.  Aux  États  d'Autriche,  aux 
quatre  cercles  réunis  dans  la  ville  de  Francfort,  au  corps 
germanique  tout  entier  il  déclara  nettement  «qu'il  était  de 
«  toute  nécessité  de  continuer  la  guerre  jusqu'à  ce  que  les 
«  ennemis  se  fussent  rendus  à  la  raison  '  »  .  Au  roi  de  Prusse, 


'  Voir  Annexe  44. 

*  y  astor  à  Torcy,  Vienne,  2  décembre  1713. 
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l'Ëlecleurde  Saxe,  roi  de  Pologne,  qui  avaient  lîmidainent 
offert  leurs  médiBlions,  il  disait  répondre  «assez  gaillarde- 
-  menl  ■ ,  écrit  Pastor  le2  décembre  1713,  «qu'il  lui  parais- 
..  sjiit  étrange  que  des  princes  de  l'Empire,  comme  ils  Tétaient 
«  l'un  et  l'autre,  lui  parlassent  de  moyenner,  par  leurs  offices, 
■  la  paix  entre  le  chef  de  l'Empire  et  ses  ennemis,  au  lieu 
•  (Je  contribuer,  suivant  leur  devoir,  à  procurer  une  pais 


■  honorable  par  des  efforts  à  bir 


r  la  continuation  de 
ip.  Ce  lier  langage,  Irès-applnudi  par  les  popu- 
lations pruleslanies  de  rAllemagne  qui  redoutaient,  non 
sans  quelque  motif,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  que 
le»  négocialeurs  ne  respectassent  pas  suffisamment  leurs 
druils  ',  avait  produit  un  grand  effet.  Le  landgrave  de 
Hesse,  qui  s'était  toujours  distingue  parmi  les  récalcitrants, 
husprndait  le  rappel  de  ses  troupes.  Il  ordonnait  même 
de  nouvelles  levées.  Les  pacifiques,  quoiqu'ils  Fussent  les 
plus  nombreux,  se  taisnient.  ■  Sans  nul  doute  »,  e'crivait, 
k  la  date  du  27  novembre,  le  représentant  de  la  Suède 
auprès  de  la  Diéle,  qui  siégeait  niors  à  Augsbourg,  ■  le 
1  résultat  des  conférences  sera  entièrement  conforme  aux 
«  intentions  de  l'Empereur,,,  on  peut  dire,  avec  assurance, 

■^ue  le  recez  qui  en  résultera  lui  accordera  tout  ce  qu'il 
idemande  per  unanima,  nonobstant  les  murmures  inler 
privatos  parieles  contre  la  continuation  de  la  guerre 

«  Il  taul  donc  compter  encore  sur  une  campagne  '.  « 
Oasait  déjà  que  les  belliqueuses  aspirations  de  l'Empe- 


■  Je  doli  vous  rrpÂler.......  qac  lou«  tcd  ÉisU  proirsUnts  de  l'EmpIra 

mt  In  deriiîeri  rfFurti  jioiir   Iraubicr  la  |iaii,  diannc,  colrc  eut,  ifue  !■ 

ll-yion  cil  |>criluii  el,  lout  haiil,  <|ite  l'Kmiiei'etir  sacrifie   \;i   dÎDnilé  de 

~  tfa'W   TnuJriit  niirux  pprdrc  det  liaLailIci  et  ne  le  ilésbutmrer 

«  qaand  \et  Fmaçais  «eraienl  tur  le  Danube,  pai-ce  ijii'alur»  la   boQle 

1t  moiodre.  >    Villon  à  Louii  XtV,  14  jaiiTier  1714.  (Archivât  del 

*  élrangJres.) 

(.'bnet  dfs  Afr^iirei  élrannvrea. 
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reur  étaient -dues  non  pas  seulement  aux  dispositions  natu- 
relles de  son  caractère  qui  s'était  toujours  signalé  par  une 
ténacité  peu  commune,  mais  encore  à  la  pernicieuse 
influence  des  réfugiés  espagnols  qui  fréquentaient  sa  cour. 
C'était  surtout  dans  leurs  rangs  qu'il  fallait  chercher  ses 
familiers  et  ses  amis.  Il  en  avait  formé  un  conseil  qui  admi- 
nistrait les  affaires  italiennes,  qui  siégeait  régulièrement, 
qui  fonctionnait  avec  assiduité  tout  comme  si  la  couronne 
d'Espagne  eût  encore  reposé  sur  la  tète  du  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche  *.  Ces  hommes,  dont  la  gravité  habituelle 
répondait  fidèlement  à  la  sienne,  dont  il  prisait  fort  la 
cérémonieuse  politesse,  qu'il  croyait,  au  fond,  plus  sérieux, 
plus  profonds,  plus  habiles  que  ses  ministres  autrichiens, 
disaient  beaucoup  plus  de  projets  que  d'affaires.  Tous  leurs 
▼œux  tendaient  au  renouTellement  de  la  guerre  qui,  seule, 
pouvait  les  rétablir  dans  leurs  biens  et  leurs  dignités. 
Charles  les  écoutait  volontiers,  parce  que  leurs  désirs  flat- 
taient sa  plus  chère  espérance,  parce  que,  malgré  les  vic- 
toires de  Philippe  Y,  il  croyait  encore  qu'un  retour  de 
fortune  le  ramènerait  à  Madrid,  parce  que,  de  son  séjour 
sous  le  ciel  ibérique,  il  avait  conservé  des  impressions  et 
des  souvenirs  qui  captivaient  son  cœur,  parce  qu'on  lui 
avait  fait  croire  que,  si  les  ministres  allemands,  qui  gouver- 
naient rAutriche  sous  son  frère  Joseph,  lui  avaient  envoyé, 
lorsqu'il  régnait  lui-même  à  Barcelone,  des  renforts  suffi- 
sants, il  eût,  sans  aucun  doute,  écrasé  son  rival,  parce 
qu'aussi  l'admirable  fidélité  des  Catalans,  les  souffrances 
qu'ils  enduraient  pour  sa  cause  avec  une  indomptable 
valeur,  la  promesse  solennelle  et  loyale  qu'il  leur  avait  faite 

1  «  On  vit  à  Vienne  avec  surprise,  et  non  sans  déplaisir,  rinauguration 
«  solennelle  et  pompeuse  d'une  autorité  gouvernementale  cx^mpotée  de 
•  membres  nombreux,  qui  reçut  le  nom  de  Conseil  d'Italie.  ■  ârhbtb,  le 
Prince  Eugène  de  Savoie, 


I^ne  jam 
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tais  les  abandonner,  encbainaicnt  vérilahlenient 


VI  recoimaiisaiice. 

Le  Franciscain  Antonio  de  Cardoiia,  arclievétjue  de 
Valence  et  président  du  conseil  d'ilidie,  travailleur  infa- 
tigable, orateur  fougueux,  dont  l'éloquence  âpre  el  sau- 
vage brisait  toutes  les  résistances  '  ;  les  deux  secrelaires 
de  ce  conseil  :  don  Antonio  Komeo  de  AnderaK",  marquis 
de  Krenda^u,  homme  avide,  rusé,  sans  conscience,  qui  avait 
jadis  servi  Philippe  V,  et  don  Ramin  de  Vilana  Perlas  », 
marquis  de  Kialp,  courtisan  adroit  et  souple,  qui  s'était 
toujours  pr£të,  avec  bonne  grâce,  aux  caprices  de   son 


nia  Folch» 
je  Cbarle*, 


Il  HcIkIs  jutijii'à  as  mort,  n'iyiot 
■   '     suite  de 


'  pliiliuLM  V   n'avait  ua»  rii,  au  conktnencemcDt  de  aod  r^ne,  ile 
tiuii  pUi'  nnlliauiiûale  et  (iliiii  eialté  ijue  le  Pran 
il*  Canl'in»,  arcV-vèipie  de  Valence.  Celui-ci  époi 
parce  que  le  dur.  d'Anjuu  ne  <iii 
■nptil  «on  irle,  et  il  y  resU  pasaii 
jamaÏA   pnrdii   r«|>Air  de  revenir, 

rEmpcrfiiii-HoI.  Gardana  était  joué  de  ijualiléiéiDiDentei,  bau 
tenarquaLle,  penseur  profond,  orateur  émlnent,  parlant  plui 
a*ec  la  pliii  enlrainniite  éluqucnce.  Le  prince  Eugène  ei  loui  ceux  cjui 
ptvKraii'nt,  avec  lui,  I»  interdis  de  l'Aulrichv  ri  de  l'EnipTe  avalent  dnn> 
r«Tcbev»(|ue  de  Valence  un  idviraaîre  Ir^- redoutable. 

*  Don  Antonio  Romeo  de  Anderai  avait  pria  part  aux  alTairei  tous  le 
gnuTcnienienl  ds  Charlei  It  ri  luivî,  d'tliurd,  la  rurliiiii?  de  Plillipim  V 
<|U'il  accompagna  (1702)  en  Italie.  Comme  l'iri-hevti|ue  de  Valence,  il 
t'ntacba,  par  intërâl,  ^  celle  de  l'Archiduc,  qui  k  cunsullail  «cniputauie- 
BeDI  aur  tanl« le* afFairei  d'Italie.  Il  pauait  pourtant,  i  la  cour,  pour  un 
booinie  peu  acrupuleux.  airide  d'ar|^nt  et  de  rcpoi,  u'hésilant  pa«,  pour 
(atiifaire  lea  ronienancca,  à  tromper  la  confiance  de  aon  maître  au  point 
d'alfaccT  nei  ordrei  et  d'y  lubitiiucrr  les  ileni.  (Ahieth,  le  Prince  Eugint 
é,  Saualf.) 

•  Aprêi  »<nn  arrivée  en  Espagne,  Charte*  avait  toujoun  eu  pour  conB- 
^Mâ  ialime  d*  aea  pcniép*  don  Bamon  de  Vilana  Perlas,  qui  avait  pria 
^HteuconpIAt  tramé,  parle  [uincede  Darmitndt,  pourou'iir  Jl'Aattîche 
^Htarln  de  Barcelone.  Vilana  était  encore  en  prisou  lorique  l'Archiduc 
^^Blni  dam  cette  ville.  Touché  de  ion  dévouement  aui  intérêts  de  sa 

«S^on,  il  llnlroduitil  immédiatement  ilnna  lea  conielli,  I*  6t  tnarquU  de 
flialp  et  le  lalsH  pris  de  l'ImpérAtrice  lorsqu'il  revint  en  Allrutagne. 
En  1713,  Vilana  y  accomiiafina  l'Impératrice.  C'ptail  un  courliian  anuple 
•atntfi,  qui  Hicriliait  tout  pour  pliire  k  l'iimpereur.  (Aihbtii,  te  Prinea 
^    '  e  de  SaooU.) 


iJ^li 
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mattre^  qui  ne  Favait  jamais  quitte  depuis  son  arrivée  dans 
la  Péninsule,  qui  s'entendait  merveilleusement  à  pénétrer 
ses  intentions  les  plus  secrètes;  un  seigneur  napolitain,  le 
comte  Stella,  ami  désintéressé,  dévoué  et  fidèle,  ancien 
soldat  des  guerres  hongroises  que  Léopold  voulut  donner, 
en  1703,  pour  compagnon  d*armes  à  son  fils,  lorsqu^il  le 
lança,  avec  Taveu  des  alliés  de  TAutriche,  dans  la  mésa- 
venture royale  qui  aboutit,  sept  ans  plus  tard,  au  désastre 
de  Yillaviciosa  \  — se  partageaient  la  confiance  de  l'Empe- 
reur. Stella  était  le  moins  intelligent,  mais  à  coup  sûr  le 
plus  écouté  et  le  plus  aimé  des  quatre  *.  Le  jeune  comte 
Michel-Jean  d'AIthan,  ancien  page  de  Léopold,  qui  avait 
également  accompagné  TArchiduc  en  Espagne  où  il  8*était 
uni  à  une  jeune  femme  d'une  rare  beauté  et  d'un  esprit 
séduisant,  Marie-Anne  Pignatelli,  leur  prétait  à  Foccasion, 
quoiqu'il  afFectàt  de  ne  point  prendre  part  aux  affaires 
publiques,  le  redoutable  appui  de  la  vive  affection  que 
Charles  lui  témoignait  depuis  son  enfance*.  Que  l'Empe- 

'  Nochus  Stella  était  un  Napolitain  de  petite  noblesse  qui  avait  tiiÎTi  la 
fortune  de  Caprara  et  servi  sous  ses  ordres  en  Hongrie,  dans  le  régiment 
de  Montecuculli,  où  il  obtint  le  grade  de  major.  Le  prince  LichtentteiD, 
auquel  il  fut  présenté,  remarqua  sa  mémoire  vraiment  extraordinaire  et 
l'introduisit  près  de  Tempereur  Léopold,  auquel  il  sut  plaire  |Kir  la  verte 
et  son  enjouement.  Stella  avait  tous  les  talents  du  conteur.  L'arckidoc 
Charles,  qu'il  accompagna  en  Espagne,  ne  pouvait  se  passer  de  lui,  parce 
qu*il  Tamu.^ait.  Â  Barcelone,  il  tenait  un  des  premiers  rangs  dans  son 
conseil.  Moins  léger,  plus  appliqué  aux  affaires,  plus  capable  de  les  condaire, 
Stella  eôt  rendu  de  grands  services  à  TEmpereur,  qu*il  servait  fidèlement. 

'  Après  les  quatre  personnages  que  Ton  vient  de  citer,  le  prince  de 
Cardona,  grand  maître  de  la  maison  de  l'Impératrice;  le  duc  d*CJzeda, 
qui  avait  été  ambassadeur  de  Charles  II  à  Rome;  le  comte  de  Cifuentes, 
ancien  vice-roi  de  Sardaigne;  les  comtes  Corzano,  Oropesa,  Haro,  Zavab 
et  de  Monte- Santo  étaient  les  membres  les  plus  importants  du  parti  espa- 
gnol. Ce  fut  Monte-Santo  qui  succéda,  comme  président  du  conseil,  a 
Tarcbevêque  de  Valence. 

<*  Appartenant  à  une  vieille  et  noble  famille  qui  s^était  illustrée  par  ses 

'services  diplomatiques  et  militaires,  parent  du  prince  Lichtensteiu,  ancien 

page  de  Léopold,  ami  d'enfance  de  l'Archiduc,  qu'il  suivit  en  Espagne, 


TRAITÉS    TJE    BASTADT    KT 


reur   fi^t  plus  Espagnol  qu'Allemand,  qu'il  aimât  i 


r«c»' 


les  Étals  gouvernés  jadis  par  Charles  II  ([ue  aar 


l'Empire,  ifu'il  préférùl,  en  conséquence,  la  guerre  à  la 
paix,  cela  ne  semblait  faire  doute  pour  personne.   ■  Ses 

■  mini&treâ  disent  souvent  (P.i!.for,  1"  février  1714)  que  la 

■  maison  d'Aulriclie  pourrait  bien  enfin  se  dC-lerminer  k  ne 
hplus  se  soucier  ni  des  întcrâls  de  l'Empire,  ni  même  de  la 
■digoilé  impiiriale,  et  même  k  permettre  la  dissolutiou  de 

Joëlle  vieille  com/iayes  itnperii hi  maison  d'Autriche 

R«leraeurant  toujours,  avec  se^  Etals  héréditaires  et  se» 

■  Étals  en  Italie,  une  très-grande  puissance  sous  la  cou- 
■).rDnne  impériale  et  demeurant  alors  plus  redoutable  f) 
birAlleniaune.  »  —  <i  Comptez,  écrivait  le  même  jour 
fcLouiii  \IV  à  Villar.s,  que  le  caractère  de  ce  prince  est  tel 

ique,  s'il  lui  reste  la  moindre  liberté  d'mterprëter,  suivant 
pion  g^nie,  les  engagements  que  l'élat  de  ses  affaires  le 

■  forcera  de  |)reniire,  la  paix  sera  rompue  le  lendemain 


1  la  croira  faite  ' 


du  jour  q 

Si  de  telles  dispositions,  bien  connues  d'Eugène,  devaient 

wifcler  inutilement  dans  sa  lutte  contre  les  exigences  du 

loi,  elles  pourraient  devenir  très-périlleuses  au  moment 

,  les  intérêts  de  l'Autriche  et  do  l'Allemagne  venant  ï 

i  sati&fiiîta  par  les  concessions  obtenues,  il  conviendrait 

^conclure  un  traité.  Il  était  donc  nécessaire  de  les  modérer 

Inde  tenir  en  échec  les  impatiences  guerrières  du  conseil 

Slalie.  C'est  à  quoi  s'appliquaient  de  leur  mieux,  avec 


dooii  inlinuaDt,  modnle  et  dî'iintérrsitc,  marié  &  une  jeune  Calntane  au 
teini  Je  roue  et  aiix  uheireui  d'or,  auiui  belle  ija'intelligenle,  dont  lei 
durmn  »»ienl  produit  sur  Chatici  VI  la  |ilu9  tive  irn|irc3niu>i,  le  caaHi: 
Michel  J'AIlhiin  éuil  le  plus  aimé  et  le  plui  écouté  Je  Id.»  let  Utorli, 
Duii  il  alfpcKÎl  de  ne  point  prenJre  part  aui  airaircs  et  Ju  ne  aolliciler 
aiicunir  ffice  ni  pour  lui  ni  pour  les  sicna. 

■  t*  floi  i  rWart.  VBfsaille»,  l"  février  ITl*.  (Arcliivet  de»  Affaires 
Flraii|[rr».) 
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une  constance  méritoire,  les  hommes  de  bien  et  de  talent 
qui  siégeaient  alors,  dans  la  conférence  secrète,  à  cMë  du 
prince  de  Savoie,  Trautson,  Zinzendorf,  Seilem  et  6un- 
dacker  Stahremberg,  les  deux  premiers,  disposés,  par  carac- 
tère ou  par  calcul,  à  la  conciliation,  les  deux  autres,  sur- 
tout   Stahremberg,    particulièrement    dévoué   à    Eugène, 
courageux,  fermes,  inébranlables  dans  Taccomplissement 
délicat  de   leurs  patriotiques  devoirs.   Mais  ces  homme» 
qui  délibéraient,  avec  Fassentiment  de  Charles  V-I,  sur  les 
affaires  capitales  de  TEmpire,  avaient  des  rivaux  influents 
dont  les  sourdes  manœuvres  entravaient  sans  cesse  leur 
action.  En  face  de  la  camarilla  espagnole  et  du  parti  autri- 
chien dont  le  prince  Eugène  était  l'inspirateur,  s^agitait 
une  coterie  puissante  par  la  situation  des  personnages  qui 
la  dirigeaient  et  par  Tardeur  des  passions  jalouses  dont  ils 
étaient  animés.  On  voyait  à  sa  tète  le  comte  Windischgràtz, 
président  du  conseil  nulique,  magistrat  savant  et  distingué, 
mais  audacieux,  quinteux,  exigeant,  versatile,  avide  d^hon- 
neurs  et  surtout  d'argent;  le  feld-maréchal  comte  Léopold 
Schlick,  grand   chancelier  de  Bohème,  homme  séduisant 
et  dissimulé,   très-entreprenant  et  très-beau  parleur,  qui 
n'avait  jamais  été  heureux  à  la  guerre,  mais  qui  se  croyait 
un  grand   politique  parce  qu'il  avait  été  Tun  des  princi- 
paux négociateurs  du  traité  de  Carlowitz,  et  que  Ton  savait 
capable  de  toutes  les   audaces;   puis   le  comte   Frédéric- 
Charles  de  Shônborn,  vice-chancelier  de  l'Empire,  proche 
parent  du  Prince  Électeur  de  Mayence,  auquel  Pélévation 
de  sa  naissance,  les  grâces  de  sa  personne,  l'élégance  de  ses 
manières,  la  souplesse  de  son  caractère,  avant  tout  l'emploi 
magnifique    de   son  immense   fortune,  avaient  acquis  une 
nombreuse  et  redoutable  clientèle.  Windischgràtz,  Schlick 
et  Shônborn  étaient  considérés  comme  les  chefs  du  parti 
allemand  qui  ne  causait  guère  moins  de  soucis  au  prince 
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iugène  et  à  ses  amis  de  la  conférence  que  le  parti  espa- 


tù]'. 


,  le   nord  de 


.     «es 


situation  ou  se  trouve,  en  ce  i 
t* Allemagne  n'e.'^t  pas  iàite  pour  le  rassurer  el  pour  Faciliter 
sa  làcbe  diplomatiijue.  Certes,  la  i'einie  résolution  que  ma- 
tiifesle  l'Rmpeieur  de  recommencer  la  guerre,  si  l'honneur 
italional  vient  à  l'exiger,  seconde  trèï-eF6cacement  les 
efforts  de  son  plénipotentiaire  el  dorme  une  grande  force  à 
■es  arguments;  nmis,  pour  qu'ils  ne  perdent  pas  beau- 
inp  de  leur  poids,  il  faudrait  qu'une  nouvelle  campagne 
élre  etilfeprise  dans  dea  conditions  avantageuses.  Or, 
on  a  vu  déjà  et  Louis  XIV  sait  parfaitement  que,  malgré 
les  forliinteries  du  conseil  d'Italie  et  de  la  cour  uiilri- 
cbienne,  lea  luttes  «anglanlcs  soutenues,  d.ins  la  basse  Alle- 
magne, par  la  Itussie,  la  Pologne,  le  Danemark,  contre  les 
débris  des  vaillantes  troupes  de  Cbarles  Xll,  tiennent  en 
baleine  les  ambitions  des  princes  les  plus  puissants  de 
l'Empire  et  ne  leur  permettent  pas  de  mettre  leurs  res- 
sources militaires  <i  la  disposition  de  la  Dièle.  Les  troupes 
de  la  coalition  ont  envabi  successivement  la  Livonie,  la 
Finlande,  In  Scanie,  la  Poméranie,  le  duibé  de  Brème,  le 
Mecklembourg,  le  llolslein,  et  font  trembler,  pour  son  indé- 
pendance, la  ville  impériale  de  Hambourg.  Il  s'agit  d'arra- 
cher k  la  Suéde  les  provinces  qu'elle  a  conquises,  au  sud 
et  &  l'est  de  la  Baltique,  sur  le  Danemark,  la  Pologne  et  la 
Russie.  Les  puissances  limitrophes,  le  Hanovre  el  lu  Prusse, 
gardiennes  naturelles,  dans  ces  parages,  du  pacte  germa- 
nique ,  deviennent  bientôt  complices.  On  a  acheté  leur 
inaction  par  des  promesses,  il  est  convenu,  tacitement  au 


(  On  a  vu  plut  ham  qu'en  1719  le  prince  Eugène,  calomnie  par  l«» 
I  dd  pArti  elpagDol  cl  du  parti  nllvaniad,  faillit  penire  la  confiance 
>  rateunile  Chirlet  VI.  Ce  fut  le  bon  auna  de  rCni]>Ft«iir  qui  uiiva 
I*  Hdilc  el  le  plui  utile  de  *ci  Mais. 
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moins,  que  le  Hanovre  recevra  Brème  et  Werden,  que 
Stettin  sera  cédé  à  la  Pruisse.  Du  fond  de  sa  captîviië, 
Charles  XII  médite,  impuissant  etindigné,  sur  le  démembre- 
ment de  ses  États.  Afin  d'éloigner  du  territoire  allemand  le 
fléau  de  la  guerre,  l'Empereur  a  convoqué  un  congrès  k 
Brunswick  où  les  représentants  du  roi  Frédéric  I*',  des 
Électeurs  palatin  et  de  Hanovre,  de  Tévèque  de  Munster 
et  du  landgrave  de  Hesse-Cassel  ont  conclu  un  traité  de 
neutralisation.  II  y  a  été  dit  qu'une  armée  de  20,000 
hommes,  fournie  par  les  États  contractants,  irait  camper 
sur  l'Elbe  afin  de  protéger  TEmpire  ;  que  la  Suède  et  la 
Russie  seraient  sommées  de  respecter  son  territoire;  qu^on 
évacuerait  le  Mecklembourg,  mais  que  les  places  fortes  de 
la  Poméranie  et  du  duché  de  Brème,  récemment  conquises, 
seraient  remises  à  l'Empereur  qui  les  garderait  en  séquestre 
jusqu'à  la  paix;  que  les  troupes  suédoises  devraient  repas- 
ser la  mer  et  que  l'accès  de  la  Pologne  leur  serait  interdit, 
enfin  que  TEmpereur  offrirait  sa  médiation. 

Chasser  les  soldats  de  Charles  XII  de  l'Allemagne  et  de 
la  Pologne,  c'était  traiter  la  Suède  avec  une  rigueur  que  ne 
comportait  nullement  la  neutralité.  Le  général  Steinbeck, 
qui  commande  sa  petite  armée  et  qui  soutient  glorieusement 
une  lutte  inégale,  refuse  de  souscrire  à  de  telles  conditions 
et  se  retire  derrière  ses  retranchements  de  Tonningen  ',  où 
il  se  maintient,  quatre  mois,  contre  toutes  les  forces  enne- 
mies, attendant,  avec  une  constance  héroïque,  des  secours 
que  son  pays  épuisé  ne  peut  lui  faire  parvenir.  Lorsque  la 
famine  le  contraint  à  capituler,  il  n'a  plus  avec  lui  que  sept 
mille  hommes.  Treize  mille  ont  été  tués  ou  ont  péri  de 
misère.  La  guerre  sévit  de  nouveau  sur  les  terres  germa- 
niques. Les  armées  moscovites  et  saxonnes  envahissent  le 

1  Voir  les  notes  da  premier  yolume. 
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Meck lembourj;  et  le  Holstein  ;  le  prince  Menzikoff  et  le 
comle  Fleming  rançonnent  successivement  Htimbourg  et 
Liibeck,  puis  ils  pénètrent  en  Poméraiiie  et,  tandis  que  les 
Danois  altitquent  Stralsund,  ils  mettent  le  siège  devant 
Stettin  '.  Alors  le  roi  Frédéric-Guillaume  juge  que  le  mo- 
ment est  venu  d'intervenir  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
Prusse  et  de  se  poser,  à  son  tour,  comme  médiateur,  Les 
garnisons  suédoises  abandonneront  toutes  les  places  de  la 
Poméranie  qu'il  gardera  lui-même  en  séquestre  jusqu'à  la 
paix;  de  leur  côté,  les  Russes,  les  Saxons  et  les  Danois 
opéreront  immédiatement  leur  retraite;  telles  sont  les  pro- 
positions que  Fréde'ric  tiansmet  h  Stockholm  et  que  la 
régence,  qui  administre  la  Suéde  en  Tabsence  de  son  roi, 
rejette  sans  hésitation.  Expulser  les  Suédois  des  villes  que 
le»  traités  de  Westphalic  leur  ont  données,  mettre  ces 
villes  sous  le  séquestre,  tandis  qu'on  laisse  les  ennemis  de 
Charles  XII  en  possession  des  places  qu'ils  ont  injustement 
conquises,  esl-ce  l.'i  se  montrer  impartial  et  .'incére?  Les 
hostilités  ne  sont  donc  pas  interrompues.  Stettin  est  pris. 
M,iis  «lors  toute  l'Allemagne  ,  dont  la  sûreté  peut  être 
compromise  par  l'ambition  moscovite,  s'émeut  en  faveur 
du  sort  infortuné  de  la  Suède. 

La  Diète  charge  l'Empereur  de  pourvoir  à  ses  intérêts 
et  de  faire  respecter  les  frontières  allemandes.  La  plupart 
des  princes  protestants  plaident,  avec  chaleur,  la  cause  de 
Charles  XII,  et,  comme  l'Empereur  a  besoin  de  leur  con- 
cours pour  obtenir,  delà  France,  des  conditions  honorables, 
il  négocie  sérieusement  avec  le  Czar.  Menzikoff  retourne  en 
Russie  et  Fleming  en  Pologne.  Stettin  est  mis  sous  le  sé- 
questre et  sa  garde  est  confiée  à  la  Prusse.  Le  désir  du  roi 
Frédéric  est  réalisé.  Il  a  mis  la  main  sans  coup  fërir  sur  la 


'I  du  prEinier  volun 
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capitale  de  la  Poméranie.  Charles  XII  est  aux  abois,  cette 
importante  cité  ne  sera  jamais  rendue  à  la  Suède* 

Lorsque  la  chancellerie  impériale  y  pour  s^assurer  du 
concours  efBcace  du  margrave  de  Brandebourg;  contre  la 
France,  lui  conférait,  le  IG  novembre  1700,  par  le  traité  de 
la  Couronne,  le  titre  de  roi,  elle  allait  au  plus  pressé  et  ne 
prévoyait  pas,  sans  doute,  la  portée  de  sa  généreuse  impru- 
dence, ce  Ces  gens-là,  dit  un  jour  le  prince  Eugène  en  par- 
«  lant  des  ministres  qui  l'avaient  conseillée,  mériteraient 
(c  vraiment  d'être  pendus!  »  Ce  fut  une  parole  prophétique. 
Â  Tépoque,  où  s'accomplissaient  les  événements  qui  avaient 
conduit  au  séquestre  de  Stettin,  la  Prusse  était  devenue, 
après  rAutriche,  la  première  puissance  de  la  Germanie. 
Rayonnante  du  prestige  de  sa  royauté  nouvelle,  considérée 
par  les  protestants  ,  depuis  les  infortunes  du  roi  de  Suède, 
comme  la  tutrice  naturelle  de  leurs  intérêts  en  Allemagne, 
gouvernée  par  un  soldat  dur,  impérieux,  prévoyant,  éco- 
nome, qui  réformait  son  armée  et  augmentait,  chaque  jour, 
ses  richesses,  elle  rêvait  de  hautes  destinées.  Si  l'Empereur, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  avait  décliné  d'abord,  par  une 
réponse  quelque  peu  hautaine,  ses  offres  de  médiation,  il 
s'était  vu  bientôt  dans  l'affligeante  nécessité  d'adoucir  sa 
voix  et  de  lui  parler  sur  un  ton  tout  différent.  Le  temps 
était  passé  où  le  souverain  du  Brandebourg  obéissait  au 
chef  de  l'Empire.  Ce  n'étaient  plus  des  ordres,  mais  des 
requêtes,  des  avances  qu'on  lui  adressait.  Par  le  fait,  le 
roi  Frédéric-Guillaume  négociait,  presque  de  pair,  avec 
l'Empereur,  le  roi  de  France,  le  roi  de  Suède,  et  Stettin 
était  le  pivot  de  toutes  ses  manœuvres  diplomatiques.  A 
Charles  XII,  il  proposait  une  alliance  ofFensiveet  défensive, 
sous  la  condition  de  garder  Stettin  ;  à  Charles  VI,  il  promet*» 
tait  la  totalité  de  son  contingent  si  on  lui  abandonnait  la 
capitale  de  la  Poméranie  et  une  partie  importante  de  la 
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Gueidre  ^  Le  gouvernement  impérial  ne  se  refusait  point  à 
entrer  en  composition  avec  lui.  Les  injonctions  de  la  Diète  et 
celles  du  conseil  aulique  paraissaient  le  toucher  fort  peu  ;  au 
besoin  il  y  répondait  par  des  menaces  *.  Le  roi  de  France, 
après  lui  avoir  fait  comprendre  qu'il  n'hésiterait  pas  à  le 
châtier  directement  s'il  fournissait  les  ressources  militaires 
qui  lui  étaient  demandées  ',  avait  fini  par  courtiser  ses  bonnes 
grâces  en  le  flattant  de  l'espoir  qu'il  le  verrait,  sans  déplaisir, 
conserver  Stettin  si  Charles  XII  y  consentait.  Il  était  donc 
réellement  un  personnage  très-considérable,  très-influent 


1  m  Le  ministre  de  Prusse  à  Berlin  m'a  écrit  que  l'Électeur  de  Brande- 
«  bourg  souhaitait  fort  le  retour  du  roi  de  Suède  et  t«''moignait  du  pen- 
«  chant  à  s*allier  étroitement  avec  lui  et  à  entrer  cFKcaceinent  dnns  ses 

•  intérêts,  mais  à  condition  de  garder  h  perpétuité  Stettin Le  hruit 

••se  répand  que   l'Électeur  de  Brandebourg  offre   un  8ecoum  contre  la 

•  France,  outre  son  contingent,  moyennant  la  cession  de  la  haute  Gueidre 

■  et  des  garanties  pour  la  conservation  de  Stettin.  Il  est  vrai  qu'on  voit  ici 

•  d'un  œil  jaloux  toute  augmentation  de  la  puissance  de  Brandebourg,  mais 

■  cette  jalousie  ne  cédera-t-elle  pas  aux  intérêts  présents?  •  Pastor  à  Torcy, 
Vienne,  23  décembre  1713.  (Archives  des  Affaires  étrangères.) 

*  On  est  trèt-mécontent  ici  du  peu  d'égards  que  le  roi  de  Prusse  montre, 
de  plus  en  plus,  pour  l'autorité  et  les  mandements  de  l'Empereur 

■  La  cour  impériale  soutient  qu'il  co'himet  des  injustices  et  des  violences 

■  contre  les  États  faibles que  l'Empereur  est  obligé,  en  vertu  de  son 

•  Officiutn  Cœsarum,  de  protéger;    mais  le  Roi  prétend  que   la  raison 

■  pourquoi  il  ne  trouve  jamais  ici  judict'in  favorabilem,  c'est  qu'on  lui 

•  envie  tout  agrandissement  et  acquisitions.  Il  a  fait  déclarer  nettement, 

•  depuis  peu,  tant  ici  qu'à  la  diète  de  l'Empire,  que,  si  le  Conseil  aulique 

■  continue  dans  sa  partialité  contre  lui,  il  ne  donnera  à  la  gurrre  contre 
m  la  France  rien  du  tout  de  sa  quote-part,  ni  en  troupes,  ni  en  argent.  •» 
Pastor  à  Torcy.  Vienne,  87  janvier  17 14.  (Archives  des  Affaires  étrangère*.) 

'  ■  Quant  à  l'avertissement  que  le  représentant  de  la  Prusse  vous  a  donné 

•  sur  la  nécessité  où  son  maître  se  trouverait  peut-être  de  fournir  non- 
«  seolement  son  contingent,  mais  encore  un  nombre  de  troupes  pro|K>r- 

■  tionné  au  danger  où  l'Empire  se  trouverait  exposé,  si  la  guerre  se  trou- 

•  vait  continuer  Tannée  prochaine ,  je  crois  ce  prince  trop  prudent  pour 

•  entrer  dans  de  pareils  engagements.. ...  Je  crois  que  je  ne  serai  pas  obligé 

•  de  faire  connaître  aa  roi  de  Prusse  que  Meufchâtel  serait  bien  proche 
I  des  frontières  de  mon  royaume,  si  jamais  la  Prusse  manquait  au  traité 

■  d'Utrecht •»    Louis    XIV  au  duc   (TAumont,   son  ambassadeur    à 

Londres,  9  octobre  1713.  (Archives  des  Affaires  étrangères.) 

8. 
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et  (rès-redouté.  «Vive  notre  roi!  »  écriTait  de  Vienne  à 
une  de  ses  amies,  le  31  janvier  1714,  une  jeune  Prussienne, 
mademoiselle  de  Blumenthal,  dans  une  lettre  où  elle  fiai- 
sait  ]a  comparaison  de  son  propre  souverain  avec  les  deux 
Charles,  «  vive  le  roi  de  Prusse  !  c'est  bien  un  autre  sire, 
«celui-là.  11  travaille  présentement  à  raser  le  jardin  de  la 
«  cour  dont  il  fait  une  belle  place  pour  exercer  les  grena- 
«  diers  et,  de  Torangerie,  il  fait  un  corps  de  garde.  Il  aura 
«  bientôt  cinquante  mille  hommes  sur  pied,  et  puis  Ion 
«  verra  beau  jeu  *  !  » 

Les  vrais  amis  de  Charles  VI,  les  seuls  qui  lui  conser- 
vassent, malgré  ses  revers,  un  attachement  inébranlable, 
étaient  les  Catalans.  Il  avait  vécu,  cinq  années,  au  milieu 
d*eux  et  leur  avait  promis  que,  s'il  montait  un  jour  sur  le 
trône  d'Espagne,  leurs  privilèges,  leurs  libertés,  leurS 
usages  seraient  complètement,  fidèlement  maintenus.  Phi- 
lippe V  avait  voulu  les  soumettre  aux  lois  communes  de 
la  monarchie,  fondées  avant  tout  sur  les  coutumes  cas- 
tillanes; ils  avaient  protesté  contre  cette  exigence,  qui 
brisait  leurs  vieilles  constitutions  et  humiliait  cruellement 
leur  orgueil,  par  la  révolte.  Elle  durait  depuis  1705,  et 
Philippe,  avec  ses  propres  forces,  élait  incapable  de  la 
réduire.  Charles  avait  quitté  Barcelone  en  1711,  pour  aller 
recevoir,  après  la  mort  de  son  frère  Joseph,  la  couronne 
germanique;  l'Impératrice  elle-même,  qu'il  y  avait  laissée, 
comme  un  gage  inviolable  de  sa  fidélité  à  ses  engagements, 
était  partie.  Mais  elle  avait  juré  en  son  nom  qu'il  n'aban- 
donnerait jamais  Barcelone,  et  l'Empereur  s'était  toujours 
montré  l'esclave  de  ses  serments.  Persuadés  que  la  mort 
de  Louis  XIV  et  de  son  alliée  la  reine  Anne  était  proche, 
qu'elle  amènerait,  en  Europe,  une  révolution  politique, 

1  Arcbiyes  des  Affaires  étrangères. 


■rnilTES    DE   HASTADT    ET    BE    BADE, 


!  te 


allait  \ 


tendraient,  de  nouvi 


i  l'Anglel 


t  l'Aulriche 


ta 


glelerre  e 
,  pour  leur  porter  secours,  qu'au 
re»(e,  ili  n'avaient  rien  à  ci-aindred  es  armées  espagnoles, 
les  Barcelonais  avaient  rejeté  toutes  les  propositions  de  leur 
souverain  légitime;  ils  lui  avaient  déclaré  audacieusement 
la  guerre  le  30  juillet  I7I3  et  bravaient  insolemment,  à 
'abri  de  leurs  murailles,  ses  foudres  impuissantes. 

On  se  souvient  qu'un  traiié,  conclu  à  Utrechi  '  le 
14  mars  1713,  slipuhiil  formellement  l'abimdon  de  la  Cala- 
lo(;ne  par  les  troupes  alliées.  Toutes  les  places  qu'ils  y 
uccupaient  devaient  Être  remises  par  eux-mêmes,  bu  fur  et 
h  mesure  de  l'évacualion,  enire  les  mains  des  généraux 
espagnols.  Celle  clause,  en  ce  qui  concerne  Barcelone,  ne 
Fui  pas  remplie.  Dés  que  l'Impératrice  eut  rei^u  l'avis  offi- 
ciel   du   traité,   elle   déclara    publiquement    ■  qu'elle   se 

■  trouvait  contrainte  de  quitter  la  Catalogne  et  qu'elle  lui 

•  laitisait  le  comte  de  Stabrembreg,  cbargé  du  soin  de  lui 

■  procurer  les  meilleures  conditions  que  rocciiiTence  des 

•  leinps  pourrait  permettre,  v  Klle  avait  reçu,  quelques 
jours  auparavant,  une  protestation  de  dévouement  et  de 
fidélité,  adressée  parles  États  à  l'Kmpereur,  pour  l'encou- 
rager dans  ses  aspirations  belliqueuses  et  pour  l'exhorter  à 
revenir  en   Espagne.    ■<  Ne  serait-ce  pas  une  fatalité  bleu 

■  déplorable,  di-aient  les  États  dans  cette  proteslalion,  si 

■  tant  de  fidèles  sujets  de  ces  royaumes  étaient  sacrifiés  À  la 

•  haine  de  leurs  irréconciliables  ennemis;  si  cette  province, 

■  qui,  la  première,  a  appelé  Votre  Majesté était  exposée 

■  h  l'esclavage  et  si   la  florissante   capitale  devenait  une 

•  nouvelle  Troie?...  Le  moyen  le  plus  efficace  de  recou- 
■I  avrer  la  monarcbîe  d'Espagne  serait  qu'il  plût  à  Votre 
^H|^ Majesté  d'y  revenir...  En  attendant,  nous  sommes  infini- 

i 


s,  pa|.,r32B. 
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«  ment  redevables  à  sa  bonté  qui  continue  de  nous  con- 
«  soler  par  1  auguste  présence  de  Tlmpératrice,  notre  bonne 

«  mRttresse,  qui  fait  les  délices  de  cette  province Nous 

«  ofFions  à  Votre  Majesté  toutes  les  forces  de  la  Catalogne, 
a  nos  biens  et  nos  vies  pour  Taccomplissement  de  ses 
«desseins,  et  nous  nous  y  croyons  obligés,  suivant  notrt. 
«  devoir  envers  Dieu  et  Votre  Majesté,  pour  la  sûreté  et  la 
«  tranquillité  de  T Europe,  la  liberté  de  TEspagne  et  la 
«  délivrance  de  la  nation  catalane.  » 

Ces  assurances  exahées  émurent  profondément  le  cœur 
d'Ëlisabetb-Chri>>tine.  Cependant  elle  s^était  embarquée  au 
mois  de  juillet,  sur  un  bâtiment  de  la  flotte  anglaise,et  rejoignit 
son  époux  en  Allemagne';  mais  Slabremberg,  voulant  conser- 
ver à  son  mattre  des  ressources  dont  il  pourrait  tirer  le  plus 
utile  parti,  s'il  voulait  un  jour  entreprendre,  de  nouveau,  la 
conquête  de  TEspagne,  éluda  Tune  des  clauses  les  plus  impor- 
tantes du  traité.  Après  avoir  déclaré  solennellement  dans  la 
catliédrale,  en  face  d'une  nombreuse  assemblée,  a  qu^il  se 
«  démettait  de  la  charge  de  vice-roi  et  de  capitaine  général 
«  de  la  Catalogne,  pour  être  remplacé  par  le  prince  à  qui 

1  Ëlisabeth-Cliristine  de  Brunswick- Blanckenbuui|][  était  âgée  de  dix- 
sept  ans  lorsqu'elle  épou.sa  rArcliidur,  en  1708,  à  Barcelone,  où  elle  résida 
cinq  ans.  La  flotte  anglaise  la  conduisit  à  Gènes.  Elle  y  arriva  le  3  août 
et  se  rendit  ensuite  à  Milan.  Le  prince  de  Lichtenstein  et  le  comte  de 
Sparre  vinrent  Fy  recevoir  et  la  conduisirent  à  Lintz,  où  l'attendait 
rEni|iereur.  C'était  une  femme  douce,  bonne  et  modeste,  ne  s'occupaot 
point  d'affaires,  n'ayant  d'autre  ambition  que  de  plaire  k  son  époax  et  de 
le  rendre  père.  Charles  lui  témoignait  beaucoup  de  déférence,  mais  asseï 
peu  d'amour  On  craignait,  a  cette  époque,  qu'elle  ne  fût  stérile.  «  L'Impé- 

•  ralrice  reste  encore  toujours  stérile,  écrit  Pastor  le  23  décembre  1710, 
«  au  grand  mt'contentement  de  l'Empereur  et  de  ses  peuples,  bien  qu'oa 

•  se  soit  flatté  que  la  position  de  ces  époux  sur  le  climat  allemand  ne  lais- 
«  serait  guère  leur  mariage  infécond,  i*  «  L'Empereur  et  l'Impératrice, 
■  écrivait-il  encore  a  Torcy  le  11  avril  171  A,  se  portent  bien  et  ont  la 

•  mine  de  faire  et  porter  des  enfants,  et  il  n'y  a,  qu'on  sache,  point  de 
«  défaut  naturel   ni  de  l'un  ni   de  Tauti-e  qui  l'empêche;  cependant  la 

•  longue  continuation  de  la  stérilité  de  mariage  fait  appréhender.  Je  ne 
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a  la  Providence  avait  voulu  qu'appartînt  la  souveraineté  de 
a  celte  principauté  »  y  il  permit  secrèlement  aux  miquelets 
d^occuper  la  citadelle  de  Barcelone  ainsi  que  le  mont  Jouy 
et  plusieurs  autres  places  fortes.  Lorsque  le  duc  de  Popoli, 
entre  les  mains  duquel  il  aurait  dû  remettre  les  clefs  de  la 
capitale,  se  présenta,  au  mois  de  juillet,  pour  les  recevoir,  il 
trouva  les  portes  fermées  et  dut  recommencer  le  siège.  Une 
harangue  enilammée.du  cardinal-évéque  qui  prédisait  aux 
États,  en  termes  ardents  et  prophétiques,  le  prochain  retour 
de  l'Empereur  et  Roi,  avait  surexcité  au  plus  haut  point 
les  esprits.  Néhot,  Tun  des  principaux  chefs  catalans,  dirigea, 
avec  beaucoup  d*ardeur,  plusieurs  expéditions  successives 
contre  les  troupes  espagnoles;  il  faillit  surprendre  Tarra- 
gone  et  Oslalrich.  Ce  fut  en  vain  que  Philippe  fit  promettre 
Tamnistie  à  ses  sujets  rebelles;  ce  fut  en  vain  que  Tambas- 
sadeur  anglais,  lord  Lexington,  leur  couàeilla,  au  nom  de 
la  Reine,  de  Taccepter  et  de  faire  leur  soumission  puisquUI 
n^avait  plus  aucun  secours  à  attendre  des  alliés.  La  dépu- 
tation  de  Catalogne  déclara  la  guerre  à  la  France,  aussi 
bien  qu*à  TEspagne;  elle  ordonna  qu'elle  fût  publiée  au 

«  tais  si,  cette  stérilité  continuant  encore  (|uelr|ues  années,  les  Espagnols 

•  et  Italiens  de  cette  cour  ne  pourraient  songer  à  quelque  moyen  subtil 

•  d'eipédier  l'Impératrice  dans  Tautre  monde,  suivant  le  principe  :  Omne 
m  ngagnum  exempium  habcl  aliquit  ex  iniquo  quid  utilitate  publica  com» 

•  pensatur,  quoique  j*aie  pourtant  lieu  de  croire  l'Empereur  assez  vertueux 

•  et  affectionné  pour  n'y  pas  donner  les  mains.  »  Et  il  ajoutait,  le  22  août 
de  la  m^me  année  :  •  Pour  ce  qui  est  de  Tlmpératrice,  elle  ne  se  mêle 

■  d'aucune  affaire  d*Etat   ni   d'aucune   autre    de    quelque   importance. 

•  L*Ëmpereur  lui  a  donné  n  entendre  de  bonne  heure  qu'elle  lui  ferait 

■  plaisir  de  ne  point  imiter,  en  cela,  l'exemple  des  deux  règnes  précédents, 
c  Elle  pourrait  cependant  le  faire  avec  le  temps  si  elle  donne  un  héritier 

■  à  son  époux,  et  que,  par  là,  le  pouvoir  de  cette  princesse  sur  son  esprit 

■  s'augmente.  »  Elisabeth-Christine  donna,  pourtant,  le  jour  h  quatre 
enfants  :  Léopold,  né  en  1716,  et  qui  ne  vécut  que  six  mois;  la  grande 
Marie-Thérèse,  née  en  1717;  Marie-Ânne,  née  Tannée  suivante,  qui  fut 
gouvernaDte  générale  des  Pays-Bas  et  épousa  Charles  de  Lorraine; 
Marie-Amélie,  née  en  1725,  morte  en  1730. 
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son  des  trompettes  et  des  tambours.  Puis,  lorsque  Popoli 
somma  Barcelone  de  se  rendre,  la  prévenant  que,  •  si  elle 
«  n'ouvrait  pas  ses  portes,  ses  habitants  seraient  traités 
a  comme  des  rebelles  obstinés  » ,  il  lui  fut  répondu  •  que 
«  la  Gatalo{][ne  et  sa  capitale  continueraient  la  guerre  en 
«vertu  de  leur  fidélité  envers  leur  souverain...  et  qu'ils 
«  étaient  résolus  à  se  défendre  jusqu'à  l'extrémité  '  ■ . 

Ce  n'était  point  avec  les  ressources  militaires  dont  dispo- 
sait alors  l'Espagne  que  Philippe  pouvait  réduire  Barcelone. 
Il  pria  donc  son  aïeul  de  lui  continuer  son  assistance,  de  ne 
pas  rappeler  les  troupes  françaises  qui  servaient,  en  ce 
moment,  sous  les  ordres  de  Popoli,  de  faire  croiser  une 
escadre  devant  le  port  de  la  cité  rebelle,  de  lui  envoyer,  au 
plus  tôt,  des  «  mortiers  et  des  bombes  »  •  Jusqu'au  moment 
où  son  général  les  aurait  reçus,  il  se  bornerait  à  opérer  le 
blocus,  n'ayant  pas  sous  la  main  l'infanterie  et  les  munitions 
qui  lui  seraient  nécessaires  pour  entreprendre  un  siège 
régulier  '.  «  Le  parti  que  vous  prenez,  lui  répondit 
A  Louis  XIV  le  21  août,  de  bloquer  Barcelone,  sans  Fassié- 
«  ger,  me  parait  très-convenable  à  l'état  présent  de  vos 
«  affaires.  Gomme  elle  ne  sera  pas  secourue,  vous  la 
«  réduirez  bientôt  à  se  soumettre.  Je  vous  laisse  avec  plaisir 
»  les  seize  bataillons  et  les  quinze  escadrons  de  mes  troupes 
ft  que  vous  avez  dans  Tarmée  que  le  duc  de  Popoli  com* 
ft  mande.  Je  vous  enverrai  encore  les  six  bataillons  espa- 
«  gnols  qui  sont  en  Roussillon.  Je  voudrais  pouvoir  y 
Cl  joindre  les  frégates  et  l'artillerie  que  vous  me  demandez, 
«  mais  vous  savez  quelles  sont  les  dépenses  que  j'ai  fiiites  et 
«  que  je  fais  encore  pour  soutenir  le  reste  de  cette  guerre. 
«  J'ai,  d'ailleurs,  retiré  l'artillerie  que  j'avais  vers  lesfron- 

1  Voir  Anneie  45. 

*  Philippe  V  à  Louis  XIV,  5  août  1713.  (Archives  des  Affaires  étran- 
gères.) 
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sont  convenus 


■  lièrea  d'K^pagne    ifuand   leg  Allemand: 
M  d  abariflonnei'  la  Catalogne  ' .  ■ 

H  II  "C  convenait  point  an  roi  de  France  de  briser  immé- 
'  âîsteineut  la  r^^istunce  de  Barcelone.  Elle  le  servait  utile- 
ment dans  sa  négocialions,  et  la  bienveillance  qu'il  venait 
de  tëmoi(>ner  h  »on  peiit-fîls  devait  bieniAt  taire  place  à 
une  sévérité  qui  ne  ])ar3ttrn  que  trop  justifiable,  quand  on 
en  nurn  pénétré  les  motiFi.  Pour  Faciliter  la  conclusion  de 
la  paix,  il  avait  pris  à  Utrecbt,  envers  les  alliés,  au  nom  et 
avec  la  pleine  autorisation  de  Philippe  V,  des  engagements 
que  celui-ci  s'obstinait  k  ne  pas  remplir.  Les  traités  de 
l'Espagne  avec  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Portugal,  la 


Savoie  étaient  en  suspei 


.  Il  < 


lublait 


qu.l 


:  restât  plus 


qu'à  les  iiigner,  dès  l'instatit  que  Louis  XIV  les  avait  promis. 
Main  le  jeune  muniirque  en  discutait  de  nouveau  les  clauses. 
Les  Espagnols,  si  délicats  sur  le  point  d'bonneur,  n'auraient- 
ils  pas  vu,  dans  son  approbation  pure  et  simple,  un  acte 
peu  digne  de  la  dignité  royale  f  Lo  moment  n'était-îl  pas 
arrivé  où  il  devait  s'affranchir,  aux  yeuK  de  ses  peuples, 
d'une  tutelle  qui  les  avait  si  souvent  buiniliés?  Lorsque  les 
puissances  maritimes  auraient  été  mises  en  pleine  posses- 
^ondes  avantages  commerciaux  qu'elles  convoitaient  avec 
t  d'ardeur  et  que  son  aïeul  leur  avait  concédés,  pourrait- 
1  les  contraindre  k  s'acquitter,  elles-mêmes,  de  toutes  les 
oMigations  qu'elles  avaient  souscrites?  serait-il  encore  pos- 
sible d'obtenir  des  Elals-Généraux,  en  f.iveur  de  madame 
des  Ursins,  la  principauté  que  lui  attribuait  l'article  7  du 
trailé  conclu  par  eux  avec  la  France  '  ?  La  cour  d'Espagne 
n'avait-elle  pas  contracte,  envers  celte  femme  illustre  qui 
^^bj  rendit,  auxjours  de  ses  épreuves,  de  si  éminents  services. 


t^oni 
bu 


■Uia juillet  i7t3. 


V.tl  aoiiL  tT13.  (ArrLivei  du  . 
□ir  Ir  premici'  volume  page  3^. 
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une  dette  vraiment  sacrée  dont  aucune  considération  poli- 
tique n'était  capable  de  Taffranchir?  Philippe  V  s^était  posé 
toutes  ces  questions  et  il  avait  cru  les  résoudre,  pour  la 
plus  grande  satisfaction  des  intérêts  et  de  la  gloire  de 
TEspagne,  en  traînant  les  choses  en  longueur,  en  soulevant 
des  difficultés  et  des  objections  sur  lesquelles  personne  ne 
comptait,  en  déclarant,  par  exemple,  à  TAngleterre  qu^il 
ne  pouvait  admettre,  dans  son  traité  avec  elle,  Vinclusion 
de  Danzig,  ville  impériale,  n'ayant  pas  encore  fait  la  paix 
avec  1  Empereur  '  ;  au  duc  de  Savoie  qu'il  exigeait  de  lui 
beaucoup  plus  qu'il  n'avait  promis  et  qu^en  conséquence  il 
ne  pouvait  ni  renoncer  lui-même  à  la  Sicile,  ni  lui  en 
assurer  la  possession  *  ;  au  roi  Jean  Y,  vis-à-vis  duquel  la 
reine  Anne  s'était  formellement  portée  garante  de  son  bon 
vouloir,  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  la  cession  de  la 
colonie  du  Saint-Sacrement,  quel  que  fût  le  prix  que  le 
Portugal  et  son  alliée  l'Angleterre  y  pussent  attacher'; 

• 

'  «t  Le  courrier  de  Madrid,  arrivé  hier,  était  chargé  des  ratifications  des 

•  deux  traites  signés  par  les  plénipotentiaires  de  l'Espagne.  Celle  du  traité 

■  d'Angleterre  est  dans  toutes  les  formes  requises,  si  ce  n'est  que  rioclo- 
«  sion  de  la  ville  de  Danzig  est  nommément  exceptée  de  Pacte  des  ratifi- 

•  calions,  dans  lequel  on  donne  pour  raison  de  cette  exclusion  que  Daniig 
m  est  une  ville  impériale,  m  Du  Theil  à  Torcy,  18  août  1713.  (Archives 
des  Affaires  étrangères.) 

'  «  Pour  ce  qui  est  des  changements  que  j*ai  apportés  aux  articles  que 
«  mes  plénipotentiaires  ont  signés  avec  ceux  du  duc  de  Savoye,  ce  n'a  pas 
«  été  sans  répugnance  que  je  Tai  fait,  mais  ils  m'engageaient  à  des  choses 
M  auxquelles  je  ne  puis  être  obligé  et  que  j*ai  cru,  par  conséquent,  pouvoir 
m  ne  pas  tenir,  en  observant,  d'ailleurs,  tout  ce  que  j'ai  promis  et  tout  ce 

•  dont  on  est  convenu  pour  le  fondement  de  la  paix.  Ces  engagements 
«  étaient  de  garantir,  en  tout  temps,  à  M.  le  duc  de  Savoie,  la  Sicile  envers 
«  et  contre  tons,  de  lui  faire  avoir  tout  ce  que  l'empereur  Léopold  lui  a 

■  promis  et  de  ne  point  remettre  Porto-Lon{>one  à  l'Archiduc.  •  Philippe  V 
à  Louis  XIV»  Lettre  autographe  du  5  septembre  1713.  (Archives  des 
Affaires  étrangères.) 

^  La  reine  d'Angleterre  attachait  le  plus  haut  prix  à  la  prompte  conclu- 
sion d'un  traité  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Elle  avait  fait  déli\Tcr,  aux 
représentants  du  roi  Jean  V  dans  le  congrès  d'Utrecht,  des  lettres  de 
garantie  par  lesquelles  son  gouvernement  s'engageait  à  procurer  au  Poc^ 
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enfin,  et  avant  tout,  aux  Élat^i-Géiiéraux  qu'il  accepiaît 
toutes  lesclausea  de  la  convenliou  projetée  entre  la  Hollande 
el  l'Ëspajpie,  mais  «{u'il  se  refusait  absolument  à  la  ratifier 
tant  (]ue  Leur^  Hautes  Puissances  n'aiiiaient  pas  mis 
inaiiame  des  Ursins  en  {mssesnion  de  la  principauté  qu'on 
lui  avait  pron)i«e,  on,  loul  au  moins,  lanl  rjuVIIes  n'auraient 
pas  garanti  formellement  celle  possession. 

Louis  XIV  agissait  dans    des    vues   bien    différentes.    Il 

avait  liesoin  de  repos.  La  paciRcation  de  l'Europe,  après 

une  lutte  si  longue  et  si  satij>lante,  était  le  but  de  tous  sel 

efforts,    n  eittimait  que  les  arrangements,  laborieusement 

obtenus  à  In  suite  de  si  cruels  riTers,  faisaient  aux  RspS' 

giiiils  la    pari    assez    belle.   S'il   avait   déclaré   la  guerre  à 

l'Empereur,  c'était  pour  le  contraindre  à  la  pHix,  el  il 

voyait,  avec  le  plus  vif  déplaisir,  qu'elle  courait  le  risque 

d'être  relardée  par  les  caprices  de  son  petit-fils.  N'ëlnit-il 

<   pis  &  craindre  qu'à   la  fin    le  juste  mécontentement  des 

BCieDi  alliés  de  Cliarles  VI  ne  les  rapprochât  de  l'Autricbeî 

e  grand  lloi  n'épargiiHit  donc  h  Philippe  ni  représentations 

ni  conseils.  Mallieureusement ,  s'il  était  toujours  écouté  à 

Madrid  avec  respect,  il  n'y  était  plus  obéi.  Les  victoires  de 

_     Veni'ômeti voient  ^ancipé  le  jeune  monarque.  H  avait  eu 

HAhUs  quelf^ues  velléiiés  de  noble  indépendance  qui  s'étaient 

^BÉWnifeslées  en  temps  opportun  et  dont  sa  cause  s'était  bien 

^^■Bkavée  '.  On  pouvait  être  certain,  d'après  ses  nouvelles 

^^B|ures,  qu'il  entendait  régner  sen)  dès  qu'il  n'aurait  plus 


»  bon.  offi. 

»  Wiilii». 

{'(■l>|Hi){nc  cl  rabdndoa,  par  celle  pui< 
crirment  ou  au  moini  d'un  pqnivalenC 
I*  du  Bouirrii entent  porlueais  r(aî< 
BglPlrrn-  alin  d'aL'cioiue  \ra  Facililps  de 
I  pr>|udice  des  atf 
"        'en  des» 


riialdenu  anjet  dei  rëelainriti 
lance,  de  la   colooie  du  Sa 

convenibie.  Peraiindr  igiie 
'Dt  de  titcactdvr  ceue  oolooie  à 

90D  cnininci'ce  iliini  I<i  |iari 
joclaiiu  eapDgnoU,   Pliillp|i«   T 
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besoin  de  personne  pour  se  maintenir  sur  le  trône.  Une 
fois  les  Catalans  domptes,  il  ne  prendrait  plus  conseil  que 
de  madame  des  Ursins  ou  de  lui-même,  et  les  traites  ne 
seraient  jamais  sig:nés.  C'est  pourquoi  Louis  XIV  ayait 
résolu  y  pour  sauvegarder  ce  qui  lui  restait  encore  d^iiH 
fluence  en  Espagne,  de  mesurer  à  la  docilité  de  son  petit* 
fils  Timportance  des  secours  qu'il  voudrait  bien  lui  accorder 
pour  réduire  Barcelone.  On  saura  bientôt  que  cette  réso- 
lution fut  sage  et  qu'elle  servit  utilement  les  intérêts  de 
l'Europe. 

Avant  de  la  faire  connaître  nettement  à  Philippe,  il  essaya 
encore  de  le  fléchir  en  le  faisant  admonester  par  ses  ambas- 
sadeurs. «  L'Angleterre,  écrivait-il  à  Bonac  *  le  21  août  1713, 
«  qui  cherchait  le  plus  à  s'unir  avec  l'Espagne,  commence 
«  à  se  plaindre  de  la  cour  de  Madrid,  et  ses  plaintes  sont 
«  d'autant  plus  sensibles  qu'elles  sont  fondées  sur  le  dis- 
«  cours  même  que  le  roi  d'Espagne  a  tenu  au  comte  de 
•  Lexington.  Enfin  il  est  parvenu  à  persuader  que  plus  on 
fi  fera  pour  lui  et  pour  son  affermissement  sur  le  trône, 
«  plus  il  se  montrera  difficile  sur  les  conditions  des  traités 
a  qui  restent  à  conclure.  J'ai  moi-même  peine  à  lui  feire 
«  dire  ce  que  je  pense,  parce  qu'il  regardera  mes  conseils 
a  comme  des  reproches  et  les  instances  pressantes  qœ 
«je  lui  ferai  d'achever  ses  traités,  particulièrement  avec 
«  la  Hollande,  comme  un  dessein  de  l'abandonner.  J'en 
ft  suis  très-éloigné.  Mais  il  n'est  pas  juste  d'exposer  toute 
ce  l'Europe  à  de  nouvelles  guerres,  l'Espagne  à  sa  ruine  et 
a  mes  sujets  à  souffrir  encore  longtemps  pour  de  feibles 
a  considérations  et  pour  des  intérêts  particuliers.  Parlex 
«  avec  prudence,  mais  faites  comprendre  mes  intentions.  A 

1  Jean-François  d'Usson,  marquis  de  Bonac,  militaire  et  diplomate, 
représenta  la  France  en  Hollande,  à  Cologne,  à  Danzig,  en  Turquie  et 
en  Suisse.  11  était  lieutenant  général  au  pays  de  Foix.  Voir  Annexe  46. 
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B  la  vérité,  je  ne  vois  pas  Ii  qui  vous  pouvez  vous  adresser 

■  utiletnent,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  maux  de  la 

•  monarchie  d'Espagne  que  de  voir  son  roi  snns  ministres 

■  capables  de  lui  donner  de  bons  conseils,  et  assez  accré- 
0  dit^s  auj)rès  de  lui  pour  être  crus;  mais  il  est  impossible 
•I  de  remédier  5  ce  mal,  et  c'est  à  vous  de  vous  servir  de  la 

■  cunnaissniice  que  vous  avez  de  In  cour  de  Miidrid  pour 

■  exëculer.du  mieux  que  vous  pourrez,  et  les  ordres  que  je 

t«  TOUS  donne,  et  ce  que  je  crois  le  plus  conforme  aux  inté- 
pl^ts  du  Roi  mon  petit-Iils'.  •> 
'  Deux  moU  plus  tard,  écrivant,  sur  le  même  sujet,  au 
marquis  de  Brancas*,  son  nouveau  représentant  à  Madrid, 
une  longue  dépêche,  dont  nous  devrons  reproduire  plus 
loin  quelques  autres  passages,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  suis 

•  persuadé  ({ue  le  roi  d'Espagne  e->t  trop  sensible  au  bien 

■  de  ses  peuples  pour  préférer  le  second  parti  (celui  de  la 
«  guerre)  à  celui  de  In  paix;  mais,  quand  même  il  n'expo- 

■  serait  pas  ses  sujets  el  sa  propre  personne,  en  continuant 

■  une  guerre  qu'il  ne  peut  soutenir,  j'nurais  lieu  de  croire 
qu'il  considérerait,  comme  une  raison  invincible  de  faire  la 

ix.  Un  Engagements  que  j'ai  pris  en  son  nom  el  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'il  m'a  donnés.  De  mon  coté,  j'ai  pris  la 

■  résolution  d'accomplir  ponctuellement  ce  que  J'ai  promis; 

■  et,  si  le  Itoi  mon  petit-(ils  refusait  d'exécuter  les  condi- 
»  lions  d'un  traité  que  j'ai  signé  sachant  ses  intentions,  et 

•  dont  le  huit  a  élé  de  lui  assurer  la  couronne  sur  la  tête, 

■  je  n'oublierai  rien  pour  faire  connaître  aux   Hollandais 


I  Ârctiivea  d»  AFFiiirei  étranjièrcg. 

*  Le  marquii  de  BcadciU,  qui  vint  i  Madrid  curnme  .inibaaiadeiii  après 
la  dRpiiil  de  BoDac,«lnit  un  [••'iii-ral  de  valeur  qui  nvaÎL  eoaijuii  Ici  lionne) 
gricrt  de  Philippe  V  pendanl  lei  guerres  d'Espagne,  mais  (|dî  ne  tul  pas 
le«  eoDHfTRT  peodanl  m  miision  diploinaLque.  Il  osa  tenir  tète  k  inadiMS 
itt  Cniiit.  Son  illilude  et  u  franehiie  dêplnreoi  blenlût  an  Roi,  ijoi 
obtint  ton  rappel.  Il  devint  tniiécbal  de  Fnncc.  Voir  Annexe  VI. 
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«que  non-seulement  je  désapprouve  son  refus,  mais  que 
«  je  suis  disposé  à  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  pour- 
«  raient  désirer  pour  faire  connaître  mes  véritables  senti- 
a  ments.  Différez  autant  qu^il  vous  sera  possible  de  tous 
Cl  expliquer  au  roi  d'Espagne  dans  des  termes  aussi  forts  et 
«  tâchez  de  le  persuader  par  la  raison  avant  que  de  le  lui 
et  faire  entendre  à  quelles  extrémités  je  serais  obligé  malgré 

«  moi  de  me  porter » 

Lorsque  Philippe  Y  eut  appris  que  Danzig  était  une 
ville  haiiséatique  et  non  pas  une  ville  impériale,  lorsque 
Yictor-Âmédée  eut  consenti,  de  guerre  lasse,  aux  modifica- 
tions qu'il  exigeait,  il  signa  les  traités  de  TEspagne  avec 
TÂngleterre  et  la  Savoie'  ;  mais  insensible  aux  majestueuses 
et  paternelles  mercuriales  de  son  aïeul ,  dédaignant  les 
foudres  dont  il  le  menaçait,  persuadé,  sans  doute,  que  sa 
main  sénile  hésiterait  toujours  à  les  lancer  contre  le  monu^ 
ment  royal  qu'elle-même  avait  construit,  il  persista,  mal- 


1  Les  deux  traitt's  de  TEspagne  avec  l'Angleterre  et  la  Savoie  furent 
signés  à  Utrecht,  l'un  le  13  juill<^t,  Tauire  le  13  août  1713.  Il  n'est  |>as 
inutile  de  rappeler  leurs  principales  clauses,  dont  on  a  déjà  vu  l'analyse  à 
la  fin  du  premier  viduine  de  cet  ouvrage.  1.  Traité  avec  F  Angleterre, 
(Renouvellement  delà  renonciation  de  Philippe,  ()our  lui  et  ses  horitien,à 
la  couronne  de  France;  rétablissement  de  la  navigation  et  du  commerce 
sur  le  pied  où  ils  étaient  avant  la  guerre;  Gibraltar  et  Minorquc  cédés  » 
l'Angleterre  avec  défense  aux  Maures  et  aux  Juifs  de  s'y  établir;  transport, 
pour  trente  années,  à  l'Angleterre,  qui  en  jouira  exclusivement,  des  droits 
et  privilèges  stipulés  le  27  août  1701  par  le  Pacto  de  el  assiento  dos  Xegros, 
en  fa%'eur  de  la  Compagnie  française  de  Guinée;  promesse,  par  l'Angleterre, 
de  favoriser  le  retour  du  royaume  de  Sicile  à  la  couronne  d'Espagne,  pour 
le  cas  où  les  héritiers  mâles  feraient  défaut  à  la  maison  de  Savoie.)  — 
11.  Traité  avec  ta  Savoie.  (Succession  au  trône  d'Espagne  stipulée  co 
faveur  du  duc  de  Savoie  et  de  ses  descendants  mâles  à  défaut  d'héritierji 
de  Philippe  V  ;  royaume  de  Sicile  cédé  au  duc  de  Savoie  avec  réversibilité 
à  la  couronne  d'Espagne,  a  défaut  d'héritiers  mâles  du  duc  de  Savoie; 
confirmation  des  cessions  faites  à  ce  duc,  en  Italie,  par  l'empereur  Léopold. 
en  1703.)  En  vertu  de  ce  dernier  traité,  Victor- A médée  se  fit  couronner 
roi  de  Sicile  le  19  novembre  1713,  par  l'archevêque  de  Païenne.  Il  ne 
fut  reconnu,  en  cette  qualité,  ni  par  l'Empereur,  ni  par  le  Pape. 
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grë  les  remontrances  sévères  de  Bonac  et  de  Brancas,  à 
refuser  la  colonie  du  Saînt-Sacrement  au  Portug^al,  et  à 
exiger,  des  États-Généraux,  la  garantie  formelle  de  la  prin- 
cipauté promise  à  madame  des  Ursins.  Louis  XIV  sut  pour- 
tant  y  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  contraindre  une  fois 
encore  à  lui  obéir. 


CHAPITRE  II 

PROPOSITIONS   RÉCIPROQUES. 
LES    PREMIÈRES    DIFFICULTÉS    SONT    VAINCUES. 

Difficultés  relatives  aux  pleins  pouvoirs.  —  Prétentions  réciproques  do 
Roi  et  de  TËmpereur.  —  Première  conférence.  »«  Illusions  de  Villars. 
—  Mémoire  du  prince  Eugène  et  réponse  de  Louis  XIV.  —  Dépit  do 
maréchal.  — >  L*agent  secret  de  TÉlecteur.  —  Le  prince  Eugène  feint 
de  vouloir  partir.  —  Le  I\oi  dédommage  TÉlecteur  et  se  contente  de 
son  rétablissement  pur  et  simple. 

Avant  de  résumer,  ainsi  que  nous  venons  de  le  Eaire  en 
quelques  pages,  les  principales  difficultés  que  TAutricbe  et 
la  France  auraient  à  vaincre  pour  conclure  la  paix,  noas 
avons  laissé  Eugène  et  Villars,  dans  le  château  de  Bastadt, 
échangeant,  avec  toutes  les  apparences  d'une  confiante 
franchise,  les  chaudes  assurances  de  leurs  dispositions  ami- 
cales et  de  leur  mutuelle  bonne  foi.  «  Après  cela,  écrivait 
gaiement,  dès  le  30  octobre  1713,  Villars  à  Torcy  auquel 
il  venait  de  rendre  compte  d'un  entretien  fort  encoure* 
géant  qu'il  avait  eu  avec  Hundheïm,  »  le  baron  croit  que 
a  tout  peut  être  terminé  en  deux  conférences.  »  Lie  maré- 
chal, si  Ton  en  juge  par  le  ton  de  ses  premières  correspon- 
dances, partageait  lui-même  cette  illusion,  étant,  comme 
on  Ta  vu,  de  ces  optimistes  présomptueux  qui  ne  croient 
guère  aux  oppositions,  qui  se  dispensent,  au  moins,  de  les 
approfondir,  surtout  quand  ils  se  savent  appelés  eux-mêmes 
à  les  vaincre ,  et  quand  les  obstacles  doivent  tout  naturelle- 
ment s'abaisser  devant  leur  propre  fortune.  Il  ne  tarda 
point  à  voir  combien  cette  espérance  était  vaine. 
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Dés  le  début  de  la  première  conférence,  une  question  de 
forme  faillit  l'arrêter  tout  net.  Lorsque  Penlerrîedler  et 
d'Uauteval  eurent  compara  les  pleins  pouvoirs  des  ambas- 
sadeurs, ils  déclarèrent  qu'on  ne  pouvait  tes  accepter  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  équivalents.  Si  Vîllars  était  autorisé,  par 
les  siens,  h  traiter,  conclure  et  signer  au  nom  du  ïloî,  ceux 
qu'on  avait  délivrés  au  prince  lui  permettaient  seulement 
ile  traiter  et  de  conclure  au  nom  de  l'Empereur,  et  l'Empire 
n'y  était  même  pas  mentionné'.  D'un  autre  côté,  si  les 
pouvoirs  d'Eu|>ène  donnaient  à  Louis  XIV  tous  les  tilres 
auxquels  il  pouvaitprétendre,  ceux  du  maréchal  nommaient 
Charles  V  Vareliidiic  ou  simplement  le  cftef  de  la  maison 
d'Autriche,  Villars,  que  ses  instructions  prémunissaient 
depuis  longtemps,  comme  on  l'a  vu,  contre  les  ruses  de  la 
chancellerie  impériale,  ne  manquerait-il  pas  à  toutes  le» 
règle»  de  la  prudence,  en  poursuivant  des  néj;ociations  avec 
un  plénipotentiaire  qui  pouvait  être  désavoué  à  tout  mo- 
ment? L'Empereur  souffrirait-il  que.  dans  un  document 
officiel  émané  de  Versailles  el  dont  le  traité  de  paix  repro- 
duisait lextuellemenl  la  teneur,  on  ne  le  fit  pas  figurer  sur  ' 
le  même  pied  que  le  roi  de  France  ?  Il  (allait  vaincre  ces  pre-  I 
mîêres  difficultés,  ou  attendre  des  instructions  nouvelles 
qui  eAt  occasionné  un  long  retard.  Il  fut  résolu  qu'on  en  ajour- 
nerait Ih  solution  définitive  et  qu'un  se  contenterait  d'engage- 
ments réciproques.  Villars  exigea  que  celui  du  prince  Ëugéofl 
fAl  exprimé  pnr  écrit  et  aussi  explicite  que  possible,  affir- 
mant .--ans  ambages  que  s'il  ne  lui  était  pas  remis,  tout  entre- 
tien serait  impossible.  On  le  lui  apporta  le  28  novembre. 
•  Quoique  M,  le  prince  Eugène  de  Savoye  »,  y  était-il 


'  Oh  >  déjà  TU  que  le  |iriDi:ï 
Ici  {iniivoirg  en  »eitu  desquel: 
doal  on  ne  lira  [ns  lani  inlFri 

bnfB»<Ue,eiiUTailddUfai 

de  Savoie  >i-av.i 
.  il   n^nclait,  e 
tl  le  (e.te,  in«ê. 

lil  pm  aUlenu  taita  dirfii'ullé 
n  eu  inomenl,  h  Ilaitndl,  el 
■â  iiarml  lea  Anoexei  de  c<9 
vail  remite  était  tout  i  fnîl 
[  mod<Ker.  Voir  Annexe  W. 
9          « 

130  LA  COALITION    DE   1701    CONTRE   LA   FRANCE. 

dity  «  ait  eu  juste  sujet  de  croire  que  M.  le  duc  de  Villars, 
«  pair  et  maréchal  de  France,  se  contentÀt  des  raisons 
•  qui  lui  ont  été  exposées  par  M.  le  baron  de  Hundheïm, 
«  ministre  de  S.  Â.  É.  Palatine ,  par  lesquelles  S.  M. 
«  Impériale  ne  pouvait  donner  des  pleins  pouvoirs  |x>ur 
«  traiter  et  conclure  la  paix  sans  la  participation  et  le  con- 

«  sentement  de  TEmpire néanmoins,  comme  les  pleins 

«  pouvoirs  dans  lesquels  l'Empereur  a  autorisé  M.  le  prince 
«  de  Savoye  à  traiter  et  conférer  avec  M.  le  maréchal,  duc 
«  Villars,...  ne  lui  ont  pas  paru  suffisants  pour  pouvoir 
«  entrer  en  négociations,  ne  les  trouvant  pas  de  retendue 
•  de  ceux  qu'il  a  du  Roi  son  maître,  M.  le  prince  de  Savoye, 
«  pour  écarter,  autant  qu'il  lui  est  possible,  toutes  les  diffr 
«cultes,  a  produit  et  communiqué  à  M.  le  maréchal  des 
«  autres  pleins  pouvoirs  dans  lesquels  il  se  trouve  autorisé 
a  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  non*seulement  de 
«  traiter,  mais  encore  de  conclure.  Cependant,  comme  le 
a  mot  de  signer  n'est  point  exprimé,  lequel  se  trouve  dans 
«  les  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ce  que 
«  M.  le  maréchal,   duc  de  Villars,  a  regardé  comme  une 
«  omission  essentielle,  M.  le  prince  de  Savoye  veut  bien,  en 
«  vertu  du  pouvoir  qu'il  a,  lui  déclarer  que  le  mot  de  €09*» 
«  dure  comprend  celui  de  signer j  et  que  ce  qui  aura  été 
«  arrêté  et  conclu  entre  M.  le  maréchal  de  Villars  et  M.  le 
a  prince  sera  signé;  Sa  Majesté  Impériale  promettant  et 
«  s'engage<int  de  ratifier  dans  le  temps  qu'il  sera  convenu, 
«  non-seulement,  pour  sa  part,  tout  ce  qui  aura  été  ainsi 
a  conclu  et  signé,  mais  aussi  de  procurer  que  cela  soit  rati- 
«  fié  de  même  par  T Empire,  de  sorte  néanmoins  que  cela 
a  n'empêche  pas  que  l'on  ne  fasse  ensuite  l'extension  du 
«  traité  de  paix  solennel,  suivant  les  formalités  ordinaires  et 
a  requises,  sans  qu'il  soit  permis  pourtant,  ni  à  l'une  ni  k 
•  Tautre  partie,  de  rien  ôter,  changer  ou  ajouter  qui  pour- 
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trait  élre  contraire  aux  nrlicles  que  M.  le  marécliiil  de  Vil- 
»Jars  el  M.  le  [)nnce  Eugène  Huronl  conclus  et  signés  '. 
•  Psit  au  chAIeau  de  Itasiadt,  le  38  novembre  1713. 
.1  S'ffni  :  Eugène  UE  Savoye.  ■ 

Cette  déclaration  si  caiégorîque  et  si  ferme,  signée  par 
an  tiomme  qui  n'en{;ageait  pas  ai^ëmcnt  sa  parole,  mais 
qui  l'exécutait  tidèlement  une  Fois  qu'elle  était  donnée, 
nyatii  paru  siiffi^unle  au  maréclial,  on  commença,  dans  la 
matinée  du  2'l  décembre,  h  discuter  le  fond  ;  mais  on  s'aper- 
çut I'ient6l  qu'il  y  avait  plusieurs  questions  sur  lesquelles, 
sulgré  le  bon  vouloir  des  plénipotentiaires ,  il  leur  serait 
malai^ié,  si  ce  n'est  impossible  de  s'entendre.  Nous 
déjb  mis  sous  les  yeux  du  lecteur,  en  résumant  les 
instructions  ad^e^isées  le  1 1>  et  le  28  octobre  au  maréchal  de 
Villars,  les  prétentions  de  Louis  XIV.  Ces  instructions 
avaient  été  depuis  lors  renouvelées  et  comple'téos.  On  en 
trouve  l'exposé  métbodiqiie  dans  un  document  fort  étendu 
intitulé  :  •  Extrait  des  ordres  du  Roi  contenus  drtus  l'instruc- 

ion  et  les  dépêches  de  Sa  Majesté  au  sieur  duc  de  Villars, 

:   |ireniil  aiiiii   le   prince   Eugène,   alin  de  na  pai 
de  la  iia'ix,  Fut  |irumplcnieii[  ratifié  par  l'EiiiperEur, 
■nvoyRol  rRUIorUalion  de  tîgner,  «ouleva  une  iiou- 
difficutté  de  forme  qui  Tut,  d'ailleurs,  praniplemenl  rnolue  i  ■  I.e 
M  •  rc(;H  te  pouvoir  de  l'EiuperKur  de  (raller,  cnncluro  el  ligntr, 
MI  >  deuMndé  un  de  Votre  Majetié  icellë  du  Rrand  «ri-au,  coiirorme 
II  ((bI  «ont  uiilë*  en  pHrellIei  occasionl.  ayant  liîcn  cumprîi  ijue,  le 
!t  éunl  iiJi^eaiiaire  dans  les  coramancenienU,  Voire  Maji-mé  n'avait 
mp1o]ieri|ue  le  »;h1  srcrcti  rosit  l'Arcliiduclui  a  prescrit  de  demaniliT 
iid  sceau.  >    Villort  ou   Uni,  S!t  dêcerobre  1TI3.  (ArcLive*  des 
étransères.J   Louii   XIV  donna  tooto   tamfaclion   h  ce  désir  : 
uiisîez  auparavant  (no  négocioic  alors  sur  l'arfaire 
a  Cctalans  au  «ujei  de  laquelle,  comme  on  le  verra  tout  h  l'beure, 
inuaîtablej  faire  aucun  uiage  des  nouveaux  pldiis 
HJvnira  que  vous  me  demandez  scellés  de  mon  grand  sceau,  je  vous 
le  cependant  et  je  no  vous  pas  i|u'on  puiuc  dire  que  j'apporte 
ire  reLii^emcnt  à  la  conclusion  de  la  paix.  >  Le  /toi  à  Vîllan, 
r  171*.  (Aivl.ivM  dcH  àiraires  él.sn(;«es,) 

!>. 
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a  pair  et  maréchal  de  France.  »  Il  est  nécessaire  d'en  pré- 
senter Tanalyse  avant  de  faire  connaître  les  demandes  de 
TEmpereur. 

1*^  Intérêts  du  Roi:he  Roig;arde  Landau  fortifié;  il  restitae 
Fribourg  moyennant  une  compensation*.  La  Queich  limi- 
tera les  frontières  de  TAIsace,  sans  préjudice  des  droits  de 
PÉlecteur  palatin  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  traité  de 
Ryswyk.  Ce  sont  là  des  conditions  sine  quâ  non. 

2*  Intérêts  de  la  maison  de  Bavière  :  L'Électeur  sera 
rétabli  dans  tous  les  biens,  rangs  et  dignités  qu'il  possédait 
avant  la  guerre;  toutefois,  le  Haut-Palatinat  sera  laissé  à 
l'Électeur  Jean-Guillaume,  mais  sous  la  condition  qu'après 
sa  mort  et  celle  de  son  frère  héritier,  Charles  de  Neubourg, 
il  sera  de  nouveau  réuni  à  la  Bavière.  «  Sa  Majesté  ne  peut 
«  se  relâcher  sur  ce  point.  »  La  Sardaigne  sera  cédée  à 
l'Électeur  avec  le  titre  de  Roi.  Il  sera  maintenu  en  posses- 
sion du  Luxembourg  qu'il  occupe  actuellement,  jusqu'au 
moment  où,  par  la  session  qui  lui  sera  faite  du  marquisat  de 
Burgaw,  il  aura  été  indemnisé  des  infractions  commises  au 
traité  d'Ilbersheim  *.  Sur  ces  derniers  points,  Louis  XIY 
admet  des  tempéraments.  Ainsi,  afin  d'obtenir  le  marquisat 


*  Cette  compensation  sur  laquelle  Vîllars  aurait  la  faculté  deierelâclier 
successivement  dans  le  cours  de  la  négociation,  pourrait  être,  comme  on 
Ta  déjà  vu,  soit  Hrisach,  avec  les  foriiticaiions  du  Fort-Louis;  soit  Kehl 
avec  ces  mêmes  fortifications;  suit  Phiiippsbourg;  soit  Brisach  et  Kebl 
sans  le  Fort- Louis;  soit  Brisach  ou  Kehl  tout  seul;  soit  Brisach  tout  seul 
sans  ses  propres  fortifications;  soit  même  la  démolition  des  ouvrages  de 
Brisach  et  de  Kehl,  qui  seraient  restitués  h  TEmpirc,  mais  sous  la  condi- 
tion que  le  Fort-Louis  serait  conservé;  soit  enfin  le  rétablissement  des 
princes  légitimes  d*ltalie.  On  ne  pouvait  être  assurément  plut  conciliant 
ni  plus  modéré  après  une  si  laborieuse  et  sanglante  conquête. 

*  Par  ce  traité,  conclu  le  7  novembre  1704,  après  la  bataille  de  Hochs- 
lett,  entre  le  Koi  des  Romains  et  TElectrice  de  Bavière,  celle-ci  céda  à 
l'empereur  Léopold  tous  ses  Etats,  sauf  le  bailliage  de  Munich  et  sa  capi- 
tale, dont  les  fortifications  durent  être  rasées.  L*Électrice  avait  re<:n  Iff 
pleins  pouvoirs  de  son  épous. 
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»  Burfraw,  VîKars  pourra  leconaaiLre,  k  l'Arcliiduc,  le  drc 
de  tenir  garnison  dans  Manloue,  et  il  aura  la  faculté  d'aban- 
donner cnlièrement  lo  marquisat  pourvu  qu'on  lui  concède 
la  restitution  du  Maulounn  au  duc  de  Guaslalla ,  de  la 
Mirandole  nu  duc  de  ce  nom,  ainsi  que  les  dédommage- 
ments légilimemeut  dus  au  duc  de  Modéne  et  la  promesse 
de  l'Empereur  que  o  justice  sera  faite  aux  autres  princes 
•  d'Italie  ■ .  —  Il  sera  même  permis  au  maréchal  de  ne  pas 
insister  sur  les  dédommagements  prétcudus  par  rÉIecleur 
(le  Batiére  et  de  consentir  à  ce  que  le  Palatin  devienne  duc, 
au  besoin  roi  de  Sardaîgne,  pourvu  que  l'entier  rétablisse- 
ment de  Maximiliendans  tous  ses  États,  y  compris  le  llatlt- 
l'alatinat,  soît  accordé.  Au  lieu  du  royaume  de  Sardaigne, 
Louis  XIV  accepterait,  pour  l'Électeur,  les  Pays-Bas  avec 
garnisons  hollandaises,  sous  la  condition  que  tous  ses  États, 
le  Haut-Palatinat  compris,  lui  seraient  rendus.  Mais  dans 
ce  cas,  l'Archiduc  se  chargerait,  lui-même,  de  dédommager 
Jean-Guillaume.  On  pourrait  encore  abandonner  le  Luxem- 
bourg il  celui-ci,  afin  d'obtenir  plus  ;iisément  les  Pays-Bas 
pour  la  Bavière. 

Toutes  ces  alternatives  laissaient  une  grande  htitude  au 
^^maréchal  ;  Louis  XIV  ne  les  avait  élaborées  et  ne  les  indt- 
^^■■ail  à  son  plénipotentiaire  que  pour  procurer  quelque 
^^BlisFactioD  h  l'Électeur  dont  les  plaintes  incessantes  com- 
^^Tiençaîenl  à  l'obséder.  Au  fond,  le  rétablissement  pur  et 
simple  de  Sun  nncien  allié  dans  ses  Étals,  V>iens  et  dignités 
lui  -uFtisait,  et  le  maréchal  pouvait  faire  bon  marché  de  tout 
le  reste.  Seulement,  s'il  lui  était  permis  d'accepter  l'une  ou 


l'autre   des    combinaison»   subsidiaires  indiq 


dan: 


instructions  du  Boi,  ou  même  de  n'en  réaliser  aucuuu,  il  f 
avait  un  point  sur  lequel  toute  transaction  lui  seriiit  absolu- 
ment inlerdile.  Le  baron  de  Hundhcim  avait  fait  comprendre 
e  Charles  VI  consenlîrait  à  céder  les  Pays-Bas  à  l'Élec- 
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teur  pouryu  que  celui-ci  abandonnât  les  territoires  qu^il 
possédait,  avant  la  guerre,  au  delà  de  l'Inn  et  du  Danube. 
Louis  XIV  ne  voulait  accéder,  en  aucune  façon,  à  un  tel 
échange  que  la  chancellerie  de  Vienne  convoitait  depuis 
longtemps  et  qui  eût  considérablement  accru,  en  Allemagne, 
Timportance  territoriale,  par  conséquent,  rinfluence  de 
TAutriche.  Il  était,  en  outre,  prescrit  à  Villars  de  ne  plus 
insister  sur  le  mariage  du  prince  électoral  de  Bavière  avec 
une  archiduchesse,  puisque  le  prince  Eugène  avait  déclaré 
que  «  cette  affaire  domestique  ne  formerait  jamais  un  des 
«  articles  du  traité  » . 

3*  Électeur  de  Cologne  :  Ses  États,  bénéfices,  dignités, 
revenus,  meubles,  pierreries,  prérogatives  lui  seront  inté- 
gralement restitués.  Le  Roi  permet  que  les  Hollandais 
tiennent  garnison  dans  Huy  et  Liège,  à  moins  quUls  n'en 
décident  autrement  de  concert  avec  TÉlecteur,  et  que  les 
fortifications  de  Bonn  soient  rasées.  Sa  Majesté  ne  peut  se 
désister  sur  cet  article. 

4"  Intérêts  des  princes  d'Italie  :  Le  Mantouan  et  Man- 
toue  seront  restitués,  en  pleine  souveraineté,  au  duc  de 
Guastalla,  mais  Mantoue  pourra  recevoir  garnison  impé- 
riale. Le  duc  de  la  Mirandole  sera  rétabli  également  dans 
ses  États;  le  duc  de  Modène  recevra  les  dédommagements 
qui  lui  sont  dus;  TArchiduc  fera  justice  au  prince  de  Casti- 
glione  et  au  duc  de  Saint-Pierre  '  ;  les  fortifications  des  places 
maritimes  de  Toscane  seront  rasées,  et  le  Roi  ne  stoppe- 
sera  point  à  ce  que  Philippe  V  cède  lesdites  places  à  TArchi- 
duc;  mais,  ajoutent  les  instructions,  «  aucun  article  de  ceux 
«  qui  regardent  Tltalie  ne  doit  rompre  la  paix  » .  On  vient 
de  voir,  d'ailleurs,  que  Louis  XIV  n'y  attachait  qu'une 
médiocre  importance  puisqu'il  en  considérait  comme  Téqui- 

'  On  verra  plus  loin  quelles  étaient  let»  prétentions  du  duc  de  Saiut- 
Pierre  et  ce  qui  en  faisait  surtout  Timportance. 


V.-llfî 

Hpen 

1         ticlr 
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du  m.irifiiisat  de  Bur{;aw  à  l'Élecleur  de 
iviére. 

6'  Intérêts  du  roi  de  Sicile  :  Le  maréchal  ne  négligera 
pour  insérer  textuellement,  dans  la  convention,  l'ar- 


ticlr  7   (lu  traité  d'Utrecht,    par    lequel   le  r 


i  et  la  I 


d'Aa(;leterre  ont  pris  l'engagement  d'employer  leurs  bons 
Rices  pour  le  maintien  des  cessions  que  l'empereur 
opold  a  laites,  en  1703,  au  duc  de  Savoie  ';  ma'n  >•  di  la 
e  dépeiiduit  que  de  ce  point,  il  ne  Faudrait  pas  hési- 
ftter  un  moment  à  signer  le  traité  ■ . 

Jfi*  Intëréti  du  prince  Ragotsky  et  des  Hongrois  :  Viilari 
Ipistera  pour  que  les  Hongrois  exilés  soient  rappeiéi  dans 
r  patrie  et  que  la  confiscation  de  leurs  biens  soit  abolie  ; 
kmandera  au>st,  à  l'occasion,  que  la  Transylvanie  soit 
Itituée  au  prince.  ■  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  le  Roi 
e  vouloir  abandonner  cet  ancien  allié  et  ceux  qui 
tut  suivi  son  paili.  ■ 
7*  Intérêts  de  la  [irincesse  des  Ursins  :  On  peut  compter 
présentement  que  le  comté  de  Chiny,  avec  sa  prévale,  lui 
■sra  donné  pour  compléter  la  souveraineté  que  le  roi 
d'Espagne  réserve,  pour  elle,  dans  les  Pays-Bas,  •  VÎHars 
'•tipulera  l'étiibli^sement  de  celle  souveraiueté  comme 
«une  des  conditions  principales  du  tiailé >    a  Si  cet 

■  article  ne  passe  pas,  il  laut  s'attendre  k  des  dilticuités 

•  insurmontables,  lorsqu'il  sera  question  de  faire  la  pais 

■  avec  l'Espagne Mais  si  la  paii  entre  le  Boi,  l'Arcbiduc 

■  et  l'Empire  dépendait  de  cet  unique  point,  il  y  aurait 

•  encore  à  délibérer  s'il  conviendrait  de  s'en  relâcher.  » 

8*  Intérêts  de  l'Espagne  :  Les  instructions  du  Itoi  se  ter- 
minaient ainsi  :  a  Au  reste,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 

•  le  siear  maréchal  de  Villars  entre  dans  tous  les  expédients 
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c  praticables  pour  faciliter  la  paix  entre  le  roi  d'Espagne 
a  et  TArchiduc,  car  elle  doit  mettre  le  sceau  à  la  tranquillité 
«  générale  de  TEurope,  et  si  Ton  ne  peut  convenir  que 
«  chacun  de  ces  deux  princes  renonce,  de  part  et  d*aatre,  à 
«  leurs  droits  et  prétentions,  Sa  Majesté  persiste  à  croire 
a  qu'il  sufBra  de  stipuler  que  chacun  d'eux  les  conservera, 
N  sans  qu'il  soit  permis  de  renouveler  la  guerre  sous  ce 
N  prétexte,  toutes  les  puissances  de  l'Europe  demeurant 
«  garantes  du  traité  et  obligées  de  se  déclarer  contre  les 
M  perturbateurs  du  repos  public.  » 

On  voit  qu'en  résumé,  et  à  moins  que  des  incidents  impré- 
vus vinssent  à  se  produire,  le  maréchal  pouvait  signer  la 
paix  s'il  obtenait  la  conservation  de  Landau  fortifié,  une 
compensation  suffisante  pour  Fribourg,  le  rétablissement 
complet  des  deux  Électeurs,  la  cession  du  comté  de  Chiny  i 
la  princesse  des  Ursins.  Parmi  les  autres  questions,  il  en  était, 
sans  cloute,  de  fort  intéressantes;  au  fond,  ces  questions 
n'étaient  que  secondaires. 

De  son  côté,  l'Empereur  prétendait  que  la  paix  de  Ryswyk 
figurât,  mot  pour  mot,  dans  le  traité  à  conclure  et  qu'elle 
fût  ponctuellement  exécutée; 

Qu'en  conséquence  le  Vieux-Brisach,  Kehl,  Fribourg, 
avec  toutes  leurs  dépendances  et  leurs  fortifications,  leur 
matériel  de  guerre,  leurs  munitions  et  leurs  archives,  fussent 
restitués  par  la  France  ; 

Qu'elle  fit  raser  tous  ouvrages  construits,  par  elle,  sur  le 
territoire  germanique  ou  dans  les  ties  du  Rhin,  notamment 
ceux  de  Fort-Louis  et  de  Selingen  ',  et  qu  elle  prit  l'enga- 
gement de  n'élever,  à  Tavenir,  aucune  fortification  nouvelle 
sur  les  bords  du  fleuve; 

Que  Louis  XIV  rendit  Landau;  que  les  princes  de  l'Em- 

*  Voir,  sur  le  Fort-Louis,  les  notes  précédentes. 


I  par  la  France  i 
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,  nommément  le  duc  àe  Lorraine,  fussent  remis  en 
fm«se«sion  de  tous  les  lerriloires  qu'on  leur  avait  enlevés 
contrairement  h  la  teneur  du  traité  de  Rvswyk,  et  <]ue  le  duc 
Lëopold  fût  birictemeni  indemnisé  des  dommages  qu'il  avait 
eu  fl  souffrir,  [lar  suite  des  infractions  commises  contre  ce 
traité; 

Que  le  duc  de  Hanovre  fût  reconm 
qualité  d'Électeur. 

Ces  demandes,  njoutait  le  négociateur  autrichien,  ne 
pourraient  soulever  aucune  objection,  puisqu'elles  avaient 
déjà  été  accordées  à  Ctrechi  ;  aussi  avait-il  reçu  l'ordre 
précis  de  ne  s'en  |Joiiit  départir. 

L'F.mpereur  prétendait  encore  :    en  ce  qui  concernait 
l'Italie,  1*  qu'il  lierait  maintenu  en  paisible  possession  non- 
seulement  des  Étals  qu'il  occupait  en  ce  moment,  à  savoir 
Naples,  le  Milanais,  le  roynutne  de  Sardaigne  el  leti  Élalg  de 
Toscane,  maïs  encore  de  tous  les  territoires  et  de  toutes  les 
villes  quiavaieiit  iippartenu  à  la  couronne  d'Espagne,  notam- 
ment de  l'orto-Longone ;  i'  que,  dans  ces  villes  et  ces  lei- 
ritoires,  il  jouirait  de  toutes  les  prérogatives  des  souverains 
espagnols;  'A'  que,   quant  aux  autres  places  qui  n'élaieat 
pas  en  son  pouvoir  et  qui  n'avaient  jamais  été  soumises  k 
l'Kspnjjne,  il  s'engagerait  seulement  à  administrer  la  justice, 
étant  résolu  à  ne  pas  souffrir  qu'il  en  fût  fait  mentioa  en 
d'autres  termes  dans  le  traité,  attendu  que  leurs  itlFaires  inté- 
ressaient ïeulemeni  la  cooslîlulion  intérieure  de  l'Empire; 
Eh  ce  qui  concernait   les    Pays-Bas  CQtliuli<iues,    qu'on 
^^■Bil  entre  ses  mains,  non-seulement  toutes  les  villes  qui 
^^Bcndaieiit  jadis  de  l'Espagne,  mais  encore  toutes  celles 
^^H  l'on  avait  conquises,  sur  la  France,  pendant  la  dei 
^^H|Te,  sous  la  réserve  de  ce  qui  avait  été  abandonné  à  la 
^^Bsse  par  les  Imités  d'Ulrecht,  et  du  droit  de  garnison  qui 
^^Birrait  être  stipulé  en  faveur  des  Provinces* Unies; 


188  LA  COALITION    DE  1701   CONTRE  LA  FRANCE. 

En    ce    qui    concernait    particulièrement    TEspagne  : 

«  1*  que  le  Roi  s^engagerait  et  promettrait,  aux  habitants  de 

N  Catalogne,  la  confirmation  et  paisible  jouissance  de  lears 

a  privilèges  »  ;  2^  qu'une  amnistie  plénière  serait  accordée 

réciproquement  aux  sujets  espagnols,  flamands  et  italiens; 

3^  que  les  exilés  espagnols,  qui  ne  voudraient  pas  retour- 

ner  dans  leur  pays,  eussent  la  permission  de  vendre  oa 

d'échanger  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  la  Péninsule, 

et,  a  comme  ces  trois  derniers  points  tenaient  infiniment  i 

M  cœur  à  Sa  Majesté  Impériale,  et  que  son  honneur  et  sa 

«  conscience  y  étaient  intéressés,  le  prince  de  Savoie  ne  s'en 

a  pouvait  désister  en  aucune  manière  ». 

Si  les  précédentes  conditions  étaient  accordées,  TEmpe- 
reur  et  l'Empire  consentiraient  :  I*  au  rétablissement  de 
l'Électeur  de  Cologne,  suivant  les  formalités  accootu- 
mées,  dans  ses  États,  bénéfices,  dignités  et  prérogatives, 
étant  convenu  d'ailleurs  que  Bonn  recevrait  garnison  impé- 
riale; 2^  et  «à  celui  du  ci-devant  Électeur  de  Bavière» 
sous  les  conditions  suivantes  :  «  sera  excepté  de  la  restitu- 
c  tion  qui  lui  sera  faite  tout  ce  dont  l'Empire  a  disposé», 
notamment  le  Haut-Palatinat  «  que  doivent  conserver 
«  l'Électeur  palatin  et  ses  héritiers  »  ;  il  sera  créé  un  neu- 
vième Ëlectoraten  faveur  de  la  maison  de  Bavière,  moyen- 
nant quoi  Maximilien-Emmanuel  renoncera,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  à  toute  autre  prétention,  dédommagement  oa 
satisfaction  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être  contre 
l'Empereur,  l'Empire  ou  la  maison  d'Autriche  *; 

L'Empereur  voulait  aussi  «  qu'il  ne  fOt  parlé  dans  le 
«  traité  d'aucune  renonciation,  ni  d'autres  traités,  ni  d'autres 
«  prétentions  étrangères,  et  le  prince  de  Savoie  devait  décla- 


'  L'Électeur,  rétabli  dans  ces  conditions,  eût  été  Tun  des  plus  petits 
princes  de  rAllemagne. 
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lif  den'atfmellre  rien  de 


Enfin  Charles  VI  dciiia 


I  ëlsit  naturel  que  de  telles  divergences,  qui  venaient 
bruM)uement  tromper  l'espoir  des  négociateurs,  provo- 
quciâsent  tout  d'abord,  de  piirt  et  d'antre,  des  explications 
et  des  remarque)!  fort  vives.  Le  début  des  négociations  fut 
diflicile  et  la  première  conFcreiice  fort  orageuse.  Lorsque 
Villars  eut  fini  de  lire  l'exposé  des  prétentions  royales,  le 
prince  défendit  à  Fenterriedter  de  les  mentionner  an  pro- 
tocole, attendu  qu'il  ne  se  croyait  pas  permis  de  les  sou- 
metlre  à  l'Empereur.  Puis,  se  levant  loui  d'une  pièce,  il 
déclara,  d'un  ton  orner  et  sec,  que  la  plupart  étaient  vérita- 
blement inacceptables  et  non  moin^  inattendues  qu'injustes, 
■  Il  croyait  être  venu  pour  signer  la  paix,  tandis  qu'il  voyait 
bien  qu'on  avait  voulu  tromper  l'Empereur,  que  tout  était, 
de  nouveau,  remis  en  question  et  qu'il  se  trouvait  en  pré- 
sence d'un  ajournement  prémédité.  Que  dirait  la  France  si 
l'Autriclie  venait  réclamer,  en  ce  moment,  l'Espagne,  l'Al- 
sace rt  Slrahbuurg?  Il  s'était  imaginé  que  les  intentions  du 
Uni  et  celles  du  marécbal  étaient  sincère^;  mais  il  voyait 
bien  qu'un  ne  cbercbail  ({u'à  gagner  du  temps  et  qu'il  fallait 
encore  une  fois  s'en  remettre  à  la  Providence  céleste  '.  ■ 
Comme  il  faisait  mine  de  gagner  la  porte,  le  maréchal  courut 
âpre»  lui;  il  lui  représenta  qu'avant  de  rompre  il  fallait,  au 
moins,  prendre  le  temps  et  la  peine  de  s'expliquer,  que 
Son  parviendrait  certainement  à  s'entendre,  puisque,  de 
^^kei  d'autre,  on  voulait  la  paix,  que  le  Roi  la  soubailait 


^^^te  cUtMc  Avaîl,  aiii  yeux  dr.  rEiii|ierL-iir,  une  i 

mportance  capule. 

j^Ricluari  la  rrconnainMnee  île»  irnité»  il'LTirErht,  t 

■1  pxr  conaéqucnlde 

•  Lu  prrleniiuna  de  l'Empereui-  TureiH  Bipo»éMilai 

kS  dMcmb™  1713  au  marédiat  d„  ViM.ir.. 

■bàlBCta,  k  Prim:r  Eugiàt  ,h  Snv„it, 

140  LA  COALITION   DE   1701   CONTRE  LA  FRANCE. 

vivement,  et  qu'après  tout  ses  demandes  n'étaient  point  un 
ultimatum.  Il  fut  convenu  que  le  prince  ferait  rédiger  sans 
relard  et  remettre  au  maréchal  un  mémoire  qui  résumerait 
les  conditions  proposées  par  TEmpereur.  Ce  document  que 
Villars  reçut  le  3  décembre  et  dont  on  vient  de  Toir  Tanalyte 
débutait  ainsi  :  «  M.  le  prince  de  Savoie,  après  avoir 
c  entendu  les  propositions  que  M.  le  maréchal  duc  de 
«  Villars  avait  à  lui  fisiire  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
«  tienne,  veut  bien  aussi  faire  connaître  à  M.  le  maréchal  ce 
«  qu'il  a  Tordre  de  demander  de  la  part  de  Sa  Majesté 
a  Impériale,  quoique,  parmi  les  propositions  de  M.  le  mare- 
«  chai,  il  y  en  ait  eu  quelques-unes  toutes  nouvelles  à  Tégard 
«  desquelles  M.  le  prince  a  été  obligé  de  déclarer  positi- 
«  vement  qu^elles  étaient  d'une  nature  qu*il  ne  pouvait 
c  même  les  écouter  et  moins  se  charger  d'en  faire  rapporta 

«  TEmpereur » 

Ce  n'est  pas  sans  un  pénible  déplaisir  que  Villars  prend 
lecture  du  mémoire  d'Eugène.  Son  premier  mouvement 
est  de  n'en' pas  tenir  compte.  «  M.  le  Prince  de  Savoye  », 
écrit- il  le  jour  même  à  Torcy,  avec  sa  pétulance  ordi- 
naire,. «  a  envoyé  prier  le  sieur  d'Haute  val  de  copier  un 
«  mémoire  que  le  sieur  Penterriedter,  son  premier  secré- 
A  faire,  lui  a  dicté,  et  lequel  certainement  je  ne  crois  pas 

tt  devoir  vous  envoyer.  Je  n'y  répondrai  même  pas La 

«  politesse  et  la  hauteur  sont  au  plus  haut  point  chez  M.  le 
«  Prince  de  Savoye;  j'en  use  de  même  avec  lui,  et  peul- 
«  être  que  jamais  gens,  qui  dinent  tous  les  jours  ensemble, 
c  n'ont  disputé  si  vivement.  »  Mais,  réfléchissant  qu'une 
aussi  prompte  rupture  sera  absolument  contraire  aux  réso- 
lutions du  Roi  et  périlleuse  pour  sa  propre  fortune,  il 
se  ravise,  reprend  courage,  puis,  sans  s'occuper  autrement 
de  l'effet  qu'une  telle  contradiction  pourra  produire,  il 
expédie  le  mémoire,  deux  jours  après,   avec  une  longue 
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dépêche  écrite  évidemment  très  à  la  hâte  et  dont  la  con- 
clusion ne  peut  manquer  de  paraître  fort  étrange  à  Ver< 
sailles.  Après  avoir  raconté  au  Roi  les  discussions  vio- 
lentes qu'il  soutient  depuis  le  commencement  des  confé- 
rences, après  avoir  montré  l'ambassadeur  impérial  assez 
conciliant  en  ce  qui  concerne  le  rétablissement  des  Élec- 
teurs, favorable  à  une  nouvelle  consécralion  du  traité  de 
Ryswyk,  mais  opposant  une  résistance  inflexible  aux 
demandes  qui  regardent  la  conservation  de  Landau  fortifié, 
Ips  dédommagements  auxquels  a  droit  Maximilien-Emma- 
ouel,  la  compensation  due  au  Roi  pour  l'abandon  de  Fri- 
bourg,  l'amnistie  des  fiongrois,  la  principauté  de  madame 
des  Ursins;  déclarant  qu'il  ne  transigerait  jamais  sur  la 
restitution  aux  Catalans  de  leurs  privilèges  ni  sur  les  droits 
de  l'Empereur  et  de  l'Empire  en  Italie,  «  d'après  ce  qui  se 

■  passe,  écrit-il,  je  regarde  la  paix  faite  si  le  Itoi  se  contente 

■  de  Landau  fortifié  et  de  la  barrière  du  traité  de  Byswyk, 

•  y  compris  les  fortifications  du  Fort-Louis,  comme  dédom- 

•  magement  de  Fribourg,  et  je  prendrai  bien  la  lilierté  de 

•  dire  à  Votre  Majesté  que,  dans  le  commencement  de  la 

•  campagne,  on   ne  s'attendait   pas  à  une  paix  si  avanta- 

■  geuse,  laquelle,  laissant    une    bonne   frontière  k   Votre 

■  Majesté,  porte  sa  gloire,  celle  de  sou  gouvernement  et 

■  de  la  nation  au  plus  liaut  point  '.  »  Le  même  jour,  il 
s'adresse  à  Torcy  dans  les  termes  suivants  :    «  Il  ne  me 

■  parait    pas  que    tes    affaires    de    l'Arcliiduc    soient   aussi 

■  mauvaises   que  le  porte  la  dernière  lettre  que  vous  me 

■  bites  l'honneur  de  m'écrire,  et,  la  guerre  continuant,  il 
>  y   a    bien  loin  d'ici  en  Au I riche  !    en  attendant,   il  a  la 

•  Bavière.  - 


Boi  rii  Torcj;h  3  décembre  1713.  (Aiulii-. 


à 
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Quoi  !  le  général  audacieux  qui  vient  de  combattre  sur 
le  Rhin,  à  la  tête  d'une  armée  superbe,  toutes  les  forces  de 
rAllemagne,  qui  vient  de  prendre  Landau  et  de  conquérir 
Fribourg,  deux  de  ses  plus  formidables  boulevards,  tient  ce 
langage  timide,  regarde  comme  glorieuses  des  cooditioDS 
que  son  vieux  maître,  tout  sincèrement  qu*il  soit  porté  i  U 
paix,  trouve  insuffisantes!  On  n'en  revient  pas  dans  les 
salons  de  Marly.  Le  fait  est  que,  dès  le  commencement  de 
la  négociation,  le  prince  Eugène  a  pris,  sur  le  ministre  du 
roi  de  France,  un  ascendant  qu'il  saura  conserver  jusqu'i  la 
fin.  Il  a  su  trouver  les  défauts  de  sa  cuirasse  et  il  y  dirigera 
ses  coups  avec  une  habileté  constante.  Villars,  surtout 
quand  son  honneur  et  ses  intérêts  personnels  y  sont  engagés, 
n*est  guère  moins  propre  à  brusquer  les  choses  que  ce  lord 
Strafford  qui  négocie,  ainsi  que  l'écrivait  Bolinghroke,  k  la 
façon  d'un  colonel  de  dragons.  Il  n'entend  pas  que  le  traité 
lui  échappe,  parce  qu'il  veut  que  l'Europe  salue,  en  loi, 
son  pacificateur,  et  qu'il  espère  bien  que  le  sauveur  de  la 
France,  couronnant  ses  brillantes  victoires  par  la  conclu- 
sion de  la  paix,  sera  bientôt  récompensé  magnifiquement. 
C'est  là  son  faible.  Eugène  le  connait  bien;  c'est  par  lui 
qu'il  a  résolu  de  le  tenir,  et  il  y  parviendra  sans  beaucoup 
de  peine.  Toutes  les  fois  que  le  maréchal  se  montrera 
quelque  peu  exigeant  ou  qu'il  plaidera  résolument  la  cause 
de  la  France,  le  prince  lui  répondra  qu'il  s'expose  à  voir 
échouer  les  conférences,  et  si  Villars  continue  à  lui  tenir 
tète,  il  le  menacera  tout  simplement  de  partir*;  aussitôt  le 


1  a  La  pensée  qu'il  aura  l'honneur  de  discuter  et  de  signer  la  |>aii  à 
«  Rasladt,  écrivait  le  5  décembre  1713  Kugrne  à  TErapereur,  flatte  |iartica- 

■  lièrement    la  vanité   du    maréchal.  Il  s'imagine  qu*il   ne    manque  plu« 
«  que  cela  à  sa  gloire.  C'est  pourquoi  il   ne  veut  pas  que  je  parte,  crai- 

■  gnant  d'être  rappelé  en  même  temps  que  moi,  et  de  voir  uo  autre  que 

■  lui-même   signer  le  traité  de  paix.   •    Arxbtu,  le  Prince  Eugène  Je 
Savoie, 
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marécbiil  se  calmera  comme  si  un  charme  le  i^naîl  sous  sn 
|iutssaDce;sonlons'a(loucirii;  il  deviendra  doux  et  agi-éable; 
il  IV  Dionirera  disposé  gracieusement  à  toutes  les  conces- 
sions qu(!  se*  instructions  comportent. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  sache,  lui-même,  se  servir  udroite- 
ment  de^  armes  redoutables  que  les  circonManccB,  particu- 
lièrement ses  propres  succès,  ont  mises  entre  ses  mains 
vaillantes.  De  ce  qu'il  (lé»ire  passionnément  conclure  la 
paix  au  pins  vite,  il  ne  résulte  nullement  qu'il  veuille  la 
faire  1  tout  prix,  ni  qu'il  suit  indigne  de  la  confiance  de  son 
•ouverain.  Au  contraire,  il  entend  bien  ne  signer  qu'une 
convention  avantageuse  et  honorable,  et  il  y  emploiera 
toutes  les  ressources  de  son  intelligence.  Seulement  son 
imiiaiience  inquiète,  les  continuelles  alarmes  que  lui  cause 
l'amltition  de  ses  envieux  troubleront  parfois  son  esprit  et 
le  disposeront  à  une  facilité,  à  une  souplesse,  à  une  com- 
bitance  qui  ne  sont  pus  de  mise  dans  lu  situation  d'un 
inéral  victorieux.  Le  marécbal  a  pratique  dans  le  temps, 
bVienne  cl  h  Munich,  I  art  de  la  diplomatie.  H  n'est  jias, 
mme  son  advcisaire,  de  ces  négociateurs  froids  el  corrects 
■  pèsent  d'avance  le  poids  de  toutes  leurs  paroles,  qui  i\e 
igarcnt  jamais  dans  leurs  discours,  qui  savent  s'arrêter 
quand  il  est  temps  de  se  taire,  qui  ne  disent  absolument 
que  ce  qu'ils  veulent,  qui  peuvent  se  fàcher  ou  sourire  h 
pn>|>iis,  quoiqu'ils  ne  soient  nullement  en  colère  ou  qu'ils 
aient  la  mort  dans  fâme;  mais  c'est  un  grand  parleur  qui 
enfile  rondement,  l'une  après  l'autre,  beaucoup  de  belles 
plirases,  dont  l'argumentation  est  spécieuse  et  confuse, 
qui  est  coutumier  des  tliux-fuyants  et  des  ambages,  auquel 
toutes  les  tinesses  du  Gascon  sont  familières  et  les  contra- 
dictions ne  répugnent  point  quand  il  les  croit  utiles;  c'est 
une  sorte  de  diplomale'prolée,  foil  dangereux  et  fort  agile, 
bi  eU  babile  à  la  parade,  Irès-prompt  à  la  inpoi^te  et  qui 
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frappe  aussi,  quand  il  le  faut,  des  coups  redoutables.  Toutes 
les  fois  que  le  prince  Eugène  lui  déclare  que  ses  ordres  lui 
interdisent  formellement  les  concessions,  qu*il  se  décide  i 
quitter  Rastadt,  que  la  guerre  va  recommencer,  que,  cette 
fois,  elle  sera  terrible  et  funeste  à  la  France,  que  tous  les 
contingents  sont  prêts,  que  rAllemagne  va  se  lever  comme 
un  seul  homme  et  que  la  responsabilité  des  maux  affreux 
qui  se  préparent  retombera  tout  entière  sur  le  Roi  et  sur 
son  représentant  à  Rastadt,  Yillars  saura  fort  bien  lui 
répondre,  avec  politesse,  mais  avec  fermeté,  que  les  pro- 
messes de  la  diète  ne  sont  pas  des  actes,  qu*il  a  tu,  plus 
d'une  fois,  rAllemagne  à  Toeuvre,  qu'en  ce  moment  elle 
désire  ardemment  la  paix,  que  Louis  XIV  la  souhaite  aussi 
très- sincèrement,  mais  qu'étant  présentement  dans  de 
bonnes  relations  avec  tout  le  reste  de  l'Europe,  il  ne  craint 
nullement  ni  TEmpereur  ni  l'Empire. 

On  n'était  point  disposé,  dans  les  conseils  du  roi  de 
France,  à  subir  les  conditions  qui  paraissaient  glorieuses 
au  maréchal.  Non-seulement  Louis  XIV  les  trouva  très- 
insuffisantes,  mais  encore  il  crut  devoir  modifier  ses  instruc- 
tions, et  aggraver  le  poids  de  ses  premières  exigences. 
a  Mon  cousin,  écrivit-il  à  Villars,  le  9  décembre  1713,  j'ai 
n  pensé,  avec  peine,  à  l'état  où  l'Électeur  de  Bavière  se 
«  trouverait  réduit  si  je  signais  un  traité  aux  conditions 
«  dont  je  vous  ai  permis  de  vous  contenter  pour  ce  prince, 
c  Je  sens,  par  moi-même,  combien  il  serait  contraire  à  ma 
a  gloire  de  me  désister,  après  les  avantages  de  la  dernière 
<i  campagne,  des  demandes  que  j'avais  faites  pour  lui  avant 
«  qu'elle  fût  commencée.  »  Il  prescrivit,  en  conséquence,  k 
son  ambassadeur  de  demander,  pour  Maximilien-Emma- 
nuel,  la  restitution  de  tous  les  États,  biens  et  dignités  qu'il 
possédait  avant  la  guerre,  sauf  celle  du  Haut-Palatinat 
(réversible,  toutefois,  à  la  Bavière  après  la  mort  de  l'Élec- 
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Hir  {lalalin  son  possestieui*  actuel  et  celle  du  frère  tiérilier 
»ce  prince,  Charles  de  Seubourg),  ainsi  cjue  la  Sardaigne 
|*«cle  litre  de  Roi  et  le  marquisat  de  burQ^w.  A  toute extré- 
ûté,  le  marëclial  devait  e:iif;er  le  rétablissement  total,  le 
marquisat  de  Burgaw,  et  le  Luxembourg  avec  ses  dépen- 
dances; encore  ne  pourrait-il  traiter  dans  ces  conditions 
^^/fns  en  référer  au  Roi''. 

^^  Les  extraits  suivants  des  dépêches  du  7  et  du  1 1  décembre 
^montrent,  d'ailleurs,  combien  fut  désagréable  l'impression 
produite  h  Versailles  par  les  premières  lettres  du  maréchal 
et  combien  ses  appréciations  jr  parurent  étrano;eâ  : 

■  Mon  cousin,...  je  vois  que  le  prince  Eugène  désavoue 
«  le»  propositions  faites  par  le  baron  de  IlundheVm,  et  cette 

•  conduite,  ordinaire  à  ceux  que  la  maison  d'Autriche 
^^^mptoie,  ne  me  surprend  pas.  Vous  savez  que  je  l'avais 
^^■iprévue  et  que  c'était  pour  cette  raison  que  je  voulais  que 
^^Kil'Archiduc  donnât  des  pouvoirs  en  forme  et  qu'ils  vous 
^^pAissent  communiqués  avant  que  d'expliquer  vos  inlen- 
^# lions*.  > 

«  J'ai  vu,  dans  le  mémoire  que  le  prince  Eugène  vous  .i 

'  remis,  autant  de  liauteur  et  de  fierté,  de  la  part  de  l'Archi- 

m^  «duc,  que  ce  prince  en  témoignerait  si  tous  les  avantages 

^■jbde  la  guerre  étaient  de  son  cAté,  en  sorte  que,  quand 

^B^tnéme  je  serai-  d'accord   sur  l'article  de  l'Électeur  de 

■  Bavière,  il  y  en  aurait  encore  plusieurs  autres  que  je  ne 

■  saurais  passer  '.  •> 

■  Monsieur,...  M.  le  prince  Eugène  parait  étonné  que 

•  vous  demandiez   plus  que   les   plénipotentiaires  du    Roi 

■  n'avaient  demandé  à  Utrecbt;  mais  je  crois  qu'il  est  encore 
»  plus  étonnant  qu'après   les  événements  de  la  dernière 


■  U  Roià  r;/j:gM,!»décembrel713.(Archiv. 
"   'hid.,1  aéeeml.re  1713. 
!d.,ii  iieeaibrt  1713. 
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c  campagne,  il  offre  moins  que  la  cour  de  Vienne  D*offirait 
«  quand  elle  a  rompu  les  conférences.  Si  vous  ne  le  per- 
«  suadez  pas.  Monsieur,  à  Rastadt,  il  deviendra  peat-étre 
«  plus  docile  après  la  campagne  prochaine.  L'A.rchiduc  ferait 
«  bien  de  s^en  éviter  l'embarras  et  aux  princes  de  FEmpire 
A  la  dépense  et  la  ruine  \  »  On  ne  pouvait  dire  plus  poli- 
ment, ni  plus  nettement  au  maréchal  qu*il  allait  bien  vite 
en  besogne  et  que  les  appréciations  du  Roi  différaient  essen- 
tiellement des  siennes. 

Les  dépêches  du  11  décembre  étaient  accompagnées  d'one 
note  fort  étendue  que  le  maréchal  avait  Tordre  de  remettre 
au  prince  de  Savoie.  Elle  répondait,  article  par  article,  au 
mémoireduplénipotentiaireautrtchien.  En  voici  la  substance: 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  du  Roi  qui  a  fait  les  avances. 

Le  maréchal  a,  purement  et  simplement,  reçu  Tordre  décou- 

ter  les  propositions  qui  devaient  lui  être  soumises  d'après  les 

assurances  données  par  le  baron  de  Hundheïm.  C'est  ainsi 

que  le  Roi  a  bien  voulu  accepter  les  conférences  de  Rastadt, 

et  c'est  là  une  situation  que  le  prince  ne  devrait  pas  perdre 

de  vue.  «  Ses  propositions  ne  sont  pas  nouvelles.  Déjà  le 

a  comte  de  Zinzendorf  les  a  produites  à  Utrecht  ;  mais  on  a 

«  vu  qu'il  commençait  à  se  montrer  plus  facile  lorsqu'il  a 

a  reçu  Tordre  de  retourner  en  Autriche,  et,  sans  doute,  le 

«  prince  Timiterait  en  tout  s'il  lui  était  permis  d'agir  en 

«  conséquence  des  réflexions  qu'il  doit  fiaire  sur  Tétat  pré- 

«  sent  des  affaires  générales;  » 

Le  Roi  ne  peut  consentir  à  Tinsertîon  textuelle  du  traité 
de  Ryswyk  puisque  plusieurs  de  ses  propositions  sont  con- 
traires à  quelques-unes  des  clauses  de  ce  traité;  mais  il  veut 
bien  que  les  articles,  dont  on  ne  doit  plus  s* écarter,  soient 
reproduits  mot  à  mot; 

*  Torcy  à  Vitlars,  (Archives  des  Affaires  étrangères.) 


raitRs  r>r  bastadt  et  df.  baih:,  m 

I  conservera  le    Fort-Louis,    Landnu  fortîlié  et   iném 
iboiirg  si  on  ne  lui  donne  une  compensation  suiïisanle; 
1  consent  à  rendre  aux  princes  allemand!)  tout  ce  (ju'il 
leur  a  pria  pendant  la  guerre,  pourvu  que  l'Autriche  en 
agisse  de  même  U  leur  é|;ard,  notamment  à   l'égard   des 
Électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne.  «  Il  satisfera  au  duc  de 
rraine  uniquement  à  cause  de  l'afTection  qu'il  a  pour 
prince  ■  ;  mais  on  n'en  fera  nulle  mention  au  traita; 
;e  satisfaction  ne  regarde  pas  le^  puissances  ëlrangêres; 
Il  ne  peut  garantir  h  l'Arcliiduc  la  paisible  possession  des 
its  d'Italie  puisque  Porlo-Longone  est  encore  au  pouvoir 
de    Philippe    V,    ni    entrer,    avec   l'Autriche,    <lius   aucun 
arrangement  concernant  ceux  de  ces  États  tjut  ont  appartenu 
à  /fl  cournnne  4'Espagne,  puisqu'il  n"a  pas  reconnu  et  ne 
mnaltra  jamais  les  droits  de  Charles  VI  sur  cette  cou< 
me.  C'est  à  l'Archiduc  à  s'entendre,  là-dessus,  avec  Phi- 
lippe V;  et,  quant  •  à  la  prétention  d'administrer  la  justice 
■  dans  les  autres  Etats  de  l'Italie,  un  grand  prince  est  assez 
•  embarrassd  à  administrer  la  justice  dans  les  autres  États 
ui  lui  appartiennent  légitimement,  sans  étendre  ses  soins 
'administrer  encore  dans  cens  où  il  n'a  aucun  droit; 
-endre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  est  la  première  règle 
!  la  justice;  ■ 

près  avoir  formulé  cette  remarque  passablement  aigre, 
noie  pasiie  en  revue  les  questions  qui  regardent  spéciale- 
lenl  les  Pays-Bas,  la  Catalogne,  les  deui  Électeurs  et  le 
roi  de  Sicile. 

Le  Roi  ignore  les  conventions  passées  entre  l'Archiduc 
et  le  roi  de  Prusse  touchant  tes  provinces  des]PaYS-Bas,  il 
ne  peut  donc  les  reconnaître  ;  mais  il  prétend  que  la  sou- 
veraineté, cédée  à  madame  des  Ursins  dans  l'une  de  ces 
province*,  soit  maintenue^ 

Les  Catalans  sont  véiilahlement  sujets  du  roi  d'Espagne, 


à  la 

mmteo\ 
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a  ce  prince  leur  administrera  la  justice,  et  ce  n^est  point  aux 
«  puissances  étrangères  à  s'en  mêler  »  ; 

Quant  à  Famnistie  que  TArchiduc  propose  d^accorder 
réciproquement  aux  sujets  des  deux  couronnes,  Louis  XIV 
la  trouve  juste  et  opportune  ;  mais  il  fait  observer  qu'elle 
concerne  uniquement  rAutriche  et  TEspagne. 

Il  exigera  Tentière  restitution  de  l'Électeur  de  Cologne 
et  la  démolition  des  fortifications  de  Bonn  conformément 
aux  traités  d*Utrecht  ; 

Il  a  déjà  fait  connaître  ses  intentions  formelles  sur  la 
restitution  totale  de  TÉlecteur  de  Bavière  ainsi  que  sur 
les  dédommagements  qui  lui  sont  dus  «  et,  comme  son 
«  honneur  et  sa  conscience  y  sont  intéressés,  M.  le  maré- 
«  chai  de  Yillars  ne  peut  s'en  désister  en  aucune  manière; 

«  Le  duc  de  Savoie  est  devenu  roi  de  Sicile  ;  il  n^est  pas 
a  vraisemblable  que  le  Roi  lui  fasse  la  guerre,  pour  le 
«  dépouiller  d'un  royaume  dont  il  est  en  possession  en 
«  vertu  des  traités  qu'il  a  signés  lui-môme.  » 

Louis  Xiy  attend  d'ailleurs,  de  Téquité  du  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche,  Tentière  exécution  des  conventions  de  1703 
et  il  la  demande  conjointement  avec  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne.  Au  surplus,  «  les  ordres  que  le  prince  Eugène  dit 
«  avoir  reçus  ne  règlent  pas  absolument  les  résolutions  du 
«  Roi;  ainsi,  on  peut  encore  trouver  des  diflScultés  lorsque 
a  la  cour  de  Vienne  croit  les  avoir  aplanies  par  ses  déci- 
«  sions.  » 

La  dépêche  du  Roi  se  terminait  par  ces  fières  paroles  : 
«  Vous  ne  vous  rebuterez  sur  aucun  des  articles  dont  je  vous 
a  ai  même  parlé  de  vous  relâcher.  Je  souhaite  la  paix;  mais 
a  nulle  raison  ne  me  presse  de  la  conclure.  Si  les  confê- 
«  rences  de  Rastadt  durent,  vous  forcerez  certainement  le 
a  prince  Eugène  à  convenir  des  principales  conditions  que 
«  je  désire.  S'il  rompt  les  conférences,  vous  me  rendrez  un 
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■  plas  grand  service  et  je  vous  saurai  plus  de  gré  de  la  Fer- 
llineté  f]iie  vous  aurez  témoignée  en  exécutant  mes  ordres, 
frque  si  vous  aviez  tait  une  paix  (jui  ne  conviendrait  ni  à 

gloire,  ni  à  l'êlat  présent  de  mes  afFaires.  • 
Il  était  impossible  que  Viilnrs  ne  vil  pas,  dans  ce  majes- 
lueux  langage,  un  Iilâme  indirect ,  sans  doute,  mais  assuré  des 
apprécialicins  avantageuses  qu'il  avait  émises.  Tout  impatient 
qu'il  fût,  le  maréchal  prenait  lelemps  de  lire  soigneusement 
entre  les  lignes,  quand  le  Uoi  le^  avait  signées,  et  il  était  trop 
avisé  pour  ne  pas  comprendre,  h  première  vue,  les  souB- 
entendus  de  Sa  Majesté.  Sa  déception  fut  amère.  Ainsi,  non- 
seulement  il  poursuivait  en  vain,  depuis  plusieurs  semaines, 
c«  traité  qui,  suivant  l'opinion  de  Hundlieïm,  pouvait  tire 
conclu  en  deux  conférences;  non-seulement  le  Roi  n'accep- 
tait pas  les  conditions  qui  lui  avaient  paru,  à  lui-même,  plus 
qae  suffisantes;  mais  encore  il  lui  taisait  comprendre  qu'elles 
ne  convenaient  pas  h  sa  gloire.  L'honneur  de  signer  la  paix 
allail-il  donc  lui  être  i-avi?  Ce  fut  un  coup  terrible,  et  l'on 
peut  dire,  sans  hésiter,  que  le  maréchal  en  perdit  un  peu  la 
tête,  pendant  une  semaine  au  moins,  quand  on  a  lu  les 
dépêches  qu'il  écrivit  à  Louis  XIV  et  h  Torcy  les  14,  16  et 
.  18  décembre  1713. 

>  Le  prince  Eugène,  à  qni  j'ai  communiqué  les  nouvelles 
pdemandes  concernant  l'Électeur,  en  a  paru  Fort  surpris  et 

,  répondu  :  Voilà  précisément  la  conduite  que  vos 
t  ministres  ont  tenue  à  Utrecbt  :  toujours  nouvelles  pro- 
^positioos...  L'Empire  a  besoin  de  savoir,  dès  maintenant, 
^k  quoi  s'en  tenir...  Il  a  ajouté  qu'il  iiiudrait  que  les  armées 
•ide  Voire  M.ijesté  fussent  à  Lintz  pour  lui  Faire  des  pro- 

•  positions  telle;  que  l'on  veut  les  Faire...  .te  puis  dire  à 

•  Votre  Majesté  qu'il  est  prêt  h  partir'.  Je  vois  que  les 


l1,re  1713.{Arrlnvi- 
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«  derniers  ordres,  dont  Votre  Majesté  m'honore,  rétractent 
a  entièrement  la  liberté  qu^elle  me  donnait...  Je  vois  qae 
«les  conférences  sont  prêtes  à  se  rompre. ••  Le  prince 
«  Eugène  me  dit  :  Nous  n'avons  plus  rien  à  foire  ici.  Je 
a  sais  que  TEmpereur  ne  se  relâchera,  en  aucune  façon 
«  du  monde,  sur  le  dédommagement  ne  fût-ce  que  d'un 
«  village  *...  La  décision  que  Voire  Majesté  prendra  rompra 
a  ou  conclura  une  paix  qui  m'a  paru  glorieuse  et  aTanta« 
«  geuse  à  Votre  Majesté.  Je  la  supplie  de  pardonner  à  mon 
u  zèle  très-ardent  et  très-fidèle  à  Thonneur  de  sou  service, 
«  la  liberté  de  m^expliquer  ainsi.  » 

En  écrivant  au  Roi,  Villars,  quelle  que  fût  sa  mauvaise 
humeur,  ne  pouvait  cesser  d'être  respectueux;  il  se  gêne 
beaucoup  moins  avec  Torcy,  et  c'est  sur  le  ministre  qu'il 
déverse,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  tout  le  poids  de  sa  colère. 
«Par  ma  foi.  Monsieur,  lui  écrit- il  fort  lestement  le 
«  14  décembre,  j'avais  grand'raison  quand  j'avais  rhonneur 
«  de  vous  dire  que,  croyant  faire  merveille,  vous  ne  seriez 
«pas  content'...  Je  vois  que  je  suis  un  parfait  ignorant 
a  en  matière  d'État  et  je  ne  vous  désavouerai  pas  que  je 
«  croyais  la  paix  très-bonne...  Il  faut  espérer  que  nous 
«  aurons  mieux...  mais,  quelque  honorable  que  soit,  pour 
a  moi,  la  commission  de  traiter,  je  ne  l'ai  en  vérité  pas 
«  désirée.  Je  suis  bien  éloigné  de  penser  tout  ce  que  Ton 
«  mande  de  Paris  et  de  la  cour  qui  est  que  vous  ne  désiriez 
a  pas  que  j'en  fusse  chargé  ;  j'ai  toujours  compté  que  vous 
a  me  faisiez  Thonneur  d'être  de  mes  amis  ;  je  n'ai  jamais  fait 
a  que  ce  qui  pouvait  vous  obliger  h  en  être  '...  Nous  avons, 
«  M.  le  prince  Eugène  et  moi,  le  pied  à  Tétrier...  Il  ne  peut 


1  Villars  au  Roiy  16  décembre  1713.  (Archives  des  AffÎEiires  étrangères.) 
'  C'était  sous  la  forme  d'un  doute  modeste  que  VilUrs  «Taie  exprimé 
cette  crainte  dans  une  de  ses  précédentes  dépêches. 
*  Villars  à  Torcy,  14  décembre  1714.  (Archives  des  Affoîret  étrangères. 
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le  Itoi  veuille  la  continuation  de  Ii 


.  — ■  m'a  demande  s 


lUS,  et  dit  c 


G"' 


.II 


t  qu  il  y  avait 

-  lieu  de  croire  que  vou»  ne  vouliez  pas  que  la  paix  se  tft 
■•  par  moi.  Je  lui  ai  répondu  que,  <lcpuii  plu»  de  trente  ans, 
-•  nous  iivions  toujours  élé  bien  ensemble;  qu'il  pouvait  y 
*  avoir  des  gens  que  vous  aviez  chercbë  à  servir  avec  plus 

Id'allenlion;  niiiis  que  je  n'avais  jamais  eu  tieu  que  de  me 
|ouer  de  vous;  que  je  savais  bien  que  l'on  avait  mandé  ces 
^scours-l&  de  Paris,  mais  que  j'étais  sûr  du  contiaire... 
|1  est  vrai  que  lui  et  le  baron  de  Hundbeïm  sont  très- 
jtlonnés  que  nous  ne  voulions  pas  d'une  paix  qu'ils 
Bvaient  compltî  ne  pouvoir  être  refusée.  Enfin  voilà  qui 
«est  fini.  Je  ^oubaile  passionnémenl  que  vous  la  fassieE 
••  mieux  ailleurii.  Muis  permettez-moi  rie  vous  demander, 
^Monsieur,  coinmeni  je  puis  accorder  des  ordres  différents 
bt  si  contraires  donnés  en  vingt-quatre  heures,  comme 
vous  te  verrez  par  la  copie  de  la  décision  du  Roi  concer- 
nant l'Electeur  de  Bavière...  Je  crois  pouvoir  vous  dire, 
pvec  vérité,  que  vous  n'aurez  aucune  autre  paix  présen- 
tleinent,  et  l'un  est  bien  à  plaindre,  quand  on  a  compté 
isvoir  obtenu  |ihis  que  vous  n'aviez  tous  espéré,  de  trouver 
Leucore  que  l'on  n'est  pas  content.  Vous  croyez  bien, 
fttlonsicur,  que,  dans  une  telle  situation,  je  suis  Irès-Fàcbé 
ique  celle  entrevue  ait  empêché  mon  retour  de  Kribourg 
^droit  À  Paris  '... 

■  J'espère  que  tout  ceci  finira  dans  très-peu  de  jours  el 

^que  j'aurai  l'bonneur  de  vous  voir  au  moins  dans  quinie. 

■  Je  souhaite  que  ce  soit  Hprés  la  paix  signée,  quoiqu'il  me 

H  paraisse  que  vous  ne  la  désiriez  pas  bien  fortement  *.  > 

Ce   qui  exaspérait   le  maréchal   nu    point  de    le  rendre 


F'  rUIartà  Torry,  iÛ  d^cciUir  1713.  (4r.liiv«  des  Affaii 
E  s  IbiJ.,  m  décoii-brc  1713.  {IbiJ.) 
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insensible  aux  avis  de  la  modération  et  de  la  prudence,  .^ 
n'était  pas  seulement  la  déception,  aussi  inattendue  qt* 
cruelle,  dont  souffraient,  en  ce  moment,  son  ambition  et  '^ 
vanité,  c'était  aussi  la  conviction  profonde,  où  il  était  ^ 
qu'il  avait  puisée  dans  ses  conférences  orageuses  aTec  - 
prince  Eugène,  que  Louis  XIV  et  Torcy  ne  voyaient  pa 
bien  clair,  que  lui  seul  connaissait  parfaitement  la  situation, 
que  l'ambassadeur  autrichien  était  absolument  de  bonne 
foi  et  que  l'Empereur,  après  avoir  consenti  au  rétablisse- 
ment des  deux  Électeurs,  à  l'abandon  de  Landau  fortifié,  à 
une  légère  compensation  pour  Fribourg,  repoussait  opiniâ- 
trement, ce  en  quoi  il  ne  se  trompait  guère,  toute  autre 
concession  ;  c'était  encore  la  pénible  méfiance  et  le  mécon- 
tentement légitime  que  lui  inspirait  la  présence,  à  Rastadt, 
d'un  agent  secret  de  Maximilien-Emmanuel ,  véritable  espion 
qui  guettait  ses  démarches,  qui  en  rendait  compte  à  son 
maître  et  qui  négociait  sous  main,  pour  son  compte,  avec 
l'Empereur  et  l'Empire.  La  pensée  que  le  Roi  pouvait  être 
instruit  de  ce  qui  se  passait  à  Rastadt  par  une  autre  main 
que  celle  de  son  ambassadeur,  était  absolument  odieuse  à 
Yillars.  Le  maréchal  et  TÉlecteur  n^étaient  pas  deux  amis 
bien  sincères.  On  n'a  pas  oublié  leurs  mutuels  griefs,  leurs 
mutuels  reproches  et  les  accusations  simultanées  que,  pen- 
dant les  guerres  d'Allemagne,  ils  adressaient,  l'un  contre 
l'autre,  à  Versailles.  En  ce  temps-là,  s'il  eût  fallu  croire 
le  général  français,  l'Électeur,  homme  frivole,  débauché, 
prodigue,  était  le  plus  irrésolu,  le  plus  médiocre  des  chefs 
d'armée,  et,  si  les  insinuations  de  Maximilien-Emmanuel 
étaient  fondées,  le  maréchal  pillait  les  terres  allemandes 
pour  remplir  sa  bourse.  N'était-ce  pas  aussi  l'allié  du  Roi 
qui,  par  ses  indécisions,  ses  scrupules  et  ses  faiblesses,  avait 
ruiné  le  fameux  plan  militaire  qui  devait  conduire,  en  1703, 
les  soldats  français  à  Vienne  et  Villars  aux  plus  hauts  som- 


TRAITES    HE   BASTADT    KT    DE    1 


1  de  la  gloire?  L'Électeur  était  donc  en  droit  de  penser 
•\a\  n'avait  pas,  en  lui,  un  avocat  bien  dévoué,  et  rju'il  agis- 
"<  sagement  en  faisant  surveiller,  à  Rasladt,  ses  propres 
"■rréts  par  un  agent  de  contiance.  Or  celui-ci,  (]ui  était 
ti  Allemand,  travaillait  tout  simplement,  de  concert  avec 
Mckers  et  Hundheim,  ù  brouiller  son  mnltre  avec  Louis  XIV, 
^  Je  convaincre  que  le  grand  Roi  et  son  représentant  sou- 


ciaient  fort  mal 


qu'elle 


urrait   être  sauvée 


une  entente  directe  avec  l'Empereur  '.  II  était  entré 
Scieusement  en  relation  avec  Eugène  et  cherchait  à 
BO^enner  mystérieusement  l'échange  des  Pays-Bas  espa- 
gnols qui  seraient  remis  à  Maximilien-Emmanuel,  contre 
ses  provinces  danubiennes  dont  Charles  VI  resterait  en  pos- 
session. De  toutes  les  combinaisons  proposées  en  Faveur  de 
1  nUié,  c'était  la  seule,  comme  on  le  sait,  dont  le  Roi  ne 
^voulait  à  aucun  prix.  C'était  au  contraire,  parait-il,  celle 
I  préférait  de  beaucoup  Maximilien  *.  Comment  pour- 
I  l'éviter,  si  l'on  n'avait  pas  quelque  chose  de  plus 
Bde  et  de  plus  brillant  à  lui  offrir?  Villars  avait  reçu,  en 


'>  •  L«  rFUbliiOORient  de  Voire  Altease  d»ai  les  ÉtaU  et  dignité*  a  ili 

|£k  peu  prêt  l'itnîqiie  ubjcl  dai  aigavintioiiaf  el  II  ■  été  *!  diipulé  ijue  l'un 

tn's  fiarlé,  de  h  pan  Au  la  Francr,  d'aiicim  aulre  ■vanta^e.  Il  e»t  tdr 

B  ^np,  lur  le  c"inple  que  j'en  aî  rendu  dernièrement  ï  CoiD|iiégne  ;'i  Voire 

lÂltewa  ei  >ur  Ici  plaint»  qu'elle  m'a  faites  à  Veraailles,  le  lloï  a  envoyé 

K«  l'ordre  h  M>  le  maréchal  de  Villari  de  demander,  comme  dëdoinnui^e- 

•  ment,  le  marqniial  lie  Burgaw  et  le  Luiembourg,  mais  on  n'a  parié  ui 

•  de  ce  qui  a  «té  traité  à  Dtrecbt,  ni  du  rofanmc  de  Sardaigne,  qu'on  n 

•  fait  Mpérer  à  Votre  Allcise  pour  la  conioler,  par  où  Votre  Alteue 

•  j^B""  eUe-raéme  racilemeni  ce  que  l'on  doil  attendre  de  la  France.  • 
Eilrail  de  la  lettre  adreuée  h  l'Électeur,  te  30  décembre  1713,  par  ton 
agent  MCret  &  Kasladt.  (Aichivei  dei  AFfaïres  clrangèrei.) 

ï  Ce  n'était  un  lecrel  jmur  personne  que  le  Prince  Klecicur  te  soui:iai( 
fort  pen  de  ics  ancieni  EtaU,  aussi  Lien  que  de  ses  inciens  sujets;  qu  il 
paiaituit  préférer,  de  beaucoup,  les  Pays-Bas  ï  la  Saviére,  el  le  gai  séjour 
■Ip  Bruiclles  &  la  paisible  résidence  de  Munich.  On  pensait  mîiae  que 

l'Ëlecleiir  irait,  de  lui-mtme,  au-devant  dei  échanges  iléairéi Eugiae 

à  tEmp«rrur.  Railadl.  93  décembre  1713  et  IS  janvier  1714.  (An^KTm.) 
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conséquence,  les  nouveaux  ordres  qui  lui  prescrÎTaîent  de 
se  montrer  beaucoup  plus  exigeant  en  sa  faveur.  Il  y  avait, 
par  le  fait,  à  Rastadr,  dans  la  personne  de  Tagent  officieux 
et  secret  de  TÉlecteur,  un  homme  dont  les  informations  et 
les  manœuvres  souterraines  lui  portaient,  avec  raison,  beau- 
coup d'ombrage  parce  qu'elles  lui  suscitaient  les  plus 
sérieuses  difficultés. 

L'espoir  que  conservait  encore  la  chancellerie  impériale 
d'obtenir,  par  ^intermédiaire  officieux  de  l'envoyé  bavarois, 
réchange  d'une  partie  des  domaines  héréditaires  de  l'Elec- 
teur contre  les  Bays-Bas  espagnols,  fortifiait  naturellement 
la  résistance  du  prince  de  Savoie  aux  diverses  propositions 
énoncées  par  le  maréchal.  Toutes  les  fois  que  la  question 
du  dédommagement  auquel  prétendait  Maximilien  ou  celle 
du  royaume  de  Sardaigne,  que  Louis  XIV  désirait  lui  feire 
attribuer,  était  remise  sur  le  tapis,  Eugène  se  récriait  avec 
violence  et  opposait  aux  demandes  du  Roi  des  arguments 
décisifs    qui    avaient  pleinement  convaincu  le   maréchal. 
L'antipathie  que  l'Électeur  inspirait  à  celui-ci,  venant  en 
aide  à  l'éloquence  du  prince,  le  plénipotentiaire  français 
avait  fini  tout  simplement  par  plaider,  dans  ses  dépêches, 
la  cause  de  rAutriche  contre  la  Bavière.  Gomment,  avait  dit 
et  répété  le  prince,  les  deux  Électeurs  se  sont  audacieu- 
sement  révoltés  contre    l'Empereur   et   l'Empire,  ils  ont 
pris  les  armes  contre  leur  patrie,  ils  ont  foulé  aux  pieds  les 
plus  saints  de  leurs  devoirs,  et  non-seulement  le  roi  de 
France  exige  qu'on  leur  restitue  leurs  États,  leurs  biens, 
leurs  dignités,  mais  encore  il  sollicite,  pour  le  plus  cou- 
pable des  deux,  un  royaume  et  la  dignité  royale!  il  veut 
que,  si  l'on  rend  immédiatement  à  ce  rebelle   le   Haut- 
Palatinat,  l'Empereur  indemnise,  à  ses  propres  dépens,  le 
prince  qui  le  possède  et  que,  si  ce  dernier  le   conserve 
jusqu'à  sa  mort,  sous  la  condition  qu'il  reviendra  ensuite 
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I  Bavière,  on  attribue,  dès  maintenant,  à  Maximtlien 
d'autres  terriloires,  en  sorte  que  sa  maison  sera,  un  jour, 
plus  puissante  en  Allenia{;ne  qu'elle  ne  le  fut  jamais,  et 
qu'elle  «levra  uniquement  sa  prospérité  h  ses  crimes!  Le 
Roi  veut,  aussi,  qi:e  le  duc  reçoive  une  riche  compensation 
pour  les  infructicms  qui  auraient  été  commises  contre  les 
engagements  sancUonue's  par  le  traité  d'ilberslieira;  mais 
qui  peut  t(;iiorer  que,  si  l'Empereur  n'a  pas  tenu  tons  ces 
engagements,  Maximilien  avait  été  le  premier  à  les  mécon- 
naître? De  telles  prëtenlions  sont  inouïes!  On  sait  com- 
ment jadis  l'empire  a  châtié,  de  leur  félonie,  un  Élec- 
teur palatin  et  un  Électeur  de  Saxe  dont  la  conduite  avait 
été  cependant  bien  moins  cijupuble,  cl  n'est-ce  pas  préci- 
sément la  punition  infligée,  en  1G*23,  au  Palatin  qui  a  con- 
féré à  la  maison  de  Bavière  la  dignité  éleclorale?  Les  tra- 
ditions germaniques  n'offrent  pas  un  seul  exempte  des 
tojustices  auxquelles  on  prétend  obliger  rEmpereur.  Il  n'y 
consentira  jamais.  Une  nouvelle  guerre  est  donc  inévitable'. 
Et,  de  son  cdté,  Villars  écrivait  à  Paris  :  ■  Certainement, 
■  Sire,  il  ne  sera  rien  réglé  de  ma  part,  sur  tout  ce  qui 
»  regarde  l'Électeur,  que  liten  conformément  h  vos  ordres, 
^^'autant  plus  que  je  m'élats  déj^  trompé  dans  l'opinion 
^^Htie  j'avais  que  la  gloire  de  Votre  Majesté  était  pleine- 
^Rient  satisl^ite  en  Forçant  l'Fmpire  et  l'Arcbiduc  à  un 

•  entier  rétablissement  jiour  ce  prince,  dont  ils  disent  qu'il 
-  n'y  a  jamais  eu  d'exemple,  et  j'ai  assez,  de  connaissance 

•  de  l'histoire  de  l'Empire  pour  pouvoir  dire  que  ce  que  le 
;  Eugène  avance  sur  cela  est  véritable  ',  —  Permet- 

t-moi  de  vous  dire  que,  dans  mes  premières  réponses 
H.  de  Beckers,  dictées  par  vous-même,  je  lui  ai  dit 


j^KKETH,  le  Prinre  Euyrne  de  Savoie. 

I  Hoi.  n«lBiJ[,  U  dccFinbr»  1713.  (Arclilv. 
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«  que,  si  TÉlecteur  de  Bavière  me  demandait  mon  conseil, 
€  il  se  contenterait  de  la  restitution  entière  de  ses  États  et 

«dignités Quand  vous  m'avez  mandé  que  je  pourrais 

«  donner  un  tel  conseil,  est-ce  pour  que  je  pense  ensuite 
«  que  rÉlecteur  est  maltraité  par  TEmpereur,  TÂrchiduc  et 

«  le  Roi,  lorsque  pareille  condition  lui  est  offerte  ' Le 

«  prince  Eugène  m*a  déclaré,  Sire,  que,  quand  les  armées 
«  de  Votre  Majesté  seraient  en  Autriche,  elles  ne  force- 
«  raient  pas  l'Empereur  et  TEmpire  à  donner  même  un 
«  village;  que  son  maître  regardait  cette  démarche,  moins 
a  comme  un  avantage  pour  TÉlecteur  de  Bavière  que  comme 
«  un  opprobre  que  Ton  voulait  faire  à  sa  gloire  et  à  celle 

«de  TEmpire  * que  c'était  leur  honte  que  Ton  voulait 

«  et  que  son  maître  ne  s'y  soumettrait  jamais L*on  peut 

«juger  des  gens,  dans  certaines  conjonctures,  par  soi- 
«  même;  s'il  m'était  arrivé  de  déclarer  que  Votre  Majesté 
«  regarde  comme  un  opprobre  une  condition  demandée,  on 
«  pourrait  s'attendre  qu'elle  ne  serait  jamais  passée.  Je  ne 
«  sais  si  on  donne  M.  le  prince  Eugène  pour  un  comédien, 
«  mais,  quand  gens  comme  nous  affirment  une  chose  sur 
«  leur  honneur,  on  peut  les  croire.  Pour  moi  donc,  je  ne 
«  m'imagine  pas  que  le  métier  de  négociateur  exige  tant  de 
«  finesse;  on  peut  ne  pas  tout  dire;  mais  on  ne  se  dédit  pas 
«  de  certaines  choses  avancées  avec  serment.  J'ose  donc 
«  répondre  à  Votre  Majesté  qu'elle  peut  compter  les  con- 
«  férences  rompues  dans  l'instant  que  le  dernier  courrier 
a  n'apportera  pas  un  ordre  de  se  désister  du  dédomma- 
«  gement  '.  » 
Que  s'était-il  donc  passé  à  Rastadt  pour  que  le  maréchal 

1  Viliars  à  Torcy,  Rastadt,  19  décembre  1713.  (Archives  des  Affaires 
étrangères.) 

2  Viliars  au  Roi,  Hasudt,  16  décembre  1713.  (Jbid,) 
»  Ibid.,  18  décembre  1713.  {Ibid.) 


TIIAITF.S    UE   HASTADT   F.T    DK   BADt.  IS7 

écrivit  à  ta  cour  dans  lies  termes  si  tranchés  et  .'^i  pressants^ 
Tandis  riu'îl  adressait  à  Paris,  le  5  décembre,  le  mémoire 
du  prince  Eugène,  celui-ci  demandait  de  son  côté,  à  Vienne, 

»de&  inslructions  nouvelles.  Gomme  il  arriva  le  plus  souvent 
inx  hommes  superBciels,  et  le  maréchal  était  un  peu  de 
Ofeux-là,  Villars  avait  pris  ses  désirs  pour  des  réalités.  De  ce 
qu'il  souhaitait  ardemment  signer  la  paix  au  plus  vile,  il 
concluait  încousciemmenl  qu'elle  était  déjfi  conclue,  et  il 
avait  hit  entendre  au  prince  (^ue,  moyennant  le  rélablisse- 
tent  pur  et  simple  des  Électeurs,  l'ahandon  dëfuiitif,  à  la 
■rancet  de  Landau  et  des  ouvrages  de  Fort-Louis  en 
'  échange  de  Frihouig,  le  traité  serait  aisément  achevé. 
Bugéne  l'avait  cru,  et,  tout  en  se  récriant  très-haul,  à 
Ilasladt,  contre  la  rigueur  de  ces  conditions,  il  avait  con- 
seillé sérieusement  à  l'Empereur  de  les  accepter  plutôt  que 
d*afFronler  les  risques  d'une  seconde  guerre  sur  le  Bhin. 
I  *  Quand  je  considère,  écrivait-il  à  l'Empereur,  la  situation 
Ibiotérieure  de  l'Empire,  la  grande  supériorité  militaire  de 
krenDemi,  les  résistances  des  plus  puissants  Étals  de  l'Aile- 
nmagiie,  le  mauvuis  vouloir  et  les  perBdes  mana'uvres  de 
^DOS  anciens  alliés  et  de  la  Prusse,  les  intentions  douteuses 
.do  duc  de  Savoie,  la  possibilité  d'une  nouvelle  guerre 
kavec  les  Turcs  et  les  troubles  du  nord  de  l'Europe,  quand 
ttn  réfléchis  que  tout  cela  pourrait  fournir  â  la  France  des 

■  armes  redoutables  contre  nous j'estime  que,  si  on 

■  pouvait  éviter  la  guerre  moyennant  des  conditions  sup- 

■  portable^!, il  serait  sage  de  ne  pas  s'exposer,  de  nou- 

■  veau,  à  de  périlleuses  incertitudes  '.  ■  En  même  temps, 
Eugène  avait  informé  de  l'état  des  négociations  le  prince 
Lcevenstein  qui  remplissait,  à  Augsbourg,  les  fonctions  de 
premier  commissaire  impérial,  et  l'avait  invité  à  solliciter, 

I  Lf  princt  Eufinr  à  VEiaperrur,  Raiiadl,  &  décemlire  1713-  (Arckivea 
atûonata.) 
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de  la  Diète  germanique,  des  mesui'es  de  prudence  qui, 
pourvoyant,  par  des  votes  immédiats,  aux  nécessites  pos- 
sibles d'une  guerre  prochaine,  tiendraient  utilement  en  bride 
Tambition  de  la  France.  Consultée  sur  la  conduite  da 
négociateur  autrichien,  la  conférence  secrète  Ta  déclarée 
judicieuse^  sagCy  digne  des  félicitations  de  l'Empereur  et  de 
TEmpire;  enfin  Charles  VI  lui-même,  quel  que  fût  son  pen- 
chant pour  les  solutions  belliqueuses,  avait  approuvé,  en 
répondant  au  plénipotentiaire,  sa  ferme  modération  et 
montré  ainsi  qu'il  ne  rejetait  pas  absolument  les  propo- 
sitions qui  paraissaient  suffisantes  au  maréchal  '.      ' 

C'était  un  grand  progrès  dont  le  prince  se  félicitait  haute- 
ment, lorsque  la  réponse  de  Louis  XIV,  aux  conditions 
énoncées  par  sa  note  du  5  décembre,  vint  subitement  tout 
remettre  en  question.  Cette  réponse  qui  devait  inspirer,  à 
Villars,  les  dépêches  violentes  dont  on  vient  de  lire  quelques 
extraits,  lui  causa  tout  d'abord  un  tel  désappointement  qu'il 
ne  se  sentit  pas  le  courage  de  la  communiquer  lui-même  au 
prince.  Il  pria  le  baron  de  Hundheïm  de  vouloir  bien  s'en 
charger;  puis,  pour  donner  un  prétexte  à  son  absence,  il  fit 
atteler  son  carrosse  et  partit  pour  Bade  où  il  alla  présenter 
ses  respects  à  la  Margrave.  De  retour  à  Rastadt,  il  se  rendit, 
Toreille  assez  basse,  chez  l'ambassadeur  autrichien   dont 


1  «  Noiis  ne  voulons  pas  cacher  à  ta  Dilection  que  les  propositîonn  auisi 

■  perfides  qu'injurieuses  de  Villars  nous  ont  proFondément  irrité  et  que, 
«•  sans  notre  satisfaction  de  la  conduite  vraiment  très-sage  et  très-intelli- 
M  gente  tenue  par  ta  Dilection,  il  nous  eût  été  difficile,  dans  notre  indî- 

■  gnation,  de  ne  pas  nous  décider  à  une  rupture  immédiate.  Mais  il  nous 
«  a  été  donné  de  voir  comment,  depuis  le  commencement  des  négocia- 
«  lions,  ta  Dilection  a  su   tenir  tète  au  maréchal  et  cx)mment  elle  lutte 

•  contre  lui,  dans  les  conférences,  avec  non  moins  de  succès  que  sur  les 

•  champs  de  bataille.  Nous  en  avoni  été  heureux  et  consolé.  ■  i/Empertur 
au  prince  Eutjène  de  Savoie,  17  décembre  1713.  (Archives  nationales.) 
L'Empereur,  quand  il  s'adreiisait  aux  Électeurs  ou  aux  princes  assimilés,. 
leur  donnait  le  titre  de  Dilection, 
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iccueil  Fut  cérémonieuK  et  sévère.   Prenant  immédiate- 
leot  la  parole  qu'il  saviiit  maniée  fort  habilement  quand  il 
m  donnait  la  peine,  Eugène  se  plaignît  amèrement  des 
tcédésdonlla  France  usait  envers  l'Empereur.  N'étaient- 
pa^  absolument  contraires  aux  assurances  réitérées  du 
isrécbal,  contraires  également  aux  inte'réis  de  l'Iiurope? 
Le  Roi  se  trompe  s'il  croit  l'Allemagne  abattue  par  la  perte 
de  deux  Forteresses;  elle  prépare  une  nouvelle  campagne. 
^  péril  commun  entraînera  tes  indécis,  assurera  l'union, 
bitra  les  forces  germaniques.  "  Pourquoi,  ajoute  le  prince 
{DÎ  s'était  adouci  par  degrés  et  dont  le  ton  était  devenu 
affeclueui,  presque  patbétique,  pourquoi  avons-nous  rêvé, 
tous  deux,  cette  alliance  dont  les  fruits  eussent  été  si  abon- 
dants, si  précieux!  assurément,  s'il  n'avait  dépendu  que  de 
Ile  serait  déjà  conclue  et,  depuis  longtemps,  la  paix 
lit  faite.  Mais  les  exigences  injurieuses  de  la  France  l'ont 
'-Tendue  impossible.  II  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  partir  1  Vous 


1^1 

affet 
tous 
cbnt 


»vex  été  témoin  de  lu  sincérité  de  mes  effurls, 
certainement  In  reconnaître;  cet  espoir  adoucit  n 


i  fois, 


)ubliant  . 
il  avait  i 


s  saurez 
regrets.  > 


lelque  peu 
jouer  dans 


_  .  cesi 


rnterdit  et  charmé  tout  à  la 
les  devoirs  et  la  dignité  du   i 

ces  difficiles  circonstances  vis-à-vis  d'un  personnage  aussi 
aussi  avisé  que  le  prince  de  Savoie,  Villars  n'avait  nul* 
leut  contredit  ses  assertions;  il  avait  associé,  avec  cha- 
leur, ses  regrets  aux  siens,  récriminant  très-haut,  suivant 
son  habitude,  contre  le^^  ennemis  qu'il  avait  à  la  cour  et  qui 
voulaient  lui  ravir  l'honneur  de  terminer  les  négociations, 
iculièremenl  contre  l'Électeur  de  Bavière,  cet  homme 
des  plaisirs  laciles,  ce  débauché  qui  aimait  mieux  rester 
que  de  gouverner  ses  peuples  et  dont  les  prétentions 
irhitanles  empêchaient  la  pacification  de  l'Europe.  Lan- 
ident  et  maladroit  qu'Eugène  avait  perfidement 
Inrd,  il  saura  rappeler,  ù  propos, 
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lorsqoe  Tillars  plaidera  devasi  loi,  ao  «ooi  de  Roi,  la  cause 
d*on  prînee  a  peo  digne  dlniërét!  Ea  vain  le  maréchal  loi 
deasanda-i-il  instamaiciit  de  leUidei  soo  départ,  il  fbt 
d'abcKd  inflcEÎble.  Le  lendiiiin,  ievlement,  il  Toalot  bien 
eoasentîr.  sur  la  démarche  do  baron  de  Hondhéfm  et  pir 
égards  perscmmdsj  loi  dit-fl^  pour  le  doc  de  ViHan,  à  pro- 
longer,  pendant  boit  à  oeof  joori,  sa  réâdeoce  à  Rasiadt 
afin  dV  attendre  la  réponse  de  I^ois  XIY.  «  Faites  bien 
c  comprendre  à  H.  le  maréchal,  dît-il  ao  baron,  qoe,  si 
«  cette  réponse  n*esl  pas  &Torable,  je  ne  pourrai  rester  id 
c  one  minote  de  pins.  • 

Ce  curieux  et  important  entretien  aTait  eo  lieo  le  13;  il 
met  bien  en  relief  les  impressions  aoxqoeDes  obéissait  Vil- 
lars  lorsqn^il  écrirait  ao  Roi  ses  dépêches  des  14,  16  et 
18  décembre.  En  présence  des  affirmations  si  nettement 
reproduites  par  son  ambassadeur,  Louis  XIV,  pour  ériter 
une  nouTclle  guerre,  pour  couper  coort  aux  n^ocia- 
tions  périlleuses  engagées  secrètement  entre  TÉlecteur  et 
Charles  VI  S  n'arait  qu*on  parti  à  prendre  :  déclarer  qu*il 
se  contenterait  de  la  restitution  pure  et  simple,  offrir,  lui- 
même,  au  duc  de  Barière  de>  compensations  suffisantes.  La 
situation  de  Maximilien-Emmanuel  était  alors  particulière- 
ment gênée  et  précaire.  Il  arait  délaissé  momentanément 
Tadminist ration  assez  peu  lucratire  desprorinces  espagnoles 
que  Philippe  V  arait  pu  conserrer  dans  les  Pays-Bas  et 
dont  il  Tarait  nommé  gouverneur,  pour  Teiller  lui-même 
en  France  à  la  protection  de  se>  intérêts.  Il  y  virait,  tantôt 
à  Compiègne  dont  le  Roi  arait  mis  le  château  à  sa  disposi- 

*  •  Je  ne  dois  pat  omettre  d'aroîr  rhonoeor  d^infonner  Yolre  Hajefté 

•  que  M.  de  Beckert  m'a  fait  dire,  mais  avec  ao  grand  teerai,  qa'ilt  qoC 

•  des  preuves  certaines  des  sommes  immenses  que  l'Elecieiir  de  Bsfiiii 
■  fait  offrir  ao  comte  de  Zinzendorf  pour  aroir  les  P»y»BM,  •  TU 
Roi.  Rastadt,  14  janvier  1714.  (Arcbires  des  Afffains  te«mdMi*} 


ï 
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'  lîon,  tanlot  a  Petil-Bour^;  où  d'Anliii  le  fesloyail  de  i 
mieux,  tiinlùl  à  Paris  donl  il  (joûlaîL  fort  les  plaisirs,  tanlcM 
à  Versailles  et  h  Marly  où  Louis  XIV  ne  miinqiiait  jamais 
de  [i]i  faire  publiiguement  le  plus  lioiiorable  ut  le  |dus  cor- 
dial accueil,  suivant  aâsidùnient  les  chasses  royales,  toujours 
*i  court  d'arjjent,  jouant  gros  jeu,  perdant  sans  cesse  et 
payant  fort  mal,  attendant,  du  reste,  avec  une  anxiété  qui  se  ^ 
trahissait  souvent  par  des  réflexions  acerbes,  le  résultat  des 
négocia tionii  cngag4^es  à  Itastadt.  Un  jour,  dans  un  instant 
(Je  désespoir,  il  avait  déclaré  qu'il  était  résolu  à  résigner, 
en  fjveur  de  son  Kls,  la  couronne  électorale,  puisque,  déci- 
dément, tn  France  l'abandonnait.  Le  Itoî  savait  fort  bien  ' 
qa'en  taisant  .tcquitler  ses  dettes  et  remplir  convenablement  i 
sa  bourse  qui  était  constaminenl  à  sec,  on  obtiendrait  qu'il  se 
montrât  beaucoup  moins  difiicile  sur  les  conditions  de  la  paix, 
l'ouvait-il  (dire  moins  ,d*ailleurs,pourun  prince  qui  avait  suivi 
li  fidèlement  sa  foitune  el  qui  avait  tout  perdu  pour  l'avoir 
«i  bien  servi?  Le  comte  de  Mona^térol  ',  représentant  de 
l'Élec  teur  à  Versailles,  recul  donc  de  Torcy  la  lettre  suivante; 
•  Versailles,   22   décembre    1713.   Quoique    l'Électeur  | 

■  m'ait  répété  plusieurs  fois,  Monsieur,  qu'il  avait  pris 

■  parti,  et  qu'il  m'ait,  en  quelque  façon,  défendu  de  penser 
•>  à  ce  qui  peut  convenir  à  ses  intérêts,...  je  vous  avoue  que 

■  je  n'ai  pu  me  résoudre  h  lui  obéir,  ni  m'empéclier  de 
'  croire  qu'après  les  premiers  mouvements,  il  examinera 

■  plus  tranquillement  ce  qu'exigent  de  lui  l'intérêt  de* 
•  princes  ses  enfants,  celui  de  ses  Etats,  la  grandeur  de  sa 
>  maiion  et  sa  propre  gloire. 


■  Lr  i-»mle  <Ik  Monittcrol,  aj-enl  k  Pitrii  de  l'Elci^leur  <le  B.it 

.«luiao  do  3U.00U  llvru».  Il  avaU  c|H>.iié  |-ud<i  <In  plui  Utie,  ft-i 
fjfii,  VVt  lin  x'max  I^  Cbêurdie,  Qouvcmeur  <le  Rtirori  ei 
UM-Sulpi«|iIircolcur  de  iniid.iroe  do  Maiiueimn.  il 
a  InMllrillant  el  tréi-coniidérjLle.  Voir  Anncic  4! 


1  'il" 
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«  Comme  ces  considérations  le  détourneront  certaine- 
«  ment  de  la  pensée  de  la  retraite  et  de  toute  extrémité  qoi 
«  ne  peut  convenir  à  un  prince  de  son  rang,  de  sa  réputa- 
«  tion  et  de  son  âge  *,  et  que  vous  êtes  trop  fidèlement 
«  attaché  à  Son  Altesse  Électorale,  pour  ne  lui  pas  repré- 
a  senter  les  inconvénients  inséparables  de  ces  partis 
«  extrêmes,  je  crois,  Monsieur,  devoir  vous  communiquer 
a  ce  que  je  pense  sur  les  moyens  d'adoucir  les  peines 
c  qu'Elle  prévoit  en  rentrant  dans  ses  États  et  qui  lui  doo- 
«  nent  tant  de  répugnance  pour  son  rétablissement  pur  et 
«  simple. 

«  Le  principal  est,  ce  me  semble,  de  trouver  un  pays 
a  entièrement  épuisé,  par  conséquent,  de  se  Toir  hors 
«  d'état  d'avoir  ni  les  places,  ni  les  troupes  nécessaires 
u  pour  sa  sûreté. 

a  J'avais  dit  à  TËlecteur  que  j'étais  persuadé  qu'il  pour- 
«  rait  trouver,  dans  Tamitié  du  Roi,  les  assistances  dont  il 
«  aurait  besoin,  pour  laisser  à  son  pays  le  temps  de  se  réta- 
a  biir,  mais  Son  Altesse  Électorale,  ayant  rejeté  cette  idée, 
«  ne  m'a  pas  permis  d*entrer,  sur  ce  sujet,  dans  aucun 
a  détail  avec  Elle.  Cependant,  Monsieur,  après  y  avoir  bien 
«  réfléchi,  je  crois  qu'il  serait  du  service  et  de  Tintérêt  de 
«  r Electeur  de  proposer  au  Roi  de  continuer  encore,  pen- 
«  dont  trois  ou  quatre  ans  après  la  paii,  le' subside  que  Sa 
a  Majesté  donnait  à  Son  Altesse  Électorale. 

«  Et,  comme  en  rentrant  chez  Elle,  une  somme  d'argent 
«  comptant  lui  sera  nécessaire,  je  demanderais  jusqu'à 
H  deux  millions  une  fois  payés  indépendamment  des  sub- 
it sides. 

a  II  me  semble  qu'Elle  avait  quelques  pierreries  en  gage 
«  eu  Hollande;  si  elles  y  sont  encore,  je  voudrais  que  le 

*  I/Klcclcur  avnît  alor.*  cinqnanfc  et  un  ans. 


•  Roi   ie*  relirùt;   mais    vous    ne    me   conseillerez    pas, 

■  Monsieur,  de  faire  ces  propositions  à  Sa  Majesté,  si  j^e 

■  n'étais  instruit  avant  et  assuré  des  intcuLioni  de  l'Électeur. 

H  Conduisez- moi  donc,  et,  si  vous  croyez  (|ue  ces  vues 

■  puissent  lui  feire  plaisir,  ayez  la  boulé  de  me  le  mander; 

■  je  ne  perdrai  pas  de  temps  à  les  proposer  au  Roi  lorsque 

■  je  saurai  qu'elles  sont  approuvées  de  Son  Altetise  Élec- 

■  torale...  ■ 

On  ne  pouvait  offrir  et  colorer  en  ternies  plus  honnêtes 
et  plus  gracieux  un  service  pécuniaire.  Comme  on  pense 
bien,  riUecleur  ne  se  lit  pas  louglenips  prier,  et,  dès  le 
24  décembre,  deux  jours  après  l'envoi  de  la  lettre  que  l'on 
vient  de  lire,  le  Roi  écrivait  directement  au  marquis  de 
Cb&teauneuf,  notre  ambassadeur  en  Hollande,  pour  lui 
enjoindre  de  retirer,  en  suivant  les  indications  fournies  par 
Maximilien  lui-même,  les  pierreries  et  la  vaisselle  d*or  qu'il 
avait  jadis  données  en  gage  ii  des  orfèvres  hollandais  '.  Du 
mumeiil  que  le  Roi  s'était-ainsi  procuré  son  acquiescement 
tacite  h  la  clause  du  rétablissement  pur  et  simple,  rien 
n'était  plus  ù  redouter  des  manœuvres  souterraines  de 
l'envoyé  bavarois  à  Rastadl.  Cet  agent  tut  rappelé,  et 
Louis  XIV  s'empressa  d'adresser  à  Villars  la  dépêche  qu'on 
va  lire  : 

■  Versailles,  22  décembre   1713.  —  Mon  cousin,  j'ai 


■  Oomn»  Il  Huerra  ne  |>eul  tinir  uni  me  relldipr  Je>  .iviiiit.i;'ei  que  ji- 
pinaiiilnit  pour  l'Êterleur  de  Bavière,  maa  inleiitî»n  CM  d'adoucir, 
LttniX  qu'il  peul  itirprnJi'e  de  moi.  In  peine  que  cû  prince  en  rcuenl, 
L,  p*mi  Ici  iBDjens  que  je  veux  employer  pour  lu  comoler,  j'ai  longi 
rrlirrr  Ici  pierreries  qu'il  a  ùoaaéei  en  gage  a  quelque*  |iarlloitli*n, 
n  Hollande,  qui  luionLavjncé  de  l'argent.  Il  m'a  fait,  tur  ccl  arlivle,  le 

KmDfte  que  Je  tous  envoie L»  vaiuElle  d'oi-  que  l'Électeur  avait  i 

n  paiement  en^^igée  en  Hollande.  Vous  fcrei,  inr  cet  ai-tiele, 
sur  celui  de!  pierreries.....  .   louh  XIV  au 

|»déccmlire  1713.  (Artliive»  des  MUXm  il, 
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a  reçu,  par  différents  courriers,  vos  lettres  du  9,  du  14  et 
tt  du  16  de  ce  mois,  et  toutes,  principalement  la  dernière, 
tt  m'ont  informé  de  Tinutilité  des  efforts  que  vous  aTÎez  faits 
a  pour  obtenir  les  conditions  que  je  demandais  eo  fiavear 
a  de  l'Électeur  de  Bavière.  Suivant  le  compte  que  vous 
a  me  rendez,  h\  négociation  est  présentement  au  point  qoe 
ft  vous  pouvez  signer  la  paix  à  condition  que  cet  Électeur 
il  et  celui  de  Cologne  seront  généralement  rétablis  dans 

«  tous  leurs  États  et  dignités Je  vois  que  Landau  me 

te  sera  cédé  par  le  traité  de  paix,  que  les  fortifications 
«  de  Fort-Louis  subsisteront,  et  aus^i  que  le  traité  de 
a  liyswyk  sera  rappelé  et  suivi  dans  tous  ses  points,  mais 
tt  qu'il  est  impossible  d'obtenir  davantage  et  qu^il  faut,  oo 
tt  signer  à  ces  conditions,  ou  continuer  encore  la  guerre 
«  sans  que  personne  en  puisse  prévoir  la  fin  non  plus  que 
«  les  événements. 

«  Vous  avez  assez  vu,  par  mes  instructions  précédentes, 
tt  surtout  par  la  révocation  du  -pouvoir  que  je  vous  avais 
tt  laissé  de  vous  relâcher  sur  l'article  de  TÉlecteur  de 
tt  Bavière,  combien  j'avais  à  cœur  de  procurer  à  ce  prince 
tt  Tiigrandissement  et  le  dédommagement  que  j'avais  tou- 
tt  jours  demandés  pour  lui.  Il  faut  encore  pour  m'obligera 
«  m'en  désister  une  considération  aussi  forte  que  celle  du 
tt  bien  de  mon  royaunie  et  du  repos  général  de  l'Europe; 
tt  mais,  enfin,  j'aime  mieux  céder  à  des  motifs  aussi  puis- 
H  sants  que  de  retarder  davantage  le  rétablissement  de  la 
tt  liberté  publique. 

tt  J'ai  longtemps  combattu  et  j'ai  donné  le  loisir  à  l'Élec- 
tt  leur  de  Bavière  de  me  présenter,  lui-même,  toutes  ses 
tt  misons.  Son  état  et  In  situation  où  il  se  trouvera  après  la 
tt  piiix  m'ont  vivement  touché;  mais  je  dois  être  encore 
n  plus  sensible  h  l'état  de  mes  sujets.  Ainsi  je  vous  renvoie 
«  votre  courrier  que  j'ai  retenu  plusieurs  jours,  et  après 
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«  avoir  mûrement  délibéré  sur  une  affaire  aussi  importanle, 
«je  Yeux  que  vous  signiez  la  paix  aux  conditions  que  vous 
«  m*assurez  dont  le  prince  Eugène  conviendra,  c'est-à-dire 
a  que  les  deux  Électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  soient 
«  généralement  rétablis  dans  tous  leurs  États,  biens  et 
«dignités  comme  ils  les  possédaient  avant  la  guerre;  que 
«  le  traité  de  paix  conclu  h  Ryswyk  sera  rétabli;  qu'ainsi 
«  je  demeurerai  en  possession  de  Landau  et  que  les  fortifi- 
«  cations  de  Fort-Louis  subsisteront. 

«  Quant  aux  autres  articles,  mes  intentions  vous  ont  été 
«suffisamment  expliquées  par  le  mémoire  que  je  vous  ai 
«  envoyé  le  11  de  ce  mois'...  Je  compte  que  les  ordres  que 
•  je  vous  donne,  par  cette  dépêche,  vous  mettront  en  état 
«  de  finir,  et  vous  ne  devez  pas  douter  de  la  satisfaction  que 
«j'ai  de  la  bonne  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  cette 
«  négociation.  —  Sur  ce,  etc. 

«  Louis.  » 

*  Voir  plus  haut,  page  146. 


CHAPITRE  III 

INTERVENTION   DE   l'ÉLECTEUR   PALATI5. 
LES   CATALANS   ET    LA    PRINCESSE   DES   UBSIÏIS. 

L'Êlectear  palatin  reut  saurer  la  négocUiion  et  la  eompraowt.  —  IbimIh 
du  duc  de  Saint- PieiTT^  du  marquis  de  Saînte-Croîx  ec  da  âme  4e  Lor- 
laine.  —  Affaires  d*lialie.  —  Les  CaïaUns  et  »adiT  de*  Vwwma.  — 
L'Espagne  et  rAulricke.  —  La  cour  inédit  de  Villars. 

ËTÎdemment,  lorsqu'il  signa  la  lettre  qui  teraiine  le  pre- 

cèdent  chapitre,  Louis  XIV  cnif ,  en  quelque  sorte,  stgùtr 

la  paix,  mais  on  comptait  un  peu  trop,  à  TersaiUes,  sass  b 

précipitation  toujours  aventureuse  des  procédés  do 

chai  et  sans  son  incorrigible  iofatuation,  comme  ao» 

les  dispositions  personnelles  de  rEmpereor.  Outre  le  réia- 

hlivsement  des  Electeurs,  Tabandon  de  Laodao  fortifié  à  la 

France  et  la  compensation  demandée  par  le  Roî  pour  la 

restitution  de  Frihourg,  il  y  avait  à  traiter,  dass  les  cooie- 

rence>  de  Rastadt ,  plusieurs  questions  fort  importantes  ri 

quelques  points  secondaires.  On  les  arait  laissés^  joisque^U. 

au  fécond  plan.   II  fallait  maintenant  les  remettre  air  k 

tapis,  les  examiner  et  les  résoudre.  Ce  n'*claîl  poiot  chosf 

aisée  que  de  s'écrit  end  re  sur  la  situation  de  la  primeesie  ia 

Crf  ^<  tj  Jr;  Ca!cia7ifi^  sur  la  piTt  qull  coPTffiiîl  3e  bkt 

k  Plikppi  r  dans  le  Imité,  sur  les 

d l'it:if^    sur  les  prétentions  du   dWc  dir 

ce.  fs  dn  m^-^çuis  dt  Sa2nJ&^Cr{hiT  qai 

duirf.  enf-Ti  sa r  une  difïiculté  n>uvcSle#aelii 

JTAervfTiùcin  de  Hondheim  avait  U 


TBAITfiS   DE   «.ISTAllT   KT   HE    BAHE.  161 

Aucun  des  princes  de  I  Empire  ne  souhaitait  plus  ardem- 
ment la  pais  que  l'Ëlecteur  palatin  dont  les  Ëlals  touchaient 
à  nos  frontières.  Voyant  qu'on  ne  pouvait  s'entendre,  à 
Basiadt,  sur  la  compensation  de  Frihourg,  Hundheïm  avait 
pensé  qu'il  ferait  disparaître  cet  ohstacle  en  procurant  à 
la  Krance  un  dédommagement  territorial,  el,  après  avoir 
pris  les  ordres  de  son  maître,  il  avait  fait  tenir  mystérieuse- 
ment la  note  suivante  au  maréchal  :  ■  Gens,  désirant  la 
"  paÎK  et  voyant  les  conférences  prèles  k  se  rompre,  font 

■  dire  à  Mgr  le  Maréclml  i^u'îl  peut  mander  au  lloi  qu'il 

•  voit  jour  à  lui  faire  céder  te  bailliage  de  Germersheim 

■  juàques  à  la  rivière  de  la  yueieli,  avec  tous  les  droits  et 
«  prétentions  que  l'Électeur  palatin  a  en  deçà  et  même  sur 
«  les  bailliages  de  Galtemherg  et  de  la  Petite-Pierre,  et  cela, 

•  non-seulement  pour  la  souveraineté,  mais  encore  pour  le 

■  domaine  utile  et  en  toute  propriété,  et  on  souhaite  que 

•  mondil  seigneur,  le  Maréchal,  demande  au  Roi  1rs  ordres 

■  et  instructions  nécessaires  pour  faire  celle  proposition  à 
»  M.  le  prince  Eugène,  el  qu'il  demande  ces  haillinges  et  les 

•  autres  droits  et  prétentions  de  l'Électeur  palatin  comme 

•  un   équivalent    pour    Frihourg,    Bien  entendu    que   Son 

■  AUesse    Itoyalc   palatine   demandera  à  l'Empereur  et  à 

■  l'Empire  des  dédommagements Comme  cette  ouver- 

•  lure  n'a  été  t^ite  que  dans  la  vue  de  faciliter  la  paix  et 

•  de  soutenir  les  conférences  prêtes  à  tomher  et  sans  la 
>  participation  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  et  même  h 

■  l'insu   de  M.  le  prince   Eugène,  il  est  de   la   dernière 

■  importance  que  celui  qui  l'a  faite  ne  soit  point  nommé, 

■  car,  joint  à  ce  qu'il  la  désavouerait  absolument,  on  pour- 
«  rait  compter  sûrement  qu'elle   n'aurait  auci'ne  suite  si 

■  l'Empereur,  l'Empire  ou  le  prince  Eugène  s'apercevaient 

•  qu'elle  vient  d'une  autre  source  que  celle  du  Roi.  C'est 

■  àquoi  il  faut  avoir  une  extrfime  attention,   rien  n'étant 


J 
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«  plus  certain  qu*une  démarche  de  cette  nature  serait 
«  regardée  et  traitée,  dans  TEmpire,  comme  une  Traie 
M  trahison.  L'auteur  de  celte  ouverture  demande,  en  grâce, 
ft  à  Mgr  le  Maréchal  de  ne  lui  en  parler  ni  lui  en  rien  témoi- 
«  gner  à  lui-même  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres  du 
«  Roi  *.  » 

On  dut  croire,  à  Versailles,  que  toutes  ces  précautions 
n'étaient  qu'apparentes,  que  le  baron  voulait  tout  simple- 
ment faire  prendre  le  change  et  qu'une  ouverture  de  cette 
importance  ne  pouvait  manquer  d'avoir  l'assentiment  de  la 
chancellerie  autrichienne.  Il  n'était  pas  fecile  de  supposer 
que  rÉIecteur  palatin  méditait  tout  simplement  de  recti- 
fier ses  frontières  aux  dépens  de  l'Empire  et  que,  croyant 
trouver,  pour  la  réalisation  de  ce  vœu,  une  occasion  bvo- 
rable,  il  essayait  d'en  profiter  avec  l'aide  de  la  France. 
Louis  XIV  avait  donc  pris  au  sérieux  la  note  secrète  de 
Hundheïm  et  complété  sa  dépêche  du  22  décembre  par  les 
instructions  suivantes  :   «  Le  seul  ordre  que  j'ajouterai  à 
a  ceux  que  je  vous  ai  donnés  est  de  profiler  de  l'avis  secret 
«  que  vous  avez  reçu  par  le  baron  de  Hundheïm,  et,  soit 
a  que  Tinsinuation  qu'il  vous  a  faite  vienne  du  pur  mou- 
«  vement  de  l'Électeur  palatin,  soit  qu'elle  soit  concertée 
«  avec  le  prince  Eugène,  comme  il  y  a  beaucoup  sujet  de 
a  le  croire^  mon  intention  est  que  vous  demandiez  le  bail- 
tt  liage  de  Germersheim  jusqu'à  la  rivière  de  la  Queich, 

«suivant  le  mémoire  que  vous  m'envoyez Quoique  je 

a  ne  doute  pas  que  vous  obteniez  encore  cette  condition 


'  Archives  des  Affaires  étranijrres.  6>rmerfA<>im,  autrefois  VicusJulins, 
est  une  petite  ville  de  la  Bavière  rhénane,  située  au  confluent  du  Rktn  ci 
de  la  Queich,  à  quatre  lieues  sud  de  Spiro  et  quatre  lieues  est  de  Landau. 
Par  deux  fois,  de  164V  à  1650,  et  de  1685  .î  1697,  elle  appartint  à  la 
France;  les  iraiiés  de  ^Vealphalie  et  de  Hyswyk  la  rendirent  successive- 
ment a  rKlecteur  palatin.  La  ville  moderne  est  fortifiée.  Elle  fut  fondée 
par  Rodolphe  de  Habsbourg  qui  y  mourut  en  1291. 
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■  après  l'avis  qui  vous  a  éié  àonii< 


DF    1U[>F. 


mou  intention  n'est  pas 
vous  ciait  refusée,  celle  considéra- 
puix  que  je  compte  désormais  bien 


<  cependant  que,  si 
a  lion  puts&e  rompre 
[•avancée  '.  » 

K  Aux  deux  dépt^ches  écrites  par  le  Roi,  le  22  décembre, 
rpour  autoriser  son  plénipotentiaire  à  conclure  la  paix, 
Turcy  a  joint  des  lettres  et  des  recommandations  particu- 
lières. Il  y  répond  d'abord  aux  reprocbes  emportés,  au\ 
allusions  violentes  du  maréchal,  avec  une  dignité  parFaite- 
loent  calme  et  sur  le  Ion  un  peu  sévère  qu'il  peut  être 
permis  à  un  secrétaire  d'État  de  prendre,  dans  certaines 
circonstances,  vis-à-vis  d'un  ambassadeur,  môme  qnand  cet 
ambassadeur,  duc  et  pair  du  royaume,  est  le  héros  de 
Fricdlingen  et  de  Denain.  «Monsieur,  lui  a-t-il  écrit,  vous 

•  *tee  présenlemenl  eu  état  de  terminer,  par  la  négocia- 

••lion,  une  guerre  qui  vous  a  été  glorieuse J'ai  beau- 

'  coup  d'impatience  de  vous  en  (aire  bientôt  mes  com- 
-  pliments,  cl  je  vous  assure  que,  quoi  qu'on  puisse  vous 

■  mander  de  Paris,  ils  seront  beaucoup  plus  sincères  et 
Il  plus  véritables  que  l'avis  que  l'on  vous  n  donné...  Vous 

■  savez  que  le  Roi  connaît  assez  l'état  de  ses  affaires  pour 

■  se  déterminer,  par  lui-même,  U  prendre  et  changer  ses 

•  résolutions  comme  il  le  croit  convenable  h  sa  gloire  et 
B  8U  bien  de  son  service,  et  ijue  l'honneur  de  faire  savoir 
>•  aes  volontés  est  notre  seul  partage.  Vous  savez  aussi,  et 

■  TOUS  m'avez  fait  jusqu'à  présent  In  justice  de  croire,  que 

■  je  ne  n'uublierai  rien  pour  mériter  que  vous  me  cooser- 

■  vîez  l'honneur  de  votre  amitié Mais,  quand  même 

•  cet.  vérités  ne  vous  parleraient  pas  en  ma  laveur,  je  vous 
B  avoue.  Monsieur,  que  je  me  flatte  que  vous  avez  assez 
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a  bonne  opinion  de  moi  pour  me  croire  incapable  de  ruiner, 
«  par  caprice  et  sans  aucun  intérêt,  une  affaire  aussi  essen- 
«  tielle  au  royaume  et  aussi  importante  à  toute  TEurope 
«  que  la  négociation  de  la  paix.  Je  ne  suis  pas  étonné  des 
«avis  qu'on  vous  a  donnés.  La' Cour  et  Paris  foisonnent 
a  d'écrivains,  et  il  feutbien  qu'ils  remplissent  leurs  lettres... 
«  Je  ne  chercherai  pas  d'autre  témoin  que  vous-même  pour 
«  vous  persuader  que  je  souhaite  que  la  paix  nous  vienne 
a  par  votre  moyen  plutôt  que  par  toute  autre  voie  que  ce 
«  soit.....  Si  je  vous  ai  expliqué  vivement  la  peine  de  Sa 
«  Majesté  lorsqu'elle  s'est  vue  obligée  de  se  désister  d^une 
«  partie  de  ce  qu'elle  voulait  faire  pour  un  allié  fidèle, 
«  j'ai  suivi  ses  intentions  le  plus  précisément  quMl  m*a  été 
tt  possible,  et  l'expression  aura  peut-être  été  d'autant  plus 
«  forte  que  j'avoue  que  je  ressentais  ces  mêmes  peines.  Je 
«  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  démérite  auprès  de  tous, 
a  Monsieur,  étant  aussi  touché  que  vous  l'êtes  de  la  gloire 
a  du  Roi  que  vous  venez  d'augmenter  encore  par  votre 
tt  dernière  campagne  et  que  vous  couronnez  par  la  paix  '.  » 
Ayant  ainsi  riposté)  par  cette  courtoise  mercuriale,  aux 
boutades  risquées  du  maréchal,  Torcy  est  revenu  sur  le 
terrain  des  négociations;  il  a  rappelé  à  Yillars  le  duc  de 
Saint-Pierre  et  lui  a  recommandé,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
les  intérêts  du  marquis  de  Sainte-Croix,  en  lui  faisant 
entendre  qu'il  n'aurait  pas  à  se  repentir  de  les  avoir  bien 
servis'. 

'  Torcy  à  Villars.  Versailles,  22  décembre  1713.  (Arcbircs  des  Affaires 
étrangères.) 

^  «  Le  Roi  m*a  recommandé,  Monsieur,  de  vont  envoyer  le  mémoire  que 
«  je  joins  à  cette  lettre,  qui  regarde  les  intérêts  de  M.  le  marquis  de  Sainte- 

•  Croix.  Sa  Majesté  souhaite  particulièrement  que  vous  puissiez  trouTcr 
«  moyen  de  faire  plaisir  à  ce  gentilhomme,  qui  est  d*une  des  meilleures 

•  maisons  de  Rome.  Si  vous  y  réussissez,  Monsieur,  vous  obligerez  ici  des 
«  gens  à  qui  je  suis  persuadé  que  vous  serez  bien  aise  d'avoir  fait  plaisir, 
«  quand  je  vous  les  nommerai.  Je  me  mettrais  du  nombre  par  rintérêt 


Par  sa  loyauté  et  $es  malheurs,  le  duc  de  Saint-Pierre 
s'est  acquis  (les  titres  incontestables  h  la  sollicitude  roya'e. 
En  1708,  rKrapereur  a  confisqué  les  biens  considérables 
qu'il  possédait  à  Naples,  dansle  Mihinaîset  en  Autriche,  parce 
qu'il  a  refusé  de  rendre  hommnjje  à  la  maison  d'Autriche, 
et  Louis  XIV  lui  a  solennellement  promis,  par  une  lettre 
signée  de  sa  main,  de  les  lui  faire  restituer  lorsque  la  paix 
serait  rétablie.  Le  duc  demande,  en  conséquence,  que 
l'Empereur  lui  remette  ses  terres  ainsi  que  le  montant  de 
leurs  revenus  versés,  depuis  quatre  ans,  dans  le  Trésor 
public.  Il  prétend,  en  outre,  que  Charles  VI  lui  fasse  tenir 
une  somme  fort  considérable  qu'il  a  avancée  jadis  au  roi 
Charles  II.  Celui-ci  s'était  engagé  à  le  rembour.'ier  sur  les 
revenus  de  la  Lombardie  et  lui  avait  remis  Sabtonette  en 
gage.  La  maison  d'Autriche,  ayant  pris  possession  de  la 
Lombardie  et  de  Sabionette,  doit  évidemment  payer  la 
dette  de  Charles  II.  C'est  ainsi  que  raisonne  le  duc  de  Saint- 
Pierre,  el,  comme  il  a  épousé  en  secondes  noces  la  marquise 
de  Resnel,  seconde  sœur  de  Torcy,  celui-ci  est  naturelle- 
ment enclin  à  trouver  qu'il  raisonne  juste  '. 

Le  marquis  de  Sainte-Croix  paiatt,  k  la  vérité,  beaucoup 
moins  intéressant.  Ce  gentilhomme  romain  a  été,  un  instant, 
très  en  faveur  à  la  cour  de  Vienne  où  il  était  chargé  de  la 
direction  des  opéras  et  des  divertissements  *.  Il  afHrme  que 
l'empereur  Joseph,  qui  aimait  paiisionnément  les  repré- 
sentations pompeuses  et  les  fêtes  brillantes,  lui  a  donné 
verbalement,  un  beau  jour,  pour  lui  montrer  sa  gratitude, 
I     le  (ïef  de    Vindana,  situé  diins  te  Mantouan.   Ses  amis  ont 

.18  nvûiiQ  <jue,  depiii.  vû» 
n\l  1714.   (Arctiiïci  Je. 
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•  que  je  prends  îk  ce  {|iii  le  legiirde,  i 
■  demicrea  letlres,  je  me  aeiis  un  peu  r 
'  Ptacet  du  duc  de  Saint- l'ienr  au 
rangrrei.)  Voir  Antieie  50. 


,  Raaladl,  4  fc^vrier  ITlft.  (Archiï. 
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été  lëmoins  de  cette  promesse.  Il  n^en  existe,  il  est  vrai, 
aocan  témoignage  aalfaenti(|iie.  Elle  repose  sur  des  preuvei 
bieo  Itères,  mai»  le  marquis  est  très-protégë  auprès  de 
Loois  XI Vf  et  madame  de  Maintenon,  elle-même,  daigne 
espérer  qoe  le  maréchal  plaidera  utilement  son  procès. 

Dès  que  Yillars  a  lu  les  instructions  conciliantes  du  Roi  et 
les  rassurantes  explications  de  son  ministre,  il  s^imagine  que 
tous  les  obstacles  ont  disparu.  Passant,  tout  à  coup,  suiTanl 
sa  coutume^  du  plus  profond  découragement  à  la  joie  la  pla$ 
triomphante,  il  accourt  chez  le  prince,  entre  dans  son  cabioet 
le  TÎsage  radieux  ;  puis,  après  aroir  loué,  en  fort  bons  termes, 
la  condescendance  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  s*étre 
félicité  de  l'heureuse  influence  que  les  conseils  de  son  ambas* 
sadeur  ont  exercée  sur  son  esprit,  il  annonce  que  la  paix 
est  fiaite.  Le  Roi,  pourtant,  y  met  encore  une  condition,  mais 
elle  est  d*une  si  mince  importance  qu^elle  ne  peut,  en  aucune 
Ciçon,  retarder  la  signature  du  traité.  Il  expose  alors  la 
demande  de  Louis  XIV  concernant  la  cession  h  la  France  do 
bailliage  de  Germersheim.  Eugène  le  laisse  à  peine  acheTer. 
a  Voilà,  s'ëcrie-t-il  avec  véhëmenee,  une  preuve  nouvelle  du 
mauvais  vouloir  de  vos  ministres.  Ils  ont  I  air  de  proposer  la 
paix,  mais,  au  moment  où  les  difficultés  semblent  s*aplanir, 
ils  en  suscitent  d'inattendues,  parce  qu'au  fond  ils  ne  dési- 
rent que  la  guerre.  Si  on  la  veut,  il  (but  le  dire.  II  faut 
avoir  le  courage  de  rompre,  une  bonne  fois,  des  conférences 
devenues  maintenant  inutiles.  Jamais  mon  auguste  maître  ne 
saurait  consentir  à  céder  au  roi  de  France  une  parcelle 
quelconque  du  territoire  germanique.  Il  n'en  a  pas  même 
le  pouvoir.  Défenseur  dévoué  des  intérêts  de  PAIIemagne, 
il  regardera  cette  proposition  comme  une  injure.  Au  reste, 
rKmpereuret  TEmpire  sont  prêts.  »  Et,  comme  le  maréchal 
exprime  des  doutes  à  cet  égard,  alléguant  que  les  cercles, 
fatigués  et  épuisés,  ne  veulent  plus  entrer  en  lutte  avec 
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,  tondis  que  la  France,  débarrassée,  par  les  traités 
d'Dtrecht,  de  louâ  ses  autres  ennemis,  est  devenue  plus 
forte,  plu$  redoutable  qu'on  ne  l'a  vue  depuis  longtemps  : 
a  Vous  vous  trompez,  répond  le  prince  de  Savoie,  et  la 
>  preuve,  c'est  qne  la  Diéle  vienl  de  voter  avec  empresse- 

■  meiil,surla(lemanded(i  prince  de  Lrewenstein,  5,000,OtlO 

■  de  llorins,  l,O00,(l(K)  de  p'us  que  l'année  dernière,  pour 

■  subvenir  aux  dépenses  que  nécessiteront  les  hostilitéii,  si 

■  l't^mpereur  ne  peut  conclure  une  convention  honorable  t 
a  tjui  ne  sait,  an  reste,  que  la  France  n'est  ni  moins  appau- 

■  vric,  ni  moins  lasse  que  l'Allemagne?  »  Ces  assertions 
contradictoires  aigrissant  la  discussion  sans  résoudre  les 
didicultés,  Villars  baisse  la  voix  et  fait  appel  à  t'amilié  dont 
l'honore  Eugène.  Il  le  prie  de  considérer  \ci  embarras  de 
la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve.  Ses  ennemis  sont 
nombreux  et  puissants  dans  les  consei's  du  Roi.  Le  prince 
ne  voudra-t-il  pas  lui  Fjciliter  sa  tâche  en  lui  taisant  la  con- 
cession insignihante  que  Sa  Majesté  sollicite?  Peu  louché  de 
ces  arguments  un  peu  trop  personnels,  l'ambassadeur  autri- 
chien rente  inébranlable.  On  convient  alors  d'ajourner, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  l'examen  des  questions  qui  regardent 
l'Emfiire,  et  de  s'occuper  immédiatement  des  autres  points 
en  litige. 

Ils  Turent  débattus,  pendant  plus  de  quinze  jours  et  avec 
plus  ou  moins  de  vivacité,  dans  les  conFérences  suivantes, 
sans  que  l'on  parvint  h  s'entendre  sur  les  plus  importants, 
non  pas'jue  la  bonne  volonté,  lu  sincérité  même  fissent  début 
de  part  ni  d'autre,  mais  pnrce  que  les  instructions  de  Vienne 
et  de  Caria  paralysaient  les  efforts  des  négociateurs. 

Le  prince  Eugène,  fidèle  à  ses  instructions,  plaida  plu- 
sieurs fois,  avec  beaucoup  de  chaleur  ',  les  intérêts  du  duc 

itii  ['nnalyte  Ji>  iiiiiiinivc  reinb  fat  le  princo  Eupéne  .111 
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de  Lorraine  sans  pouvoir  gagner  sa  cause.  On  sait  que  la 
maison  de  Lorraine  avait  été,  pendant  tout  un  demi-siècle, 
dépossédée  de  ses  États  à  plusieurs  reprises  et  qu^elle  avait 
donné  à  l'Autriche  des  preuves  éclatantes  de  son  dévoue- 
ment en  même  temps  que  des  généraux  illustres'.  Les 
traités  de  Ryswyk  lui  avaient  rendu  ses  possessions,  et  les 
guerres  de  la    succession   d'Espagne,   auxquelles  le  duc 
Léopold  ne  prit  aucune  part,  Tenrichirent  parce  que  les 
belligérants  lui  achetèrent,  à  un  prix  très-élevé,  des  appro- 
visionnements et  des  vivres.  Mais  Léopold,  ne  se  tenant  pas 
encore  pour  satisfait,  n'avait  cessé,  pendant  les  négocia- 
tions des  traités  d'Utrecht,  d'intriguer  à  Londres  et  à  la 
Haye  pour  obtenir  soit  la  restitution  de  Nancy,  soit  la  cessioa 
de  Longwy,  soit  un  équivalent  dans  les  Trois-Ëvéchés.  Il 
entretenait  un  envoyé  à  Rastadt,  et  TEmpereur  faisait  sou- 
tenir ses  prétentions.   Elles   ne  furent  point  accueillies. 
«  Les  intérêts  de  M.  le  duc  de  Lorraine,  écrivit  Yillars  au 
a  Roi,   le    li  janvier   1714,  nous  ont  retenus  trois  jour^t 
a  entiers.  Ce  prince  a  un  envoyé  auprès  du  prince  Eugène, 
«  lequel  n'a  rien  oublié  pour  faire  insérer  des  articles  nou- 

a  veaux Pour  moi,  Sire,  j*ai  soutenu,  avec  plus  de  viva- 

«  cite  encore,  que  M.  de  Lorraine  avait  trop  fait  de  pas 
tt  pour  profiter  d'une  guerre  qui  n*avait  été  utile  qu*à  lui  et 
n  à  ses  peuples  enrichis  de  ce  que  tous  les  Ëtats  voisins 
ce  ont  souffert;  que  M.  le  duc  de  Lorraine  était  plus  riche 
ft  et  plus  puissant  que  n'avait  été  aucun  de  ses  ancêtres 
«depuis  plus  de   trois  cents  ans;  que  Tamitié  de  Votre 

1  Charles  111  Fut  successivement  dépouillé  de  ses  Ëtat<  par  Loa's  XIII 
et  Louis  XIV;  il  commanda,  quelque  temps,  Tarmée  impériale  sur  le  Rhin 
et  la  Moselle  et  battit  le  maréchal  de  Cré(|ui  à  Gonsarbruck  (11(73).  Son 
neveu,  Charles  IV,  héritier  de  ses  titres  et  de  ses  droits,  mais  non  pat  de 
ses  domaines,  se  consacra  tout  entier  au  service  de  la  maison  d* Autriche. 
Ce  fut  un  général  remarquable.  Il  contribua,  en  1683,  à  faire  lerer  le  siég« 
de  Vienne,  et  remporta,  sur  les  Turcs,  la  célèbre  victoire  de  Mohacs. 
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••  Majesté  pour  lui  l'avait  porté  à  oulitier  toutes  la  démar- 
•  chcsque  ses  ministres  avaient  t'aileâ  à  b  Haye  et  à  Londres, 
■  et  qu'enfin  je  ne  passerais  aucun  article  où  îl  fût  nommé. 
-  M.  le  prince  Eugène  s'est  rendu  '.  n 

Ragolsky,  Saint-Piene  et  Sainte-Croix  furent  très-vive- 
ment détendus  parle  iriaréeiial.   Eugène  se  débarrassa  du 

|neniieret  des  exilés  hongrois  en  leur  opposant  le  cardinal 

PUe  ilouilloQ  (|ui  aurait  voulu  rentrer,  par  la  protection  de 
rEmpereiir,  dans  ses  biens  et  dans  les  bonnes  grâces  du  Iloi. 
Louis  XIV  s'était  promis  de  ne  jamais  pardonner  au  cardinal 
les  cruelles  injures  qu'il  lui  avnit  Faites';  il  ne  convenait 
pus  h  lii  politique  de  Charles  VI  d'amnistier,  en  ce  moment, 
les  Hongrois  rebelles.  On  ne  parla  donc  plus  ni  de  Itagolsky 
ni  de  Bouillon.  A  tous  les  discours  éloquents  que  prononça, 
en  Faveur  du  duc  de  Saint-Pierre,  le  maréchal  de  Villars, 
qui  tenait  beaucoup,  dans  les  circonstances  ',  h  obliger  per- 
Bunncllemeol  Torcy,  le  prince  répondit  invariablement  qnc 
la  queAtioD  ne  lui  était  p:ts  bien  connue,  qu'il  n'avait  pas  eu 
le  (entps  de  l'étudier,  qu'à  première  vue,  il  lui  paraissait 
que  le  duc  devait  s'adresser,  pour  la  satisfaction  de  ses 
griefs,  non  pas  à  l'Empereur,  mais  bien  aux  héritiers  du 
roi  Charles  II,  lesquels  étaient  tenus  de  payer  ses  dettes. 
Quant  au  marquis  de  Sainte-Croix,  l'ambassadeur  autri- 
chieu  trailait  sa  demande  avec  infiniment  peu  de  ménage- 

^jtent  et  refusait  tout  simplement  de  la  prendre  au  sérieux. 

I^.J'ai  déjft  parlé  de  la  prétention  de  M.  de  Sainte-Croix, 


'  Arrhidu  de»  Arfaires  élranjjèrcs. 
•  Voir  Anneie  53  Ju  |>rFinier  tulume. 

prsïié  |iour  le*  iatérèl*  de  M.  le  Juc  i 

ftii  M.  le  priDce  Eu|;Èiie  de  (aîte  réfleiiun,  qu'oui 

cntion  aiiuï  jusic,  j'araU  une   rérilalil« 

leur  voire  beau-frère.  Il  m'a  répondu  rju'il  ne  t 

e  l'Empereur  l'argvnt  prît»  nii  in!  d'Etpa^n 

iIm«  I7i3.  (Arcliîvr.  iIm  Arbii-e»  éu-anis^rci 


e  les  nrdvei  du  Ror 
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«  ëcriTit  Villars  à  Torcy  le  29  décembre,  mais  vous  êtes 
u  trop  habile  pour  ne  pas  comprendre  que,  pour  foire  Taloir 
«  la  plupart  de  ces  espérances,  il  feudrait  que  Tarmée  du 
«  Roi  fût  sur  le  Tessin  ou  en  Autriche.  Nous  sommes  encore 
«  loin  de  Tun  et  de  l'autre.  » 

Et  il  ajoutait  le  4  janvier  1714  :  a  Je  suis  persuade, 
«  Monsieur,  que  vous  trouverez,  comme  moi,  que  c^est  à  la 
«  cour  de  Vienne,  en  gagnant  les  minisires  et  en  partageant 
«  ledit  Kef  (Viadana)  avec  les  gens  en  crédit,  que  Ton  peut 
«  faire  réussir  de  telles  affaires.  » 

Il  ne  fut  pas  longuement  parlé  des  affaires  d'Italie.  On  a 
vu  que  Louis  XIV  n^y  attachait  pas  une  importance  capi- 
tale. Porto-Longone,  place  forte  située  dans  Ffle  d^Elbe, 
était  encore  au  pouvoir  de  Philippe  V,  et  l'Empereur  avait 
d'abord  demandé  que  le  roi  de  France  obligeât  son  petit- 
fils  à  la  remettre  aux  autorités  impériales.  Énergiquement 
repoussée  par  le  maréchal,  cette  étrange  prétention  ne  fut 
reproduite  que  pour  la  forme.  Sur  la  neutralité  du  terri- 
foire  italien,  Toccupation,  par  TAutriche,  de  toutes  les  par- 
ties de  la  Péninsule  qui  avaient  appartenu  à  la  couronne 
d'Espagne,  le  rétablissement  du  prince  de  Castiglione,  des 
ducs  de  Guastalla  et  de  la  Mirandole,  les  plénipotentiaires, 
aussi  bien  que  leurs  gouvernements,  étaient  à  peu  prés 
d'accord.  Ce  n'était  qu'une  affaire  de  nuances.  On  batailla, 
au  contraire,  avec  acharnement,  sur  les  questions  relatives 
aux  Catalans  et  à  madame  des  Ursins.  L'afEaire  fut  longue 
et  chaude.  Elle  dura  plusieurs  jours,  sans  qu'il  fût  possible 
d'obtenir  un  résultat  décisif. 

a  Sur  l'article  des  Catalans,  écrivait  Villars  au  Roi  le 
M  29  décembre,  le  prince  Eugène  m'a  déclaré  que  l'hon- 
«  iieur,  la  conscience  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  et 
A  leurs  serments  les  tenaient  au  point  que  rien  ne  pouvait 
a  les  dégager,  et  qu'ils  étaient  absolument  résolus  à  faire 
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Bser  les  mnus  auxquels  ces  peuples  lîtaîent  abandonnés 

r  l'amour  d'eux.  Jamais  Charles  VI  ne  consenlirait  à 

i  paix  ni  le  Roi  ne  procurait  aux  liabîtanis  de  la  Cala- 

tgiie  la  (garantie  de  leurs  anciens  privilèges  et  une  amnis- 

complèle.  Après  cela,  (lisait  encore  le  prince,  si  les 

jpatalaiiB  se  conduisaient  mul,  le  roi  d'Espagne  pourrait 

(  châtier  comme  bon  lui  semblerait,  u    11  avait  ajoulé 

K%1  s'agissait  simplement,  pour  le  Roi,  de  tenir  une  pro- 

e  et  de  payer  une  dette,  puîsrfu'il  s'était  obligé,  p!ir  le 

iilé  conclu  à  Utrecht  entre  la  Krance  et  l'Angleterre  sur 

Ivacualiun  de  la  Catalogne,  à  oblenir,  pour  ses  habil:inls, 

^Batihfaction  de  leurs  griefs.  Villars  avait  fait  vainement 


-  (]ue  i 


.   mattre   ne   possédait    auciii 


moyen    , 


li   fit  In  loi  ;  que  le  roi  ■ 
-  singulier  aveu   dans  la 


Dtraindre  son  petit-fils;  qu'on  se  trompait  ^ingiilièfenient 
jet  égard  ;  que,  la  domination  de  Philippe  V  n'étant  plus 
Ritestée  nulle  part  en  Espagne  sauf  à  Barcelone,  Philippe 
avait  plus  besoin  de  personne  pour  se  maintenir  sur  le 
[Ane  et  n'entendait  pas  qu'on 
i  XIV,  fatigué  et  affaibli, 
lltDche  de  son  ambassadeur,  —  n'était  plus  obéi  comme 
^is  ni  ù  Madrid ,  ni  même  en  France  ;  qu'il  fallait  s'adres- 
1  la  princesse  des  Drains  et  savoir  lui  plaire  si  l'on 
BPliiit  obtenir  une  faveur  dj  Roi  Catholique;  qu'on  pour- 
■ïl,  sans  doute,  échanger  les  privilèges  des  Catalans  contre 
î  principauté  qu'elle  demandait  dans  les  Pays-Bas;  enfin, 
u'on  avait  vraiment  le  droit  d'élre  surpris  de  l'intérêt  que 
lortail  l'Empereur  à  des  rebelles.  Mais  madame  des  Ursing 
était  aussi  odieu>e  à  Charles  VI  que  Barcelone  lui  était  i 
chère.  Eufjèae  n'avait  pas  reculé  d'une  semelle,   b  Voici  le  J 

■  quatrième  jour,  ajoutait  Villars,  que  j'emploie  de  Iréi- 

-  bonnes  raisons,  mais  on  ne  peut  que  dire  à    qui  vouil 

■  répond  :  Quand  même  vous  m'auriez  persuadé,  je  ne  suitf 
a  pas  le  maître  et,  sans  cet  article  que  j'ai  demandé  do*  Is^ 
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• 

«  premiers  jours ,  je  ne  puis  rien  conclure.  »  Le  prince 
avait  (ait  comprendre  ensuite  qu'afin  de  faciliter  les  négo* 
ciations,  le  Roi  pouvait  s'engager  à  retirer  ses  troupes 
d'Espagne  et  à  ne  donner  aucun  secours  directement  ou 
indirectement,  à  Sa  Majesté  Catholique,  contre  les  Catalans. 
En  quittant  Villars,  il  lui  annonça  qu'il  allait  expédier  un 
courrier  à  Vienne  et  qu'il  écrirait  une  lettre  particulière  à 
l'Empereur  pour  lui  demander  des  instructions  nouvelles', 
ft  Pour  moi,  Sire,  écrivait  Villars,  en  terminant  sa  dépêche 
«  du  29  décembre,  voyant  ces  difficultés  et  attendant  les 
«  ordres  dont  il  plaira  à  Votre  Majesté  de  m'honorer,  j'ai 
«  marqué  une  très-grande  indifférence  sur  la  continuation 
«  des  conférences  ;  j'ai  dit  que,  si  elles  se  rompent,  TEmpe- 
«  reur  et  l'Empire  pourront  s'en  prendre  aux  Catalans,  et 
«  que  cette  raison  de  continuer  la  guerre  disculperait  Votre 
«  Majesté  à  toute  l'Europe.  » 

On  ne  lira  pas  sans  plaisir  les  extraits  suivants  de  la 
dépêche  que  le  maréchal  écrivit  au  Roi,  deux  jours  après, 
pour  l'entretenir  encore  d'une  situation  qui  devenait  fort 
grave,  et  qui  paraissait  véritablement  sans  issue.  Si  la  pru- 
dence et  le  tact  du  diplomate  font  défaut  parfois  à  Villars, 
ce  ne  sont  pas,  du  moins,  la  verve  et  la  vivacité  du  conteur 
qui  lui  manquent.  «  Le  29,  le  prince  Eugène  vint  me  voir 
«  dans  ma  chambre,  sur  les  dix  heures  du  soir,  et,  me  trou- 

•  Tant  achevant  mes  lettres  et  avec  un  air  tissez  chagrin, 
«notre  conversation  fut  courte;  beaucoup  de  politesse, 

•  mais  un  peu  de  hauteur  de  ma  part. 

'  Ce  serait,  au  contraire,  d'après  l'opinion  de  M.  le  ckeralier  d'Ametli, 
opinion  fondée  sans  doute  sur  la  correspondance  du  prince  Eugène,  le 
maréchal  qui  aurait  fait  cette  proposition.  S'il  en  a  été  ainsi,  Villars 
n'aurait  pas  écrit  au  Roi  la  vérité.  Il  est  probable  que  cette  iramsaetion 
fut  imaginée  de  concert  et  que,  comme  elle  devait  déplaire  à  peu  près 
également  aux  deux  souverains,  chacun  des  plénipotentiaires  en  rejeta 
pl«s  ou  moins  sur  l'autre  la  responsabilité. 
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;  nous  mangeons  tous   les  jours  ensemble, 

»mme  mon  appartement  est  plus  grand  que  le  sien,  il  y 

iiliéremeut  tous  les  soirs  de  liuît  hei 


rient  régui 


ures  jusqu'à 


Ce  soir-Ia,  il  ne  lut  (]iie>ti»n  ni  de  conversation  ni 

■  de  jeu. 

"  Le  jour  suivant  qui  était  hier,  il  me  trouva  fort  gai  et 
•  me  dit  :  Vous  n'étiez  pas  hier  de  »t  honne  humeur.  Je 

■  répondis:  t.ielii  est  vrai ^  la  nuit  porte  conseil  et  j'ai  pris 
mou  parti.  Je  puis  vous  assurer  que  vous  me  trouverez 

;  tranquille  et  gaillard.  J'ai  élê  peiné  d'avoir 

uré  le  Roi  de  la  paix  aux  conditions  que  vous  savez 

t  kais  que  ceux  qui  sont  pour  les  intérêts  de  l'Ëlecreur 

«urront  me  blâmer  de  m'ôlre  trompé ,  mais  j'avoue 

e j'aime  beaucoup  mieux  que  l'on  puisse  reprochera 
iiiduc  qu'il  sacrilie  les  intérêts  de  l'Empire  à  cens  des 
lehelles  de  Barcelone,  que  si  l'on  pouvait  dire  :  Il  n'y  a 
de  pnix  parce  que  le  Roi...  veut  forcer  PKmpire  et 
ion  chef  à  récompenser  l'Electeur  de  Ravîère  d'avoir  rais 
Empire  h  deux  doigts  de  sa  perte. 

■  Ainsi  donc,  monsieur,  après  avoir  Fait,  pour  la  paix,  tout 
ke  qui  était  eu  mon  pouvoir  et  peut-être  plus  que  je  ne 

levais  et  le  Koi  pouvant  peut-être  même  le  penser,  je  ne 
lUis  pas  du  tout  fâché  de  la  continuation  de  la  guerre 
r  deux  raisons  :  nous  la  ferons  dans  te  pays  ennemi,  et 
s  tlatlë  de  la  gloire  que  l'on  peut  acquérir  contre  un 
général  aussi  respectable.  Et  cela,  Sire,  d'un  air  fort  gai. 

■  M.  le  prince  Eugène,  frappé  de  mes  raisons,  en  a  pris 
|in  assez  sérieux  et  m'a  dit  :  Monsieur  le  maréchiil,  croyez* 

ua  donc  que  nous  voulions  la  guerre?  Je  vous  assure 
i  contraire.  Vous  avez  lait  ce  qui  dépendait  de  vous  et 
;  l'ai  mandé  h  l'Empereur;  je  fais  ce  qui  est  en  mon 
uvotr  et  j'écris  aussi  fortement  que  vous  avez  pu  le 
Enire.  J'ai  répondu  :  Je  n'en  doute  pas,  puisque  vous  savez  ' 


idlk 
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«  qu'il  n'est  pas  naturel  de  vouloir  que  le  Roi  s'engage  que 
«  Ton  pardonne  à  des  gens  qui  ont  eu  Tinsolencede  déclarer 
«  la  guerre  au  Roi  son  petit-fils. 

«  Enfin,  monsieur,  j'ai  mandé  ce  que  tous  aves  voulu; 
»  mais  je  sais  que  cela  mène  à  la  guerre,  et  comme  je  n'ai 
«  rien  à  me  reprocher,  vous  me  trouverez  tranquille,  ferme 
a  désormais,  et  je  ne  rendrai  sur  rien. 

«  II  m'a  répondu  :  Monsieur  le  maréchal,  je  juge  de  vous 
«  par  moi.  Je  cherche  l'avantage  de  l'Empereur  avec  la 
ft  fidélité  que  je  lui  dois.  Mais  je  ne  voudrais  pas  vous  enga- 
«  ger  à  une  faute  personnelle  ;  je  suis  sûr  que  vous  feriez 
a  de  même  pour  moi.  L'Empereur  veut  la  paix.  Ces  retar- 
a  déments  nous  sont  plus  préjudiciables  qu'à  vous.  Non- 
tt  seulement  l'Empire  ne  (ait  aucun  préparatif,  mais  je  vous 
a  avoue  que,  tant  que  je  suis  ici,  les  nôtres  n'avancent 


tt  pas  ' 


L'embarras  des  deux  ambassadeurs  est  extrême.  Charles  VI 
a  écrit,  de  sa  propre  main,  à  Eugène  pour  lui  interdire 
formellement  toute  concession  '.  Philippe  V  et  madame 
des  Ursins  ont  adressé,  de  leur  côté,  des  lettres  particulières 
à  Villars  pour  lui  recommander  instamment  Pafbire  de  la 
principauté  qui  leur  tient  à  cœur  plus  que  toutes  les 
autres  \  II  semble  qu'une  transaction  soit  indispensable.  Le 

•  Viliars  au  Boi.   Hasindt,  31    décembre  1713.  (Archives  des  AfFAÎres 
étrangères.) 

*  m  Comme  la  lettre  du  Votre  Majesté  (celle  du  3  janvier)  était  plus 
«  propre  que  tout  ce  que  j'nnrais  pu  dire  à  persuader  au  prince  Eugènr 
«  la  nécessité  de  se  désister  de  ses  prétentions  sur  la  Catalo{;ne,  je  lui  en 
tt  lus  hier  la  plus  grande  partir,  rt  j'aurai  l'honneur  de  dire  à  Votre  Majesté 
•  qu'il  m'a  paru  véritablement  afHigé,  m'ayant  répété  qu'outre  ses  iostruc- 
«  tions  et  ses  ordreii,  il  aurait  reçu,  depuis  peu,  une  lettre  de  la  main  de 
«  l'Empereur  sur  cela.  ■  Viliars  a  Louis  XIV,  7  jnnvier  1714.  (Archives 
des  Affaires  étrangères.) 

'  «  J'ai  reçu  des  lettres  de  la  main  du  roi  d'Espagne  et  de  madame  de^ 

■  Ursins.  Je  travaille  vivement  pour  son  service.  Après  cela,  je  vous  dirai 

■  que,  si  Barcelone  était  rendue,  je  tiendrais  sa  principauté  moins  assurée.  • 


d'accord  là-desstis.  Mnis 
est  celle  que  leurs  deux  malires  acci'pieront?  Là  est  la  dif- 
ficulté. On  pourrnit  convenir,  soit  que  Philippe  accorde  aun 
Catniaus  la  garantie  de  leurs  privilèges  et  qu'en  même 
lempà  l'Empereur  concède  à  madame  des  Urslns  la  princi- 
pauté qui  lui  a  été  promise  dans  les  Pays-Bas  ;  c'est  l'avÎE 
que  Penlerriedler  a  suf;{;éré  et  qui  sourit  particulièrement 
au  plénipotentiaire  aulricliien  ;  —  soit  que  les  troupes  frnn- 

I lises  seront  retirées  de  Calalof;ne  et  que  Louis  XIV,  con- 
rmëment  aux  promesses  que  ses  représentants  ont  faites  au 
Ingres  d'Ulrecht,  emploiera  ses  bons  offices  pour  obtenir, 
t  son  petit-iils,  le  pardon  des  révoltés;  c'est  la  solution, 
li  a  été,  d'après  Villars,  suggérée  par  Eugi-ne,  d'après 
Ugéoe,  imaginée  par  Villars,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
ne  repousse  absolument  aucuu  des  deux  ambassadeurs; 
—  soit  que,  Louis  XIV  continuant  à  assister  Philippe, 
Charles  VI  pourra,  de  son  côté,  secourir  les  Barcelonais; 
l'Emjiereur,  dans  ces  conditions,  consenti  mit  probable  ment 
H  signer  la  paix  ;  —  soit,  encore,  que  la  France  et  l'Autriclie 
se  hâteraient  de  conclure  un  truilë  sur  les  bases  déjà  défi- 
nies et  acceptées  de  part  et  d'autre,  que  l'on  débarnisserait 
provisoirement  le  terrain  de  toutes  les  questions  irritantes 
ou  secondaires,  et  que  l'on  en  ajournerait  l'examen  jusqu'au  1 
moment  oij  un  nouveau  congres  serait  réuni  pour  Vexlen-    , 

Ition  de  re  traité,  c'est-à-dire  pour  la  signature  de  la  paix 
minérale  par  la  France  et  l'Empire.  Villars  charge  Saint- 
Pr^monl,  le  1 1  janvier,  de  porter  sei  dépêches  â  Versailles  , 
■  de  les  commenter,  au  besoin,  devant  le  Roi  ou  devant  { 
Borcv,  si  Sa  Majesté  y  veut  bien  consenlir. 
Louis  XIV  n'hésite  pas  sur  les  résolutions  qi 
prendre  ci  qui  lui  sont  dictées  par  le  sentiment  de  son  bon-  | 
neur.  Jamais  ses  plénipotentiaires  à  Ulrecht  ne  se  sont  en-J 
Catalans  révoltés  U| 


182 


LA  COALITION    DE   IIOI   GOITRE   LA  FRANCE. 


garantie  de  leurs  ancieDs  privilèges  '  ;  il  a  promis  simple- 
ment, à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  d  employer  se> 
bons  offices  pour  obtenir  leur  pardon  et  leur  amnistie,  s'ils 
mettent  bas  les  armes,  pour  disposer,  en  leur  faveur,  son 
petit-fils  à  Tindulgence  ;  il  a  tenu  fidèlement  et  il  tiendra 
jusqu'à  la  fin  cette  promesse,  quoique  les  Catalans,  en 
poussant  la  folie  jusqu'à  déclarer  la  guerre  au  souverain 
légitime  de  TEspagne,  se  soient  rendus  véritablement  indi- 
gnes de  sa  clémence;  mais  jamais,  quoi  qu'on  fes^e,  on  ne 
pourra  le  contraindre,  lui  victorieux,  à  rappeler  les  troupes 
qu*il  a  mises  à  la  disposition  de  Philippe  Y  pour  achever  la 
pacification  de  son  royaume.  «  Et,  véritablement,  ce  serait 
«  une  chose  singulière,  écrit-il  au  maréchal,  le  15  janvier 
«  1714,  que  T Archiduc,  dans  Tétat  où  sont  ses  affaires,  fit  voir 
tt  plus  de  fermeté  à  soutenir  les  rebelles  que  je  n*en  témoi- 


*  Le  Roi  à  ViUars,  Versailles,  3  janvier  1714.  «  Mon  cousin...  Je  toîs, 
par  votre  lettre  du  29  décembre,  que,  quoique  je  me  sois  désisté  des 
demandes  que  j'avais  faites  en  faveur  de  TÉlecteur  de  Bavière,  le  prince 
Eugène,  après  avoir  obtenu  ce  consentement  de  ma  part,  fait  dépendre 
aujourd'huy  la  paix  d*un  article  qu'il  n*est  pas  en  mon  pouvoir  d'accorder, 
et  que  les  bonnes  raisons  dont  vous  vous  êtes  servi  pour  le  convaincre 
n*ont  pas  été  capables  de  Tcbranler;  qu'il  déclare  même  que,  quand 
TOUS  le  persuaderiez,  il  ne  serait  pas  le  maître  de  conclure  saos  obtenir 
la  restitution  des  privilèges  des  Catalans.  Comme  il  faut  cependant  une 
décision  d'une  manière  ou  d'autre,  il  est  temps  qu'à  votre  tour  vous  loi 
parliez  décisivemont.  Vous  lui  direz  donc  que,  suivant  l'article  9  du 
traité  que  je  conclus,  au  mois  de  mars  dernier,  avec  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  la  sortie  des  troupes  allemandes  hors  de  la  Catalogne, 
j'ai  agi,  auprès  du  roi  d'Espagne,  en  faveur  des  Catalans;  que  tont  ce  que 
i'ai  pu  obtenir  de  lui  a  été  l'assurance  d'une  amnistie,  de  les  laisser  jouir 
de  leurs  biens  et  de  les  traiter  comme  les  Castillans,  ses  sujets  les  plus 
fidèles,  s'ils  acceptaient  le  pardon  qu'il  voulait  bien  leur  accorder;  que 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  n'a  rien  pu  obtenir  de  plus  en  leur 
faveur;  que  je  sais  certainement  qu'en  vain  je  le  demanderais,  et  je  vou- 
drais obliger  le  Roi  mon  petit-HIs  à  donner,  à  des  peuples  aussi  enclins 
à  la  révolte,  le  moyen  de  se  soulever  contre  lui  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeraient  à  propos;  que  cette  prétention  formera  donc  un  obstacle 
invincible  au  traité  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  l'Archiduc 
l'abandonne  s'il  veut  conclure  la  paix  avec  moi.  a 


tbaitKs  du  ii.ssiMiï  i:  I   nr  K\in.  na 

«  giieraîsà  soutenir  le  Itoi  mon  pelit-(ilâ,et  que,  sous  leprtf- 

■  texte  fie  salislâire  aui  devoirs  de  son  honneur  et  de  sacon- 

■  scirnce,  il  parvint  à  me  faire  abaDdoniier  ce  que  riionneur 

■  et  h  tendresse  paternelle  semblent  exiger  de  ma  pari'.  « 
Le  Roi,  d'ailleurs,  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  I'At^ 

cliiduc  et  Philippe  V  transigent,  par  une  convention  pur- 
ticulicre,  sur  les  inléréls  des  Cntalans  et  de  la  princesse 
den  Ursins  '.  Ces  intérêts,  et  d'autres  encore,  devront 
hire  l'olijet  d'un  traita  dont  il  est  indispensable  de  prévoir 
et  de  préparer,  dès  maintenant,  la  conclusion  prochaine. 
Luuîs  XIV  insiste  parliculièremcnt,  et  à  plusieurs  reprises, 
»ur  ce  point  capital  que  ses  premières  instructions  ont 
prévu  '  ;  il  admet  parfiiîtement  que  l'examen  des  questions 


>  J>  Hei  i  YiUan,  y«r«iillef,  15  janvier  1714.  (Ari'hivti  Att  AThirei 
éiranijpm.} 

1  • Je  voua  ni  marqué,  pur  inn  dErniùre  ilFp#cli«,  ijus  j'ataU  iilia- 

•  faii  1  l'article  9  du  trailë  que  j'ivai*  conclu,  i»  moU  <te  mtn  (IrmieT, 

•  avfi-  le  fiouvememcnl  de  la  Gi.inde-Krclagoc,  pour  la  lorlie  du  troujics 

•  alli'ni>iiide>  hort  dv  cclre  province.  Je  conliiiiierai  \  inlcr|ioiRr  tact 
■  oKhi  nnprii  du  Roi  mou  pciii-lila.  pour  l'eii|;ager  n  Taire  encore  %n\ 
KCtulan*  Im  [jrâcei  duni  il  avaîl  bien  voulu  les  asiurcr  en  considëmiua 

iiMlancui  el  de  cetiits  de  la  reine  de  la  Grande- Bretagne,  el  iju'ÏI 
ntt  Util  de  rcvoi]iier  ajirèt  le  rtfui  qu'iti  ont  fait  de  tei  accepter. 

■  S'il  veut  faire  davantage  dan*  la  vue  de  lover  lei  contradiction*  qt» 
(Oit  rétaliliaieaienl  de  la  touvcrnineté  demandée  pour  la  princeue  des 

iOt,Je  ne  m'y  oppoifrai  pm.  Au  contmire,  je  veux  bien  en  appuyer 
V  propotition*,  el  je  cn>ia  qu'elle  pourra  mCme  contribuer  k  ^ciliter 
M  pnnie  de«  grâces  que  l'Archiduc  veut  obtenir  en  Faveur  dei peuples 
b  Catalogne  et  de  ceux  de  l'île  de  Majorque. 

■  Mau  ja  (Ninfimne  l'ordiD  que  je  vous  ai  donné  de  déclarer  ([ue  je  ne 
■'engageeaî  pai  ik  retirer  mci  Iroupei  de  (Zalalogne  auui  longtemps  que 

'  les  de  cellr  province  continueront  et  que,  pour  Ici  calmer,  le 

H  d'Elpagns  aura  beMiîn  de  mon  gecour». 

I  Otto  affaira  regarde  uniquement  le  Roi  mon  pelît-fili  et  l'AroIiidoc. 

^^  riso   de  commun    avec  les  points   que   vous  deve»   •if'nnr,  le 

>  |>rîn«e  Eugin*  et  vuus,  pour  aaaurer  la  paix.  ■  Louit  XIV  à    VÎHan, 

Ver>a>ll«i,  Il  janvier  1714.  (Archivei  des  AfFairea  étraugËrei.) 

*  Voir  plu*  baul,  page  135,  l'analy*e  des  înslructioni  adressées  par  le 
Roi  i,  Villare.   •  Il  eu  de   plu>  en   plus  néceisaire,  écrit   Louis   XIT   an 

•  maréchal,  le  3  janyier  1714,  di^  inn^iT  au  moyen  de  faire,  an  plus  tût,  la 
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qui  paraissent,  en  ce  moment,  insolubles,  et  de  celles  qoi  ne 
présentent  qu'une  importance   médiocre ,   soit  suspendu 
jusqu'aux  délibérations  du  futur  congrès.  La  réunion  de  ce 
congrès»  pour  l'extension  du  traité  à  l'empire  (TAlUmagme, 
est  indispensable  puisque  les  pleins  pouvoirs  du   prince 
Eugène  émanent  seulement  de  TEmpereur.  Il  cooTient,  en 
attendant,  que  la  paix  soit  signée,  sans  retard,  par  la  France 
et  rAutriche.  Le  Roi  attend  donc,  non  sans  impatience,  le 
projet  de  traité  que  le  prince  et  le  maréchal  doivent  rédiger 
de  concert.  Tel  est,  en  résumé,  le  sens  des  instructions  qui 
sont  adressées  à  Villars  par  les  dépêches  des  3,  8  et  15  jan- 
vier 1713.  La  dernière  se  termine  ainsi  :  «  Je  ne  yeux  pas 
N  que  Ton  puisse  dire  que  j'apporte  le  moindre  retardement 
a  à  la  conclusion  de  la  paix.  Je  sais,  toutefois,  que  les  mi- 
«  nistres  et  les  partisans  de  la  maison  d'Autriche  inter- 
M  prêtent  à  leur  avantage  l'empressement  qu'ils  voient,  de 
«  ma  part,  à  la  conclure;  mais  je   veux  préférer  le  bien 
«  public  à  toute  autre  considération  et,  sans  cette  raison, 
a  j'en  aurais  déjà  eu  plusieurs  de  faire  cesser  les  conférences 
«  de  Rastadt.  v 

On  ne  comprenait  guère,  h  Versailles,  qu'elles  ne  fussent 
pas  encore  terminées  et  que  Villars,  qui  avait  battu  le  prince 
Eugène  sur  le  Rhin,  n'eût  pas  encore  réussi  à  lui  imposer, 
à  Rasiadt,  les  volontés  du  Roi.  La  cour  ne  laisse  jamais 
échapper  Toccasion  de  perdre  un  courtisan,  quelque  méri- 
tant qu'il  soit,  toutes  les  fois  que  sa  fortune  commence  k  lui 

«  paix  entre  le  roi  d'Espafpie  et  l'Arcliicluc,  en  sorte  que  lears  C|aerelle8  ne 
«  troulileut  pas  le  repos  public.  Vous  proposerez,  à  cet  effet,  de  convenir, 
M  par  un  article  du  traité  ,^de  nommer,  dès  h  présent,  un  lieu  pour  établir 
M  les  conférences  entre  les  plénipotentiaires  d'Espagne  et  ceux  de  la  maison 
«  d'Autricbe.  Vous  stipulerez  aussi,  comme  une  condition  essentielle,  que 
•  les  prétentions  réciproques,  tant  du  lloi  mon  petit-fils  que  deTArchiduCi 
«  ne  pourront  être  soutenues,  de  part  ni  d'autre,  par  la  voie  des  armes  en 
«  quoique  temps  et  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit.  •  (Ârckires  des 
A  flaires  étrangères.) 
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faire  ombrage  el  qu'elle  s'imagine,  en  ruinant  son  crëdil, 
plaire  au  commun  maître.  Elle  commençait  ilonc  à  opposer 
les  insuccès  diplomnliques  du  maréchal  6  ses  succès  mili- 
taires, et  à  se  plaindre  de  ce  que  son  incapacité  politique, 
son  insatiable  ambition,  sa  déplorable  faiblesse  compromet- 
taient le  résultat  de  ses  propres  victoires  aux  dépens  de  la 
gloire  et  de  l'honneur  du  souverain.  ■  Les  conférences  con- 

•  linuaieiit  à  Rastadt,  disent  les  Mémoires  de  Saint-Simon, 

■  Villar«  s'y  emharbouillu  si  mal  à  piopos  qu'il  Tallut  le 

■  désavouer et,  comme  que  ce  lût,  raccommoder  la 

■  sottise  qu'il  avait  faite.  Le  chancelier,  que  j'en  vis  en 
-  grand  dépit,  me  le  conla  sur  le  champ  et  trouvait  Villars 

■  un  bien  malhabile  homme  dans  toutes  ses  conférences,  et 
>  longtemps  depuis  qutt  je  fus  en  commerce  intime  avec 
.  Torcy,  il  ne  m'en  parla  pas  mieux,  ■>  —  «On  ne  peut 

■  être  plus  sensible  >,  avait  écrit  le  maréchal  !iu  neveu  de 
(Àilbert,  pour  le  remercier  des  politesses  étudiées  que 
renfermait  la  dépêche  du  22  décembre  ',  n  on  ne  peut  être 

■  plus  sensible  que  je  le  suis,  à  tout  ce  que  vous  me  faites 

■  l'honneur  de  me  mander  pour  détruire  les  impressions 

•  qu'amis   et  ennemis  avaient   voulu    me   donner Les 

■  grands  ouvrages  demandent  les  plus  liabdes  artisans,  et, 
Hutquelqne  succès  que  puissent  avoir  nos  négociations,  il  est 
Hscerlaîn  que  je  n'ai  jamais  désiré  d'en  être  honoré.  J'ai 

■  appri»,  par  vous-même,  que,  quelque  désirée  et  nécessaire 
■•  que  suit  une  paix,  à  peine  est-elle  assurée  que  ceux  mêmes 

■  qui  publiaient  qu'on  ne  saurait  trop  l'acheter,  la  blâment 
1  quelque  glorieuse,  sans  exemple  el   peu  espérée  qu'elle 

■  puisse  être.  Vous  m'avez  confié  vos  regrets  sur  la  der- 
ftoiêre  {celle  d'Ulrecbt),  el,  bien  que  la  gloire  du  Hoi  el  sa 

Uitistaction  soient  nolic  premier  objet,   et  doivent   être 
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«  l'unique,  on  n'aime  pas  à  voir  divers  particuliers  se 
«  prendre  à  vous  de  tout  ce  que  vous  n'avez  pas  obtenu 

«  pour  eux.  Je  prévois  ce  malheur Je  vois  qu^en  croyant 

»  servir  parfaitement  mon  maître  et  ma  patrie,  je  ni*attire 

«  une  infinité  d'ennemis Je  compterai  toujours  sur  une 

ft  amitié  de  près  de  trente  ans,  dans  la  suite  desquels  voos 
«  m'avez  toujours  témoigné  les  sentiments  les  plus  propres 
«  à   me  flatter  que  rien  ne  pourrait  l'ébranler  de  votre 

«  part » 

Il  est  possible  que  cette  amitié  fût  sincère,  mais  il  est 
certain  qu'elle  n'aveuglait  pas  Torcy  sur  les  mérites  de 
notre  ambassadeur,  si  Ton  en  juge  par  une  note  fort  curieuse 
qu'il  fit  passer  au  Roi,  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1713, 
pour  lui  exposer  son  opinion  sur  les  conférences  de  Rastadt. 
II  y  signale  très-nettement  l'insuffisance  de  notre  négocia- 
teur qui,  heureusement  pour  lui,  venait  d^appeler  à  son 
aide  la  Houssaie,  intendant  d'Alsace  *  ;  il  y  montre,  parle 
peu  de  connaissances  qu'on  a  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rastadt^ 
le  maréchal  confus  dans  ses  informations;  faible  et  indécis 
dans  la  discussion,  mou  dans  la  défense  des  intérêts  qu*oo 
lui  a  confiés;  cédant,  pour  ainsi  dire  sans  résistance,  sur  les 
dédommagements  qui  étaient  dusù  l'Electeur,  sur  Tamnistie 
demandée  en  faveur  des  Hongrois,  tandis  qu'il  eût  été  si 
f«icile,  en  abandonnant  cette  amnistie,  d'obtenir  comme 
compensation,  dans  les  Pays-Pas,  la  principauté  de  madame 
des  Ursins  ;  uniquement  absorbé  par  trois  ou  quatre  ques- 
tions et  oubliant  toutes  les  autres;  incapable  au  reste,  par 


I  «11  n*ya  pas  lieu  d*étre  suqiris,  Monsieur,  que  M.  le  maréchal  de  Vil- 
«  lars  vous  ait  eii{;agé  ù  faire  le  voyage  de  Uastadt  et  qu*il  tous  y  ait  retenu 
■  depuis.  C'est  un  effet  de  son  juste  discernement,  et  je  suis  persuadé  qu'il 
«  sent  bien  aussi  tout  l'avantage  d'avoir,  dans  des  occasions  difKcilei,  un 
M  aussi  bon  conseil  et  de  retrouver  aussi  les  agréments  d'une  société  au.4M 
«  agréable  qu'elle  est  solide.  ■  Torcy  à  la  Houssaje,  12  janvier  1714. 
(Archives  des  Affaires  étrangères.) 
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caractère,  de  descendre  dans  les  détails;  négligeant,  sans 
qu^on  en  puisse  connaître  le  motif,  les  points  importants 
qui  regardent  le  roi  de  Sicile,  les  princes  d'Italie,  la  men- 
tion qu'il  conviendra  de  faire,  dans  le  traité,  du  roi  Phi- 
lippe V  et  des  titres  réciproques  que  Sa  Majesté  Catholique 
ainsi  que  Tarchiduc  y  devront  recevoir,  les  formalités  aux- 
quelles sera  soumis  le  rétablissement  des  Électeurs,  les 
termes  dans  lesquels  il  sera  nécessaire  de  rappeler  les 
traités  antérieurs,  enfin  les  justes  indemnités  que  le  Roi 
désire  obtenir  pour  quelques-uns  de  ses  sujets.  La  note 
conclut  que,  pour  fortifier,  pour  hâter  les  négociations, 
pour  assister  utilement  le  négociateur  qui  parait  avoir  été 
dupe  jusqu'ici  des  habiletés  du  prince  de  Savoie,  il  est 
indispensable,  quelque  peine  qu'on  puisse  avoir  dans  les 
circonstances  à  se  procurer  de  l'argent,  de  commencer, 
ouvertement  et  sans  retard,  les  préparatifis  d'une  nouvelle 
guerre*. 

I  Archives  des  Affaires  étrangères. 


CHAPITRE  IV 

LE   PROJET   DES    DEUX   PLÉNIPOTENTIAIBES. 
RUPTURE    IMMINENTE. 

Projet  de  traité  signe  par  let  deux  plénipotentiaireit.  •—  Dissen Ciment  sur 
l'article  18,  relatif  aux  Gatalaus.  —  Satitfaction  du  marécrhal  et  Bceo»- 
tentement  du  Roi.  —  Observations  de  Louis  XI V.  —  Sentiments  expriaét 
par  Torcy  à  Bolingbroke.  —  Désappointement  et  plaintes  du  maréckal. 
—  Eugène  résolu  à  rompre.  —  L*£mpire  se  prépare  à  la  gaerre. 

Le  14  juillet  1714,  partirent,  en  même  temps,  de  Rastadt 
deux  courriers  emportant,  Tunpour  Versailles,  Fautre  poar 
Vienne,  les  propositions  rédigées  par  les  ambassadeurs. 
Elles  étaient  divisées  en  25  articles,  dont  il  convient,  pour 
faciliter  Tintelligence  du  récit  qui  va  suivre,  de  tracer  ici 
une  brève  analyse. 

«  On  procédera  incessamment  à  faire  une  bonne,  ferme 
«  et  stable  paix,  confédération  et  perpétuelle  alliance  et 
«  amitié  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  la  séré- 
«  nissime  maison  d'Autricbe,  TEmpire  et  Sa  Majesté  Trè»- 

«  Chrétienne C'est  pourquoi  le  prince  et  le  maréchal  sont 

«  convenus  des  articles  qui  constitueront  la  paix  et  serviront 
«  de  base  et  de  fondement  au  traité  solennel.  »  (Art.  1". 
a  L'Empereur  obtiendra  le  consentement  de  l'Empire, 
a  afin  que,  par  le  moyen  d'un  plein  pouvoir  ou  d'une  dépu- 
cc  tation  de  l'Empire,  on  puisse  procéder  incessamment  à 
a  l'extension  du  traité  général,  n  (Art.  2.) 

«  Le  traité  de  Ryswyk  sera  la  base  et  le  fondement  de  la 
«présente  convention   et  du  traité  de  paix  solennel 
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>  il  sera  mscril,  mot  à  mot,  dans  l'exlension  du  neuve; 
•  Imité  e(  exécuté  ponctuellement,  ti   (Art.  3). 

En  conséquence,  le  Vieux-Brîsacli  ainsi  que  Fribourg 
seront  restitués  ii  l'Autriche,  et  Kehl  à  l'Rmpire,  avec  toutes 
leu»  fortiKcalions  et  dépendatices,  le  foil  de  Pdes  et  tous 
les  ouvrages  construits  par  la  l'Vance,  tant  dans  les  lies  du 
Rhin  que  sur  la  rive  droite,  notamment  le  fort  de  Selingen, 
situé  en  face  du  fort  Louis,  seront  rasés  dans  le  délai  d'uo 
■nui»,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  aux  Frais  du  Roi  Très-Cbré- 
lien;  il  en  sera  de  même  des  retrancliemenls  construits  sur 
la  rive  gauche  en  face  de  Philippsbourg,  ainsi  que  des  for- 
tiBcations  de  Ilomhotirg  et  de  Bitcbe,  contbrmément 
aux.  articles   18,   19,  20,  21,   22,  -24  et  30  du  troité  de 

ilpwyk.  (Arl.  ieto.) 

1/éiacualion  des    places   qui    seront   restituées   par   la 

Kranceaura  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivront  l'échange 
des   ratihcalions;  elles   seront   remises  intégralement  aux 

inlëresiës  avec   leurs   fortiOcations,   leurs   monuments   el 

leurs  archives.  (Art.  (i.) 

Les  restitutions   stipulées   par  le  traité   de  Ityswyk   en 

faveur  des  priuces  et  vassaux  de  l'Kmpirc  seront  exécutées 

sans  en  excepter  aucune.  (Art.  7.)  Le  Iloireconuaitra  l'EleC' 

leur  de  Hanovre,  {Art.  8.) 

Sa  Majesté  Impériale  et  l'Empire  consentent  que  Landau 

avec  ses  dépendances  '  et  le  fort  Louis  demeurent  fortiEés 

i,  la  France.  (Art.  lU.) 

Les  bailliages  de  SeU,  Hagembacb  et  Belikheim,  aicuî 

que  les  villages  appartenant   ù  l'Électeur  Palatin,  depui» 

Weissembourg  jusqu'à  Lnndau,   seront  livrés  au   Roi 
—  ^compensation  de  Fribourg.  (Art.  1 1  *.] 


ri  A  UToir  tel  vllU|;p*  lU  NauJorfr,  Dtimhein  H  0<>« 
■  Aiiul  qu'on  le  *erra  plui  tain,  le  princR  n'av«'l 
article. 
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Les  Électeurs  de  Bavière  et  de  Golog^ne  seront  pleine- 
ment rétablis  dans  leurs  possessions  et  dignités,  sauf  pour- 
tant les  droits  des  tiers  qui  pourront  être  poursuivis  par  les 
voies  de  justice  établies  dans  l'Empire.  Il  est  entendu  que 
les  deux  Électeurs  renonceront  à  toute  autre  satisfaction  et 
que  les  fortifications  de  Bonn  seront  démolies.  (Art.  12*.) 

Le  rétablissement  sera  efiFectué  dans  un  délai  maximum 
de  trente  jours  après  l'échange  des  ratifications  du  traité 
d'extension,  et,  «  si  TÉlecteur  de  Bavière  trouve,  par  la 
ce  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  quelque  changement  de  ses 
«  États  contre  d'autres,  le  Roi  ne  s'y  opposera  pas.  v  (Art.  1 3.) 

L'Empereur  reste  en  possession  de  toutes  les  parties  des 
Pays-Bas  catholiques  ayant  appartenu  à  Charles  II,  et  de 
toutes  celles  qui  ont  été  conquises  sur  la  France  pendant  la 
dernière  guerre,  «  sauf  les  ultérieures  conventions  à  con- 
«  dure  avec  les  États-Généraux  touchant  leurs  barrières.  • 
(Art.  U.) 

Est  assurée  à  la  maison  d'Autriche  la  paisible  posses- 
sion de  tout  ce  qui  appartenait,  en  Italie,  à  la  monarchie 
espagnole,  savoir  :  du  royaume  de  Naples,  du  duché  de 
Milan,  du  royaume  de  Sardaigne  et  des  ports  de  Toscane. 
Le  Roi  emploiera  ses  bons  offices  pour  que  la  ville  de  Porto- 
Longone  '  soit  remise  à  l'Empereur  dans  le  délai  d*un  mois 
à  partir  des  ratifications,  et,  s'il  ne  réussit  point  à  Fobtenir, 
il  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  l'Empereur  fasse  le  siège  de 
cette  place,  étant  convenu,  d'ailleurs,  que  la  neutralité  de 
ritalie  n'en  sera  pas  troublée.  (Art.  15.) 

Quant  aux  territoires,  jadis  vassaux  de  l'Empire,  qui  n'ont 
jamais  appartenu  à  l'Espagne  et  qui  sont  occupés  actuelle* 

1  On  lit  en  marge  du  manuscrit  :  «  M.  le  prince  de  Savoye  insiste  poar 
«  que  les  fortifications  de  Bonn  soient  conservées.  » 

*  On  sait  que  Porto-Longone était  encore,  à  cette  époque,  entre  les  maini 
des  troupes  espagnoles. 
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iiictit  jiiir  l'Aiilrîcbu,  tels  que  le  ducbé  de  Guaslalla, 


le 


ducli(5  de  la  Mîrandole  et  la  principauté  de  CastîglioDe,  il 
leur  sera  fait  juslice,  sans  pourtant  que  cela  puisse  inter- 
rompre la  pais.  (Art.  16.) 

•  Une  amnistie  générale  et  réciproque  ■  est  stipulée  en 
hreur  de  Ions  les  sujels  espagnols,  italiens  et  flamands 
qui  ont  6uivi  les  deux  partis  en  guerre.  Les  Espa{;nols  rési- 
«lanl  à  Vienne  conserveront  les  biens  qu'ils  possèdent  en 
Rïpagne,  et,  s'ils  conlinueiit  à  demeurer  en  Autricbe,  ils 
pourront  écbanger  ces  biens  contre  d'autres  terres  situées 
dans  le  royaume  de  Naplesjle  ducbé  de  Milan  ou  la  Flandre. 
(Art.  17.) 

■  Attendu  que  l'Empereur  a  résolu  de  protéger  les  Cata- 

■  lans  et  babitants  de  l'Ile  Majorque  pour  la  continuation 
.•  des  privilèges  à  eux  accordés    par  le   roi  Cliaries  II,  Sa 

-  Majesté  Impériale  consent  de  laisser  à  madame  la  prin- 
"  cesse  des  Ursins  la  souveraineté  demandée  pour  elle  dans 

■  les  Pays-Uas  de  la  valeur  de  30.000  écus  de  rente,  moyen- 
•<  uant  que  la  susdite  conservation  des  privilèges  soit  accor- 
B  dée  avant  la  Cl  inclusion  de  l'extension  du  traité."  (Art.  18'.) 

■  La  décision  des  points  secondaires  qui  concernent  les 

•  prétentions  des  pailiculiers*  ou  qui   peuvent  concerner 

•  les  Itlecleurs,  Princes  et  États  de  l'Empii  e,  est  renvoyée, 

-  d'un  commun  accord,  aux  plénipotentiaires,  ou  commis- 

■  saires  qui  seront  nommés  pour  l'extension  du  traité,  sans 

'  La  «daclioii  de  l'arlicle  18,  telle  igu'elle  figure  dans  les  jiropositioiK 
«rotityé»  ï  Veruillcs,  £cail  L-ctte  du  mareelinl.  On  ver>^  lout  à  l'Iieura 
eomliiia  celle  du  prince  Eugène  était  différente.  Le  manuicrit  porte  en 
marge  la  invntïon  luÎTante  :   •  Cet  article  n'est  pn>  convenu  p«r  M.   le 

•  prince  Euf^ne,  non  plu*  que  celui  cï.joint  sur  le  mJmc  sujet  n'ett  pat 

•  convrnu  par  M.  le  marêclial  de  Villar^.  > 

*  Spéci.ileDicul  celles  de  ra.idame  des  Orkini  et  du  duc  de  Saîiil-Picire, 
prrienlées  par  Villars,  ainti  i|ue  le!  demandes 
doc  J'AreiolieTg  et  de  la  inaitoo  de  Li^De,  aouiei 


e  Lorraine,  du 


k» 
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a  que  cela  puisse  néanmoins  altérer  la  paix ni  arrêter  la 

a  conclusion  de  ladite  extension  dudit  traité,  ni  interrompre 
(c  Texécution  de  la  paix  établie  par  la  présente  convention. 
a  La  négociation  générale  ne  pourra  durer  plu8  de  trois  mois, 
tt  ety  pour  mieux  en  faciliter  la  conclusion,  il  ne  sera  parié, 
«  dans  Vextension  du  traité,  d  aucune  renonciation ,  traité 
«  ou  garantie  étrangère,  Sa  Majesté  Impériale  déclarant  ne 
»  vouloir  être  tenue  à  aucune  renonciation  ou  traité  qai 
«  pourraient  avoir  été  faits  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
»  et  autres  puissances.  »  (Art.  19  \) 

a  Les  susdits  plénipotentiaires  ou  commissaires  se  ras- 
«  sembleront  à  llastadt,  ou  dans  tout  autre  lieu  choisi  d^nii 
a  commun  accord,  et  le  prince  de  Savoie,  ainsi  que  le  maré- 
a  chai  duc  de  Villars,  s'y  rendront  pour  signer  conjointe- 
(I  ment  avec  eux  ladite  extension  du  traité  de  la  paix  génë- 
ic  raie.  »  (Art.  20.) 

«  Les  conventions  faites,  accordées  et  signées  entre  le 
«  prince  Eugène  et  le  maréchal  de  Villars,  auront  la 
(c  même  force  que  le  traité  de  paix  solennel,  quand  il  sera 
a  dans  toute  son  extension.»  En  conséquence,  tout  acte 
d'hostilité  cessera,  de  part  et  d'autre,  à  partir  de  leur  signa- 
ture; les  contributions  et  impositions  n'auront  plus  aucun 
effet  dés  que  rechange  des  ratifications  aura  été  effectué,  et 
les  territoires  occupés  parles  troupes  ennemies  seront  éva- 
cués dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suivra  cet  échange, 
sauf  ce  qui  est  stipulé  par  l'article  13  ci-dessus  concernant 
les  Ëtats  des  Électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne.  (Art.  21.': 

Le  commerce  sera  rétabli  entre  les  sujets  du  Roi  et  de 


1  Les  conditions  finnIeA  de  Tarticle  t9  avaient  une  importance  dont  le 
inarcclml  ne  s'était  pas  sufHsamrnent  pénétre.  Du  moment  que  nulle  men- 
tion de  la  paix  d'Utreclit  n'est  faite  dans  le  traité,  TEmpereur  n*adhèrr 
en  aucune  façon  aux  obligations  que  cette  paix  comporte,  et  piniii  lf«- 
quelles  Kgurc  la  reconnaissance  de  Philippe  V  en  qualité  de  roi  d'BipajOC 
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l'Empereur  rlés  que  la  |irésen(e  ralîticalion  aura  élé  ralibée. 
(Art.  22.; 

L'artic'e  23  stipule  :  1°  que  "  la  bonne  amitié  et  alliance 

•  eolre  Sa  Majesté  Impériale  et  ses  successeurs  et  liéritierj, 
••  [a  géréniâsime  maison  d'Autriche,  l'Empire,  leurs  sujets 
4<  et  vassaux  d'une  part,  et  entre  Sa  Majesté  Très-Chrélîenne, 
M  ses  successeurs  et  liëritiers,  le  Itoyaume  de  France,  ses 
•■  sujets  et  vassaux,  d'autre  part,  seront  fermes  et  invio- 

■  labiés  "  ;2°  que  l'une  des  parties  conlraclanle^  ne  pourra, 
sous  (|tielque  prélexle  ou  quelque  nom  que  ce  suit,  donner 
aucun  secours  aux  ennemis  de  l'auire;  il  décUre,  en  outre, 

■  nuls  et  aboli'i,  toutes  promesses,  traités  ou  alliances  h  ce 
itconlraires  • . 

Le  priuce  et  le  maréchal  s'enga(;enl  à  faire  ratifier  la  pré- 
sente convention,  par  leurs  souverains,  dans  le  délai  maxi- 
mum de  six  semaines,  étant  convenu,  au  reste,  que   «  Sa 

■  Majesté  Impériale  promet  la  ratification,  par  l'Empire,  du 
'I  Iraiti^  d'extension.  L'éclian^e  des  ratifications  sera  opéré 

•  par  Penterriedter  et  d'Hauteval  qui  demeureront,  à  cet 
>  effet,  sur  les  frontières.  ■  En  foi  et  confïrmatiiin  de  quoi 
les  deux  plénipotentiaires  doivent  signer,  au  château  de 
Rasiadi,  la  présente  convention  de  leurs  propres  mains. 
(Art.  2-4  et  25} 

Ce  ne  fut  pas  sans  de  longues  et  vives  contestations  que 
les  deux  négociateurs  parvinrent  à  ^'entendre  sur  les  prin- 
cipales dispositions  du  traité.  Toutefois,  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  leur  accord  fût  partait.  L'article  11,  qui 
attribuait  à  la  France,  d'après  les  offres  secrètes  de  l'Éleo- 
leur  palatin,  les  bailliages  de  Seitz,  tlagembacli  et  Bchk- 
beim,  en  compensation  de  Fribourg,  n'avait  point  été 
consenti  par  le  prince  de  Savoie,  l'Empereur  refusant,  avec 
une  énergie  croi!>ganle,  de  céder  au  Roi,  en  su^  de  Landau, 
nucune   piircelle    quelconque    du    terriloire   germanique; 
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Eugène  voulait  absolument  conserver  à  TEmpire  les  fortifi- 
cations de  Bonn  dont  Farticle  12,  diaprés  les  propositions 
de  Yillars,  stipulait  formellement  la  démolition;  enfin,  il 
n^acceptait  nullement  la  rédaction  de   Tarticle    18,   telle 
qu^elle  figurait  dans  le  projet  dressé  par  le  maréchal,  et  il 
demandait  péremptoirement,  pour  se  conformer  au  désir 
impérieux  de  Charles  Y I,  qu'on  y  substituât  le  texte  suivant  : 
«  Sa  Majesté  Impériale  ayant,  aussi,  insisté  fortement  que 
«  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  s'engage  et  promette  de  pro- 
«  curer  aux  habitants,  villes  et  États  de  la  Catalogne  et 
«  à  ceux  de  Tlle  de  Mayorque,  outre  l'amnistie  générale,  la 
«  confirmation  et  jouissance  paisible  de  leurs  privilèges, 
«  comme  ils  en  ont  joui,  sous  les  rois  d'Espagne  précédents, 
«  jusqu'à  la  mort  du  roi  Charles  II,  Sa  Majesté  Très-Chré- 
«  tienne,  bien  qu'ayant  cru  ne  devoir  s'engager  à  une  chose 
«  qui  ne  dépend  pas  d'Elle,  a  bien  promis  d'employer,  en 
«  Espagne,  tous  ses  offices   les  plus  efficaces  pour  obtenir 
«  Texécution  de  cet  article;  mais,  en  cas  qu'Elle  ne  puisse 
«  réussir,  la  paix,  établie  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa 
«  Majesté    Très-Chrétienne,    n'aura    pas   moins    son    effet, 
«  d'autant  qu'Elle  promet  et  s'engage,  en  foi  de   Roi,  de 
«  retirer  de  Catalogne,  aussitôt  après  l'échange  des  ratifica- 
«  lions  de  ces  présentes  conventions,  toutes  les  troupes  et 
«  vaisseaux  qu'Elle  pourrait  y  avoir  et  de  ne  donner,  ci-après, 
a  aucune  sorte  de  secours  contre  la  Catalogne,  ville  de  Bar> 
«  celone  ou  île  de  Mayorque,  soit  par  terre  ou  par  mer, 
a  en  hommes,  argent,  vaisseaux,  armes,  vivres,  munitions 
a  de  guerre  ou  autres  voies  quelconques,  oubliant  tout  ce 
«  que  les  susdits  habitants  pourraient  avoir  commis  envers 
(c  Elle.  H  sera  de  plus  permis  h  Sa  Majesté  Impériale,  en 
n  cas  que  ces  peuples  fussent  obligés  de  persister  dans  leur 
«  défense,  pour  obtenir  la  confirmation  de  leurs  privilèges, 
«  de  les  assister  d'hommes,  vivres  ou  argent,  jusqu'à  ce  que 
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i>  leurs  privilèges  leur  soient  accordtîii,  sans  que  le  Roi  Très-   j 
«  r.lirètien  puisse  s'y  upposer  et  sans  que  cela  rompe  la    i 

-  paix  taile  entre  l'ICmpereur  et  le  Roi  Très-Chrétien.  » 
Ëtroiteinent  lié  par  ses  instructions,  ainsi  qu'on    l'a  vu    ' 

plus  baut  en  ce  qui  concernait  l'adaire  de  la  Catnloj^ne, 
Villars  rejetait  absolument  la  version  que  proposait  le  plê-  ' 
nipnlentiaire  aulricbi^n  ',  et,  de  son  cf>té,  afm  de  ne  point 
être  lont  à  fait  désarmé  dans  le  cas  nù  de  nouvelles  conces- 
sions, muiuelletnent  consenties,  deviendraient  nécessaires 
ponr  terminer  la  nëf;ociation,  il  avait  déclaré  que  la  France 
carderait  rartillerie  de  toutes  les  forteresses  don!  elle  ferait    j 

I  UilKl'(u«t  joiin  pjiii  tard,  lu  30  junticr,  api'èii  uni:  iuiiitcII»  uI  viva 
dix^iuaioii  iiir  lit  qiioitinn  de  Catalogne,  Eii||êiie  rnii'il  ù  Villarit  iin  texta  , 
Diiligi'  d'après  lequel  le  Itfti  ne  s'engagenji  plus  à  mppcler  sea  liiiiipei,  j 
iMiia  qui  «lipnlût  iculemcnc  que  l'envoi  de  Mconrii,  par  t'Empcniur,  am  1 
Caln):!!)!  ne  romprait  pas  la  paÎK  rêtïblia  cnirc  la  France  fl  rAulrinbe.  1 
La  iiuuvclle  pro|ia9iùan  du  prince  ëiait  eapoice  dans  une  note  verbale  qui  | 
•e  itrmlfiall  ainiii  :  ■  Comme  l'Empereur  vienl  rncùn  de  fairo  un  pn.  I 

•  comme  une  d«mi(>re  (enlalîve,  pour  avancer  la  conclnnan  d«  l.t  paix,    j 

■  M.  I«  prince  Eti|;ùiie  a  (oui  sujet  d'eip<ir«r  q<ie  S.-i  Majesté  Trê<-Ct>ré-    | 

•  (ieiine  n"  voudra  pas  que  la  nidation  se  mmpe  |Hiiir  une  iftFfienttv, 

•  l«r]u«lli>,  ai  i  lui  ni  i  «on  royaume,  n'eil  d'aurune  cotiBt'quenEf,  et  i 

-  laqurlle,  an  contmirn,  l'hiiuneiir,  la  gloire  et  même  lu  i^unsdeDci-  de  Sa 

•  MajVitlé  Impériale  -oui  si  ci  Hernie  Ile  me  ni  Inicmsi's,  et  le  iiisdîl  prince 

•  doitdiiclBrcrkM.  t»MiiTtRhalque,ai  ce  dernier  etp<Edi<nlii'eupai  admis, 

•  il  •  l'ordre  d*  jiartir  incessamment,  sa  prrwnce  cllnt  absolument  nécel- 

•  uirv  1  Vienne  pourlcsdiipOHlions  à  fnire  pourlacampngne  prochaine.  ■ 
■  Envfrilf,  Sire<,  tll  obwrvrr  Vitlartau  Itoîenlui  »|>Ëdianl,  le  ïjan- 

L  Iftari  celle  nouvelle  propoiilion,  •  je  crui)  que  Voira  Majesté  n'en  peut 
Bâ  fiiùrtT  davantage,  ni  Ôter  à  l'Euipeieur  11  cunsolalinn  d'avoir  nmrqué 
B^VM  désir  d'aider  i^es  peuples  aiilflnt  qu'il  peut  dépendre  de  lui,  et 
^(il  Bat  aisé  tin  voir  que  ce  prince  ne  longe  plu*  qu'i  mettre  sa  coiinrieiice 

■  et  son  IioBneur  à  couvert  du  reproche  d'avoir  .ibandonnë  lea  Caralans, 

■  nna  pouvoir  se   Ballrr  que  de   leli  lecour)   puitaent  les  soiilenir   lriii|;-    J 

II  deiiil  ttTt  aisé  éQalrment  à  Viltars  de  prévoir  que  te  Roï  n'at-ceptu-  J 
rail  jamais  un  tel  eipcdîent.  Comment  pourrait-on  admettre  tvrieuirmentiia 
dams  le  traité,  qne  l'envoi,  en  Caulo(>ne,  de  traU|)es  nnlrichiennef ,  ■li'ilinért  J 
1  Mcourir  Darceliine  asiié|>éc  par  des  «otdati  frAu^rtin,  ne  romprait  pnint  HM 

^uis  entre  l'Autriche  et  la  Trinccf  Evidemment  le  Loi.  tens  de  Villar^ 
^Knmeillnit  luriqu'il  i-on«<-illail  au   Itol  d'nccrplcr  de  pareïllei  condilionsia 
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la  restitution  à  TA^IIemagne  ou  à  F  Au  triche.  Cependant, 
comme  le  maréchal  savait  Louis  XIV  animé  da  plus  sincère 
désir  de  conclure  promptement  la  paix,  comme  ce  désir, 
auquel  il  associait  lui-même  son  ambitieuse  ardeur,  était 
certainement  partagé  par   le   prince   de   Savoie,   comme 
Eugène,  connaissant  mieux  que  personne  la  pënorie  du 
trésor  impérial  et  les  dispositions  franchement  pacifiques 
de  la  plupart  des  princes  allemands,  ne  pouvait  croire  que 
Charles  Yl  fût  assez  imprudent  ou  assez  fou  pour  recom- 
mencer la  guerre,  comme  on  paraissait  s'entendre,  d^ailleurs, 
sur  les  points  principaux  et  qu'on  étiit  à  peu  près  convenu 
de  renvoyer,  au  congrès  chargé  de  Vextension  du  traitéy 
Texamen  des  questions  en  litige,  comme  enfin  Taffaire  des 
Catalans  regardait  plus  particulièrement  l'Espagne  que  la 
France   et  qu'on  en  pouvait  ajourner  le  règlement  sans 
péril,  les  deux  plénipotentiaires  se  flattaient  réellement  de 
Tespoir  qu'ils  recevraient,  par  le  retour  de  leurs  courriers, 
des  instructions  en  vertu  desquelles  il  leur  serait  permis, 
après  avoir  lait  subir  à  leur  projet  quelques  modifications 
sans  grande  importance,  de  signer  enfin  la  convention  pré- 
parée de  concert. 

Cet  espoir,  auquel  Villars  s'abandonne  avec  la  fougue 
exultante  qu'on  lui  connaît,  éclate,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
page  de  sa  longue  correspondance  du  mois  de  janvier  1714. 
11  est  décidément  convaincu  que  personne  ne  saurait  faire 
mieux  qu'il  a  fait,  que  le  prince  Eugène  est  absolument  de 
bonne  foi,  qu'il  est  lui-môine  très-mécontent  des  résistances 
injustifiables  de  sa  cour  et  qu'il  a  épuisé  toutes  les  conces- 
sions auxquelles  il  lui  était  permis  de  consentir,  qu'en  un 
mot  il  n'y  a  plus  rien  à  obtenir  de  l'Empereur  après  les 
conditions  si  honorables,  si  avantageuses  que  l'habileté  et 
l'énergie  de  l'ambassac^eur  français  ont  arrachées  à  son 
obstination,  u  J'ai  lieu  de  croire,  écrit-il  à  Torcy  le  2  janvier, 
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•I  que,  sur  les  vives  instances  que  le  prince  m'a  faites  pour 
«  le«  affaires  des  Catalans,  ÎI  a  reçu  des  ordres  lëitérés  des- 
u  quels  je  puis  vous  dire  qu'il  me  paraît  très-peu  satisfait, 
H  et,  pour  vous  mnrquev  comme  il  pense  sur  cela,  il  me 
"Contait  qu'un  «le  leurs  soldar<,,  pendant  un  siège,  ilenian- 
"  dait  :  A  qui  sera  cette  maudite  ville,  qui  nous  cotite  tant? 
«  On  disait  it  ce  soldai:  Aux  États  de  Hollande.  Que  lesdits 
»  Ëtats,  répondit-il,  viennent  donc  la  prendre!  Le  prince 
r  Eugène  ajoutait  :  Que  nos  ministres  viennent  donc  dis- 

■  puter,  car,  pour  moi,  je  suis  las  de  disputer,  et  il  est  cer- 

■  tain  que,  lui  ayant  envoyé  M.  de  Conlades,  il  y  a  Irois 
«jours il  l'avait  frouvë  outre  de  ce  qu'on  l'avait  obligé 

■  à  des  prétentions  ()ui  ne  pourraient  finir Je  puis  vous 

"  dire,  Monsieur,  et  je  vous  répète  que  le  prince  l^ujjèoe 
a  délire  véritablement  de  finir,  et  je  croîs  que  nous  finirons  '.« 
Quelques  jours  après,  en  adressant  à  Versailles  le  pi'ojet 

Qllont  on  vient  de  lire  le  résumé,  il  écrivait  à  Louis  XIV  : 
b  Je  croîs  voir  une  paix  ferme  et  stable  et  je  puis  bien  dire, 
|fSire,  la  plus  glorieuse  que  Voire  Majesté  puisse  désirer. 
PEIIe  ne  trouvera,  dans  aucun  hislorien,  nt  ancien,  ni 
tunoderne,  un  rétablissement  totnl  (celui  des  deux  I^lec- 
l^teurs)  tel  qu'Elle  le  prescrit  k  l'Empire;  et,  ^ans  aller 
ihercher  les  bistoriens,  qu'Elle  ait  la  tionlé  de  se  (aire 
iBpporler  les  traités  de  Westpbalie  au  sujet  de  l'Électeur 


y*  Il  «1  crrUin  lue  la  chanceik-ric 
<9  vontfe  les  diipoMiion»  pnciKi|i 
mEllrc  «n  duute  son  dêvoiieoiecil  alii 
tricb«,  «lie  Mvail  place  i  c<^lë  iIh  lai, 
ijiri!  l'en  1er ried  1er,  un  coDieiller  et 
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ilrfaïllanerï.   ■  Pealrrnedter  eil  dcrt 
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«palatin.  Elle  trouvera  que,  les  troupes  de  Votre  Majesté 
M  occupant  Hermanstein,  Mayence,  toutes  les  places  du 
tt  Rhin,  Rotweil,  Schaundorff  et  tout  ce  qui  pourrait  être 
tt  estimé  place  dans  la  Souabe,  les  Suédois  maîtres  d'un 
«  tiers  de  TEmpire,  on  n'a  pu  obtenir  le  rétablissement  de 
«  rÉIecteur  palatin,  lequel,  même,  n*est  rentre  dans  sa  pre- 
«mière  dignité  perdue  que  par  le  ban  de  l'Électeur  de 

ff  Bavière Le  prince  Eugène  m*a  dit  qu'il  mandait^à  sa 

(I  cour  que  les  articles  ci-joints  sont  ceux  que  nous  avoD> 
«  discutés  avec  toute  l'attention  qu'exige  notre  devoir,  que 
«  nous  croyons  la  paix  convenable  aux  susdites  condition» 
•  et,  quant  à  lui,  qu'il  s'attendait  que  l'on  n'y  changerait 
«  rien  d'essentiel  ni  qui  pût  obliger  à  renvoyer  des  cour* 
«  riers.  Il  me  parait  résolu,  au  retour  des  présents  coor- 
«  riers,  à  partir,  soit  après  avoir  signé  et  consomme  par  là 
«  la  négociation,  soit  sans  signer  et  par  conséquent  toute 
«  conférence  rompue  \  » 

Rompre  les  conférence»!  le  maréchal  ne  suppose  pas 
qu'on  puisse  en  venir,  désormais,  à  cette  extrémité  fatale. 
Il  a  repris  toute  sa  gaieté,  toute  sa  bonne  humeur,  toute  sa 
verve,  ainsi  que  nos  lecteurs  en  jugeront  par  la  lettre  sui- 
vante qu'il  adresse  à  Torcy,  le  jour  même  où  le  projet  de 
traité  est  expédié  de  Rastadt,  et  dans  laquelle  se  retrouve 
tout  entier,  avec  son  enjouement  gouailleur  et  son  exubé- 
rance égoïste,  le  vainqueur  de  Denain  : 

■ 

•  Rastadt,  14  janvier  1714. 

a  Je  suis  si  las.  Monsieur,  d'écrire,  d'effacer  ce  que  les 
«  autres  écrivent,  de  voir  effacer  ce  que  j'écris,  de  raturer, 
«  et  vous  serez  apparemment  si  las  aussi  de  lire  ma  très- 

'  Viliars  au  Roi,  Rastadt,  7  janvier  1714.  (Archives  des  Affaires  étran- 
gères.) 
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Ifii  longue  lellre  à  Sa  Majesté  et  tous  ces  articles,  que  celle-ci 

■  sera  courte. 

.  Sainl-i''rétuont  et  Gontades,  gens  de  bon  esprit,  disent 
■I  que  la  plus  sotte  chone  du  monde  est  de  passer  deux  mois 
■<  b  disputer,  comme  des  eiira{;ës,  sur  de^^  partages  de  monar- 
•>  cliie,  des  prtncî|>Bulés  que  l'on  donne  t>t  refuse,  sans  que 
a  les  dispuleurs  se  donnent  seulement  un  moulin.   Saint- 

•  Frëmont  demande  une  Ile  sur  le  Pà,  Gontades  seulement 

•  quelques  terres  en  Flandre,   M.  de  Sainte-Croix  se  con- 

■  tentera,  à  ce  qu'il  me  pai-alt,  de  la  comié  d'Herburg, 

■  pourvu  i]ue  l'on  la  fasse  valoir  00,000  livres  de  rente,  et, 

•  par  ma  tViy,  Monsieur,  s'il  est  question  de  partager  quelque 

■  petite  souveraineté,  je  vous  conseille  de  la  demander, 
a  plutôt  que  M.  de  Saiale-Croix,  pour  moi-même. 

^^^^«  Dans  les  commencements  des  demandes  de  madame 
^^■fles  Urstns,  le  prince  Eugène  me  disait  :  Demandez-le 
^^Htour  vousl  Je  ue  demunde  que  la  consommation  de 
^^HVouvrage  et  la  sulisfaction,  ainsi  que  j'ai  Heu  de  l'espérer, 
^HMu  plus  grand  et  du  meilleur  miiltre  du  monde. 

a  Rendez-moi  la  justice  de  me  croire,  aus>î  parfaitement 

•  que  je   le   suis,   Monsieur,   votre   trés-humble  et   trés- 
^"«obéissant  serviteur. 

^^L  •<    ViLLARS.    " 

La  joie  de  Villars  déborde.  Le  maréchal  est  incapable  de 

la  contenir.  Il  en  (ait  part  à  sa  famille,  à  sa  puissante  amie 

aiadame  de  Mnintenon,  h  Voysin,  ministre  de  la  guerre  : 

^^^Je  viens  de  gagner,  Monsieur,  ma  dernière  bataille  et,  en 

^^Kvérité,  un  peu  contre  mon  espérance.  Le  prince  Eugène 

^^■(in'a  juré  qu'il  s'était  exposé  à  déplaire  à  l'Empereur  et 

•  que  tout  autre  que  lui  n'aurait  pas  basardë  ce  qu'il  a  bit. 
■  Ceux  qui  le  connaissent  vous  diront.  Monsieur,  que  soa 
fccaraclère  n'est  rien  moins  que  la  dissimulation.  Je  ne  puis 


^^fc caractère  n 


I 
I 
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«  trop  me  louer  de  la  manière  dont  il  a  traite  a^ec  moi,  j*o»e 
«  me  flatter  que  Sa  Majesté  sera  pleinement  satisfiBite... 
«  J^espère  que  madame  de  Maintenon  sera  contente,  et  je 
«  vous  avoue,  Monsieur,  que  je  le  serai  parfaitement  quand 
«  j'aurai  signé  la  tranquillité  du  royaume.  Le  serex^vous  de 
«  moi  et  de  tous  puisque  vous  avez  soutenu  que  la  paix  ne 
«  se  ferait  qu*ici?  Je  vous  assure  que  le  prince  Eugène  a  dit, 
«  plusieurs  fois,  qu'elle  ne  se  serait  jamais  conclue  entre 
«d'autres,  lesquels  auraient  beaucoup  moins  tiré  de  lui... 
«  Le  comte  du  Bourg  pourra  vous  dire  que  Hoglindorff, 
a  qui  est  Thomme  de  confiance  du  prince  Eugène,  et  le  pre- 
«  mier  secrétaire  Pentcrriedter  lui  ont  dit  que,  si  le  prince 
«  Eugène  avait  eu  à  régler  le  traité  avec  tous  autres,  il 
«  aurait  fait  rompre,  il  y  a  plus  d'un  mois.  Il  est  certain 
«  qu'il  y  a  plus  d'amitié  entre  le  prince  Eugène  et  moi  qu*on 
«  ne  pourrait  Timaglner  entre  gens  du  même  métier;  une 
«  sorte  d'envie  qui  est  celle  de  cour  ne  peut  y  être  mêlée  et 
0  n'empêche  point  que  de  certains  sentiments  ne  produisent 
«  un  effet  assez  naturel  '.  » 

Autant  de  lettres,  autant  d'imprudences.  Pour  la  seconde 
fois,  depuis  le  commencement  des  négociations  de  Rastadt, 
Yillars  a  vendu  la  peau  de  Tours  avant  de  l'avoir  mis  par 
terre  et  s'est  laissé  prendre  au  piège  de  ses  propres  illu- 
sions. Ces  propositions  merveilleuses  si  laborieusement 
combinées,  qui  devaient  conduire  infailliblement  à  la  con- 
clusion de  la  paix,  ont  reçu ,  à  Versailles ,  le  plus  décou- 
rageant, le  plus  dédaigneux  accueil,  et  cette  «  dernière 
victoire  »  du  maréchal  n'a  été,  par  le  f^it,  qu'une 
action  fort  douteuse.  «  Mon  cousin»  ,  lui  écrit  Louis  XIV,  à 
la  date  du  22  janvier,  dans  une  importante  dépêche  qui, 
sous  les  formes  toujours  solennelles  et  gracieuses  de  la 

'  Villarsà  Foj'5iii,14  et  16janvirrl7l4.  (Dépôt  du  ministère  de  la  guerre.) 


TBAITfiS    l>r.    RASTAUT    BT    OF,    BAnE.  r20I 

politesse  royale,  déguise  un  blâme  absolu,    <•  il  y  a  déjà 

■  quelques  jours  que  le  courrier  que  vou^  m'avez  dépéché, 

•  le  14  de  ce  mois,  esl  arrivé;  mais  j'ai  diPféré  à  vous  le  ren- 

•  voyer,  pour  examiner  plus  à  loisir  le  projet  de  Iraîlé  joint 

■  à  la  lettre  dont  vous  l'aviez  chargé.  La  plus  grande  partie 
"  des  articles  qu'il  contient  demande  beaucoup  de  réélections, 

■  et,  connaissant,  comme  je  tais,   votre  attention  et   votre 

■  exactitude  à  tout  ce  qui  legarde  le  bien  de  mon  service, 

•  je  suis  persuadé  que,  si  vous  n'aviez  vivement  disputé,  ce 
•>  projet  renfermerait  encore  un  plus  grand  nombre  de  con- 

■  ditions  que  je  ne  pourrais  admettre.  Knhn,  je  compte  que 

■  vous  n'avez  rien  oublié  pour  soutenir  mon  honneur  et  mes 

■  intérêts,  et,  si  les  changements  à  faire  à  ce  plan  étaient  peu 
B  essenlieU,  je  vous   ordonnerais  d'achever  incessamment 

■  votre  ouvrage  et  de  commencer,  en  signant  promplement 

-  le  traité,  à  contribuer  au  rétablissement  de  ia  pais  que  je 

■  désire  ardemment  de  rendre  à  l'Europe  ;  mais  vous  verrez, 

■  en  lisant  les  observations  faites  sur  les  article*  de  ce  projet, 

■  que  les  changements,  que  je  crois  nécessaire  d'y  apporter, 

■  ne  sont  pas  peu  considérables;  que  l'Arcliiduc  demande 
k  des  conditions  qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  d'accorder; 

■  qu'il  exige  que  je  prenne  des  engagements  entièrement 

■  contraires  aux  Iraitésque  j'aï  faits  avec  d'autres  puissances, 

■  et  qu'enhn,  si  la  disposition  de  ce  plan  subï^îstail,  jedemeu- 

■  rerais  longtemps  chargé  du   poids  et  de  ta  dépense  de  la 

■  guerre,  pendant  que  l'Archiduc  et  l'empire  jouiraient,  par 

•  avance ,  de  tous  les  avantagt-s  de  la  paix  ;  car  il  me  parait 
"  que  le  projet  que  vous  m'envoyez  et  que  le  prince  Eugène 

-  nomme,  avec  raison,  une  première  convention,  n'est  pas 

•  fëellement  un  traité  de  paix,  mais  seulement  un   traité 
'  priliminaire,  à  peu  près  dans  l'idée  de  celui  qui  fut  pro- 

•  posé  en  l'aonée  1700,  qu'il  semble  que  le  prince  Eugène 
■fe  voulu  prendre  pour  modèle  de  ce  nouveau  plan. 
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«  Outre  la  différence  des  temps,  celte  manière  de  traiter 
«  serait  pea  solide,  et,  si  j^ai  consenti  à  conTenir  d^nn  lieo 
«  où  les  ministres,  qui  seraient  nommés  de  ma  part  et  de 
a  celle  de  TArchiduc,  discuteraient  les  articles  que  tous 
•  n*auriez  pu  régler  avec  le  prince  Eugène,  j*ai  tonjouK 
a  compté  que  celte  discussion  serait  la  suite  du  traité  de 
«  paix  et  non  d*un  tr?ité  provisionnel  ou  préliminaire  que 
«  vous  auriez  signé  ensemble. 

«  Il  faut  donc  conclure  véritablement  un  traité  de  paix 
«  avec  r  Archiduc.  Toute  autre  convention  n*a  rien  de  réel. 
«  Ce  traité  fait,  la  paix  avec  TEmpire  se  négociera  et  s^achè- 
u  vera  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  pour  les  conférences. 

«  Les  observations  que  je  vous  envoie  serviront  aux 
«  réponses  que  vous  devez  faire  au  prince  Eugène.  Je  fois 
«  cependant  dresser  un  projet  que  vous  lui  proposerez  de 
a  signer...  Je  vous  l'enverrai  avant  qu'il  soit  peu  de  jours; 
«  vous  pourrez,  en  attendant,  juger  des  points  principaux 
tt  qu'il  contiendra  par  les  observations  jointes  à  cette  lettre. 

a  Gomme  il  arrivera  peut-être  que  le  prince  Eugène, 
«  voyant  que  votre  courrier  ne  vous  apporte  pas  le  pou- 
a  voir  de  signer  la  convention  préliminaire  dont  vous  m'avez 
a  envoyé  le  projet,  voudra  partir  de  Rastadt,  sans  attendre 
«  le  projet  de  traité  que  vous  recevrez  peu  de  jours  après, 
n  ou  bien  qu'il  feindra  de  vouloir  partir,  mon  intention  est, 
u  en  ce  cas,  que  vous  lui  laissiez  une  entière  liberté  de  faire 
n  ce  qu'il  jugera  le  plus  à  propos,  sans  la  moindre  instance, 
M  de  votre  part,  pour  le  retenir,  s'il  veut  ou  s'il  feint  de 
«  vouloir  retourner  à  Vienne.  S'il  part,  vous  partirez; 
N  s'il  demeure,  vous  demeurerez,  parce  que  je  ue  veux 
n  pas  rompre  le  premier  la  confërenee.  Sur  ce...  » 

Les  observations  royales,  jointes  à  la  dépêche  qu'on 
vient  de  lire,  étaient  une  critique  assez  peu  ménagées  de  la 


THAI'IES   »K   lUSTADT    BT    DK    IIADH.  20S 

lOtioti  proposée  par  Villars.  Le  résume,  toul  aride  qu'il 

soit,  tiuus  eo  paraît  ÏDdispensable.  Elles  porlaieut  sur  vingt 

articles.  Les  3',  1 1',  ];î',  24'  et  25'  étaient  seuls  épargnés. 

Pourquoi  n'était-il  ^il  mention,  ni  dans  l'article  1"  ni 

dans  aucun  des  autres,  ><  de  l'engngemenl  que  le  Itoi  a  bien 

■  voulu  prendre  de  reconnaître  l'Arcliiduc  comme  empe- 

■  reur  >>î  Ses  ministres  prétendent,  sans  doute,  qu'ayant 
été  légilimeraent  élu,  il  n'a  que  faire  de  cette  reconnais- 
Mince.  Elle  serait  conforme  cependaut  à  \a  dignité  du  Itoi. 
Pourquoi,  dans  ce  même  article,  désigner  l'Empereur 
par  ces  mots  :  Sa  Majetilé  Impériale  et  Cat/tolique?  Si  le 
Roi  autorisait  cette  dernière  expression,  ne  paraitrait-il  pas 
abandonner  la  cause  de  son  petil-fils?  Du  moment  qu'il 
daigne  consentir  à  ce  qu'il  ne  soit  tiiil  aucune  mention  du 
roi  d'Etipagne  dans  le  traité,  «  la  seule  bienséance  exigeait 

■  que  le  mut  de  catholique  n'y  fut  point  inséré  " . 

^K«  Il  convient  de  stipuler  positivement  (art.  2)  que  I  Empe- 
^HjlHir  se  porte  fort,  engage  su  foi  et  son  honneur  que  les 
^Eirinces  de   i  Empire  enverr^mt   des  plénipotentiaires  au 

■  lieu  qui  sera  choisi  pour  travailler  à  l'exlention  du  traité.  ■ 
On  évitera  ainsi  que  Charles  VL  ainsi  que  l'ont  fait  trop 

f;ut  »es  prédécesseurs,  ne  s'arroge  le  droit  de  »  traiter 
même  pour  l'empire  '  r  . 
s  délais  dans  lesquels  doivent  être  effectuée-;  les  évucua- 
et  démolitions  stipulées  par  les  articles  4,  fi  et  7,  doi- 
Tent  être  comptés  seulement  a  partir  du  jour  où  l'échange 
des  ratifications  du  traité  solennel  aura  lie».  Il  faut  le  spé- 
cifier en  termes  formels.  Pourquoi,  d'ailleui-s,  parler  de 
l'artiMerie,  puisque  I»  paix  de  Hyswyk  qui  doit  servir  de 
■  an  traité  n'en  fait  nulle  mention? 
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Il  a  été  remarqué  qve,  dans  le  texte  des  utîdes  8  et  M, 
les  plémpotentîaîres  disent  la  Frmmee  là  on  il  badrail  dire 
le  Boi,  et  Loois  XIV  en  est  sarpris. 

La  coDienration  do  fort  dit  le  Mortier  '  derrm  être  inscrile 
dans  le  traité.  'A.rt.  3.) 

Toote  allnsicNi  aoz  qoerelles  du  passe  doit  être  soignea- 
sement  bannie.  On  doit  donc  adoucir,  a^ec  le  plus  grand 
soin ,  les  expressions  trop  dores  qne  renferme  Particle  8  '. 

Le  Roi  Teut  bien  (art.  9)  prendre  rengagement  de  recon- 
naître rÉIecteur  de  HanoTre  par  le  traité  d'extension;  il 
se  refuse  à  le  reconnaître  auparavant. 

Il  importe  de  spécifier  expressément  la  restitution  k  rÉIec- 
teur de  Bavière  de  ses  bijoux,  meubles,  pierreries,  etc.,  et 
de  convenir  que,  si  les  deux  Électeurs  renoncent  à  loate 
autre  satisfaction  que  leur  entier  rétablissement  dans  leurs 
États,  biens  et  dignités,  cela  doit  s'entendre  uniquement 
des  dommages  dont  ils  ont  pu  avoir  à  souffrir  dans  le  cours 
de  la  précédente  guerre,  le  Hoi  n*ayant  pas  à  s'ingérer  daos 
les  différends  antérieurs. 

La  plupart  des  dispositions  de  larticle  15  sont  formelle- 
ment  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Elle  veut 
bien,  pour  éviter  des  obstacles  peut-être  invincibles,  con- 
sentir à  ce  que  le  traité  ne  parle  pas  des  intérêts  réci- 
proques de  Philippe  Y  et  de  TArchiduc  ;  mais  Elle  désire 
qu*il  y  soit  fait  mention  du  lieu  où  les  plénipotentiaires  de 
rAutriche  et  de  TEspagne  se  réuniront  pour  régler  ces  inté- 
rêts. Or,  non-seulement  le  projet  ne  le  désigne  en  aucune 
feçon,  mais  encore  il  renferme,  en  ce  qui  concerne  Porto- 
Longone  et  les  droits  impériaux  sur  les  anciens  fiefis  espa- 
gnols, des  clauses  qui  regardent  uniquement  rAutriche  et 

I  Sitiio  Hiir  la  rive  gauche  du  Uhin,  en  face  le  Vieux-RriMcb. 
'^  Cet  article  stipulait,  conformément  au  traitctieUy8wyk,laresUtation  de 
tout  ce  (|ui  avait  été  été  par  la  France  aux  princes  et  États  de  TEinpire. 
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l'Espagne.  Il  suftiraît  de  i-appeler  les  coavenlîoiis  qui  rûgleot 
la  nculralilé  <)e  l'Italie.  L'article  15  est  donc  k  refaire. 

Il  eut  été  prudent  de  stipuler,  par  l'article  16,  rgiie  les 
princes  iii(ëre£.sès  produiront  leurs  mémoires  au  Futur  Con- 
grès.  Gela  prouverait  qu'on  ne  les  oublie  point  et  calmerait  i 
utilement  leurs  inquiétude'i 


Pourquoi  convenir  dés  maintenant,  ainsi  qu'on  le  fait  par 
l'article  17,  d'une  amnistie  en  faveur  des  sujets  c»pa{;noU, 
italiens  cl  tl.imandsf  Cela  regarde  uniquement  l'Archiduc 
et  le  roi  d'Rspagne. 

■  On  peut  dire  la  même  cho^e  »  des  prétentions  de 
madame  des  Drsins  et  de  celles  des  Catalans,  sur  lesquelles 
l'Archiduc  s'exprime  ■>  un  peu  trop  en  maître  u  en  déclarant, 
qu'il  est  r^->olu  de  les  protéger.  Si  la  rédacliondel'article  18, 
telle  (jiie  la  voudrait  le  prince  F.iijjéne,  n'est  pas  mémf  dis- 
cutable, le*  Itoi,  tout  en  ne  s' opposant  point  îi  ce  que  les 
deux  affaires  »  soient  liées  l'une  à  l'autre  dans  le»  futures 
■  né,';ociatiuns  d  ,  ne  peut  accepter,  non  plus,  le  texte  pro- 
posé par  le  maréchal. 

Du    moment    que    les    renonciations    mutuelles    du    rot 

Espagne  et  de  l'Archiduc  devront  être  réglées  par  une 
veiilion  spéciale,  il  est  absolument  inulile  d'y  f.iiie  une 
allusion  quelconque  dans  le  traité.  Kn  conséquence,  il  est 
aécessiiire  de  supprimer,  dans  l'article  l'.t,  le  paragraphe 
Bnal  qui  vise  ces  renonciations  '. 

La  dignité  du  Itoi  (art.  20)  ne  permet  pas  qu'il  traite 
ayec  l'Rmpire  dans  une  ville  allemande.  Le  Congrès  con- 
[aé   pour   l'extension  du    traité   devra  se  réunir  dans 


f 

■^«0 


W  Il*liann«meni 

^U  LuuU  XtV   < 

r  rffuiu)  foroietlcmfDl 
Il  Ml  vrai  qa'U  n'alli  )>at 


r^ieux,  mail  pru  «ncpre.  Ce  ii'eil  point  par  ce  motif 

la  nmdiHcalioii  de  l'article  10.   C'est  ta   réalité., 

liaiil,  parcK  qu'il  lui  panîl  ilangerctii  que  l'I^mpe- 

adhction  aux  clauiei  dei  traité»  d'Oirechl. 

rtt-tft  da  confier  cet  arniimml  à  un  n< 
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une  cité  neutre.  Le  Roi  oa  rEmpereiir  désignerait,  par 
exemple,  trois  rilles  suisses  parmi  lesquelles  Taotre  partie 
ferait  son  choix. 

Les  situations  réglées  par  Tarticle  21  ne  seraient  pas 
égales.  Est-il  admissible  que  les  troupes  do  Roi  évacuent 
les  forteresses  germaniques  quinze  jours  après  les  ratifi- 
cations du  traité  solennel,  tandis  que  les  Impériaux  pour- 
raient rester  en  Bavière  jusqu^à  Texpiration  d^un  délai 
de  trente  jours  à  partir  de  rechange  des  raUfications  de  ce 
même  traité,  c'est-à-dire  trois  ou  quatre  mois  plus  tard? 
Toute  apparence  d'hostilité  doit  disparaître  lorsque  la  paix 
aura  été  signée  entre  le  Roi  et  TEmperenr.  C*est  pourquoi 
Farmée  allemande  doit  quitter  la  Bavière  en  même  temps 
que  les  soldats  français  sortiront  du  territoire  de  TEmpire. 

L'article  23  a  renferme  beaucoup  de  venin  dans  de  belles 
«  expressions  » .  En  Taccepiant,  le  Roi  s'iûterdirait  absolu- 
ment de  secourir  son  petit^fils,  si  TEmpereur  continuait  à 
faire  la  guerre  à  Philippe  V  ou  à  secourir  ses  sujets  rebelles; 
il  s'obligerait  à  considérer  comme  nulles  et  non  avenues 
toutes  les  clauses  des  traités  antérieurs  qui  ne  sont  point 
confirmëes  par  la  présente  convention.  «  S'il  fallait  choisir  - , 
dit  textuellement  le  Mémoire  qui  accompagnait  la  dépêche 
royale  du  22  janvier,  »  entre  renoncer  aux  traités  d'Utrecht 
«  ou  ne  pas  fa»re  la  paix  avec  l'Archiduc,  il  serait  facile  de 
a  décider  lequel  des  deux  partis  serait  le  plus  utile.  » 

Le  Mémoire  se  terminait  par  la  phrase  suivante  :  «  Telles 
«sont,  Monsieur,  les  principales  observations  que  ron 
«  trouve  à  faire  sur  le  projet  de  traité;  peut-être,  en  Texami- 
a  nant  encore  plus  exactement,  il  s'en  trouverait  d*autres 
a  qui  méritent  considération.  » 

Dès  le  lendemain,  en  effet,  Torcv  écrivait  an  maréchal 
pour  lui  annoncer  l'expédition  prochaine  du  projel  dressé 
par  les  ordres  du  Roi,  la  dépêche  qu'on  va  lire  : 
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«  Versailles,  le  23  janvier  1714. 

«  Je  ne  suis  pas  étonné,  Monsieur,  de  voir,  par  votre 
lettre  du  14  de  ce  mois,  que  tous  soyez  las  d'écrire  et 
d^effacer.  L'emploi  est  assurément  très-fatigant,  et  j'entre 
parfaitement  dans  yos  peines  après  ce  que  je  vous  envoie 
d'écritures  et  ce  que  je  prépare  pour  vous  envoyer  encore 
dans  deux  jours.  Je  dois  vous  avertir,  par  avance,  que  le 
projet,  que  le  Roi  a  voula  faire  dresser,  exigera  encore 
à  faire  des  changements  aux  observations  jointes  à  la 
dépêche  de  Sa  Majesté.  Ainsi,  Monsieur,  ne  les  regardez 
pas  encore,  s*il  vous  plait,  comme  une  règle  certaine,  car 
elles  ne  sont  faites  que  par  rapport  au  plan  que  vous 
avez  envoyé  d'une  convention  préliminaire^  et  le  Roi  veut, 
avec  raison,  un  traité  définitif. 

«  Un  pareil  ouvrage  demande,  pour  être  dressé,  beau- 
coup de  temps  et  de  réflexion.  Gomme  vous  avez  cepen- 
dant fourni  les  principaux  matériaux,  et  que  les  traités 
précédents  dirigent,  je  crois  que  vous  pourriez,  sans 
inconvénient,  signer  un  traité  conforme  au  modèle  que 
j*aurai  l'honneur  de  vous  envoyer,  si  M.  le  prince  Eugène 
vous  donne  le  temps  de  l'attendre. 

«  Il  s'est  bien  souvenu  de  la  méthode  que  les  plénipoten- 
tiaires de  Hollande  lui  ont  donnée  de  traités  préliminaires. 
Il  me  souvient  aussi  qu'ils  n'ont  jamais  été  de  votre  goût, 
et  je  souhaite  fort  que  vous  ayez  la  satisfaction  d'en  signer 
un  dans  les  formes  ^ .  » 
De  son  côté,  le  ministre  de  la  guerre,  auquel  le  maré- 
chal avait  adressé,  le  21  janvier,   la   lettre  triomphante 

^  Torcylait  alloMon  ^  cet  honteux  préliminaires  de  la  Haye  que  Louis  XIV 
•▼mît  rnjfiiêê  vrtc  indiiwition  en  1709,  bien  qu'il  fût  au  moment  de  suc- 
coi^Mr  toot  ki*  eoelition,  et  que  Villars  avait  fait  lire  devant 

i|^  Tecdeur  patriotique  du  soldat. 
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que  nous  avons  reproduite  un  peu  plus  haut,  y  répoo- 
dait,  comme  on  va  le  voir,  par  les  obsenrations  les  moins 
obligeantes  : 

«  Vous  êtes  bien  loin  de  compte,  Monsieur;  le  projet  qne 
«  vous  avez  envoyé  a  été  lu  au  conseil.  Il  y  a  certainement 
«  bien  des  articles  qui  ne  peuvent  passer  comme  ils  sont. 
«  M.  de  Torcy  vous  envoie,  par  le  retour  de  votre  coarrier, 
«  un  mémoire  assez  rempli  d^observations.  Vous  savez  tout 
0  ce  qui  se  peut  dire  sur  Farticle  des  Catalans.  Celui  qui 
«  regarde  rilalie  et  Porto-Longone  est  encore  pire.  Rien  ne 
«  serait  plus  déshonorant,  pour  le  Roi,  que  de  voir  attaquer 
a  une  place  du  roi  d'Espagne  et  de  se  lier  les  mains  pour 
M  ne  pouvoir  la  secourir.  Vous  levez,  sans  nécessité»  Tobstade 
«  que  TArchiduc  trouve  dans  le  traité  de  neutralité  d^Italie, 
<(  et  TArchiduc  prend  le  titre  de  Roi  Catholique  sans  qu'en 

a  aucun  endroit  il  soit  fait  mention  du  rot  d'Espagne Il 

u  me  vient  une  idée.  Supposons  que  vos  conférences  se 
tt  rompent.  Le  prince  Eugène  retournera  diligemment  i 
<(  Vienne.  Les  lignes  d'Etlingen  ne  sont  gardées,  en  hiver, 
tt  que  par  de  faibles  détachements  de  troupes  des  cercles. 
«  Il  y  en  a  très-peu  de  l'Empereur.  Il  serait  facile  de  ras- 
((  sembler,  en  peu  de  jours,  bon  nombre  de  troupes  de 
a  celles  qui  sont  sous  le  commandement  de  M.  le  comte  du 
tt  Hourg  ou  dans  celui  de  M.  le  comte  de  Broglie,  et,  en 
tt  fciisant  semblant  de  vous  «irréter  quelques  jours  à  Stras- 
tt  bourg  pour  venir  ici,  vous  pourriez,  peul-ôtre,  faire  atta- 
«  quer  et  surprendre  ces  lignes  mal  gardées  par  de  maa- 
tt  vaiscs  troupes  ' .  » 

EnHn,  la  fidèle  alliée  des  mauvais  jours,  madame  de 
Maintenon,  elle-même,  qui  nimait,  dans  l'ambassadeur  du 
Hoi  à  llastadc,  non  pas  seulement  le  héros  de  Friedlingeo, 

>  Dépôt  du  iniiiistcre  de  la  gucirc.  Voysin  à  Fil/afV|littJMi¥iir  171^ 
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TDiiiii  encore  et  surtout  le  fils  du  bel  OroniJate,  n'avait  pas 
même  daigné  lui  répondre.  Aux  avances  de  Villars  qui 
s'alteodait  à  recevoir,  de  sa  protectrice,  des  félicitations 
afTeclueuses  et  des  éloges  empresses,  elle  opposait  un 
^ileIlce  sévère. 

Il  est  certain  que  la  diplomalîe  du  maréchal  venait  de 
recevoir  un  rude  échec,  que  le  gouvernement  jugeait  ses 
proposilioos  absolument  inacceptables  et  qu'il  songea 
i>érieusemenl  à  préparer  une  nouvelle  campagne.  [,a  cor- 
respondance potilique  émanée,  en  ce  moment,  du  cabinet 
de  Versailles  en  fait  foi,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  page. 
Celles  que  l'on  va  lire  nous  paraissent  emprunter  aux  cir- 
constances un  intérêt  particulier.  La  première  est  extraite 
d'une  longue  dépêche  adressée,  Ie28  janvier,  parLouisXIV 
à  d'Iberviile,  son  ambassadeur  à  Londres  ;  la  seconde  a  été 
écrite,  le  même  jour,  par  Torcy  à  lord  Bolingbroke  avec 
lequel  il  n'avait  cessé  d'entretenir,  depuis  la  négociation 
des  traités  d'Utrecbt,  les  plus  amicales  et  les  plus  conBaates 
relations. 
I  «J'attendais,  avec  impatience,  un  projet  d'articles  à  signer 

^^■enlre    le  maréchal    de    Villars  et    le  prince   Eugène. 

f 


après 


ilendu    la    lectui 


re,  ja 


1  qu'il 


l'agissait  seulement  d'une  convention  préliminaire ,  et 
que  le  traité  de  paix  serait  rejeté  au  mois  de  mars  pro- 
chain..... Au  reste,  le  [)rojet  est  dressé  sur  le  modèle,  à 
X  peu  près,  des  préliminaii'es  proposés,  à  la  Haye,  en  l'an- 
»née  1709.  Le  prince  Eugène  demande  la  restitution  des 
•  privilèges   des  Catalans,  celles  des   biens,  honneurs  et 

t  dignités dessujels rebelles  du  roi  d'Espagne Il  demande 

■  que  Porto-Longone  soit  remis  à  celui  qui  paraîtra,  aux 
'  portes  de  cette  place,  chargé  des  pouvoirs  de  l'Archiduc, 

•sinon  qu'il  soit  permis  au  prince  de  le  faire  assiéger 

'Il  prétend  que  le  roi  d'Espagne  rcfusunt  aux  Catalans  le 


J 
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M  rétablissement  de  leurs  privilèges,  l'Archiduc  ait  la  liberté 

u  d'assister  et  de  protéger  ces  rebelles Il  ne  Teut  en- 

ft  tendre  parler  ni  de  traités  précédents,  ni  de  renonciation^» 

«  ou  de  garanties enfin,  il  demande  que  tous  les  traités 

«  que  j'aurais  faits  et  qui  pourraient  se  trouver  contraires  à 

M  cette  convention  préliminaire  soient  nuls  et  abolis J*ai 

A  £ait  communiquer  ce  projet  au  sieur  Prior  ;  vous  le  fierez 
«  voir  au  vicomte  de  Bolingbroke  et  au  comte  d*Oxford 
tt  pour  en  informer  la  Reine  leur  maltresse.  Vous  leur  direz 
a  aussi  que  j'ai  voulu  donner  de  nouvelles  preuves  de  ma 
u  patience  et  du  désir  que  j'ai  de  faciliter  la  paix  générale, 
tt  en  sorte  que,  bien  loin  de  rompre  la  conférence,  je  viens 
a  d^envoyer  au  maréchal  de  Villars  un  projet  de  traité  de 
a  paix  où  je  rappelle  les  dispositions  de  ceux  qui  ont  été 
tt  signés  à  Utrecht,  et  que  je  suis  persuadé  que,  lorsqu'il 
«  deviendra  public,  aucun  des  princes  ou  États,  avec  qui 
a  j'ai  fait  la  paix,  ne  se  plaindra  que  je  Taie  abandonné  \  « 
«  Dieu  conserve  cette  grande  princesse*  » ,  écrivait,  de  son 
côté,  Torcy  à  Bolingbroke,  «  et  lui  donne  la  satisfaction  de 
«  voir  bientôt  l'ouvrage  de  la  paix  qu'elle  a  si  fort  avancé, 
«  entièrement  consommé.  Je  ''espérerais,  Mylord  ,  si  Ion 
(i  était  assez  heureux  pour  trouver,  hors  de  l'Angleterre, 
«  des  négociateurs  tels  que  vous;  mais,  s'il  y  en  a  quelqu'un 
a  en  d'autres  endroits  de  TRurope,  ce  n'est  pas  à  la  cour  de 
tt  Vienne  qu'il  faut  les  chercher.  Elle  fournit,  en  leur  place, 
tt  des  projets  qu'on  ne  peut  même  honorer  du  titre  de  cip- 
i<  tieux;  les  desseins  y  sont  trop  clairement  découverts,  et 
tt  Ton  n'y  voit,  de  la  part  de  ceux  qui  dressent  ces  projets, 
a  que  ledésir  d'être  artificieux  sans  avoirle  bonheurdepar- 
a  venir  à  leur  but. 

1  Arcliivfs  dc8  Affaire*  étran(j(Te8. 

*  La  mne    Anne,  dont  la  santé  inspirait  alors   les  plus  vive*  inqnic- 

liulfs. 
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Vous  enjugerQZ  mieux  que  pcrsoni 


pas 


c  quand  M.  il'lliei 
T  le  projet  prèlimi- 


Woaire Il   n'est 


gem 


lé  rai  ' 


••  accejite  celle  manière  de  trailerapprouve'e,  il  y  a  quelques 
■•  imnées,  de  lui  el  d'un  autre  grund  général  *.  Le  ndire  ', 
■  |>(us  accoutumé  h  cueillir  le>  lauriers  que  des  branches 

id'olire,  croit  qu'un  soldai  sait  mal  farder  la  vérité,  et 
-eud  en  M.  le  prince  Eugène  la  même  confiance  que 
t  prendrois  en  mylord   Uoliugbroke.  Nous  en  verrons 

ibtcntôt  l'effet,  qui  sera  vrai^emblalilemetit  la  rupture  des 

KHiférences  de  Rnstadl " 

Le  désappointement  qu'éprouva  Villars,  lorsqu'il  eut  pria 
ince  lies  dépêches  de  Louis  XIV,  de  Torcy  «t  de 

'oysiii,  ainsi  que  du  projet  dressé  par  les  ordres  du  Roi,  le 
mit  littéralement  hors  de  lui-même.  Confondu,  atterré, 
furieux,  il  ne  put  contenir  son  indignation.  Comment,  le 
con»eil  des  minisires  avait  osé  contrôler  et  condamner  son 
œuvre!  comment,  on  l'accusait  d'aroir,  dans  ses  proposi- 
tions, méconnu  la  dignité  et  l'aulorité  royales,  lui  qui  avait 
fait  preuve,  pendant  toute  sa  vie,  de  son  absolue  sou- 
minsion  aux  ordres  sacrés  de  Sn  Majesté!  On  dirait  qu'il 
avait  pris  des  engagements  contraires  aux  traités  d'Ulrecht, 
lui  qui  avait  obtenu  la  signature  de  ces  traités  par  de  si 
magnifiques  victoires!  On  voulait  qu'il  se  fût  laissé  séduire, 
duper  par  le  prince  de  Savoie,  lui  qui  se  savait  si  expert 
dans  l'iirt  de  pénétrer  el  de  convaincre  les  hommes!  On 
ïOtigMÎI  sérieusement  à  entreprendre  une  campagne  d'hi- 
ver, ou  moment  même  on,  par  une  négociation  habile  el 
heureuse,  il  allait  enfin  ncbever  la  pacification  de  ri''urupe  ! 

nment,  on  l'accusait  de  préparer  seulement  une  conven- 


VLb  priiiM  EuQènc. 
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lion  provisionnelle  et  toute  semblable  aux  préliminaires  de 
la  Haye  \  lui  qui  avait,  pour  ainsi  dire,  déchiré,  d^on  coup 
de  son  invincible  épée,  ces  préliminaires  odieux  et  versé 
ensuite  son  sang,  à  Malplaquet,  pour  sauver  rhonnenr  delà 
France,  lui  qui  était  sur  le  point,  au  contraire,  de  conclure  le 
traité  le  plus  honorable,  le  plus  avantageux,  et  de  couronner 
ainsi,  de  sa  main,  le  splendide  édifice  de  sa  propre  gloire! 
Évidemment,  le  Roi  avait  été  circonvenu  de  nouveau  par  ses 
ennemis;  Tambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Rastadt  était, 
encore  une  fois,  victime  de  leur  malveillance  et  de  leurs 
calomnies. 

Ce  fut  sous  Tempire  de  ces  violentes  et  douloureuses 
impressions  qu'il  répliqua,  les  28  janvier  et  2  février,  aux 
dépêches  de  Louis  XIV  el  des  deux  ministres.  Aussitôt  que 
le  projet  du  Roi  lui  parvint  *,  il  le  transmit  au  prince 
Eugène.  Celui-ci  lui  demanda  vingt-quatre  heures  pour 
Texaminer  à  loisir.  Les  conférences  ayant  été  rouvertes 
dés  le  surlendemain,  en  présence  de  La  Houssaye  et  du 
baron  de  Hundbeïm  que  les  plénipotentiaires  avaient  fait 


*  On  n*a  pas  oublié,  sans  doute,  que  ces  préliminaires,  qui  avaient  été 
remis  à  Torcy  lui-même,  le  28  mai  1709,  et  <fiie  les  triumvirs  de  la  Liguty 
Ucinsius,  Enjjène,  Marlborough,  avaient  8i{>nés,  stipulaient,  entre  autres 
conditions,  la  reconnaissance,  par  Louis  XIV,  de  l*Archiduc  en  qualité  de 
roi  d'Espaj^ne  et  des  Indes  ;  l'ohlifjation,  pour  le  Roi,  de  contribuer  à  chasser 
son  petit-fils  de  l'Espagne  et  d'assurer  pour  toujours,  à  la  maison  d'Autriche, 
la  possession  de  toute  la  monarchie  espagnole;  de  restituer  Strasbourg, 
Kchl,  Brisach,  Landau,  et  de  ne  pins  posséder  l'Alsace  qu'au  simple  titre 
de  suzerain;  de  raser,  à  ses  dépens,  toutes  les  forteresses  françaises  situéei» 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  ainsi  que  celles  de  Dunkcrque.  On  n*a  pas 
eiii)lié,  non  phis,  que  les  prétentions  des  alliés,  à  Gertruydemberg,  furent 
plus  dures  encore. 

^  Ce  serait  allonger  inutilement  le  récit  que  d'y  insérer  le  projet  du  Roi 
qui  fut  rédi;;c  en  trente-huit  articles,  conformément  aux  observations  que 
Louis  XIV  avait  envoyée»  à  Villars  le  22  janvier  1714.  Nous  en  reparle- 
rons plus  loin  avec  quelque  détail,  à  propos  de  l'ultimatum  dresst*  par  le 
prince  Eugène.  On  en  trouvera,  d'ailleurs,  Tanalyse  parmi  les  Annexes  du 
présent  volume,  sous  le  numéro  51. 
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■  afin  que  leurs  témoignages  pussent  I 
besoin,  le  maréclial  devant  le  Roi,  le  prince  devant  ri-'nipire, 
Eugène  témoigna,  tout  d'abord,  sa  vive  surprise  des  nom- 
breux changements  que  les  propositions,  arrêtées  en  com- 
mun, avaient  suliis;  il  en  discuta  quelques-uns  avec  aigreur, 
»e   montra  particulièrement  inlraïlable   sur    les   que^lions 

Kilives  aux  Catalans,  à  la  conliimalion  des  traités  anté- 
irs,  h  PoTto-Longone  ,  et  tinît  par  déclarer  tout  net 
il  partirait  le  lundi  suivant, 

•  Sire  ■ ,  avait  écrit  le  maréchal,  après  avoir  lu  les  oiser- 
vatiom  de  Louis  XIV,  "  j'ui  reçu,  avec  la  dépéclie  dont  il  a 
B  plu  à  Votre  Majesté  de  ni'honorer  du  2:t,  les  observations 

■  faites  sur  les  articles  que  j'ai  eu  l'iionneur  de  lui  envoyer. 
«Je  suis  trés-consolé  qu'Klle  veuille  bien  rendre  justice  à 

^Kémon  zèle...  Pour  moi.  Sire,  je  n'ai  pu  voir,  sans  une  véri- 
^Btable  douleur,  que  Votre  Majesté  trouve,  dans  les  articles 
^Kq ne  j'ai  eu  Thonneur  de  lui  envoyer,  quelques  rapports 
^■^ui  préliminaires  de  lu  Haye.  II  me  semble  que  la  resti- 
Hs^ution  totale  des  deux  Ëlecleurs,  la  paix  de  Ityswyk  en 
*  entier,  ne  ressemblent  [juèrc  aux  propositions  de  la  Haye 
-  et  de  Gertruydemtierg,  auxquelles  aussi  Votre  Majesté  ne 
jideviiit  guère  s'iitlendre,  après  des  campagnes  aussi  glo- 
rieuses que  celles  que  ses  armées  viennent  de  bire  et 
■dont  ta  dernière  entreprise,  estimée  impossible  par  la  plu- 
■iparl  des  ofliciers  généraux  de  vos  armées,  n'a  été  taile, 
ni'osG  le  dire,  que  par  mon  zèle  et  mon  ardeur  pour  votre 
|loire  et  voire  service. 
La  Je  supplie  très-humblement  Votre  Majesté  de  par- 
donner, à  ces  mêmes  seuttmeiils,  ma  très-vive  douleur  de 
'n'avoir  pu  faire  ce  qu'IUle  désire.  Je  ne  croirai  jamais 

■  que,  dans  les  deux  articles  principaux.  Elle  ail  pu  rien 

■  trouver  d'iudlgne  de  sa  gloire  pour  laquelle  je  perdrais 
nille  vies... 
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a  J*ai  trouvé  dans  mes  instructions  qu'aucun  article  de 
«  ceux  qui  reg[ardent  Tltalie  ne  doit  rompre  la  paix.  J'y  ai 
n  trouvé  aussi  que,  dans  les  traités,  «  les  titres  que  chacun 
«  8*attrihue  ne  décident  rien...  » 

«  Au  rcbte,  Sire,  comme  les  ordres  de  Votre  Majesté  sont 
«de  marquer  une  parfaite  indifférence  au  prince  Eugène 
«  sur  le  parti  qu'il  prendrait  de  partir  dès  à  présent  ou  d'at- 
«  tendre  Tarrivée  desdits  articles,  je  lui  cache  le  départ  de 
«  ce  courrier  qui  est  seulement  pour  demander  à  Votre 
a  Majesté  la  permission  de  partir  immédiatement  après  le 
«  prince  Eugène. 

«  Je  n*ai  pas  eu  Thonneur  de  mander  à  Votre  Majesté 
«  que  M.  de  la  Houssaie  et  moi  avons  repassé  ensemble, 
«  plusieurs  fois,  les  articles.  H  y  a  des  observations  très- 
«  justes.  Mais  j'avoue  que  notre  pénétration  n'avait  pas  été 
«jusqu'à  bien  peser  l'importance  de  plusieurs  articles,  les- 
«  quels  ne  feront,  d'ailleurs,  aucune  difRculté'.  » 

Avec  Torcy,  Villars  avait  gardé  naturellement  moins  de 
mesure  : 

«J'ai  reçu.  Monsieur*,  la  lettre  que  vous  m'avez  (aitFhon- 
«  neur  de  m'écrire  le  23,  avec  toutes  les  observations  qui 
«  l'accompagnent.  J'ai  eu  celui  de  vous  mander  que  je  n'ai 
«  jamais  désiré  cette  grande  négociation  et  que  je  trouvais 
«  beaucoup  plus  agréable  d'aller  de  Fribourg  à  Paris.  J'a- 
a  vais  de  bonnes  raisons  pour  ne  me  pas  croire  assez  habile 
M  homme  pour  un  si  grand  ouvrage...  Je  n'ai  jamais  cru 
«  que  rien  de  ce  qui  s'est  passé  ici  pût  ressembler  aux  pré- 
u  liminaires  de  la  Haye,  ni  au  traité  de  Gertruydemberg, 
«  ni  que  la  demande  de  Porto-Longone  pût  avoir  un  rapport 

*  Villars  à  Louis  XIV,  Hastadt,  28  janvier  1714.  (Archives  des  AfFaires 
étrangères.) 

■  Villars  a  Torcy,  Rastadt,  28  janvier  1714.  (Archives  des  AfEûrei 
étrangères.) 
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:el1edeSlra«bourg...  Le  prince  Eugène  a  cru  devc 
a  attendre  les  articles  que  vous  me  Faites  etpcrer,  ne  pou- 
-  vant  imaginer  que  le  Itoi  ne  veuille  pas  la  paix  aux  con- 
u  dilion«  utF^rtes.  Il  partira  le  moment  d'après,  et  je  vous 

*  avoue  que  je  n'espère  pas  du  tout  que  ce  soit,  en  signant, 

■  Je  me  ilatle,  hloiisieur,  que  Sa  Majesté  trouvera  bon  que 
"je  me  rende  immédiatement  auprès  d'ElIe,  souhaitant 
«  passionnément  que  quelqu  un  plus  heureux  et,  sans  con- 
•I  Iredit,  plus  habile,  la  serve  avec  plus  de  bonheur  dans 
'  cette  négociation.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  rendant  compte  à  Louis  XIV  et 
m  ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'impression  pro- 

rile,  sur  l'ambassadeur  autrichien,  par  In  lecture  du  pro- 
tfidigé,  d'après  les  ordres  du  Roi,  il  s'exprimait  ainsi  : 

" J'avoue,  Sire,  que,  Votre  Majesléayanl  l'avantage  de 

■  désarmer   l'Kmpire,  de  terminer   celte   guerre  nommée 

■  gui-rre  de  l'Kmpire  et  de  désunir  les  parties  d'avec  le 
«  chef,  de  rétablir,  contre  tout  exemple,  deux  Rlecteurs, 

■  avec  cela  la  paix  de  Ryswjk  en  entier,  peut-être  même 

■  encore  d'autres  avantages,  je  ne  comprendrais  pas  que 

■  Ton  veuille  blâmer  une  pareille  paix  et  que  mes  fadiles 

*  lumières    ne   me  permettent    pas   de  croire  qu'elles   ne 

■  Soient  pas  des  plus  glorieuses.  J'ai  lu,  dans  les  mémoires 
u  du  cardinal  de  Richelieu,  que  l'Empire,  s'il  était  uni  et 

■  armé,  était  la  puissance  la  pfus  redoutable  pour  la  France, 

■  Je   l'ai  OUI  dire  à  M.   le  Prince  et  à  M.  de  Turenne.  Je 

■  rois.  Sire,  que  je  me  suis  trompé...  Le  terme  de  cnnven- 
\n  n'avait  été  désiré  par  le  prince  Eugène  que  pour  les 
[ards  de  l'Empereur  pour  l'Empire,  ce  prince  ne  vou- 

pas  donner  la  moindre  petite  occasion  aux  Electeurs, 

'înces  et  États  qui  le  composent,  de  penser  qu'il  veuille 

aucun  traité  sans  leur  participation  et  conseiitemeot. 

lDs  la  plupart  des  articles  du  projet  que  j'ai  reçu,  il 
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«  parait  que  Ton  exige  que  TEmpereur  traite  seul,  ce  qui  n 
«  d*abord  fait  juger  au  prince  Eugène  que  Too  aTaît  poar 
«  objet  de  brouiller  TEmpereur  et  i*Empire... 

«Je  ne  dois  pas  omettre  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté 
n  que  le  prince  Eugène  a  paru  très-sarpris  de  plusieurs 
a  changements  contenus  dans  le  projet  qui  m*a  été  envoyé 
«  en  dernier  lieu  par  M.  de  Torcy,  et  qu'après  ma  dernière 
a  conférence,  il  m'a  déclaré  que*  ne  pouyant  abaolumeot 
Il  consentir  à  plusieurs  desdits  articles,  il  partirait,  sans 
a  manquer,  lundi  prochain...  J'espère  que  Votre  Majesté 
a  voudra  bien  nraccorder  la  permission  que  je  lui  ai  de- 
a  mandée,  par  mon  dernier  courrier,  d'avoir  Thonneur  de 
«  me  rendre  auprès  d'ElIe  ^  » 

Le  maréchal  ajoutait,  en  écrivant,  le  même  jour,  à  Torcy  : 

«  Je  suis  trop  convaincu  que  Ton  est  préparé  à  me  blâmer, 
«  soit  que  je  signe  ou  que  je  rompe  la  paix,  pour  ne  pas 
a  faire  tout  ce  qui  sera  humainement  en  mon  pouvoir  pour 
«  attendre  Thonneur  de  Tordre  exprès  de  Sa  Majesté.  Tous 
a  les  discours  qui  me  reviennent  ne  me  font  pas  grand - 
a  peine.  Je  sais  un  homme  qui  a  dit  que  l'on  pouvait  avoir, 
a  à  Utrecht,  une  paix  beaucoup  plus  avantageuse'...  Je  ne 
a  puis  m'empécher  d'admirer  que,  d'un  désir  si  ardent  pour 
«  la  paix,  on  est  passé  à  l'horreur  de  la  paix!  » 

Voysin  recevait  aussi  les  récriminations  et  les  doléances 
de  Yillars.  On  lui  conseille  dé  forcer  les  lignes  d'Etlingen. 
Â  quoi  bon,  puisqu'en  ce  moment  les  armées  du  Roi  ne 
peuvent  pénétrer  plus  avant  dans  TEmpire?  Si  la  guerre 
recommence,  elle  sera  longue  et  périlleuse,  elle  se  fera  sur- 
tout aux  dépens  des  meilleurs  amis  de  la  France,  des  Élec- 
teurs de  Bavière  et  de  Cologne,  ainsi  que  du  roi  de  Suède,  a  Les 

*  Villars  au  Roi,  Hastadt,  2  février  1714,  (Archives  des  Affaires  étran- 
fjères.) 

*  C'était  Torcy,  lui-même,  qui  avait  tenu  ce  lan[jage. 
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Iroisplus  piiissanU  Electeurs  qui  sonlles  plus  éloignés  de 
DOS  opërntions,  ajoutait  le  maréchal,  espèrent  de  nouveaux 
(tartagea  Si  celle  parties  lieu  el  que  la  reine  d'Angleterre, 
que  l'on  Hit  à  l'extrémité,  vient  à  manquer  et  que  leswbîg:» 
prennent  le  pouvoir,  nous  nous  retrouveron§  peut-être 
dans  riiûrrible  guerre  dont  nous  sortons,  et  de  laquelle  les 
bons  ordres  du  Roi,  vos  sages  précautions  et  ma  conduite, 
dans  lesiirmées,  nous  ont  tirés.  En  vérité,  Monsieur,  je  ne 
puis  m'empëclier  d'avoir  l'honneui'  de  vous  dire  que  mes 
réflexions  sur  ies  guerres  que  j'at  iiiites  ne  me  rendent 
pas  assez  docile  sur  les  leçons  des  observations.  Peut-être, 
Monsieur,  que  l'on  veut  la  guerre  en  France,  au  Heu  de 
lii  paix  qui  m'avait  paru  $i  désirable.  Si  cela  est,  on  donne 

■  beau  jeu  au  caractère  opiniâtre  de  l'Arcbiduc'. 

ti Le  Itoi,  outre  les  avantages  de  la  paix  la  plus  glo-  i 
euse,  a  celui  de  désarmer  l'Kmpire,  de  diviser  cette 
nÎBSance  si  redoutable,  quand  elle  est  unie  à  son  chef, 
u  moins  estimée  telle  par  le  cardinal  de  iticbelieu,  par 
tu  M.  Je  prince  et  par  M.  de  Turenne.  Je  leur  ai  oui  dire, 

■  è  l'un  et  à  l'autre,  que,  s'il  éliiit  possible  que  l'F.mpire  fût 

■  nnî,  la  France  ne  pourrait  lui  résister.  Mais  ils  ne  s'inia- 
^^ginaient  pas  ni  l'un  ni  l'autre,  pour  tors,  que  jamais  ce 
^^■vand  corps  piH  suivre,  pendant  douze  ans,  une  même 
^Hyoerre  et  les  mêmes  intérêts.  Celte  guerre  subsiste  et 
^^P^out  durer  encore,  et  je  vous  assure  que  les  mesures  se 

1  prennent  pour  cela.  ■ 

Le  maréclinl  éciivait  encore  en  posl-scriptum  :  ■  Madame 

Maîntenon  n'a  honoré  mes  deux  dernières  lettres d'au- 

le  réponse,  ei,  de  la  manière  que  l'on  me  mande  que 

m  parle  A  Paria  et  l'i  la  cour  de  la  paix  qui  se  traite  ici. 


ffillÊrt  i    foyiii,.   RmIiiIi,  18  J4<1 
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a  j'ai  lieu  de  croire  que  Ton  est  plus  porte  à  la  craindre  qu*ii 
«  la  désirer  ' .  »  ' 

Deux  jours  après,  Voysin  recevait  encore,  de  notre  bouil- 
lant ambassadeur,  l'ëpttre  suivante  : 

u  II  me  parait,  Monsieur que  vous  êtes  médiocrement 

«  touché  de  mes  peines.  Comptez-vous  donc  pour  rien  les 
«  bruits  que  Ton  laisse  répandre  :  que  j*ai  traité,  à  Rastadt, 
ce  sur  des  conditions  plus  honteuses  au  Roi  et  à  la  nation 
«  que  celles  de  Gertruydemberg?  et  MM.  les  ministres  ne 
«  disent  pas  un  mot,  adhèrent,  peut-être,  à  de  pareils  dis- 
«  cours  et  permettent  que  Ton  y  ajoute  foi  !  J'oserai  attendre, 
a  de  la  bonté  de  Sa  Majesté,  qu'elle  impose  silence  à  d'aussi 
«  infâmes  impostures.  Croyez-vous,  Monsieur,  que  ce  soit 
«  le  moyen  d'être  bien  servi  de  les  tolérer  et  que  je  puisse  y 
«  être  indifférent?  Tout  ce  qui  m'écrit  m^exhorte à  un  mani- 
«  feste.  Vous  aurez  bientôt  de  mes  nouvelles.  Rien  ne  peut 
a  arrêter  mon  zèle,  mais  je  suis  sensible,  comme  je  le  dois, 
a  à  de  pareils  bruits. 

ce  Peut-être,  Monsieur,  vous  pourrais-je  faire  espérer  des 
«  nouvelles  plus  favorables  pour  la  paix.  Mais  elle  est  en 
«  horreur  depuis  que  je  la  traite,  et  il  n'est  pas  permis  à  un 
ce  homme  de  bien,  qui  n'a  dans  le  cœur  que  la  gloire  de  son 
«  maître,  celle  de  la  nation  et  son  devoir,  de  bien  servir. 
c(  Il  faut  des  cabales.  Le  bon  Dieu  les  confonde,  et  que  je 
«puisse  demeurer  en  repos  •!  » 

Ainsi,  c'est  lui,  Villars,  qui  veut  rester  fidèle  aux  tradi- 
tions de  la  grande  politique  des  Richelieu,  des  Condé,  des 
Turenne;  ce  sont  Louis  XIV  et  ses  ministres  qui  les  aban- 
donnent; c'est  lui  qui  veut  procurer  à  son  pays  une  paix 
glorieuse,  fruit  magnifique  de  ses  victorieuses  campagnes; 


•   Villars  à  Voysin.  Rastadt,  2  février  1714.  (Dépôt  de  la  guerre.) 
2  Villars  h  Voysin.  RasUidt,  4  février  1714.  (IbiH.) 
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ce  sont  Louis  XIV  et  ses  miaislres  qui  méditent  de  plonger, 
à  nouveau,  la  Frauce  dans  les  horreurs  et  les  incertitudes 
d'une  nouvelle  guerre.  Ces  boulades  irrétléchies  amenèrent, 
sans  doute,  le  sourire  sur  les  lèvres  de  plus  d'un  courtisan. 
Il  est  certain  que  cette  fois,  et  ce  n'était  pas  In  première,  le 
langage  du  maréchal  dëpa^isait  singulièrement  la  réserve 
imposée  aux  pins  fougueux  diplomates,  qu'il  était  l'expres- 
sion déplacée  des  poignantes  angoisses  d'une  immense  dé- 
ception. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  situation  de 
l'ambassadeur  Français,  à  Ilastadt,  était  beaucoup  moins 
facile  qu'on  se  l'imaginait  à  Versailles,  qu'il  avait,  en  face 
de  lui,  un  adversaire  remarquablement  habile,  que  l'Hmpe- 
reur  Charles  VI  était  absolument  résolu  i^  courir  encore  les 
chances  de  la  guerre  plutôt  que  de  préier  la  main  à  cer- 
taines concessions  demandées  encore  par  le  Jtoi,  qu'il  pour- 
rait avoir  des  alliés  puissants  en  Allemagne,  quand  les 
affaires  du  Nord  seraient  détlnilivement  réglées  '.  Enfin,  ce 
qui  devait  paraître  encore  plus  grave,  c'est  que  lesprépara- 
tik  militaires,  sollicités  par  la  chancellerie  de  Vienne,  étaient 
sérieusement  commencés. 
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Ce  qui  afiFennissait  la  chancellerie  dans  sa  résistance  aui 
demandes  de  Louis  XIV,  ce  n^ëtaient  pas  seulement  son 
désir  de  plaire  à  Charles  VI  et  la  certitude  que,  si  la  guerre 
venait  à  éclater,  de  nouveau,  entre  la  France  et  TAutriche, 
le  Roi  de  Prusse,  TÉlecteur  de  Saxe,  Roi  de  Pologoe, 
rÉlecteur  de  Hanovre  y  prendraient  volontiers  une  part 
active,  lorsqu'ils  se  seraient  convenablement  partagé  le 
domaine  germanique  du  Roi  de  Suède,  c^était  aussi  la 
conviction  que  la  mort  très-prochaine  de  la  Reine  Anne  et 
Tavénement,  sur  le  trône  d'Angleterre,  du  duc  de  Hanovre, 
ne  pouvaient  manquer  de  faire  revivre  la  politique  belli- 
queuse des  whigs;  c'étaient  les  encouragements  indirects 
que  renvoyé  de  Hollande  à  Vienne,  Bruyning  \  diplomate 
fort  avisé  et  fort  remuant,  ne  cessait  de  donner,  sous  main, 
aux  ministres  de  TEmpereur;  c'était  également,  comme 
on  l'a  déjà  vu,  robligation  fort  désagréable,  à  laquelle  se 
trouveraient  certainement  réduits  quelques-uns  d'entre 
eux,  si  l'Électeur  de  Bavière  était  rétabli  dans  ses  États, 
de  lui  rendre  les  riches  domaines  que  leur  avait  attribués 
jadis  Joseph  I*%  quand  Maximilien-Einmanuel  fut  mis  au 
ban  de  l'Empire. 

Eugène  de    Savoie  n'ignorait  pas   sans  doute,   suivant 
l'expression  de  Torcy,  «  l'art  diplomatique  de  farder  parfois 


1  Samuel  Bruyning  avait  représenté  la  Hollande  à  Vienne  pendant 
toutes  les  guerres  de  la  Snccession  et  habilement  contribué  à  maintenir 
Tuiiion  des  alliés  contre  la  France.  «  J*ai  appris,  écrivait  le  1"  février  1714 

•  Pastor  à  Torcy,  que  M.  de  Hruyning,  envoyé  de  Hollande  ici,  est  fort 

•  souvent  en  conférences  avec  les  ministres  de  TEmpereur,  et  qu'il  leur 
t>  fait  espérer  que,  quand  la  Reine  d'Angleterre  viendra  à  mourir,  ce  qu'il 

•  appelle  la  partie  saine  de  la  République  l'emportera  sur  ceaz  qu*il  dit 
«  être  corrompus  par  Targent  de  la  France,  et  qu'alors  cette  République 
«  se  joindra  à  la  maison  de  Hanovre  et  aux  partisans  de  cette  maison  es 
«  Angleterre  pour  la  mettre  sur  le  trône  et  ensuite  pour  appuyer,  con- 

•  jointement  avec  l'Angleterre,  les  intérêts  de  la  maison  d*Âutricbe.  Cet 
«  envoyé  est  fort  dévoué  à  ses  intérêts.  ■  (Archives  des  Affaires  iUmn^jatL} 
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■ ,  mais  il  ne  jouait  nullement  la  comédie,  il  était 
Certainement  sincère  lorsqu'il  déclarait  au  marécbal  de 
Vîllars  qu'il  qullleralt  Hastadt  et  romprait  les  négocialions 
si  le  Itoi  persistait  dans  des  exigences  devant  lesquelles  ses 
instructions  lui  défendaient  absolument  de  fléchir.  On  en 
trouver.!  la  preuve  irrécusable  dans  les  extraits  suivants  des 
lieux  lettres  qu'il  adressa,  les  211  janvier  et  2  Kévrîer,  au 
|vrîiice  de  Lœwenstein,  pr^^mier  commissaire  de  l'F.mpe- 
reur  auprès  de  la  Diète  d'Augsbourg,  pour  le  mettre  au 
courant  d'une  siluaiion  qui  meciaçait  de  devenir  fort  Rrave, 
et  lui  prescrire  de  bâter,  par  ses  démarcbes  actives,  l'acbé- 
^■nent  des  préparatifs  militaires  : 

^K  ■  HkiiJi.  le  'Î9  j.a.let  11)1. 

Hb  J*ai  appris,  avec  beaucoup  de  déplaisir,  que  beaucoup 
Tn^tats  el  princes  de  l'Empire,  pressés  par  un  trop  grand 

•  el  trop  prématuré  désir  de  la  paix,  commencent  à  négli- 
••  ger  les  jirépanitifs  nécessaires  pour  la  guerre.  I.'.eltc  len- 

•  leur  est,  sans  doute,  connue  à  la  cour  de  France  et  sera 

•  iieut-étre,  en  partie,  cause  que  les  conférences  ici  se  Hni' 
^UOnt  d'une  manière  contraire  à  ce  qu'on  a  pu  espérer. 
^Bibsi,  il  finut  que  je  vous  dise,  Monsieur,  que  le  courrier 
^Hl'oo  attendait  avec  la  dernière  résolution  de  la  cour  de 
^^niDce  sur  ce  que  le  maréchal  de  Yillars  et  mot  étions 

■  convenus,  est  de  retour,  et  que  non-seulement  II  n'a  point 

•  apporté  de  rali(ication,  mais,  au  contraire,  beaucoup  de 

■  changements  el  même  un  renversement  entier  de  nosnégo- 

■  ciaiions  précédentes,  .fe  n'attends  que  le  retour  de  mon 
r  de  Vienne  pour  faire  aussi  ma  dernière 

eJaralion  à  M.  de  Villars  dans  l'intention  de  partir  dans 

1  do  cette  semaine.  Je  ne  manquerai  cependant  pas, 

osieur,  de  vous  écrire  encore  pour  vous   marquer  le 
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>  jour  oo  j'aoraî  rhooDeor  de  tous  voir  en  passant  à  Auç»- 

>  boarg.* 


-  Bastadi,  S  Krrier  1114. 

« Vous  aTez  tq,  par  la  lettre  qoe  je  tous  ai  écrite  le 

29  do  passé,  le  changement   qui  s* est  fait  dans  notre 
ouvrage  et  quelles  nourelles  prétentions,  auxquelles  oo 
ne  devait  pas  s*attendre,  la  cour  de  France  vient  de  former 
contre  ce  que  je  croyais  être  déjà  conrenu  avec  M.  le 
maréchal  de  Villars,  quoique  le  courrier  de  France  n*e&t 
encore  rien  apporté  de  positif,  mais  seulement  l'avis  que 
ledit  maréchal  aurait,  dans  quelques  jours,  la   dernière 
résolution  de  Sa  Majesté.  Celui-ci  est  donc  arrivé;  mais, 
au  lieu  de  porter  des  conditions  plus  équitables,  on  niet 
sur  le  tapis  des  choses  qui  avaient  déjà  été  débattues  dans 
les  premières  conférences,  ou   dont  on   n*avait   encore 
jamais  fait  mention.  Là-dessus,  je  me  suis  entièrement 
déterminé  à  partir  d'ici  dans  deux  ou  trois  jours  infailli- 
blement, après  avoir  mis  dans  les  mains  de  M.  de  Yillars 
un  écrit ,  le  contenu  duquel  fera  connaître,  à  toute  la  terre, 
les  scandaleux  procédés  des  Français,    et  que  tous  les 
a  malheurs,  qui  naîtront  de  la  continuation  de  cette  guerre, 
a  ne  peuvent  qu*étre  uniquement  imputés  à  cette  couronne, 
«  cl,  comme  j'ai  à  conférer  avec  M.  le  duc  de  Wurtemberg 
a  au  sujet  du  commandement  de  Tarmée  que  je  lui  laisse 
a  en  mon  absence,  je  m'arrêterai,  une  couple  de  jours, 
«  auprès  de  lui,  pour  avoir,  après  cela,  Thonneur  de  vous 
«  voir  en  passant  à  Augsbourg  '.  » 

«  La  né{^ociation  qui  i»e  traite  ici  e»t  absolument  sur  ses 

'  Déj)'»f  de  1.1  f^«*nre. 
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c  fins  »  ,  écrit  de  son  côté  La  Houssaye  à  Voysin  ',  et  Torcy, 
lui-même,  commence  à  perdre  entièrement  confiance  dans 
rheureuse  issue  des  négociations,  bien  qu*il  persiste  à  être 
:onvaincu  de  la  sage  modération  des  demandes  présentées 
par  Louis  XIV.  «  Je  vois,  Monsieur,  mande-t-il  à  Pastor, 

■  après  Tavoir  remercié  de  ses  intéressantes  et  utiles  informa- 

*  tious,  je  vois,  par  ce  que  vous  prenez  la  peine  de  m' écrire 
«  encore  en  dernier  lieu,  que,  du  caractère  dont  est  le  prince 

■  qui  règne  aujourd'hui,  il  n*y  a  pas  sujet  d'attendre  beau- 
R  coup  de  changement  au  désir  qu'il  a  de  continuer  la 
B  guerre.  Quand  vous  saurez  ce  que  c'est  que  cette  hauteur 
R  prétendue  des  demandes  de  la  France,  en  vérité,  vous 
i»  serez  étonné  qu'en  l'état  où  sont  les  affaires,  elle  modère 

*  autant  ses  propositions.  Le  projet  dont  je  vous  parle  et 
>  que  M.  le  maréchal  de  Yillars  doit  avoir  présentement 
«  communiqué  au  prince  Eugène,  est  proprement  une 
i  répétition  du  traité  de  Ryswyk  et  des  articles  des  traités 
»  d^Utrecht  que  le  Roi  a  promis  et  qu'il  est  indispensable- 
I  ment  obligé  de  garantir;  mais  la  cour  de  Vienne  ne  veut 
K  entendre  parler  ni  de  ces  traités,  ni  de  garanties,  ni  de 

*  renonciations.  M.  le  prince  Eugène  l'a  déjà  déclaré,  et 
<  c'est  de  cette  manière  qu'on  prétend  rendre  le  repos  à 
»  l'Europe'!  » 

I  La  Houssaye  à  Voysin.  Rastadt,  2  février  1714. 
•  Torcy  à  Pastor,  le  !•'  février  1714. 


CHAPITRE  V 

tLTIMATUM   AUTRIGHTEN.    —   MISSIONS   DE    GONTADES. 

Ultimatum  du  prince  Eugène.  —  Le  maréchal  et  le  prince  quittent  Ra^- 
tadt.  —  Villars  a  repris  confiance.  —  Situation  militaire  de  TAIIema^. 
—  Missions  de  Gontades  h  Versailles  et  à  Stuttgard. 

Bien  que  rAutriche  ne  dût  pas  se  trouver  réduite  à  ses 
propres  forces  si  elle  était  contrainte  d'engager  une  nouvelle 
lutte  avec  la  France,  Tétat  de  ses  finances  et  de  ses  armées 
était  trop  précaire,  les  princes  germaniques,  sur  Fassistance 
desquels  TEmpereur  pouvait  compter,  étaient  trop  occupés, 
dans  le  Nord,  de  leurs  propres  intérêts,  et  le  prince  Eugène 
connaissait  trop  bien  les  périlleuses  incertitudes  de  la  situa* 
tion  pour  qu'il  se  décidât  à  une  rupture  avant  d'avoir 
épuisé  toutes  les  concessions  compatibles  avec  Tbonneur 
de  son  maître.  Il  importait  à  celui-ci  de  ne  pas  s'aliéner  les 
sympathies  de  l'Europe  et  de  la  convaincre  que,  si  les  hos- 
tilités venaient  à  renaître,  la  responsabilité  tout  entière  en 
devait  peser  sur  le  roi  Louis  XIV;  il  lui  importait  aussi  de 
gagner  du  temps,  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  vaincre 
la  mauvaise  volonté  des  cercles  du  Rhin  et  d'obtenir  leurs 
contingents  au  moment  opportun.  Cette  fois,  la  manœuvre 
accoutumée  du  prince  était  restée  sans  succès;  ses  nouvelles 
menaces  de  brusque  départ  et  de  brouille  définitive  n'avaient 
point  fait  peur,  et  il  se  voyait  obligé,  lui-même,  de  battre  en 
retraite.  Rester  à  Rastadt,  il  ne  le  pouvait  pas  après  la 
déclaration  formelle  qu'il  avait  faite  au  maréchal,  sans 
compromettre,  à  jamais,  sa  dignité  et  sans  briser  ses  propres 
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arme^.  Partir  pour  Vienne  eL  rompre  avec  éclat  la  négocia- 
rion,  les  intérêts  àe  l'Autriche  et  île  l'Kmpire,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  lui  défendaient  absolument.  Les  dispo- 
sitiuni  dans  lesfjuelies  sç  trouvait  Viilars,  ()ue  la  pensée  de 
rerenir  en  France  sans  avoir  si|;né  la  paix,  mettait  lillérale- 
meat  k  la  torture,  aidèrent  l'ambassadeur  nulrtchien  à  sortir 
de  ce  pas  difficile.  Après  une  longue  conférence,  pendant 
laquelle  le  niaréclial  ne  craignit  pas  d'associer,  avec  assez 
peu  de  prudence,  ses  récriminations  personnelles,  contre  les 
injustices  dont  il  était  l'objet  à  Versailles,  aux  plaintes 
amerecdu  pnnce  de  Savoie,  il  fut  convenu  que  ce  dernier  lui 
ferail  reoietlre,  sous  forme  d'ullimirlum,  un  mémoire  dans 
lequel  seraient  exposées  les  demande^  dont  il  était  impos- 
sible à  l'Kmpereiir  de  se  départir;  que  cet  ultimatum  serait 
envoyé,  sans  le  moindre  retard,  au  roi  de  France;  que  les 
deux  plénipotentiaires  quitteraient  ensuite  Itnstadl  le  même 
juur  et  qu'ils  se  rendraient,  l'nn  h  Stuttgard,  l'autre  à  Stras- 
bourg, atin  de  pouvoir  renouer,  sans  retard,  les  conférences 
dans  le  cas  oij,  comme  ils  en  conservaient  le  ferme  espoir, 
la  réponse  de  Louis  XIV  pourrait  le  leur  permeitre.  Le 
maréchal  donna,  en  outre,  na  parole  que  la  réponse  du  Iloi 
ne  prêterait  à  aucune  équivoque  et  serait  définitive. 

>  Mes  reproches  auraient  été  plus  vifs  « ,  écrivit  Eugène  à 
l'Empereur,  en  lui  rendant  compte  de  celte  importante 
entrevue  et  de  cette  grave  résolution,  «  si  le  maréchal 
'  n'avnit  pas  approuvé  compléleinenl  mou  langage  et  ne 

■  f'ëlait  plaint,  plus  amèrement  que  je  ne  le  faisais  moi- 

•  même,  des  injustices  de  sa  cour.  Aussi  n'osa-t-il  point, 
»  lorsqu'il  me  vit  résolu  de  partir  sans  le  moindre  retard, 
>  demander  que  je  restasse  davantage  à  Rastadt.  Seulement, 

■  comme  l'heure  de  la  séparation  était  venue,  comme  la 

•  paix  ne  jiourrait  élre  rétablie  avant  plusieurs  années,  si 

•  la  négociation  était  complètement  rompue,  il  me  pria  de   ' 


à 
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a  lui  laisser  un  mëmoire  qui  justifierait  les  motifs  de  notre 
■  conduite  et  qui  présenterait,  sous  la  forme  d^nn  ultima- 
a  fum,  les  propositions  que  je  suis  en  droit  de  formuler  au 
tt  nom  de  ma  cour.  H  me  demande  aussi  d'organiser  mon 
«  voyage  de  telle  façon  qu'une  nouvelle  déclaration  du  Roi 
a  pût  encore  me  trouver  soit  à  Slutt{]^ardy  soit  à  Augsbourg  '.  « 

Le  mémoire  du  prince  était  accompagné  de  la  note  sui- 
vante : 

«  Au  reste,  quoique  le  prince  Eugène  de  Savoie  ne  dût 
a  pas,  sans  nouvel  ordre  de  sa  cour,  entrer  en  discussion 
«des  articles  du  nouveau  projet  de  France  qui  change 
«  presque  entièrement  tout  ce  que  Ton  a  traité  jusqu^à  pré- 
a  sent,  néanmoins,  pour  faire  voir  avec  quelle  sincérité  Sa 
«  Majesté  Impériale  souhaite  le  repos  de  T Europe  et  com- 
a  bien  le  susdit  prince  tâche,  de  son  côté,  d'apporter  toutes 
«  les  facilités  imaginables,  il  a  encore  voulu  remettre,  avant 
«  son  départ,  à  M.  le  maréchal  duc  de  Villars,  ces  dernières 
«  conditions  auxquelles  il  pourra  signer  la  paix,  et,  comme 
a  elles  sont  portées  plus  loin  qu'elles  ne  seront  jamais,  il  Cbt 
a  persuadé  que  toute  la  terre,  qui  ne  manquera  pas  d'être 
a  informée  du  cours  de  cette  négociation,  ne  pourra  que  les 
M  trouver  justes  et  équitables.  Si,  «iprès  cela,  elles  n'ont 
a  pas  l'effet  souhaité,  ce  sera  une  marque  que  l'on  ne  veut 
a  pas  la  paix,  et  que  la  fin  de  la  guerre  est  encore  bien 
a  éloignée;  car  on  se  trouvera  obligé  de  prendre  de  telles 
a  mesures  qu'il  ne  pourra  plus  être  dans  le  pouvoir  de 
a  l'Empereur  et  de  l'Empire  d'accepter  les  susdites  condi- 
a  tions,  et  tout  ce  qui  a  été  traité  ici  sera  alors  considéré 
a  comme  nul  et  non  avenu.  Le  prince  de  Savoie  s'arrêtera, 
a  avant  de  poursuivre  son  voyage  vers  sa  cour,  quelques 
a  jours  à  Stuttgard  ou   aux  environs  pour  les  dispositions 

*  Arnetu,  le  Prince  Ewjène  de  Savoie, 


tiF  n  \sT»n'r  rT  i 


I  paix,  il  sera  néce&snire  que  M.  le  maréclial,  duc  de 


j'il  ne  seia  rien  chsi 


n  coudilioDS  comme  n 


|es  a  énoncées  ci-aprés  '.  » 
■L'ulitmatuni  aulriLhicn  fut  remis  à  Vill.irs  le  1!  février; 


e  jour, 


les  «leir 


nlm 


laienl  Hastadt. 


Obtervaliom  du  prina- 
traité  envoyé  par  (•■  Uni 

Itrec/ial  de  France  :  tel 
plënipolenliaire  de  l'Ki 
préambule',  que. 


Eugène  de  Savoie  sur  lu  projet  de 
ail  sieur  duc  de  Vîllars,  pair  et 
■si  le  litre  du  Mémoire  rédi{;é  par 
ipire.  Eiigêue  demande,  h  propos 
ml  ta  coutume,  le  traité  soit  rédigé 


K  latin,  que  les  priuces  contractants  y  soient  désigné:!  avec    ' 

tas  les  titres  dont  ils  font  u.sage,  et  que  l'Empire  y  soit 

!  conjointement  avec  l'Empereur.  Il  ne  peut  coït- 

sentir,  en  elTet,  sous  aucun  prétexte,  à  ce  que  l'Empire  soît 

^^passé  sous  ftilence  dans  le  texte  du  traité,   ■  à  ce  que  le 

^Bprps  ioit  ain^i  séparé  de  son  chef  s.  La  politique  de  la 

^^Preiice  voudrait  peul>élre  les  désunir.  L'Autriche  ne  lum- 

^^iera  pas  dans   ce  piéfje.   Passant  ensuite  h   l'examen   des 

(renle-luiit  articles  du  traité,  il  propose  un  certain  nombre 

de  niodificatious  dont  voici  les  principales. 

t Article  PREHIRH.  A  ces  mots  :  En  sorte  tju'Ellrs  (Leurs 
ijcslés  Impéri.ile  et  Tres-Chrétienne)  procurent  sérieu-  \ 
uenl  l'utilité,  l'honneur  et  l'avnntiitfe  l'une  de  l'autre, 
noliStanJ  ionien  promesses,  traités  ou  alliances  contraires 
ils  ou  à  faire  en  e/uelt/ue  sorte  tfue  ce  soit,  ajouter  cette 
phrase  ;  lesquels  tous  sont  abolis  par  le  présent  traité  en 
tant  qu'ils  pourraient  être  rontraires  «  celui-ci.  Itelrancher 
absolument  le  paragraphe  Bnal,  ainsi  conçu  :  •  Pour  Ire/uel  I 


'  Archives  ■]««  Aifaires  étrangém. 
(a  Vitir  •ut  Annei»,  toqi  le  np  51.  I' 
r  Loai*  XIV. 
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a  effets  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  reconnaît  le  Sérénissime 
u  et  Très-Puissant  prince  Charles  en  qualité  d'empereur 
a  légitime.  » 

Art.  15.  La  disposition  qui  accorde  à  la  France,  en 
toute  souveraineté,  comme  équivalent  de  Fribourg,  plu- 
sieurs territoires  dépendant  de  TEmpire,  doit  être  sup- 
primée. 

Art.  17.  {Restitution  des  deux  Électeurs.)  Eug^ène  pré- 
tend, P  que  Tarchevéque  de  Cologne  et  le  seigneur  Maxi- 
milien-Emmanuel  de  Bavière  ne  soient  pas  qualifiés  d^Élec- 
teurs  dans  le  traité ,  par  ce  motif  qu^avant  leur  rétablisse- 
ment,  ils  n'ont  pas  droit  à  ce  titre  ;  2*  qu'on  ne  peut  dire,  sans 
violer  toutes  les  convenances,  que  ces  princes  reconnattront 
pour  valable  l'élection  de  Sa  Majesté  Impériale,  attendu 
qu'étant  au  ban  de  TEmpire,  ils  n'avaient  aucun  droit  de 
donner  leur  sufFrage  pour  cette  élection  ;  3*  qu^il  convient 
de  réserver  expressément  les  droits  que  les  tiers  auraient 
pu  (iaire  valoir,  avant  la  guerre,  contre  lesdits  princes  et  qu'il 
leur  sera  permis  de  poursuivre  ces  droits  par  les  x^oies  de 
justice  établies  dans  V empire;  4*  qu'en  temps  de  paix,  les 
troupes  du  cercle  électoral  tiennent  garnison  dans  la  ville 
de  Bonn,  ou  que  la  garde  de  celle  ville  soit  simplement 
remise  aux  bourgeois  '. 

Art.  21  *.  Il  ne  doit  pas  être  dit  que  la  cession  des  Pays- 
Bas  à  l'Autricbe  est  faite  en  vertu  des  traités  d'Utrecht, 
attendu  que  la  présente  convention,  arrêtée  spécialement 
entre  l'Empereur  elle  Roi,  est  indépendante  de  ces  traités.  La 
clause  concernant  madame  des  Ursins  est  absolument  rejetée. 

1  Bonn  était  une  des  forteresses  avancées  de  TEmpire.  L'Autrîcke  ne 
voulait  pas  qu'elle  reçût  {j.irnison  hollandaise,  ainsi  que  Tavaient  stipulé 
les  traiicrt  conclus  à  Utrecht. 

'  Cession  par  la  Hollande  des  Pays-Bas  à  l'Autriche  et  de  la  principauté 
de  Chiny,  en  toute  souveraineté,  à  madame  des  Ursins. 


j'nriicle  â!t'  doil  élre  supprimé;  îl  n'a  rien  de  commun 
avec  le  Irailé  à  conclure,  puisque  les  affaires  du  nord  de 
t'Alleoiagne  ne  concernent  point  Sa  Majesté  Tréâ-Chré- 
tienne. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  30',  attendu  que  lesinstruc- 
_(iong  du  prince  se  bornent  à  savoir  qu'il  lui  est  interdît  de 
^■lien  stipuler  «ur  le  traité  à  Faire  avec  l'Espagne. 
^r    Abt.  31  '.  Le  prince  exif^e  des  changements  essentiels.  Les 
taaU  possêdi:  aciueltement  seront  remplacés  par  des  expres- 
sions moins  ëtroiles  qui   peimeilront   à  l'Kmpereur    n    de 
•  se   mettre  en    possession  de  ce  qui  ne    sera   pas  encore 
^B;4racuë  par  l'Espagne»,  autant,  tout^Fois,  que  cela  se 
H^ourra  Faire  sans  Irouliler  la  neutralité  de  l'Italie.  Sa  Majesté 
Impériale  permet  que  la  convention  du  \  mars  1713,  qui 
la  Klipule,  «  soit  censée  comme  répétée  ici  »  ;  mais  Elle 
n'accorde  pas  qu'il  y  soit  Fait  mention  du  trailë  conclu,  le 
Lnovfmbre  1703,  entre  Feu  son  père  Léopotd  et  Vîctor- 
nédéc.  C'est  là,  en  effet,  une  m:ilière  qui  regarde  exclu- 
tcment  les  maisons  d'\ulricl)e  et  de  Savoie. 
Abt.  3S'.  I.e  prince  y  substitue  des  conditions  qui  im- 


iblc*  <)ii  Nord. 
PSt!(MiUnl  i^ue  h  paix  sera  cniirlua,  aaos  rcUnl,  entre  la  maîsuii  d'Au- 

0  d'Eiipagne. 

*^l)|iiilanl  I*  ijaa  iMoït  XIV'  s'eDfjljfe  k  laiitcr Jouir  Irniiqiiitlnnenl  el 
painblpHiPiit  Sa  M^ijeilë  In>|iéri;ile  il»  Élnu  de  la  monarchie  d'Ëi|ia|fne  en 
Italie,  i|ue  Sa  Mijeité  pixiède  Hi'liielleniciil,  ï  condilion  toulefou  rju'BlIe 
reconuallni  pour  luinne*  et  viiJiilil»  lei  raiiveiiliona  (n\tef,  |Mr  le  traita 
da  8  ROrr'mlin!  ITUS,  entre  Triniiereur  Ln<|iolJ  et  le  diiv  de  Savoio,  et 
S*  rjne  l'Empereur,  de  tinn  eAIi',  en([ii|-e  lit  parule  de  ne  |<oînl  iroidiler,  en 
quoi  qne  ce  hiIi,  b  iienlralité  de  l'Italie  telle  iju'eltu  a  rté  établie  |iar  le 
"  -     '  i  eaiid«  .'i  tllrecht  le  11  mar*  1713. 

r  Irtjtirl  il  est  Jii  Torini'lli.'rneiit  ipie  loute  demanda  de  Sa  Majetlé 

il--,  pi-éienlée  en  Faveur  des  Bipafinol.i,  Iialien<  et  Flaman'ti  i}ui  ont 

i  1  MR  purti,  de«  Caialnn*  et  ilei  habitaui^  de  l'ile  de  Majorque, 

rérence*  |iOur  la  poil  entre  l'Empereur  ri  l'Elpac"', 
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pliquenty  de  la  part  du  Roi,  la  promesse  de  procurer 
râmnistie,  soit  aux  habitants  de  la  Catalogne,  soit  aux 
Espagnols,  Italiens  et  Flamands  qui  ont  suivi  la  fortune  de 
Charles  VI. 

Art.  34*.  Eugène  propose  Aix-la-Chapelle  pour  le  lieu 
des  conférences. 

Art.  36*.  Il  est  absolument  rejeté  par  le  prince. 
Les  autres  observations,  présentées  dans  rultimatum, 
étaient  relatives  à  des  points  de  beaucoup  moins  d^impor- 
tance.  L'exposé  en  serait  fastidieux  et  allongerait  inutile- 
ment le  récit. 

Mal  passé  n'est  que  songe,  surtout  pour  les  hommes 
auxquels  la  Providence  a  départi  le  caractère,  à  la  fois  heu- 
reux et  léger,  dont  le  maréchal  était  doué  tout  particuliè- 
rement. Chez  eux,  rabattement  et  la  tristesse  font  place, 
sans  transition,  aux  sourires  des  impressions  nouvelles.  Du 
moment  que  le  prince  n'exécute  qu'à  demi  sa  menace,  du 
moment  qu'il  ne  rejette  point  absolument  le  projet  royal 
et  qu'il  admet  la  possibilité  de  revenir  h  Ra^tadt,  le  maré- 
chal ne  doute  plus,  pour  la  troisième  fois,  que  la  paix  ne 
soit  faite,  a  Je  prends  la  liberté  de  marquera  Votre  Majesté, 
a  écrit-il  au  Hoi,  en  lui  transmettant  l'ultimatum  du  prince, 
«  ma  très-sensible  joie  de  la  paix  qu'elle  a  prescrite  à  ses 
«ennemis.    M.    le  prince  Ëu(>ène,  voyant  qu'il  Killait  au 
m  moins  huit  ou  dix  jours  pour  recevoir  les  ordres  de  Votre 
«  Majesté,  m'a   prié  qu'il   pût  aller  passer  ce  temps-là  à 
«  Stuttgard  et  donner  quelques  ordres  le  long  du   Hhin. 
a  Bien  est-il  vrai  qu'ayant  juré,  devant  M.  de  la  Houssaie 
a  et  moi,  qu'aucune  raison  ne  poiterait  jamais  son  maître 

I  Choix  d*iiiie  ville  de  Suisse  pour  la  résidence  du  Congrès  c|iii  se  réu- 
nira en  vue  de  l'extension  du  traité. 

*  H  établissement  du  piince  Ra^jolsky  et  amnistie  en  faveur  des  Hongrois 
rebelles. 


THAITF.S    t>K    HA.SÏAU'I     El     lit.    I 


1  de  pIu! 


i  Votre  Majestd  n'approuvait 


larce  (lu  il  serait  i 


ulile  (il 


invoye 


,  de  l'en 


le  se  rasseï 


.tbler.  AÎDi 


avertir, 
voyage 


•  n'esl  pas  du  tout  conférences  rompues M.  de  Con- 

u  Indes  aura  l'iionneur  de  rendre  conipie  à  Votre  Majesté 

•  de  plusieurs  clioses  «{u'il  a  dites aussi  liien,  il  faudrait 

fcde  trop  loii|;ues  écritures  pour  expliquer  tout  ce  qui  s'est 
Lpasué  dans  no^i  dernières  conférences.  "   l*ui$  le  maréchal, 

il  l'a  dè'jh  fait  en  maintes  circonstances,  s'applique  à 

Aifier  lui-même  les  exigences  de  l'Empereur.  Celui-ci  ne 

lOulnit  d'iibord  signer  qu'une  ronuenlion,  désirant  ménager 

I  susceptibilité  de  la   Diète;  il  con->ent.  puisque  le  itui  le 

demande,  à  conclure  un  traité;  mais  il  est  obligé,  par  là 

^aiémf,  de  peser  mûrement  toutes  les  expressions  qui  seront 

^bpiptoyées  afin  de  ne  pas  outrager  les  vieilles  coutumes 

^H|raianiques.  Le  duc  de  Uaviére  et  l'arcbevèque  de  Cologne 

^^JOtivaient  à  lii  rigueur,  tout  en  étant  au  ban  de  IRinpire, 

retevoir,fian\  une  iim/ile  convention,  le  titre  A'Èlpcleurs.  Les 

qualitier  ainsi  dans  le  icnife  était  îiiiposMlite  p^rce  que,  j'idîs, 

dans  des  circonstances  analogues,  on  avait  refusé  ce  titre  à 

l'Électeur  piilatin.  L'Rmpereiir  ne  peut  davantiige,  sans  le  i 

isentemenl  de  la  Diète,  céder,  pour  le  dédonim.igement  ~ 

Fribourg,  aucune  parcelle  du  territoire  de  l'Empire,  et, 

■nii»te  sur  la  nécessité  d'accorder,  de  part  et  d'autre,  une  -I 

■mnislie  générale  aux  Espagnols,  aux  italiens  et  aux  t'ia- 

mands,  celle  amnistie  ne  sera  pas  moins  proBtable  aux  sujets 

de  l'bilippe  qu'à  ceux  de  l'Autrîcbe  H  faut,  du  reate,  rccon- 

.re  que  l'Empereur  a  souscrit  aux  plus  sérieux  sacrifices,  , 

termes  employés  par  le  prince,  pour  délinir  la  neutralité 

rilalie,  ne  prêtent  plus  ti  aucune  équivoque  et  doivent 

nerau  Roi  une  satisfaction  entière.  Cbarles 

lit,  paraît-il,  â  ne  pas  être  qualilié,  dans  le  préambule, 


fil 


^  Majesté  Catholique  ;  il  v 


I  bie. 


quoi 


!  preambi 

:cla  lui  cause    I 
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un  extrême  déplaisir,  admettre  qu'il  ne  soit  pas  Eait  men- 
tion,  dans  le  traité,  de  ses  demandes  en  faveur  des  Catalans, 
et  s'il  se  refuse  à  concéder  immédiatement  la  principaolé 
souveraine  de  madame  des  Ursins,  c'est  qu'il  espère  qu*au 
futur  Congrès,  on  pourra  régler  conjointement  les  deux 
affaires  pour  la  plus  grande  satisfaction  de  l'Autriche  et  de 
l'Espagne.  En  réalité,  l'Empereur  ne  se  montre  inflexible 
que  sur  un  point  :  le  refus  de  Tinsertion  du  traité  conclu 
entre  Léopold  et  Victor-Amédée  auquel  il  ne  peut  encore 
pardonner  sa  défection.  «  Je  puis  assurer  Votre  Majesté  » , 
dit  le  maréchal  en  terminant  sa  dépêche  du  6  janvier,  «  que 
«  renvoyé  de  Hanovre  est,  depuis  ce  matin,  dans  une  par- 
«  fieiite  consternation,  n^ayant  rien  oublié,  au  monde,  pour 
«  traverser  la  paix  que  tout  le  monde  veut  croire  prësente- 
a  ment  infaillible.  » 

On  peut  bien  penser  que  Villars  n'épargne,  ni  à  Torcy 
ni  surtout  à  Yoysin,  les  témoignnges  de  son  exubérante 
satisfiaction.  «  Si  vous  voulez  la  paix.  Monsieur  v,  écrit-il  à 
ce  dernier  dans  une  lettre  que  lui  remettra  le  marquis  de 
Contades,  «  elle  est  faite.  Je  vous  supplie  de  croire  que,  si 
«  vous  la  manquez  présentement,  vous  ferez  non-seulement 
«cette  campagne,  mais  encore  plusieurs  autres;  et  pour- 
«  quoi  ne  finirait-on  pas,  le  prince  Eugène  ayant  passé  tout 
«  ce  que  nous  désirons? 

«  Au  reste,  Monsieur,  je  supplieriii  Sa  Majesté  de  vouloir 
M  bien  que  je  lui  redise  les  observations  qui  m'ont  été  en- 
«  voyées.  La  plupart,  en  vérité,  ne  sont  que  pour  persuader 
«  au  Roi  que  je  suis  un  très-nialbabile  bomme,  et  je  vois  bien 
M  que  quelques-uns  de  ceux  qui  y  ont  travaillé  disent  :  «  que 
«  MM.  les  généraux  d'armée  s'en  tiennent  à  leur  guerre  et 
«  ne  se  mêlent  pas  des  traités;  ils  n'y  entendent  rien  »  .  En 
a  vérité,  celui-ci  ne  ressemblera  pourtant  guère  à  ceux  de 
«  Gertruydeniberg.  Je  vous  avoue,  Monsieur,  que  je  suis 


TliAnKS    BE    HASTADT    ET    DE    BAPi: 


Im  vivement  pique  que  l'on  ait  pu  dire  que  j'n 


a  des  propositions  plus  houleuse 
>  bunlé  d'il 


silence  à  <Ie 


•i  Sa  Majesté  n'a  pas  la 


eiltes 


nnpostui 


mposer  s 

■  peu  (l'hnmmes  de  luen  qui  ne  soient  au  désespoir.  Pour 

o  moi,  j'en  suis  outré,  Lien  que  ces  fripons,  menteurs,  impu- 

<  dents  soient  bien  confondus  par  re  qtii  va  être  pulilié  :  car 

^^K  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  les  articles  que  j'envoie 

^niau  Itoi  sont  connus  de  ce  qu'il  y  a  de  gens  principaux 

^Bm  autour  du  prince  Eugène,  lesquels  s'écrient  :  Si  on  ne  veut 


Wpas  la  paix  api 


irës  les  conditions  offerlci, 


'altendre 


p«  i  n'en  voir  plus  que  par  l'ahaltement  d'un  des  partis,  et  je 
•  vous  supplie  (le  ne  pas  croire  que  nous  l'ayons  par  l'Angle- 
«  lerre  ni  la  Hollande.  Ces  deux  puissances  ne  seront  pas 

tr&chées  de  nous  voir  continuer  '.  i> 
■  Je  vous  répète  que,  sur  les  observations,  Monsieur,  on 
m'a  un  peu  traité  en  écolier.  Mais  je  voun  aurais  été  bien 

■  iiitligé  de  dire  nu  moins  à  la  maréchale  que  je  ne  suis  pas 
-  aussi  extravagant  que  l'on  a  voulu  le  publier.  » 

Deux  jours  après,  le  maréchal  est  déjà  tout  consolé;  il  ne 
se  »ouïienl  plus  de  *a  déconvenue  que  pour  en  plaisanter  et 
a  repris  le  ton  giiillard  de  sa  correspondance  habituelle  : 
pMe  voici.  Monsieur,  dans  la  bonne  ville  de  Strasbourg  o<i 
rais  un  peu  courir  le  bal  et  la  comédie  et  me  diverlîr, 
BCsr,  api'ès  un   peu  de  chagrin  que  Ion  m'a  donné  Irès- 

■  injustement,  ji^  sais  si-couer  parfaitement  bien  toutes  ces 

■  malignité--  «le  cour  que  vous  aurez  trouvées  peu  fondées 
_  «M  vous  avez  lu  toute- mes  instructions...  Je  suis  convaincu 
Iniifue  j'aurais  fnri  bien  fait,  pour  le  Itien  de  i'Ëial,  de  signer 
^^Ket  <|ue  vous  n'aurez  jumms  de  paix  plus  avantageuse  à 
^^■noîiiftque  ri'tmpereur  n'ait  la  corde  au  col  :  c'est  le  terme 
^^Hiu  prince  Eugène,  lequel  a  bien  juré  que  jamais  on  ne 

m" 


IViOarti  )-«/".. 


r  1714.  (Dêpfti  dp  la  G.ic 
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c  rattrapera  plus  à  se  charger  de  faire  la  paix,  ni  moi  non 
a  plus,  sur  ma  foi!  Que  MM.  les  ministres  Tiennent  y  tra- 
it vailler  eux-mêmes.  J'attends  les  ordres  du  Roi  avec  im|)a- 
a  tience  ;  car,  malgré  les  plaisirs  de  Strasbourg,  je  voudrais 
«  être  dans  ma  maison.  Il  est  temps  de  se  tenir  un  peu  eo 
«  repos.  Le  prince  Eugène  me  disait  :  Au  moins,  si  la  paix 
a  ne  se  fait  pas,  ce  congrès  ne  coûtera  pas  grand  argent  k 
«  nos  maîtres.  Il  dit  que  celui  d'Utrecht  a  coûte  deux  cent 
(c  mille  écus  à  T Empereur.  Le  maréchal  d'Uuxelles  a  eu 
«  180,000  francs  pour  son  ambassade,  quoiqu'il  ait  porté  le 
«  deuil  de  sa  mère  treize  mois  pour  la  grande  affection  qu'il 
c  lui  avait  toujours  témoignée.  Je  ne  vous  dirai  pas  ce  qu'il 
a  m'en  a  coûté  pour  mon  séjour  à  Rastadt  '.  » 

Si  le  maréchiil  parait  convaincu  que  la  paix  est  inévitable 

et  prochaine,  l'Empereur,  le  Roi  et  leurs  ministres  semblent 

croire,  au  contraire,  que  la  guerre  est  toujours  possible  et  ils 

en  font  commencer  ostensiblement  les  préparatifs.  A  Vienne, 

on  croit  que  la  rupture  est  imminente,  parce  que,  d'un  côté, 

les  victoires  de  la  France  l'ont  rendue  trop  ambitieuse,  et 

que,  de  l'autre,  TEmpereur,  qui  voit  déjà  la  reine  Anne 

couchée  sur  son  lit  de  mort,  compte  sur  l'appui  de  son  suc* 

cesseur  pour  Faire  triompher  ses  prétentions.  «  Je  serai  de 

«  retour  vers  la  fin  de  ce  mois,  écrit  Penterriedter.  J^avais 

u  espéré  de  revenir  avec  la  chère  paix  que  nous  souhaitons 

Cl  tant;  mais  il  parait  que  Dieu  en  veut  disposer  autrement 

«pour  le  présent*.  »  Yoysin  Fait  connatlre  oFficiellement  à 

Villars  qu'il  doit  se  tenir  prêt  à  recommencer  la  campagne, 

et  le  prince  de  Savoie,  par  la    lettre   suivante  érrite  de 

Ludwi'^sbourg,    le    12   Février,  aux  Ëtats  des   cercles  du 

Rhin,  leur  prescrit  de  pourvoir,  sans  délai,  aux  besoins  de 

la  campagne  qui  va  s'ouvrir  :  «  Les  nouvelles  condiiions  de 

»    Villars  a  Voysin,  Rnstadt,  8  février  1714.  (Dépôt  de  la  guerre.) 
•  Pastor  a  Torcy.  Vienne,  10  février  1714. 


TBAriÈS    tlE    RASTAin     l:T    i>E    TlAhK. 

1  paix  (]iie  les  ennemis  ont  inopinément  recherchées  et 
proposées  m'ayant  ohligé  de  quitter  Rnstadt,  el  de  rompre, 
nr  conséquent,  presque  entièremenl  toute  In  négociiilion 

*  pour  reprendre  le  soin  de  la  conliiiualion  de  la  guerre, 

•  je  me  vois  enj;Bgé  de  vous  représenter  très-instamment, 
a  MesMenr-i,  que,  vu  les  conjonclures  présente*  et  que  la 

^jjptaison  s'avance,  il  n'y  a   pas  un   moineat  b  perdre  tant 

PIBfKtur  fiiire  les  dispositions  nécessaires  pour  recruler  vos 

'■  troupes  de  cavalerie  el  d'intanlerie,  que  pour  les  lenir  en 

■  étal  de  se  pouvoir  précautionner  contre  les  surprises  de 

■  l'ennemi  qui  ne  manquera  pas  sans  doule,  comme  ayant    * 

iln  sienne  assemblée  el  à  portée,  d'ouvrir  la  campa(;ne  de 
bonne  heure.  Je  me  jironiels.  Messieurs,  de  votre  zèle 
pour  la  patrie,  que  voire  application  infatigable  prévien- 
lira  sa  ruine  et  que,  par  une  vigoureuse  résistance,  vous 
fous  procurerez  une  meilleure  et  plus  honorable  paix  ',  ■ 
Eiigène  s'est  ensuite  rendu  à  Ellingen  pour  p<isser 
l'inspection  de  ces  taniemes  lignes  que  son  infatigable 
et  bouillant  adversaire  a  déjà  Forcées  deux  fois.  Mais, 
là,  il  a  reçu  des  nouvelles  décourageantes.  Les  Électeurs 
de  Mayence  et  de  Trêves  se  livrent  aux  plus  actives  démar- 
ches en  faveur  du  maintien  de  la  paix;  la  plupart  desniitres 
princes  germaniques  montrent  irès-ouvertement  une  inertie 
OU  une  hésitation  des  pliisinqniélanten;  les  trouble*  du  nord 
ISralysent  toujours  le  hou  vouloir  du  Hanovre,  des  rois  de 
ime  et  de  Sa\e;  en  dépit  des  prédictions  et  des  désirs 
^ents  de  Marlborough,  tii  santé  de  sa  souvernine  ^e  réla- 
It  è  vue  d'œil  ;  enfin,  lUmpereur,  irrité,  nu  plus  haut  point, 
ptre  l'altitude  arrogante  du  duc  de  Savoie,  devenu,  avec 
Dde  de  l' Angleterre,  roi  de  Sicile  et  protégé  de  Louis  XIV, 
'oirëté  son  plus  mortel  ennemi,  a  chassé  de  Vienne  | 


«l> 
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et  d*Augsbourg[  les  envoyés  piémontaîs  ' ,  travaillant  ainsi  de 
ses  propres  mains,  par  une  imprudence  déplorable,  à  grossir 
les  embarras  d'une  situation  déjà  pleine  de  difficultës  et 
d'embûcbes.  Plus  que  jamais  il  est  indispensable  de  faire  la 
paix,  si  on  la  peut  conclure  à  des  conditions  suffisamment 
honorables  pour  la  maison  d'Autriche.  Eugène  en  est  abso* 
lument  convaincu  et,  tout  en  se  concertant  avec  le  doc  de 
Wurtemberg  sur  l'organisation  de  Tarmëe,  la  convocation 
des  contingents,  la  levée  et  la  rentrée  des  subsides,  il  attend 
anxieusement,  tandis  que  le  maréchal  «  court  les  bals  et  les 
fêtes  dans  la  bonne  ville  de  Strasbourg  »  pour  alléger  le 
ferdeau  de  ses  propres  inquiétudes,  les  décisions  du  roi  de 
France. 

Cependant  le  marquis  de  Gontades  arrive,  le  10  février^à 
Versailles  et,  aussitôt,  le  Roi,  délaissant  la  partie  de  brelan 
qu'il  devait  £aire,  dans  Taprès-dlnée,  «  avec  les  dames,  chez 
madame  de  Maintenon  »,  lui  donne  une  longue  audience*. 
L'envoyé  de  Yillars  travaille,  tous  les  jours,  avec  Voysin  et 
Torcy  qui  a  voulu  le  recevoir  dans  son  hôtel.  Après  avoir 
conféré  de  nouveau,  pendant  plus  d'une  heure,  avec  le  Roi 
dans  la  matinée  du  14*,  il  prend  congé,  le  lendemain,  de  Sa 
Majesté  %  et  rejoint,  en  toute  hâte,  le  maréchal  à  Strasbourg. 

'  L*agent  de  Victor-Amédée  auprès  de  la  diète  ayant  pris  officieusement 
le  titre  d'envoyé  du  Roi  de  Sicile,  l'Empereur  lui  avait  fait  interdire  la 
résidence  de  tous  les  ÉtatK  de  la  maison  d'Autriche,  prétendant,  non  Mm 
raison  d'ailleurs,  qu'il  outrageait  l'autorité  impériale  en  s'arro(;cant  ce 
titre  avant  que  l'Empire  eût  reconnu  la  dignité  royale  attribuée  au  duc  de 
Savoie  par  les  traités  d'Utrecht.  Provana,  qui  représentait  le  duc  de 
Savoie  à  Vienne,  en  qualité  d  ahlégat,  reçut  également  ses  passe-ports. 

'  •  Le  Roi  tint  le  conseil  des  finances  le  matin  et  travailla  Taprès-dinée 
«  chez  lui  avec  Voysin.  Il  voulait  ensuite  joupr  au  breUn  avec  les  dames, 
«chez  madame  d(>  Maintenon;  mais  rarrivée  de  M.  de  Gontades  le  fit 
«  changer;  M.  de  Torcy  le  mena  avec  lui  chez  madame  de  Maintenon, 
«  où  il  demeura  plus  d'une  heure,  n  [Journal  du  marquis  de  ihm^eau,) 

'  Mercredi  des  Cendres  14,  a  Versailles.  «  Le  Hoi  descendit  en  ba<»,  à 
«  la  chapelle,  pour  prendre  les  cendres,  et  fit  prêter  serment  k  l'évéque 
«  de  Bethléhem.  Il  tint  ensuite  le  conseil  d'État.  Il  alla  tirer  l'après-dinéc. 


Coula 
■flMnt 


Mister 
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_Coiila(Ies  est,  cumme  on  l'a  vu,  un  liabile  homme,  fidéle' 

nt  attaché  à  la  Fortune  de  Villars,  sans  négliger  la  sienne, 

t  sincèrement  dévoué  à  celle  de  son  pays.  Il  a  su  foire 

comprendre  au  Roi  et  à  sps  ministres,  dans  une  certaine 

mesure,  que    le  prince    Eugène   n'a    pas  joué  la  comédie 

aulnnl  qu'on  le  croit  généralement  à  In  cour,  qu'il  était  lié, 

en  réalité,  par  des  instructions  Irès-élroiles  et  qu'il  a  fait  de 

loyaux  efforts  pour  Héchîr  l'opiniAlreté  de  1"  Kmpereur,  qu'il 

3f  a  des  questiuns  sur  lesquelles  Charles  VI  s'est  montré  et 

toterH  absolument  inébranlable,  qu'en  un  mot  la  pnix  est 

possible  si  L'ullimatum  de  l'ambassadeur  autrichien  ne 

'reçoit  pas  un  accueil  favorable.  Louis  XIV,  de  son  côté,  a 

voulti  qu'avant  de  quitter  Versailles,  il  se  pénétré!  très- 

Bxactemeut  de  ses  intentions,  afin  qu'il  put  compléter  ver- 

Uj^lement  les  instructions  écrites  que  l'un  rédigeait  pour  le 

^Baréchal  et  détinîr  ponctuellement  les   limites  que  noire 

^BMlbassadeur  ne  doit  pas  franchir.   "  J'aurais  bien  soubaîlé, 

^MMonsieur,  écrit  le  15  janvier  Torcy  à  Villars,  qu'il  eAt  été 

l^^possible  de  vous  envoyer  plus  lût  M.  de  Contades,  ne 

■  doutant  pas  de  la  ju^te  impatience  que  vous  avpx  de  savoir 
■•  les  intentions  du  tloi,  sur  la  conlmis^ion  dont  il  était  chargé. 

^^aU    part  pleinement  instruit  et  par  les  papiers  qu'il  vous 
^^■emeltra  et  par  Sa  Majesté  elle-même.  »  il  ajoute  quel- 
^HBltB  jours  plus  tard,  avec  l'intention  bien  évidente  d'être 
agréable  du  maréchal  H  d'effacer,  dans  la  mesure  des  con- 
venances, les  impression'*  pénibles  que  ses  dernières  dé- 
pêches ont  pu  faire  naître  :   n  Je  suis  persuadé,  Monsieui , 

■  de  la  bonne  foi  et  de  la  droiture  de  M.  leprînce  Eugène; 
•  mais  je  vous  assure  qu'il  n'y  a  pus  d'endroit  où  l'on  rende 

■  plus  de  justice  à  son  mérite  qu'en  France.  Si  vous  saviez 


■  «t,  le  soir,  il  1  eut  (irindc 
Vh  miitiqiic,  Coiilndci  y  vii 
'^11  Bia/-fUi<  de  Oanyeau.) 


e  (le  Maintenon.  Apr^i 


Ji-ri^ 
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«  tout  ce  qui  se  dit  même  en  Hollande  et  les  discours  que 
a  tiennent  ceux  mêmes  qui  lui  sont  le  plus  attachés,  vous 
ce  verriez  que  ce  n^est  pas  à  tort  que  le  Roi»  qui  les  sait, 
M  croit  les  précautions  très-néce.ssaires  en  traitant  avec  les 
«  Allemands.  J'ai  dit  à  M.  de  Contades  quelques  particula- 
«  rites  que  je  savais,  par  Ie.>  pays  étrangers,  de  ce  qui  s^était 
«  passé  à  Rastadt;  j'en  aurai  oublié  beaucoup  d'autres;  j'en 
a  ai  encore  appris,  depuis  son  départ,  qui  vous  feraient  voir, 
a  Monsieur,  que  ce  n'est  pas  seulement  à  la  cour  et  à  Paris 
tt  que  l'on  dit  et  que  l'on  écrit  beaucoup  de  sottises  et  de 
M  mensonges  ;  mais  il  faut  laisser  parler  et  écrire  les  gens  qui 
c  n'ont  rien  de  mieux  à  faire,  et  songer  uniquement  au  bien 
«  du  service  et  au  succès  des  affaires  dont  on  est  chargé.  Je 
a  puis  assurer  que  c'est  ce  que  j'ai  toujours  eu  en  vue,  mais 
«je  n'ose  dire  que  j'y  aie  toujours  réussi.  Je  m'étais,  au' 
a  moins,  flatté  de  cette  espérance  quand  j'ai  insisté  plus  que 
(c  personne,  comme  le  Roi  l'a  vu,  à  vous  charger  de  la  com- 
a  mission  que  Sa  Majesté  vous  a  confiée.  J'ai  dit  bien  natu- 
«  rellement  à  M.  de  Contades  ce  que  j'avais  pensé  et  ce  que 
«je  pense  encore  là-dessus,  et  je  vous  supplie  de  me  faire 
c  la  justice  de  croire  que  j'attends,  avec  autant  d'impatience 
a  que  vous-même,  le  moment  de  vous  assurer  de  la  satis- 
«  faction  parfaite  que  j'espère  que  le  l{oi  aura  de  votre 
«  ouvrage.  Ce  que  je  vous  dirais  jusqu'alors,  de  moi-même, 
«  ne  serait  que  compliments  inutiles  *.  » 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  l'orcy  cherche  à  charmer, 
par  cette  politesse  un  peu  prétentieuse,  le  terrible  et  ver- 
satile ambassadeur  et  à  s'efforcer  d  adoucir,  autant  qu'il  lui 
est  possible,  le  nouveau  déplaisir  que  lui  ont  causé,  sans 
aucun  doute,  les  derniers  ordres  du  Roi.  Villars  avait  écrit 
à  Voy^iIl  dans  une  dépêche  citée  plus  haut  :  «  Et  pourquoi 

*  Torty  à  Villars,  Versailles,  25  février  1714. 


Tn*ITFS    nK    HASTADT    ET    DK    BAKE, 

e  Ferait-on  pas  la  pnix,  \e  prince  Eugène  »ynnl  pa.ssë  tout 
■  ce  (jue  nous  désiroaii?  «  Or,  quelque  per»uasit-i  qu'aient 
pu  être  les  plaidoyers  de  Conindes,  Louis  XIV  veut  bien 
Mluettre  que  le  prince  ait  eu  les  mains  liées,  mais  il  estime 
rëiilitë,  il  n'u  fait  aucune  concession  sérieuse.  La 
klie  que  le  confident  du  maréchal  remit  à  celui-ci,  de 
part  du  Boi,  commence,  en  effet,  par  ces  mots  : 


-lest 

BDCi 
enti 


«  Mon  cocsin, 

■«J'ai  reçu,  par  le  ^ieur  de  Contades,  la  lellrc  que  vous 
pt'avez  écrite  le  6  de  ce  mois,   avec  les  observations  du 

irince  Eugène J'ai    tu  les  clianj'ements    qu'il    vous 

I  proposés,  vous  assurant,  en  même  temps,  qu'il  passait 

M  ses  ordres,  et  que  la  pnix  serait,  pour  lon{;lem|)5,  éloignée 

•■  »i  je  rejetais  ces  noitveaun  articles.  Comme  ils  cotiliennent 

■  les  clauses  les  plus  diUicilcs,  tous  nvez  eu  raison  de  re- 

irder  comme  nn  bonheur  d'avoir  le  temps  de  recevoir 

mcore  mes  ordres  et  de  ne  pas  être  obligé  de  rompre 

^entièrement  la  négociation  ou  de  signer  le  tiailë Je 

«ne  vois  pas  que,  dans  le-t  points  essentiels,  le  prince 
>  Eugène  se  soit  rnpproché  des  propositions  que  j'avais 
■>  fôites  pour  assurer  la  conclusion  de  la  paix.  ■  Toutefois, 
dans  son  ardent  désir  de  In  tonctiire,  le  Itoi  veut  bien,  ainsi 
ijne  pourra  le  voir  son  plénipotentiaire  en  lisant  se»  réponses 
à  l'ultimatum  autrichien,  réduire  à  trois  seulement  les  diffi- 
cultés essentielles.  I*  Il  repousse,  comme  inutile  et  péril- 
leuse, la  clause  qui  stipule  l'abolition  des  traités  coniruires 
k  cebii  qu'il  s'agit  de  conclure.  L'Empereur  ne  la  deman- 
derait pas  avec  autant  d'instance  s'il  ne  croyait  qu'elle  piU 
supprimer  ou  au  moins  aff.iiblir  les  engagements  que  le  Itoi 
rient  de  prendre  à  Uirecht,  particulièrement  ceux  auxquels 

Lin  faveur  du  roi  de  Sicile.   "  Je  ne  veux  pas«, 
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écrit  péremptoirement  Louis  XIV,   «  que  vous  admettiez 
ft  celte  clause,  pour  quelque   rait^on  que  ce   puisse  être, 
tt  quand  même  un  refus,  de  voire  part,  romprait  la  négocia- 
«  lion.  V  — 2^  La  rédaction  du  trente  et  unième  article,  relatif 
à  l'Italie,  dissimule  des  artifices  «  qui  ne  sont  cependant  pas 
«  bien  difficiles  à  démêler  » .  Il  est  clair  que,  dans  le  nombre 
de  tous  les  États  et  biens  qui  ont  été  possédés  par  les  rois 
d^Espagne ,    que ,    sous  la   dénomination  de  royaume  de 
Naples  et  de  duché  de  Milan,  T Archiduc  comprend  la  Sicile, 
ainsi  que  les  territoires  cédés,  en  1703,  à  Victor-Amédée, 
en  sorte  que,  si  de  telles  expressions  étaient  admises,  les 
avantiges  assurés  au  duc  de  Savoie  à  Utrecht  se  trouve- 
raient, par  là  même,  anéantis.  —  S""  Il  n'est  pas  moins  évident 
que  cette  rédaction  autorise  TArchiduc,  sous  des  termes 
enveloppés,  à  prendre  possession  de  Porto-Longone,  sans 
qu'on  puisse  considérer  cet  acte  de  guerre  comme  portant 
la  moindre  atteinte  à  la  neutralité  de  Tltalie.  Gela  n'est  pas 
admissible.  «  Si  TArchiduc,  ajoute  Louis  XIV,  veut  observer 
a  sincèrement  cette  neutralité,  il  faut  qu'il  admette  Tar- 
«  ticle  31  comme  je  Tai  réformé*.  C'est  à  cette  épreuve 
«  que  je  connaîtrai  ses  intentions,  et  la  paix  sera  faite  ou 
«rompue  suivant  la  résolution  qu'il  prendra,  et  sur  Far- 
a  ticle  31  et  sur  Tuddition  que  le  prince  Eugène  a  faite  au 
«  premier  article,  contenant  que  tous  les  traités,  contraires  à 
t(  celui  que  vous  avez  négocié  ensemble,  seront  abolis.  » 
Le  Hoi  veut  bien  ne  pas  rejeter  entièrement  les  autres 
observtitions  présentées  par  le  prince  de  Savoie;  u  il  voit 
ft  même  avec  plaisir  que  l'article  des  Catalans  a  été  complé- 

'  D'après  les  modifications  exigées  par  le  Hoi,  l'article  31  n'attribaait 
pas  à  l'Empereur,  ainsi  que  le  proposait  Eugène,  «  tous  les  Ktatjt  et  lieux 
M  qui  avaient  été  possédés  par  les  Hois  d*£s|>agne  de  la  maison  d'Autriche 
«  en  Italie  »,  mais  seulement  «  tous  les  États,  lieux  et  places  d'Italie, 
«  comme  aussi  les  ports  et  places  des  eûtes  de  Toscane,  que  Sa  Majesté 
«  Impériale  possédait  aclueliement  »  . 


>  t«tnent  supprimé»;  mais,  comme  ce  n'e^t  qu'avec  une  ( 
tKlrémi^  rëpugnaiice  qu'il  autorise  son  plénipotentiaire  à  ne  i 
plus  insister,  si  la  nécessité  l'exige,  soit  sur  les  litres  h  donner  " 
atix  deux  (électeurs,  soit  sur  la  mention  du  futur  traité  que 
riCmpereur  et  le  rot  d'I^^pa(;I»e  doivent  signera  lircf  délai, 
soit  sur  la  principauté  de  madame  des  Ui-sins,  il  veut  que 
Villars  ne  fesse  usage  de  celle  autorisation  qa'k  la  dernière 
extrémité,  et  il  lui  défend  de  s'en  ouvrir  préalablement 
avec  le  prince  Eugène.  ■  Il  ne  lui  faut  pas",  dit  encore 
Louis  \IV,  0  beaucoup  de  temps  ni  île  consultation  pour 

■  répondre.  Avant  donc  que  vous  vous  engagiez  à  rf^tuurner 

>  à  Kasiadt,  vous  enverrez  h  Stuttgard  le  siear  de  Cuntadcs 

■  que  je  renvoie  auprès  de  vous;  vuus  le  clmrgerez  de  lui 

■  dire  que  les  principales  ditlicullés  de  son  dernier  projet 
"  roulent  sur  deux  articles  ',  el  vous  lui  permettrez  de  (iiire 

■  voir  au  prince  Eugène  l'article  31   réformé   tel  que  je 
«  vous  l'envoie;  s'il  accepte  et  qu'il  convienne  de  suppri- 

■  mer  l'addition  inutile  faite  an  premier  article,  au  sujet  de 

■  l'aliolilion  des  traités,  le  sîeur  de  Contades  conviendra, 

■  avec  lui,  du  temps  où  vous  pourrez  vous  trouver  encore 

-  ensemble  h  Itastadt;  il  pourra  raérae  lui  dire  qu'il  est   i 

■  persuadé  qu?,  de  part  et  d'autre,  vous  vous  accorderez  et 

■  que  vous  apporterez  réciproquement  toutes  les  f.icilités 

■  qui  pourront  enBn  conduire  à  la  paix.   Maïs  si  le  prince 

•  Eugène  persiste  à  maintenir  l'article 31,  tel  qu'il  l'adressé, 

■  et  l'addition  faite  au   premier  article.  Il   sera,  pour  lors, 

■  inutile  d'entrer  plus  nvittit  en  matière,  et  le  sieur  Conladcs 

•  n'aura  qu'à  retourner  auprès  de  vous.  Il  ne  doit  s'ouvrir 

•  sur  aucune  des  facilités  quej'apporterai  à  l'égard  des  autres 


■  CVt>lt  CD  ivaltiê,  comrott  on  vient  ili  le  voir,  «t  comme  l«  m 

fait  rtHuar^Qnr  au  Roi  par  >■  dcptchn  du  10  rêrrier,  non  pai  leulM 
■Dr  i/rujc,  tuai*  bivn  aur  (roi'i  puiiiu,  (ju'îl  ctiii 
'art  de  faîr*  aucun  * 
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«  articles,  car  il  est  d'une  extrême  conséquence  pour  mon 
a  service,  qu'on  ne  puisse  pénétrer  la  permission  que  je  tous 

«  donne,  à  moins  qu'elle  ne  détermine  la  paix Si  elle  ne 

c  peut  se  conclure  et  que  vous  en  jugiez  ainsi  par  la  réponse 
«  que  le  sieur  de  Gontades  vous  apportera  de  Stuttgard, 
«je  vous  permets,  en  ce  cas,  de  revenir  auprès  de  moi.  > 
A  cette  longue  et  importante  dépêche  que  le  marquis  de 
Gontades  est  chargé  de  remettre  entre  les  mains  de  Villars,se 
trouve  j  »int  un  nouveau  projet  de  traité.  On  l'a  rédigé  avec  un 
soin  infini,  en  tenant  compte  des  observations  qu'elle  résume 
et  des  concessions  que  le  [loi  veut  bien  encore  accorder. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  précis  que  les  instructions 
qu'on  vient  de  lire,  et  cependant  Louis  XIV  qui  se  méBait, 
non  sans  juste  raison ,  de  l'ardeur  entreprenante  du 
maréchal,  voulut  définir  plus  nettement  encore,  par  une 
seconde  dépêche,  la  réserve  que  Gontades  devait  gardera 
Stuttgard  :  «  Je  ne  doute  pas  que  le  sieur  de  Gontades,  en 
«  parlant  au  prince  Eugène,  ne  suive  ponctuellement  mes 
tt  instructions.  S'il  observe  bien  exactement  ce  que  con- 
«  tiennent  les  articles  principaux  de  ma  dernière  dépêche,  il 
u  ne  déclarera  pas  au  prince  Eugène  que  les  seules  difficultés 
et  du  traité  consistent  uniquement  dans  les  deux  points  dont 
((  il  doit  lui  parler  et  que,  lorsqu'elles  seront  aplanies,  vous 
«  conviendrez  de  tous  les  autres  articles.  Vous  pourrez  voir, 
«  au  contraire,  que,  de  la  manière  dont  je  veux  qu'il  s'expli- 
n  que,  vous  pourrez  encore  iuNister,  et  même  avec  espérance 
«  de  succès,  sur  les  autres  cliangements  que  je  demande.  * 

Cette  persistance  du  Roi  à  limiter  les  pouvoirs  de  Gon- 
tades était  fort  gênante  pour  notre  ambassadeur.  Gom- 
ment, en  effet,  pourra-t-elle  s'accorder  avec  la  promesse 
solennelle  qu'il  a  cru  devoir  faire  au  plénipotentiaire  de 
l'Empereur?  Ne  lui  a-t-il  pas  affirmé,  sous  serment,  qu'avant 
de  Tinviter  à  reprendre  les  négociations,  il  lui  fera  connaître 
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l'ultioiatum  de  la  France  'î  F.l,  si  le  prince  isomitie  le  mar- 
rguis  de  ne  lui  rien  cacher  des  intentions  de  Louis  \1V,  quel 
tangage  Coutades  poiirra-t-il  lui  tenir?  Villars  ex|inse  ses 
per|>Iesilés  dans  les  lettres  qu'il  adresse  à  Louis  XIV  et  à 
Torcy.  On  va  voir  qu'il  se  permet  aussi  d'y  apprécier,  en 
termes  assea  lestes,  quelques-unes  des  inslruclions  royales 
et  que  sa  colère,  à  peine  apuisée,  recommence  déjà  à 
gronder  sous  sa  plume. 

Après  avoir  f,iii  remarquer  h  Louis  XIV  qu'il  y  a  une 
dernière  clause,  celle  qui  concerne  les  titres  de  l'Archiduc*, 
sur  laquelle  toute  concession  lui  est  i[iterdi(e  :  i>  Il  ne  faut 
>  pas  douter,  dit-îl,  que  M.  le  prince  de  Savoie  n'exige  de 

■  M.  de  Contadessa  pan  île  et  la  mienne,  autant  qu'il  puurra 
«  l'engager,  que,  s'il  se  rend  aur  ces  trois  points,  aucun  autre 
i,ne  pourra  :irrâler  la  signature  du  traité,  et  Votre  Majesté 

■  mira  la  bonté  de  comprendre  que  ledit  prince  de  Savoie 
Lpourra  se  plaindre  de  mauvaise  foi  de  ma  part  si,  après 
Ls'èlre  relâché  dans  une  espèce  d'ussurance  de  ne  plus 

itrouver  d'obstacles,  on  lui  en  faisait   de   nouveaux 

h  J'aurai  l'Iionncur  de  dire  à  Votre  Maje-itë  et  ne  crois  pas 
k  me  tromper  que,  ou  la  paixse  fera  prochainement,  ou  l'on 

■  doit  compter  sur  plusieurs  campagnes T^e  prince  de 

p  Savoie, le  baron  de  Huudheimse  sont  expliqués,  bien  clat- 

■  remeut,  que  l'on  les  tienne  pour  gens  déshonorés  si,  cette 

■  négociation  rompue,  elle  se  renouait  de  longtemps;  j'en  dis 
•  trop  sur  une  matière  que  Votre  Majesté  croira  sans  doute 

>  que  j'ai  intérêt  k  soutenir;  mais  j'ai  eu  le  malheur,  en  six 

■  semaines  de  temps,  d'être  accusé  de  vouloir  trop  la  guerre 

>  et  la  paix.  Ce  que  je  veux,  avec  plus  d'ardeur  qu'homme 

'  Voir  plus  taiu,  liage  2Î7. 


B  voulslipn,  almi  nii'o 

,„l'»vu,^« 

d  rEni|»»ui'  |)ri(. 

:  de   Maj.M«  Cll.oliq.t. 

'-  l'»""iu«  ■: 

a  livre  aji  parte  naît 

a-i^,«iB....  - 

I 

J 


•  du  rooDde,  c'e»t  la  gloire e€  la  inDqaîilitédc  ToCre  Majesté 
s  et  qu'elle  Teuilie  bieo  croire  en  moi  an  zële  très-par- 
fiait  '.  • 

«  Vous  dite».  Monsieur,  qoe  le  Roi  achète  la  paix.  L* Ar- 
chiduc croit  l'acheter  à  de»  condition»  honteuses  poar  lai 

«-t  pour  l'Empire Nous  anons  pensé  que  Ton  poarrait 

dire  que  les  précédents  traités,  en  tant  qa*ils  seraient 
directement  contraires  à  celui-ci,  seraient  censés  nuls  et 
a^oli<^.  Premièrement,  c'est  un  style  d'usage  employé 
comme  dans  le  traité  de  Rtsw^L  qui  sert  de  base  au  pré- 
sent, et.  pour  moi.  Monsieur,  si  je  Eaisais  un  marché  avec 
quelqu'un  qui  en  eut  fait  d'autres,  je  croirais  de  ma  sûreté 
d'eipliquer  que  mon  marché  ne  doit  pas  être  détruit  par 
lé*-»  précédents.  J'avoue   mon  ignorance.  Je  cherche  If 

vrai  et  n'ai  pas  l'esprit  de  le  trouver Je  dois.  Monsieur, 

vous  rendre  mille  grâces  de  ce  que  M.  de  Cootades  ma 
dit  de  vos  sentiments.  Les  miens  doivent  m*en  répondre. 
Je  vous  ai  mandé,  dès  le  commencement,  que  la  cour 
^  pre^fiiie  eniiere  puMiait  que  vous  ne  dédiriez  pas  que  je 
.•  iu'sse  honoré  de  cette  commission.  Votre  zèle  pour  le  Roi 
-  pouvait  vous  porter  à  chercher  des  gens  plus  capables  de 
tt  s  eu  hien  acquitter.  Du  reste,  je  suis  sûr  de  n'avoir  jaroai> 
»  nen  fait  qui  put  vous  porter  à  ne  pas  me  regarder  comme 
>-  très-parfaitement,  Monsieur,  votre  très-hunible  et  trè>- 
■  ohéi'ïsant  serviteur. 

«  VlLLARS.  » 

L:i  grave  mission,  que  le  marquis  de  Contade>  avait  à 
remplir  auprès  du  prince  Fujjène  était  particulièrement 
scahreuse  et  absolument  décisive.  Au  point  où  en  étaient 
les  choses,  il  devait  rapporter,  de  Stuttgard^la  guerre  ou  la 
paix.  Villars  ne  doutait  pas  que  ce  ne  fût  la  guerre  si  Falti- 

'  Arrhivei  de4  Affaires  écrangère^. 
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inattiin  du  Itoî  était  porté  brusquement  à  la  connnissance  de 
l'Emiiereur,  Les  ordres  de  Louis  XEV  étaient  formels  sans 
doute,  mais  il  n'était  pas  défendu  d'en  allénuer  les  termes, 
d'en  adoucir  l'exéculion.  L'essentiel  était  'le  re-ter  d'aliord 
dans  le  vague,  en  diîclarant,  sans  rien  préciser,  que  les 
modifications  exigées  étaieni,  par  le  fati,  de  peu  d'im- 
portance, d'en  ajourner  les  définitions  tout  en  les  faisant 
pressentir,  de  ne  donner  lecture  du  teste  admis  par  le  I)oi 
qu'à  la  dernière  extrémité,  sans  même  ajouter  qu'il  était 
irréTOcalile,  d'affirmer  hien  nettement  que  ses  Hisposîlions 
n'avaient  pas  cessé,  un  moment,  d'être  pacifiques  et  d'amener 
ainsi  le  prince  à  reprendre  le  chemin  de  llastndl.  C'était  à 
quoi  devait  s'appliquer  l'adroit  et  agréable  Contades  et  ce 
dont  il  ne  manqua  pas  de  s'acquitter  avec  autant  de  tact 
que  de  bonheur.  Le  maréchal  lui  avait  permis,  et  c'était  \k 
un  acte  d'une  grande  hardiesse  en  présence  des  instructions 
royales,  de  faire  comprendre  au  prince,  si  cela  lui  parais- 
»il  absolument  indispensable  pour  triompher  de  ses  irréso- 
lutions, que  l'ambassadeur  de  France  pouvait  conclure  la 
paix  dans  le  cas  où  les  changements  proposés  par  Louis  XIV, 
concernant  la  rédaction  du  préambule,  de  l'article  premier 
et  de  l'article  31 ,  seraient  acceptés.  Arrivé  à  Stuttgard  le  22  fé- 
il  se  hâta  de  remettre  à  Eugène  la  lettre  suivante  : 


a  MOKSIEDB, 

«Le  marquis  de  Coiilades  e^t  ici,  et  je  croirais  pouvoir 
'VOUS  supplier  de  vous  rendre  à  Ita-.tadt  dans  ta  confiance 
■(|ue  j'ai  que  le  peu  de  changements  qu'il  a  apportés  aux 
■articles  n'empêché  pa^i  la  signature  du  traité,  si  je  ne 
'  Voulais  suivre  exactement  la  parole  que  je  vous  ai  donnée 
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«  de  ne  pas  tous  retenir  s'il  y  avait  du  changement.  Je  crois 
M  donc,  Monsieur,  devoir  vous  envoyer  M.  de  Contades, 
«  pour  qu'il  ait  Tlionneur  de  vous  Texpliquer  lui-même,  et 
«je  veux  espérer  que  j'apprendrai  bientôt,  par  lui,  que  je 
a  peux  compter  d'avoir  l'honneur  de  vous  voir  et  de  con- 
a  son) mer  le  grand  ouvrage  auquel  nous  avons  travaillé 
«  avec  une  aussi  parfaite  et  sincère  ardeur  de  réussir. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  dire,  Monsieur,  que  vouspou- 
«  vez  ajouter  entièrement  foi  à  ce  que  M.  de  Contades  vous 
a  dira  de  la  part  du  Roi  et  de  la  mienne,  étant  informé  par 
tt  Sa  Majesté  même  de  ses  intentions,  et  vous  verrez  qu^elles 
a  vont  uniquement  à  rendre  solide  la  paix,  le  peu  de  chan- 
tt  gement  qu'il  y  a  dans  les  articles  n'ayant  d^autre  objet  \  • 
On  voit,  en  lisant  cette  lettre,  avec  quel  soin  Vîllars  s'abs- 
tient d'indiquer,    lui-même,  les  changements    exigés    par 
Louis  XIY,  et  combien  est  grande  la  responsabilité  de  son 
confident.   Il  sait,  depuis  longtemps,  k  quoi  s*en  tenir  sur 
sa  dextérité  et  il  n'a  guère  moins  de  confiance  en  elle  que 
dans  sa  propre  étoile.  Contades,  en  efi^et,  sait  être  gracieux, 
éloquent,  persuasif.  Après  avoir  offert  au  prince  les  assu- 
'  rances  de  la  haute  eslime  du  Roi,  il  lui  expose  toutes  les 
difficultés  qu'il  a  dû  vaincre  pendant  son  séjourà  Paris,  oui! 
a  rencontré,  tout  d'abord,  les  plus  mauvaises  dispositions;  il 
lui  résume  les  longues  discussions  auxquelles  il  a  pris  part 
et  qui  ont  eu  lieu  devant   Louis  XIV,   dans  le  conseil  de» 
ministres;  il  lui  montre  le  vieux  monarque  entouré  de  favo- 
ris, ignonmts  ou  perfides,  qui  veulent  lui  persuader  que 
Charles  VI  prolonge  les  négociations  dans  l'unique  dessein 
de  taire  la  guerre  au   Roi  de  Sicile,  dès  qu'il  sera    prêt, 
avec  Tappui  de  l'Empire  et  des  Catalans,  assailli  par  les 
suggestions  insidieuses  des  représentants  de  l'Espagne,  de 

'  Archlrcs  des  Affaires  écraiigères. 
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I^Angleterre  et  de  la  Savoie  qui  ne  cessent  de  mettre  en 
doute  la  bonne  foi  de  la  chancellerie  impériale,  mais  résis- 
tant à  toutes  ces  influences  avec  une  fermeté  admirable, 
imposant  parfois  silence  à  ses  contradicteurs  par  ses  répli- 
ques sèches  et  sévères,  ne  faisant  plus  d^objection  que  pour 
la  forme,  animé  en  un  mot,  maintenant  qu'il  sait  toute  la 
vérité,  du  plus  vif  désir  de  conclure  la  paix,  parce  qu*il  rend 
hommage  enfin  à  la  parfaite  loyauté  de  l'Empereur  et  à 
celle  de  son  plénipotentiaire  *.  Le  tableau,  sans  Houte,  n'est 
pas  bien  fidèle  et  le  prince  ne  l'ignore  pas,  mais  il  peut 
considérer  la  démarche  du  marquis  de  Contades  comme 
une  avance  du  Roi,  et  cVst  là  un  avantage  inespéré  dont  il 
lui  importe,  dans  les  circonstances,  de  tirer  parti.  Pourquoi, 
d'ailleurs,  ne  serait-il  pas  sensible  aux  compliments  flatteurs 
de  Louis  XIV   qui,  après  Tavoir  si  longtemps  méconnu, 
semble  maintenant  lui  rendre  justice?  Dès  le  lendemain  du 
jour  où  Contades  est  arrivé  à  Stuttgard,  il  en  rapporte  à 
Villars  une  lettre  ainsi  conçue  : 

•  Stuttgard,  23  féTrier  1714. 

«  Monsieur, 

«  Je  n'ai  pas  répondu  à  votre  lettre  précédente  parce 
«  qu'elle  me  faisait  espérer  de  vos  nouvelles  plus  précises  au 
«  retour  de  M.  de  Contades  que  vous  attendiez  d'un  jour  à 
«  l'autre.  J'ai  été  bien  heureux,  Monsieur,  de  recevoir 
c  depuis,  par  lui,  la  seconde  dont  il  vous  a  plu  de  m'honorer, 
M  et  bien  plus  encore  des  assurances  qu'il  m'a  apportées, 
«  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  de  la  vôtre, 
«  que  je  pourrais  retourner  consommer,  avec  vous,  le  grand 
«  ouvrage  auquel  nous  avons  travaillé  jusqu'ici,  sans  crain- 

1  Abhbth,  le  Prince  Eugène  de  Savoie, 
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0  dre  des  changements  sur  le  projet  que  j*ai  eu  rhooneor 
«  de  vous  remettre  avant  mon  départ  de  Rastadt,  excepté 
«  deux  ou  trois  passages  qui  regardent  l'article  premier,  le 
«préambule  et  le  trente  et  unième,  à  Tégard  desquels 
«  M.  de  Gontades  a  été  chargé  de  me  faire  connattre  les 
«  changements  que  vous  avez  ordre  d*y  (aire. 

Cl  J*espère  que  la  constance  avec  laquelle,  nonobstant  la 
ft  saison  déjà  si  fort  avancée,  j*ai  ici  attendu  la  résolution  quHl 
«  plairait  au  Roi  votre  maître  de  vous  renvoyer,  de  même 
(c  les  facilités  et  modifications  avec  lesquelles  je  tâche  de 
tt  m'approcher  aux  changements  susdits,  le  plus  près  qu*il 
«  m*est  possible,  suivant  le  mémoire  que  M.  de  Gontades 
M  aura  Thonneur  de  vous  remettre,  vous  persuaderont, 
«Monsieur,  bien  efficacement,  de  la  droiture  et  sincérité 
«  des  intentions  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  la  paix,  et 
a  du  désir  ardent  que  j'ai,  en  mon  particulier,  de  contri- 
a  huer  à  ce  qu'elle  soit  consolidée  au  plus  tôt. 

M  Dans  cette  confiance  et  me  reposant  entièrement  que 
«  Ton  pourra  finir  sur-le-champ  et  sans  avoir  plus  besoin 
a  d'attendre  de  nouveaux  courriers,  je  partirai  dimanche 
«  d'ici  pour  me  trouver  mardi,  27  de  ce  mois,  après  midi, 
«au  château  de  Rastadt  où  je  compte  que  nous  mettrons, 
«  en  peu  de  jours,  la  dernière  main  à  ce  grand  ouvrage. 

«Je  n'amènerai   avec   moi    que    le  plus    nécessaire   et 

«  cinquante  grenadier»  pour  ma  garde.  Je  donne  aussi  ordre 

«  que  les  chemins  sur  Rastadt  et  les  environs  ne  soient  point 

«  inquiétés.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  de  même  et 

«  que  vous  ne  me  rendiez  assez  de  justice  pour  croire  que 

«  ce  me  sera  une  vraie  satisfaction  de  vous  embrasser  et  de 

a  vous  témoigner  que  Ton  ne  peut  être,  avec  une  vénération 

«  plus  parfaite  que  je  suis,  votre  très-humble  et  très-obéis- 

«  sant  serviieur, 

«  Eugène  de  Savoie.  » 
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Suivait  ce  post-scriptum  de  la  main  même  du  prince  ; 

«J'espère  vous  embrasser  bientôt.  Monsieur,  et  tous 
M  saurez,  par  M.  de  Contades,  que  je  n'ai  pas  balancé  à 
«  aller  aussi  loin  qu'il  m'a  été  possible.  » 

Eugène  n'eût  pas  répondu  avec  cet  empressement  affec- 
tueux, s'il  ne  considérait  pas  la  paix  comme  assurée.  La 
délicate  mission  de  Contades  a  donc  pleinement  réussi.  Seu- 
lement, il  a  dû  faire  usage  de  l'audacieuse  autorisation  que 
lui  avait  donnée  le  maréchal. 


CHAPITRE  VI 

SIGNATURE    DU   TRAITÉ  DE   RASTADT. 

Retour  des  plénipotentiaires  à  Bastadt.  —  Dernières  contestations.  — 
Signature  de  la  paix.  —  Elle  surprend  le  Roi.  —  Projet  de  manifeste 
préparé  par  ses  mini>tres.  —  Analyse  du  traité.  —  Accueil  que  reçoirent 
Villars  à  Paris  et  le  prince  Euf^ène  à  Vienne.  —  Satisfaction  de  l'Empe- 
reur. —  Impressions  produites  en  Allema{>ne,  en  Italie,  en  Espagne, 
par  le  traité  de  Rasiadt.  —  Plaintes  de  Philippe  V.  —  Mission  do 
cardinal  Del  Giudice.  —  Charles  VI  et  les  Catalans.  —  Publication  de 
la  paix. 

Pendant  la  longue  et  laborieuse  conférence  que  le  prince 
de  Savoie  et  le  marquis  de  Contades  ont  eue  ensemble  à 
Stuttgard,  ils  se  sont  efforcés,  avec  une  égale  bonne  foi,  de 
vaincre,  soit  par  des  artifices  de  style,  soit  par  des  expé- 
dients qui  ménagent,  en  même  temps,  leur  propre  ^e^ponsa- 
bilité  et  la  dignité  de  leurs  souverains,  les  redoutables  con- 
tradictions que  présentent  les  deux  ultimatums. 

Le  Roi  ne  veut  pas  que  le  texte  qu'il  s'agit  d'arrêter  en  com- 
mun mentionne  Tabolition  de  toutes  les  conventions  précé- 
dentes en  tant  qu'elles  pourraient  être  contraires  au  présent 
traité  ;  Eugène  y  consent  sous  la  condition  que  ledit  traité  ne 
fera  aucune  allusion  à  ceux  qui  ont  été  conclus  à  Utrecht 
entre  la  France  et  les  anciens  alliés  de  rAutricbe. 

L'Empereur  veut  figurer  dans  le  préambule  avec  le  titre 
de  Majesté  Catholique  :  cela  est  admis,  mais  on  convient 
définitivement  '  que  le  traité  sera  suivi  d'un  article  addi- 

'  La  proposition  en  avait  déjà  été  faite  à  lUsladc  par  le  maréchal,  avec 
l'aveu  du  lloi. 


El    DE    BAIIE. 


Mnnet  1)1 


tipuli-ra  que  "  les  qualités,  prises  ou  omises  de 
■ont  nul  droit  el  ne  causer 


d  iiulre,  ne  donneronl 

judice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  coiitrac- 
■  tantes  • . 
Cliarles  VI  exige  que,  dans  l'arlicle  relitif  À  l'Italie,  on  1 
mploie  (ies  expres-ions  qui  permeltent  à  l'Auti-ictie  ■  de  se  1 
j^metlre  en  pi>sses.sion  de  tout  ce  qui  ne  sera  pas  encore  I 
Lévacné  par  l'Espxgne  ■>  ;  Louis  XIV  voit,  dans  ces  expre»>  I 
,  un  \»ége  qu'il  évitera  k  tout  prix,  même  en  sacriftant  1 
I  paix,  et  il  est  rléciilë  à  maintenir  irilé|;ralement  lu  clause  I 
Wr  laquelle  ■  il  s'engage  à  lnisser  jouir  Sa  Majcsié  Impé-  I 
liriale,    tranquillement  et    paisililement,   des    Étals    de  ts 

■  Rionnrcbio  d'Expagne  en  Italie  que  ladite  Majesté  Impé- 

I  ri»le  possède  aciuelUnipnt  » .  On  arranf;era  parfaitement  ' 

cliose  f)  la  salisFartion  commune,  en  disant  :  ^  Sa 
\  MajeMé  Trés-Clirélieniie  promet  et  s'eii[;age  à  laisser 
b  juuir  Sa  Majesft^  Impériale  tranquillement  et  paîtililemeot 
kde  tous  les  Etats  et  lieux  qu'elle  possède  actuellement  et 

■  OUI  onl  élé  possétiê.'i  ct'flevant  jiar  tfs  rois  de  la  maison 
|i  d'Autriche  en  Italie.  ■  II  y  a  l'ien,  dans  cette  phrase,  une 

igné  équivoque,  et  il  n'est  pas  in)possible,  santi  doute,  de  • 
Pîuterpréler  un    peu   difFéremment,   selon  que    l'o 
toulenir,  ou  que  la  France  reconnaît  des  droits  à  l'Aulriclie, 
-  les   territoires  qu'elle  occupe  préxenlemeut  en  Italie, 
parce  que  ces  territoires  y  ont  Fait  antérieurement  partie  de   i 
la  moiiardiie  espagnole,  ou  que  l'Hmpereur  aura  le  droit,   i 
paon-seulemeiit  d'y  garder  ses  pO'«ses>ions   actuelles,  maia 
le  melire  la  main  sur  toute*  celles  qui  dépendaient 
pdis  de-  ladite  monarchie.  Toutefoi'i,  une  transaction  eat  i 
ispi'n«al>le,  et  cette  bahile   modiiicaiitm  semble  devoir  I 
e  admise  sans  que  ni  1  Empereur  ni  le  lloi  n'aient  &  Faire, 
të,  les  C'mcessions  qu'ils  repoussent  également  l'ttft 
t  l'autre. 
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C'est  là  ce  que  le  prince  de  Savoie  a  voulu  foire  entendre 
à  Yillars,  en  lui  écrivant  le  23  février,  comme  on  Fa  tu  tout 
à  Fheure,  «  qu'il  n'a  pas  balancé  à  aller  aussi  loin  que  pos- 
sible »  .  Le  mémoire,  remis  à  Contades,  expose  et  commente, 
en  termes  fort  dignes,  les  changements  arrêtés  de  concert  à 
Stuttgard.  Il  faut  maintenant  que  ce  mémoire  soit  transmis 
au  Roi  et  que  son  ambassadeur  parvienne  à  se  justifier  de 
Tautorisation  quMI  a  donnée  à  son  confident,  malgré  les 
ordres  formels  de  Louis  XIV,  tâche  singulièrement  délicate 
et  passablement  périlleuse  dont  le  maréchal  s'acquitte,  dans 
sa  dépêche  du  2  mars,  aussi  adroitement  qu'il  lui  est  pos- 
sible :  «  Au  reste,  Sire,  je  dois  justifier  M.  de  Gontades  sur 
«  ce  que  Votre  Majesté  aura  vu,  dans  la  lettre  du  prince 
«  Eugène,  qu'il  comptait  ne  trouver  aucune  difficulté  au  delà 
«  des  trois  articles  que  mondit  sieur  de  Contades  est  allé  lui 
«  demander  à  Stuttgard.  M.  le  prince  Eugène  lui  a  dit  qa'il 
«  était  obligé,  en  revenant  à  Rastadt,  de  dépécher  un  cour- 
a  rier  à  l'Empereur  et  de  lui  rendre  compte  des  raisons  qui 
«  le  déterminaient  à  y  revenir,  après  l'avoir  assuré  que,  si 
a  le  dernier  projet  qu'il  m'avait  remis  et  dans  lequel,  même, 
tt  il  avait  passé  ses  instructions,  n'était  pas  approuvé  par 
«  Votre  Majesté,  il  continuerait  sa  route  et  que,  certaine- 
a  ment,  il  ne  reviendrait  pas,  si  M,  de  Contades  ne  lui  don^ 
«  nait  sa  parole  qu'outre  les  trois  points  qu'il  lui  avait 
a  demandes,  il  ne  se  trouverait  aucun  autre  obstacle.  Sur 
(t  cela,  M.  de  Contades  lui  a  seulement  dit  que  les  trois 
«  points  étaient  ceux  que  je  ne  relâcherais  de  façon  quel- 
«  conque,  mais  qu'il  croyait  que  je  lui  demanderais  encore 
«plusieurs  articles;  et,  pressé  par  le  prince  Eugène,  il  a 
a  été  Forcé  de  lui  dire  qu'il  ne  croyait  pas  cependant  que 
«  ces  autres  demandes  puissent  rompre  la  paix,  et,  sur  cela, 
«  le   prince  Eugène  déclarait  même  qu'il   ne  reviendrait 
«  pas  !  V 
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,  à  Stutlj^ard,  par  quelques  nffaires de  service  c 
cernant  l'organUatioii  de  l'année,  le  jiriiice  Euj>ène  rejoint 
Itailadl  un  peu  plus  tard  qu'il  ne  l'a  d'abord  écrit  au  martf- 
clial,  Villars,  averti  à  temps,  n'y  arrive,  lui-même,  que  le 
:2k  dans  l'apréir-midi;  il  y  trouve  le  prince  qui  l'ailendail 
di-pnts  trois  heures  et  qui  lui  l^ii  le  plus  cordial  accueil  : 
•  Je  commencerai    par   avoir  l'Lonneur  de   dire   à   Voire 

■  Majesté  que  le  prince  KujjKiie  était  arrivé  à  Itasiadt  avant 

■  moi,  s'y  étant  rendu  truiâ  heures  plus  tôt   qu'il  ne  i 

r  l'avait  mandé  et  voulunt  apparemment  me  prévenir.  On 
ne  peut  rien  ajouter  aux  démonstrations  qu'il  m'a  données 
«  de  la  joie  de  pouvoir  espérer  de  conclure  une  paix  qu'il 
-  avait  cru  rompue.  Il  m'a  dît  qu'il  regarderait  comme  le 
plus  grand  bonheur  de  sa  vie  de  pouvoir  contribuer  à 
ilalilir  non-seulement  la  pnix,  mais  une  bonne  et  sin- 
inlelligence  entre  Votn;  Majesté  et  I  Empereur  '.  " 
Les  habitudes  qui  avaient  été  priiies,  l'année  précédente, 
par  les  deux    ambassadeurs,   dés   le    début   de   la   négo- 
ciation, se  rétablissent  d'elles-mêmes  ^ans  transitions,  tout 
comme  elles  étaient  aux  premiers  jours,  nim»ble.<i,  intimes 
et  confiantes.    «  Pendant  les  trois  premiers  mois  que  nous 
^avons   pasbés   ici,  écrit  Villars  à  Voysin,  M.  le  prince 
iugène  et  moi,  nous  avons  seulement  diné  tous  les  jours 
semble.  Présentement,  nous  avons  trouvé  que,  pour  le 
peu  de  séjour  que  nous  ferons  maintenant  à  Rastadt,  il 
valait    mieux    dîner   et    souper    ensemble.    Aussi,    nous 
somme»  réglés  que  l'on    passe   la  journée  entière  dans 
l'appartement  de  l'un  des  deux.  La  compagnie  se  retire 
lorsque  nous  avons  à  Faire.  Il  est  venu  plusieurs  princes 
us  voir  pour  assister  à  la  conclusion  de  l'ouvrage.  = 
lue  cette  conclusion  soit  maintenant  inévitable  et  pro- 
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chaine,  personne  n'en  doute  à  Rastadt.  Gt^pendant,  on  v 
discute  encore,  en  attendant  la  rëponne  de  Louis  XIV,  ne 
fût-ce  que   par  acquit  de  conscience.   Villars  tient,   sans 
doute,  à  prouver  au  [loi  qu'il  observe  ses  instructions  à  la 
lettre,  toutes  les  fois  qu'il  ne  lui  est  point  impossible  de  le 
faire.  Au  grand  ëtonnement  du  prince  qui  croyait  avoir  à 
conférer  seulement  sur  Vexécution^  Tune  des  plus  grosses 
difficultés  est  remise  presque  immédiatement  sur  le  tapis 
par  le  maréchal.  D  abord  affectueux  et  courtois,  le  débat 
tourne,  encore  une  fois,  à  Paigre,  devient  bientôt  presque 
orageux.  Pourquoi,  fait  observer  le  plénipotentiaire  français, 
pourquoi   ne    pas  rendre    la    paix  générale,   puisque  nos 
maîtres  sont  animés  du  plus  sincère  désir  de  vivre  désor- 
mais en  bonne  intelligence?  Pourquoi  l'Empereur  se  refu- 
serait-il  encore  à    comprendre   que  le   Roi   est  vivement 
affligé  de  voir  les  intérêts  de  son  petit-fils  exclus  du  traité? 
tt  J'ai  fort  pressé  le  prince  là-dessus»  ,  ajoute  Villars  dans  sa 
dépêche  au  Roi  du  2  mars,  a  et  il  m'a  dit  :  Le  Roi  veut  que 
(i  l'on  commence,  en  quelque  m;iniére,  un  traité  avec  le 
«roi  d'Er>pagiie;  est-il  possible  que  Sa  Majesté  ne  veuille 
«  pas  comprendre  que  1  Empereur  et  l'Impératrice,  atta- 
»  qués  dans  leur  honneur  et  leur  conscience  au  sujet  des 
«  Catalans,  veulent,  au  moins,  pouvoir  dire  à  ces  malheureux 
(i  dont  ils  causent  la  perte  :  u  Nous  avons  fnit  les  derniers 
«  efforts  pour  obtenir  vos  privilèges,  au  moins  un  armistice, 
«  et,  ne  pouvant  en  venir  à  bout,  nous  avons  refusé  d'en- 
«  tn  r  dans  aucun  traité  avec  le  roi  d'Espagne,  sans  que  vous 
(t  y  fussiez  compris.  »  Promettez-moi,  Monsieur   le  mare- 
»  chai,  cette  suspension  d'armes  pour  les  Catalans.  En  même 
«  temps,  je  vous  promets  d'entrer  en  traité  avec  TEspagne... 
«  Je  vous  proteste  que  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  TEmpe- 
«  reur  et  de  l'Impératrice,  et  de  leurs  propres  mains  sur  ce 
ft  sujet,  m'ont  fait  regarder  comme  un  malheur  pour  moi 
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l'être  chargé  de  la  paix.  Je  puis  piolester  encore  que  si, 
lès  le  commencement,  TEmpereui-  avait  pu  s'Imaginer 
{ue,  par  degrés,  voih  auriez  prétendu  et  obtenu,  outre  le 
itablinsemcnt  total  des  Électeurs,  la  paix  de  Ryswyk, 
l'iibiindonnemeril  total  des  Catalans  et,  eu  qoelfiue  matière, 
Porlo-Longone,  jamais  il  n'aurait  consenti  à  notre 
tntrevue,  et  j'en  suis  blâmé  très-tort  dans  notre  cour.  » 
Dans  le  temps.  Monsieur,  fjue  vous  en  parlesainsi,  répli- 
que le  mnréclial,je  vous  dirai  r^ue  c'est  moi  qui  suisbiAmë 
réellemcnl  de  ne  pas  obtenir  le  comniencemeut  d'un 
traité  pour  le  roi  d'Espagne,  ce  que  Sa  Majesté  a  de  justes 
raisons  de  prétendre,  et  ce  sur  quoi  je  ne  répondâ  pas  du 
tout  me  relâcher.  ■•  A  ces  mots,  le  prince  éclate  :  Com- 
nl  1  le  marquis  de  Contades  lui  a  juré  qu'en  dehors  des 
lis  jioinls  sur  lesquels  ou  a  fini  par  se  mettre  d'acrord  k 
Igard,  et  qui  sont  soumis,  en  ce  moment,  à  la  suprême 
du  Roi,  on  ne  ferait  renaître  aucune  des  difficulté» 
irieures,  et  l'on  veut  encore  pnrler  du  roi  d'Espagne! 
ce  donc  là  de  la  sincérité?  Jamais,  si  M.  de  Contades 
avait  soulevé  de  telles  questions,  jamais  il  ne  sei-ait  revenu  ! 
Que  l'Empereur  et  le  Hoi  se  réconcilient,  voilà  l'important, 
nd  la  paix  aura  été  signée  à  [ta-tadl,  le  roi  de  France 
lara  qu'à  se  porter  médiateur,  et  avant  deux   mois  elle 

faite  rntre  l'Aulriclie  et  l'Espagne. 
Aux  intérêts  de  Philippe  V  succèdent  ceux  de  Ilagotsky 
et  des  llont;rois  rebelles.  Villars  parle  encore  de  restitution, 
rétablissement ,  d'amnistie,  et  le  prince  oppose  de  nou- 
à  celle  inslauceiual  tendue,  un  relus  nettement  péremp- 
t.  Il  reproduit  tui-méme,  pour  ne  pas  rester  cnarriére  , 
demande  qu'il  a  présentée,  plusieurs  fuis,  eu  faveur  de 
inistie  des  Espagnols  qui  ont  suivi  Charles  VI  en 
;riche,  L'entretieo  se  termine  tant  bien  que  nitil,  Eugène 
fort  ému.  »  Le  prince  a  juré  devant  moi  et  M.  de  Cou- 
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«  tades,  dit  le  maréchal  en  terminant  sa  dépêche  du  3  mars, 
M  et,  du  caractère  dont  il  est,  on  peut  le  croire  sur  parole, 
«  que,  s^il  avait  pu  sHmaginer  qu^on  eût  porté  les  avantages 
a  de  Votre  Majesté  aussi  loin ,  il  aurait  mieux  aimé  avoir 
«  les  bras  cassés  que  de  s'en  mêler  et  que  jamais  FEmpe- 
ic  reur  n'aurait  consenti  à  la  négociation.  « 

Pendant  trois  jours,  les  conférences  continuent.   Villars 
revient,  sans  plus  de  succès,  sur  les  questions  relatives  au 
roi  d'Espagne.  II  se  fait  assister  par  Tintendant  Lia  Hous- 
saye ,   homme  d'affaires  consommé ,  connaissant  parfaite- 
ment la  valeur  des  mots,  et  il  s'en  félicite  hautement,  «  car, 
«  même  dans  les  articles  entièrement  accordés  »  ,  écrit-il  le 
4  mars  à  Louis  XIV,  «  il  y  a  des  expressions  sur  lesquelles 
«  il  est  bien  important  de  ne  pas  se  tromper  «  •  Le  baron 
de  Hundheïm  et  Penterriedter  ne  quittent  plus  le  prince. 
On  commente  et  Ton  règle  les  points  de  détail.  II  en  est  un 
plus  essentiel  que  les  autres  qui  embarrasse  fort  les  pléni- 
potentiaires. La  version  officielle  et  authentique  du  traité 
sera-t-elle  latine  suivant  Tusage  de  la  diplomatie  ?  restera- 
t-elle   française?  ce  que  le  maréchal  souhaite  vivement, 
étant  fort  peu  familier  avec  la  langue  de  Gicéron  et  craignant 
de  tomber  dans  quelque  embûche.  Il  a  pris  pourtant  ses 
précautions  et  fait  venir  à    Rastadt   le    Père  recteur  des 
Jésuites  de  Strasbourg   aux   soins   duquel    la    traduction 
latine  pourra  être  remise  avec  l'assentiment  du  prince  de 
Savoie.   «  Comme  je  n'ai  pas  grande  confiance.  Monsieur, 
<t  dans  ma  latinité ,  avait-il  mandé  précédemment  au  mi- 
«  nistre  des  affaires  étrangères  ',  et  que  le  Père   recteur 
a  désire  de  venir  à  Rastadt  pour  parler  à  M.  le  baron  de 
a  Hundheïm  de  quelques  intérêts  qui  regardent  sa  maison, 
«  je  m'en  servirai  pour  ne  faire  aucun  solécisme  et  qu'il  n'y 

*  Viliars  à  Torcy^  25  février  1714.  (Archives  des  Affairet  étrangères.) 
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k  (lit  aucun  terme  <laii>  Ip  Irailé  que  je  ne  puUse  enleodre 

kparbilenneiit.  »    Euf;éne  comprend  mieux  le   btin  que 

nillars.  mais  il  parle  français  non  moins  liien  qun  lui  et  il 

L  également  îniéressé  à  ce  que  le  sens  exact  d'un  texte, 

li laborieusement  débattu  et  si  difficilement  fixe,  ne  soit  pas 

Rltèr^  par  un  traducteur  malhabile.  On  se  passera  donc  du 

Recteur;  seulement,  afin  de  ne  point  manquer  de  respect 

pour  les  vénérables  coutumes  des  cours  européennes,  on 

-  ftipulera,  dans  un  article  additionnel,  que  a  la  rédacliondu 

biraité  en  laiif.ue   française  ne  pourra  être  alléguée  pour 

^exemple,  ni  tirer  à    conséquence,  ni  porter  préjudice  à 

■  qui  que  ce  soit  ■ .  C'est  ainsi  que  la  difficullé  sera  tournée 
et  finalement  vaincue. 

La  queilîon  de  savoir  où  se  réunira  le  congrès  solennel, 
flg  lequel  doivent  siéger  les  représentants  de  l'Empire 
Hdu  roi  de  France,  est  aussi  agitée  entre  le  maréchal  et  le 
rince.  L'Empereur  propose  au  Roi  trois  villes  entre  les- 
leiles  Louis  XIV  peut  choisir  :  Schaffhouse,  Rade  ■  où  il  y 
P«U  souvent  des  diètes  "  cl  Frauent'eld.  "  Celle  dernière  " , 
,  observer  Villars  au  Roi  dans  sa  dépécbe  du  4  mars, 
n'est  pas  connue,  mais  nous  l'avons  trouvée,  M.  de 

■  La  Houssaic  et  moi,  marquée  ville  dans  un  dictionnaire.  " 

Charles  VI  désire  que  le  futur  traité  de  l'Empire  et  de 
la  France  soit  signé  par  les  deux  plénipotentiaires  qui 
négocient  présentement   à  Rastadt,  considérant    qu'il   en 


recevra,   pour   ainsi  dire,    une   consécration  plus  authen- 
—lique,  puisqu'il  devra  reproduire  intégralement  les  condi- 
;  élaborées  et  adoptées  par  eux-mêmes.  Villars  écrit 
t  Roi  '  que,  tous  les  deux,  ils  se  dispenseraient  toIod- 
sHe  cet  honneur  qui  les  forcera  de  l^ire  un  voyage  en 


■  ViHtirt  au  Kei.  Baitadi,  le  S  <ti:>M  1714.  (AtcbiTM  de«  Affaire 
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Suisse,  mais  il  ajoute,  pour  son  compte  persoDoel,  que,  si 
Sa  Majesté  juge  convenable  de  le  lui  imposer,  il  s^y  soumet- 
tra avec  une  humble  résignation. 

Enfin  Louis  XIV  a  rendu  son  oracle.  Sa  réponse  parvient 
à  Rastadt  dans  la  matinée  du  6  mars.  Elle  est  satisfiiisante. 
Le  Roi  n^a  introduit  dans  le  texte  accepté  par  Eugène  et 
Conlades,  pour  ce  qui  concerne  les  trois  points  en  litige, 
que  des  modifications  insignifiantes.  Il  approuve,  comme  un 
expédient  ingénieux,  les  articles  séparés  et  se  résigne  aux 
clauses  consenties  par   Tambassadeur   impérial ,  tout  en 
recommandant  de  nouveau  les  intérêts  qui  ne  s*y  trouvent 
pas  compris.  Il  expédie  un  dernier  projet  conforme  à  ces 
clauses,  et  autorise  son  représentant  à  le  signer  s*il  loi  est 
impossible  d'obtenir  davantage.  La  lecture  commence  le 
soir  même  et  ne  se  termine  que  le  lendemain  matin,  vers 
sept  heures,  parce  qu*on  a  jugé  convenable  d'adoucir  encore 
quelques  termes  pour  ménager  la  susceptibilité  de  TEmpire. 
Elle  est  suivie  immédiatement  de  la  signature.  Le  maréchal 
vient  de  gagner  sa  cause,  et  la  joie,  sans  doute,  a  fiait  trem- 
bler sa  main  lorsqu'il  a  écrit  au  bas  du  traité,  qui  consacre 
la  paix,  le  nom  glorieux  de  Yillars.  Toutefois,  dans  la  pre- 
mière ivresse  de  son  triomphe,  il  reste  mattre  de  lui-même, 
et  il  montre  une  simplicité,  une  modestie,  dont  on  doit  lui 
savoir  d'autant  plus  de  gré  qu'elles  lui  sont  moins  habi* 
tuelles.  Avant  de  quitter  Rastadt,  il  dicte,  pour  Versailles, 
les  lignes  suivantes  dans  lesquelles  il  s'excuse,  d'ailleurs, 
assez  lestement  de  ne  pas  avoir  pu  mieux  faire  et  où  se 
glissent  encore  quelques  allu>ions  au  mécompte  du  passé. 
On  voit,  en  les  lisant,  que^  si  la  conclusion  du  traité  comble 
son  vœu  le  plus  cher,  il  regrette  profondément  de  n'avoir 
pu  satisfaire  à  tous  les  désirs  du  Roi. 
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«  Rasladt,  6  mars  1714. 

u  Sire, 

«  J'ai  reçu  les  ordres  dont  il  a  plu  à  Votre  Majesté  de 
«  m'honorer  de  conclure  et  sig^ner  la  paix.  M.  de  Contades 
«  part  avec  le  traité  signé  tel  que  Votre  Majesté  Ta  prescrit, 
«  et  c*est  avec  la  plus  sensible  joie  que  je  La  vois  triompher 
«  dans  la  guerre  et  dans  la  paix.  Elle  trouvera  la  plupart 
«  des  articles  presque  entièrement  conformes  au  dernier 
«  projet  qu*Elle  m'a  fait  Thonneur  de  m'envoyer.  Le  peu 
«  de  changement  qu'il  y  a  aux  autres  a  été  par  certains 
«  égards  de  l'Empereur  pour  TEmpire,  ou  par  quelques 
«  expressions  qui  ont  paru  plus  solides  au  prince  Eugène. 

«  Mais,  Sire,  je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
«  observer  par  combien  d'endroits  cette  paix  est  glorieuse 
«  et  utile.....  et  que  c'est  le  même  général  et  plénipoten- 
«  tiaire,  qui  signe  la  présente  paix,  qui  avait  part  aux  négo- 
«  ciations  de  la  Haye  et  de  Gertruydemberg,  s'excusant 
«  fort,  il  est  vrai,  de  la  conduite  des  Anglais  et  des  Hollandais 
«  dans  ces  temps-là. 

«Je  n'ai  pas  le  temps.  Sire,  d'avoir  l'honneur  d'informer 
«  amplement  Votre  Majesté  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ces 
«  derniers  jours.  Je  dois  la  supplier  très-humblement  de 
«  pardonner  à  mon  zèle  pour  son  service  trop  de  liberté. 
«  Mais  j^ai  toujours  ouï  dire  que  l'on  ne  conclut  jamais  de 
«  marché  quand  on  dit  aux  contractants  que  l'un  vend  à 
m  trop  bat  prix  ce  que  l'autre  achète  trop  cher.  Avec  un 
M  maître  aussi  bon,  aussi  juste  que  Votre  Majesté,  on  doit 
«  être  plu^odeap^  de  servir  que  de  plaire.  Je  veux  espé- 
«  rer,  étf  lie  j'aurai  le  bonheur  de  parvenir,  dans 

«  C6lh  \  deux  objets,  les  seuls  véritablement 

17. 
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«  précieux  à  mon  cœur,  les  plus  Tivement  imprimés  dans 
«  mon  âme,  aussi  bien  que  le  très-profond  respect  et  la  par- 
a  (aile  vénération  avec  laquelle j*ai  l^honneur  d'être,  Sire,  de 
a  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

M  ViLLARS.  » 

a  Je  vous  assure,  Monsieur,  que  la  dernière  lettre,  que 
«  vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m'écrire,  m'a  £ait  un  sensible 
a  plaisir'. 

a  J'avais  bien  Thonneur  de  vous  le  mander  que,  si  la  paix 
«  se  faisait,  j'espérais  que  nous  serions  tous  contents  les  uns 
a  des  autres.  Je  vous  supplie  de  croire  que  j'ai  convoité 
«  toujours  très-ardemment  que  vous  le  fussiez  de  moi. 

«  M.  le  prince  Eugène  m'a  donné  sa  parole  que  les 
a  ministres  de  l'Empereur,  qui  se  trouveraient  au  congrès, 
«auraient  ordre,  autant  qu'il  serait  en  son  pouvoir,  d'être 
«  favorables  aux  intérêts  de  M.  le  duc  de  Saint-Pierre. 

ce  Je  vous  supplie  de  me  rendre  cette  justice  que  je 
n  n'ai  jamais  eu  le  moindre  petit  tort  à  votre  égard.  Je 
«  suis  droit  et  sincère,  vous  me  trouverez  toujours  lel.  Vous 
«  m'avez  fait  un  peu  de  peine.  Je  voulais  vous  voir  plus 
«  tôt  content.  Vous  ne  vouliez  le  paraître  qu'à  la  fin.  Vous 
«  l'êtes,  et  je  vous  supplie  de  me  croire  très-parfaitement, 
«  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

«  VlLLARS. 

n  P.  S.  —  M.  de  Contades  ayant  assisté  non-seulement  à 
«  la  lecture  du  traité,  mais  s'étant  trouvé  même  à  quelques- 
a  unes  des  conférences  dans  lesquelles  nous  avons  travaillé 
«  aux  articles,  pourra  vous  expliquer  le  peu  de  change* 
a  ments  qu'il  y  a  eu.  Le  10*  article  de  votre  projeta  ëtëmts 
n  le  33*.  Enfin,  Monsieur,  le  Roi  sera  persuadé  qo*il  n*a  été 

'  Celle  du  23  février,  que  Ton  a  lue  plus  haut  pagt  WT* 
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I  part,  et  à  f 
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lettres  sont  remises,  en  oiéme  temps  que  le 
traité,  au  marquis  He  Contades  qui  arrive,  le  1 1  mars,  à  Ver- 
sailles. On  ne  s'y  allendait  point  à  un  si  brusque  dénoO- 
menl.  Les  ministres  avaient  cru,  pendant  quelques  jours,  k 
nouvelle  guerre  ;  ils  avaient  préparé  un  éloquent  mani- 
lle destiné  à  Justifier  la  France,  aux  yeux  des  puissances 
-npéennes,  particulièrement  des  princes  geimaniques,  et 
h  les  convaincre  de  la  modération  du  Roi  '.  L'envoi  de 
Tullimatum  du  prince  Eugène  et  les  iissurances  apportées 
par  Contades,  le  10  février,  dissipèrent  heureusement  ces 
craintes  et  firent  croire  de  nouveau  Ji  la  paix.  Mais  Louis  XIV 
espérait  sincèrement  qu'elle  serait  plus  avantageuse,  qu'elle 
lit  plus  de  relief  et  plus  d'éclat,  qu'en  outre  des  trois 
IJnlii  qu'il  entendait  maintenir,  la  fermeté  de  son  ambas- 
sadeur urracherait,  h  l'impuissance  du  gouvernement  impé- 
rial, quelques-unes  des  concessions  sur  lesquelles  Villars 
avait  reçu,  à  différentes  reprises,  l'ordre  Formel  d'insister  en 
faveur  des  protégés  de  la  France.  Nous  avons  lu,  au  minis- 
lére  des  affaires  étrangères,  une  longue  dépêche  qui  renou- 
lait  cet  ordre  en  termes  Irés-nels  ei  qui  ne  fui  point 
'oyéc,  parce  qu'on  apprit  la  conclusion  du  traite  au 
leni  même  où  elle  allait  paitir.  Louis  \i  V  avait  compté 
■ans  Pimpalience  des  deux  plénipotentiaires  qui  étaient 
accahlés  de  dégoAls  aussi  bien  que  de  fatigues,  et  qui  ne 
perdirent  point  un  instant  pour  signer  la  paix,  lorsqu'ils 
crurrnl  pouvoir  le  fdre,  dans  l'intérêt  de  leurs  pays,  sans 
trahir  positivement  la  confiance  de  leurs  souverains. 

,  k  la  date 
au  sermoD 
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P  •  Le  Roi,  écrit  Oangeau  dans  ses  1 

I  U  mars  1714,  tint  le  conseil  d'État,  alla 


^  Voir  Anii»ir  SS. 


fr  dauè  ]  «prefr-<iiDée.  trsi^ûUa  ensnile  cLex  loî  avec  M.  Pel- 
c  letier  et  poM  paittO    ckei  ^r^^^-^-r   de    llaiptrnon  oo 
t  M.  de  Tcrcy  meifta  II.  «le  Cûoladef  <|iii  Tenak  «Tanmr. 
c  IJ  appc*rle  la  iK*iiTel]e  de  la  paix  <|iii  fat  signée  Baid 
c  matio.  *j»  de  ce  motf.  U  y  a  %  articles  daas  oe  traité,  et  k 
»  Bc'î  eo  parait  fort  cootect.  Il  ik>o«  a  At,  à  aoo  oondicr* 
•  qu'il  arait  à  peo  près  ce  qo'il  demandait,  nuis  qoU  j  avait 
ft  pourUmt  quelques  petites  ciMHes  qoll  aurait  bien  Tcmlo 
c  p«^/UToir  £iire,  maiê  qu'oïl  n'a  pa»  po  obtenir.  »   Eiidcai- 
ment  Loui«  XIV  était,  à  la  fois,  trè»-beareiix  d^aToir  enfin 
coocla  la  paix  et  mécontent  de  n'avoir  pu  imposer,  i  son 
ennemi  faiocu,  de»  conditions  plus  aTantageoses.  Mais  il 
eût  diminué  aux  yeux  de  sa  cour  et  de  son  peuple,  en  fiûsaut 
paraître   son  déplaisir,   Timportance  du  résultat   que  sa 
diplomatie  Tenait  de  lui  procurer,   et,   du   reste,  il  était 
trop  \^m  [Kilitique  pour  témoigner  i  ses  fonctionnaires,  en 
yrékéruce  de»  érénements  accomplis^  un  mécontentement 
inutile  quand ,  dans  son  opinion ,  ils  aTaient  &it  de  leur 
mU:tJt  [>^iur  le  Lien  servir.  Contades  reçut  donc  bon  accueil 
k   Virr^ailie'».    Voy^in   lui  fit  connaître  que  Sa   Majesté  le 
uofuiimii  grand-croix  de  saint  Louis  en  attendant  qu*£lle 
[t(li  lui  donner  un  gouvernement.  Quand  Villars,  qui  avait 
été  retenu  deux  jours  à  Nancy  par  le  duc  de  Lorraine,  vint. 
it  Hon  four,  présenter  au  Hoi  ses  hommages  et  lui  rendre 
corn|«fe  de  fH  mission  :  a  Voilà  donc,  monteur  le  maréchal. 
«  dit  {gracieusement  Louis  XI V  à  »on  ambassadeur,  le  rameau 
u  d'olivier  f|iie  vous  m  apportez,  il  couronne  tous  tos  lau- 
«  ni'it»  n  tf  Puis  il  Tembrassa,  écrit  Daiigeau,  et  le  loua  fort. 
M  II  lui  donna,  séiince  tenante,  les  grandes  entrées  comme 
M  li'H  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  les  ont,  ainsi 
«  rpie  la  survivance  du  gouvernement  de  Provence  pour  le 
«  inarr|uis  de  Villars,  son  lils,  qui  n'a  que  onze  ans.  Le  Roi, 
a  ajoutent  les  mémoires,  lui  a  fait  ces  deux  grâces  sans  que 
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••  l«  maréchal  lui  demandât  rien  et,  des  le  soir  même,  il 

■  vint  au    coucher  du   Roi    que   les   grandes  entrées   lui 

■  donnent,  a 

Lorsque  les  deux  plénipotentiaires  avaient  pris,  leGmars, 
gé  l'un  de  1  autre,  le  prince  Eugène,  dé^imnl  que  In 
icilialion  fût  complète,  avait  prié  VilUrsd'offnrau  Roi 
respectueuse  assurance  de  son  dévouement.  Le  maréchal 
dés  sa  première  audience,  s'acquitter  de  ce  délicat 
isaage.  Après  avoir  entretenu  longuement  Louis  XIV  de 
campRgDe  militaire  et  de  sa  négociation  pacifique  :  ■  Per- 
lOltez-moi,  SJre,  dil-il,  d'embrasser  le*  genoux  de  Votre 
iMajeslé  de  la  pnrt  du  prince  liugène;  il  m'a  lait  promettre 
d'asiiurer  Votre  Majesté  de  son  regret  sincère  de  luut  ce 
qu'il  a  été  oblif;é  de  faire  pendant  la  guerre.  A  l'occasion 
de  In  paix  ipii  est  un  temps  de  clémence,  il  prend  la 
liberté  de  supplier  Votre  Majesté  de  recevoir  fiivorable- 
lenl  tes  assurance»  de  son  prolond  respect.  ■■  —  =  Il  y  a 
fongtemps,  répondit  le  Roi,  que  je  ne  regarde  plus  le 
irînce  Rugène  que  commt;  sujet  de  l'F.mpereur.  F.u  cette 

•  qualité,  il  a  fait  son  devoir.  Ju  lui  sais  gré  de  ce  que  vous 

•  me  dites  de  sa  part,  et  vous  pouve»  l'en  assurer.  »  En   , 
fai&ant  celte  digne  réponse,  le  Hoi  songeait  |)eut-étre  que,  st  * 
In  inlériils  de  hi  France  eussent  été  confiés,  pendant  les 
conférences  de  Rasladl,  à  l'habile  minisiro  de  Charles  VI,  le 

ilé  qu'on  venait  de  conclure  eût  été  plus  glorieux  pour 


On  trouvera  parmi  nos  Annexes  le  texte  complet  de  ce 
tmilé  d(.ni  nous  croyons  devoir  meltre  sous  les  yeux  du 
lecteur  ime  brève  analyse,  afin  qu'il  en  puiise  comparer 
pliiâ  aisément  les  principales  dispositions  aux  demandes 
|)rimitives  de  l'Bmpereur  et  du  Itoi  '. 
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L  iir.i«ji»  :II     nu»  >  .ff^r  trsirifïr  âf  W<^4aAe,  de  Sîmègve 

■  «£    tie  i  yT^v^i.  ^laz  ^timsiâeré»  doone  b  base  et  le  fbo- 

*  *.fwir«t  %pr*>  .'«câaoi^  vD»^  ncditat>:«s.  Icsdits  tnités 
"  ber^wC  es>f.:;3i<»  i  .  ésric-s  -rx  içrnrœ;  et  àm  temporel 

■  »  t^  m'^a.  {&  *.a^  T^  -  y  ^**^  •ûêr:«rê  par  le  préàcot  •  ; 

ijtk  »fOc:«  IV.  T.  YI.  VII.  Vllï.  IX,  X  el  XI  :  que  le 

h^ri  f«r;^':,  4  i  ELmper^^r  et  â  rEoifôe,  toutes  les  places  et 
(^riificïtjof^i  qj  i.  c<c:3p<  ^or  la  lÎTe  droite  do  Rhin,  ainsi 
qrj»-  :e%  'J'xijmet*'*  et  archÏTrs  -jui  ieor  appartiennent,  spé- 
Ci^î^r/jeM  1^  Vieui-Bn«ich.  Fnt-i-urg  el  Kehl;  que  le  Roi 
t^r^  r^f'^r,  a  ver?  fnii,  les  ouvrages  qail  a  construits  dans 
I#r%  il^«  du  f!hiri  ou  sur  sa  rive  droite,  nommément  les  forls 
d#;  l'iks  et  de  >el;ngen.  ainsi  que  les  retranchements  ëlcTcs 
vii^-â-vi5  de  lluiiirjg[ue  el  de  Fort-Louis;  que  les  troupes 
Uiiut;H\^f'/^  évacueront  le»  châteaux  de  Bitche  et  de  Hom- 
l/oiii/;  '  ;f|irei,  en  .'ivoir  rasé  les  défenses  qui  ne  seront  pas 
reN-v^en;  que  les  évacuations  auronl  lieu  dans  un  délaide 
Iri-n'e  jouri  el  les  démolitions  dans  un  délai  de  deux  mois 
iipie'»  lérhanf^e  des  ralificalions  du  traité  général;  que  la 
niivi(;(ilion  du  Itliin  hcra  libre,  comme  auparavant,  pour  les 
HujetHden  deux  parties; 

'  Viiii,  mil  Iliirli4'  et  llomliourg,  Icd  nutes  pirréiimlM, 
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L'iirttcle  XII  :  que  le  Roi  s'engage  à  restituer,  aux  Élec- 
teurs, princes  et  États  de  l'Empire,  lorsqu'il  trin'lera  avec 
eux,  au  con[>rès  général,  tous  les  territoires  et  toutes  les 
places  dont  il  se  serait  mis  en  possession  pendant  la  pré- 
tente  guerre,  contrairement  au  traité  de  Ryswyk; 

L'article  XIII  ;  que  le  Roi  gnrde  Landau  ainsi  que  ses 
dépendances,  l'Empereur  se  cliargeant  d'en  oljtenîr  le  con- 
seuleiiienl  de  l'Empire; 

L'article  XIV  :  qu'il  reconnaît  la  dignité  électorale  con- 
férée à  la  maison  de  Urunswick-Ilanovre; 

Les  Eirlicles  XV  k  XVIIl  :  que  les  Élecleurs  de  Bavière  et 
de  Cologne  seront  rétablis  dans  tous  leurs  États,  rangs  et 
prérogatives;  qu'on  leur  rendra,  de  bonne  loi,  tous  leurs 
meubles,  pierreries,  bijoux,  effets  quelconques,  et  matériel 
de  guerre,  tels  que  ces  objets  seront  spécifiés  dans  les  inven- 
taires aolbentiques  dressés  de  part  et  d'autre;  qu'eu  temps 
de  paix,  il  n'y  aura  pas  de  garnison  impériale  dans  la  ville 
de  Bonn,  mais  qu'en  cas  de  guerre,  l'Empereur  et  l'Empire 
pourront  y  envoyer  des  Iroupes;  que  les  deux  Electeurs 
renonceront  &  toutes  autres  prétentions  ou  satisfactions  pour 
raison  de  la  présente  guerre  el  qu'ils  demanderont  le  renou- 
vellement de  leur  investiture;  que  leurs  nfficiers  el  domes- 
tiques jouiront  de  l'amnistie  générale  et  seront  rétablis  dans 
Iear«  biens;  que  les  restitutions  h  Faire  aux  Électeurs 
aurunl  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivront  l'échange  des 
ratifications  du  Imité  général;  et  que,  si  la  maison  de 
Bavière  trouve    convenable  d'échanger  (juclques-unes  de 

a  possessions  contre  d'autres,  le  Itoi  ue  s'y  opposera  pas; 
ics  articles  XIX  à  XXVIII  :  que  l**  Roi  consenl  à  ce  que 
per*ur  entre  en  possession  de  la  partie  des  l'ays-l'as 

hignols  nui  a  été  remise  par  Sa  Majesté  Très-Clirélieune 
'.  le§  mains  des  Etals-Généraux,  après  la  guerre,  à 
!«tllMD  àti  territoires  cédéi  à  la  Prusse  et  sauf  le  traité 


S66  LA  COALITION    DE   1701    CONTRE  LA  FRANCE. 

que  lesdits  États-Gënërauz  auront  à  conclure,  avec  la  mai- 
son d'Autriche,  au  sujet  de  leur  barrière;  que  les  États- 
Généraux  remettront,  en  outre,  à  TEmpereur,  mais  seule- 
ment après  l'échange  des  ratifications  du  traité  pour  la 
paix  générale,  Menin,  Toumay,  Fumes,  La  Kenoque,  Los, 
Dixmude,  Ypres,  Bousselaer,  Poperingen,  Warneton, 
Gomines  et  Warwick,  mais  que  le  Roi  conservera  Saint- 
Amand  avec  ses  dépendances  et  Mortagne  ^ans  fortifications; 
que  la  navigation  de  la  Lys  sera  libre  à  partir  de  Temboo- 
chure  de  la  Deule;  qu'une  amnistie  générale  est  ac^cordée 
aux  sujets  des  anciens  Pays-Bas  espagnols;  qu'ils  pourront, 
aussi  bien  que  les  habitants  des  villes  et  des  pays  cédés  à 
l'Autriche,  circuler  et  trafiquer  librement;  que  les  bénéfices, 
conférés  par  le  Roi  h  certaines  personnes,  dans  les  Pays-Bas 
espagnols,  durant  la  guerre  ou  par  le  roi  Charles  11,  avant 
sa  mort,  seront  maintenus;  que  les  prérogatives  de  la  reli- 
gion et  des  communautés  catholiques  seront  pleinement 
respectées  et  que  les  magistrats  y  seront  tous  catholiques; 

L'article  XXIX  :  que  les  bénéfices  ecclésiastiques  con- 
férés pendant  la  guerre,  par  l'une  ou  l'autre  partie,  seront 
maintenus  à  leurs  présents  possesseurs; 

Les  articles  XXX  et  XXXI  :  que  le  Roi  s'engage  à  laisser 
jouir  tranquillement  TEmpereur  de  tous  les  États  et  lieux 
qu'il  possède  actuellement  en  Italie,  aiuM  que  sur  les  côtes 
de  la  Toscane  et  qui  ont  été  possédés,  ci-devant,  par  les  Rois 
de  la  maison  d'Autriche  en  Italie;  que  Sa  Majesté  Impériale 
promet  solennellement  de  ne  pas  troubler  la  neutralité  de 
l'Italie,  de  respecter  les  possessions  des  princes  qui  y 
régnent  actuellement;  de  rendre  bonne  et  prompte  justice 
sur  les  prétentions  des  ducs  de  Ouastalla  et  de  la  Mirandole, 
ainsi  qu'à  tous  les  princes  et  vassaux  de  l'Empire,  pour  le» 
places  et  territoires  qui  n'ont  point  été  possédés  par  les 
rois  d'Espagne  de  la  maison  d'Autriche. 
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f         L'article  XXXII  renvoie,  au  traita  général,  l'examen  de 
touLes  les  demandes  parliculiéres. 

L'article  XXXill  stipule  que  l'Empereur  procurera  le 
coiiâenlemeut  des  Etals  de  l'Rmpire  au  piésent  traité,  ainsi 
que  l'envoi,  par  ces  États,  de  leurs  plénipotentiaires  au 
congrès  ijui  devra  négocier  la  paix  générale. 

Il  est  convenu,  par  l'article  XXXIV,  que  ce  congrès 
aura  lieu  en  Suisse  et  que  l'une  des  partie'>  contractantes  y 
désignera  trots  villes  parmi  lesquelles  l'autre  choisira; 

Par  l'article  XXXV,  que  les  hostilités  cesseront  immédia* 
temeiit  après  la  signature  du  présent  traité  et  que  les  con- 
tributions prendront  Bn  après  l'échange  des  ratiBcationSi 
que,  quinze  jours  après  cet  échange,  les  territoires,  occupés 
par  les  troupes  ennemies,  seront  entièrement  évacués;  <]ue 
celles  de  l'Empire  quitteront  la  Bavière  et  les  territoires, 
dépendant  de  rarchevéclié  de  Cologne,  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  truite  général; 

Par  l'article  XXXVI,  que  le  commerce  sera  rétabli  entre 
les  sujets  des  deu&  parties  contractantes,  aussitôt  après  la 
signature  du  présent  traité  ; 

Enfin,  par  l'article  XXXVll  que  les  raliHcnlions  en  seront 
échangées,  à  Rasiadt,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard. 
Il  est  stipulé,  en  outre,  par  les  articles  séparés,  —  1°  que 
les  qualités,  prises  ou  omises  de  part  et  d'autre,  ne  don- 
neront nul  droit,  ni  ne  porteront  aucun  piéjiidice  à  Tune 
ou  à  l'autre  des  parties  contractantes;  —  '2'  que  le   traité 
ayant  été  conclu,  à   cause  des  circonstances  particulières 
L      dans  lesquelles  se  trouvaient  les  parties  contractantes,  sans 
■     l'observation  des  formalités  requises  et  usitées  à  l'égard  de 
•     l'Empire  et   rédigé  en  langue  française,  celte  dérogation 
1      aux  usages  ne  pourra  être  alléguée  pour  exemple,  ni  porter 
V     préjudice,  en  aucune  manière,  à  qui  que  ce  soit;  —  3°  que 
^h    l'Empereur  propose,  au  choix  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
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tienne,  pour  le  lieu  où  devra  se  réunir,  en  Suisse,  le  congrès 
général,  soit  SchafiFhausen,  soit  Bade  en  Ergau,  soit  Frauen- 
feld,  et  qu'aussitôt  que  ce  choix  aura  été  fait,  le  maréchal 
en  donnera  avis  au  prince  Eugène.  Le  traité  et  les  articles 
séparés  portent  la  date  du  6  mars  1714. 

Si  Ton  n'a  pas  oublié,  malgré  la  longueur  de  ce  récit,  les 
demandes  formulées  soit  au  début,  soit  dans  le  cours  des 
négociations,  par  les  deux  plénipotentiaires,  si  on  les  corn- 

■ 

pare  au  résumé  qui  précède,  on  voit  que  TEmpereur  D*a  pu 
obtenir  ni  la  restitution  de  Landau,  ni  la  pacification  de  la 
Catalogne,  ni  la  confirmation  de  ses  habitants  dans  lenn 
anciens  privilèges,  ni  Tamnistie  plénière  des  Espagnols, 
Flamands  et  Italiens  qui  ont  servi  sa  fortune,  ni  la  démoli- 
tion des  fortifications  de  Bonn,  ni  la  clause  qui  devait  mettre 
formellement  la  maison  d'Autriche  en  possession  de  tous 
les  États,  villes  et  territoires  ayant  appartenu,  jadis  en  Italie, 
aux  rois  d'Epagne  ;  mais  qu'il  refuse  au  roi  de  France,  pour 
rÉIecteur  de  Bavière,  la  réversibilité  du  Haut-Palatinat,  le 
royaume  de  Sardaigne,  le  duché  de  Luxembourg  aussi  bien 
que  le  marquisat  de  Burgau,  et  qu'il  n'a  voulu  accorderai 
la  principauté  de  madame  des  Ursins,  ni  le  rétablissement 
du  prince  Kagotsky,  ni  Tamnistie  des  Hongrois,  ni  la  réu- 
nion, à  la  France,  du  bailliage  de  Germersheim,  en  com- 
pensation de  Fribourg,  ni  l'insertion,  dans  le  traité,  des 
clauses  qui  eussent  préparé  la  réconciliation  de  l'Autriche 
et  de  TEspagne  ou  sanctionné  les  cessions  faites,  par  TEmpe- 
reur  Léopold,  au  duc  de  Savoie,  ni  la  restitution  de  leurs 
États,  en  toute  souveraineté,  aux  ducs  de  Guastalla  et  de  la 
Mirandole.  Par  le  fait,  l'Empereur  a  beaucoup  plus  obtenu 
du  Roi  que  le  Roi  n*a  obtenu  de  TEmpereur  et,  cependant, 
Louis  XiV,  victorieux,  réconcilié  avec  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  disposant  d'une  armée  magnifique,  négocie  avec 
Charles  YI  vaincu,  sans  alliés,  délaissé  par  une  partie  des 
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])nnces  germaniques.  Il  parait  cerlain  que,  si  le  Etoi  et  son 
iimbassadeur  eussent  aouhailé  moins  viTemenl  la  paix,  si 
l'Empereur  se  fût  monlré  moins  opiniâtre,  son  plénipoten- 
tiaire moins  audacieux  et  moins  habile,  les  conditions  du 
traité,  pénililement  conclu  à  Itastadl,  eussent  été,  pour 
HOlte  amour-propre  national,  plus  satisfaisantes.  L'Europe 
tout  entière  s' étonna  de  la  modération  et  de  la  patience  du 
grand  It  oi . 

Eugène  de  Savoie  venait  donc  de  remporter  un  nouveau 
succès.  Suivant  sa  coulume,  il  [émoignu,  dans  celte  circon- 
stance, autant  de  réserve  que  de  modestie,    «  Comme  j'ai 
'  suivi  exactement  les  intentions  de  Voire  Majesté»  ,  écrivit-il, 
le  G  m.nrs,  à  l'Empereur,  eu  lui  annonçant  la  signature  de 
la , paix,  K  c'est  uniquement  à  su  constance  qu'il  faut  attrî- 
Bdtaier  les  conditions  qu'elle  a  obtenues,  malgré  la  puissance 
Hple  ses  ennemis  et   la  défection  de  ses  amis,  condilions 
^"bien  plus  glorieuses  et  plus  avantageuse^  que  les  pro- 
"  positions   qui  lui  ont  été  f.iites    à    Utrecbt   par   l'inler- 

-  médiaire  des  alliés,  et,  quoique  ces  coudilîuns,  sans  doute, 

-  eussent  été  meilleures  encore,  si  ceux-ci  fussent    restés 

■  fidèles.  Votre  Majesté  vient  d'acquérir  beaucoup  degloire, 
••  parce  que,  seule  et  sans  secours,  elle  a  ^icto^ieuselnent 

■  combattu  pour  les  intérêts  de  sa  maison  et  de  l'Empire, 

■  malgré  les  manœuvres  de  ses  envieux,  malgré  les  obsta- 

■  des  qu'où  lui  a  suscités  de  toutes  parts,  ainsi  qu'on  peut 

•  s'en  convaincre  en   lisant    les  gazettes   de   France,   de 

■  Hollande  et  d'Angleterre,  et  tout  particulièrement  dans 

■  ce  dernier  pujs  où  tout  le  monde  travaille  encore  pour 

•  la  guerre  '.  s  L'Empereur  avait  suivi  attentivement  les 
nëgociatioDi  de  Rastadt  et  il  se  rendait  très-bien  compte 
des  difficultés  que  son  ambassadeur  avait  su  vaincre.  Les 
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nombreuses  annotations  qui  se  trouvent  sur  les  marges  du 
protocole  des  conférences  où  Ton  voit,  écrit  de  sa  main, 
pour  ainsi  dire  à  chaque  page  :  a  le  prince  est  à  louer  han- 
«  lement  m  ,  —  «  le  prince  parle  bien  et  raisonnablement  «, 
—  «  ceci  mérite  toute  approbation  « ,  —  «  j'approuve  in 
«  modo  et  re  V,  —  «  j'approuve  de  tout  point  » ,  —  prouvent 
qu'il  fut  pleinement  satisfait  de  son  ambassadeur.  Eugène 
reçut,  à  la  cour,  l'accueil  le  plus  distingué  et  le  plus  cordial. 
Charles  YI  le  remercia  publiquement  du  grand  service  qu'il 
venait  de  rendre  à  sa  maison  aussi  bien  qu*à  TEmpire,  et, 
par  un  décret  signé  le  V'  mai  1714,  il  ajouta  100,000  florins 
aux  300,000  que  Joseph  avait  déjà  donnés  au  prince  '• 

La  population  de  Vienne  qui  lui  était  fort  attachée,  tres- 
saillit de  joie,  lorsque  ayant  entendu  retentir  le  12  mars,  au 
point  du  jour,  les  sons  joyeux  du  cor,  elle  apprit  qu'ils 
annonçaient  l'arrivée  du  comte  Lamberg,  son  aide  de 
camp,  et  que  celui-ci  apportait,  dans  sa  chaise  de  poste,  le 
traité  de  Rastadt*.  La  peste  venait  de  disparaître.  On  avait 
bien  des  morts  à  pleurer;  mais  il  fallait  aussi  remercier  la 
Providence  de  ce  qu'elle  rendait,  enfin,  h  l'Autriche  la  santé 
et  la  paix.  L'Empereur,  Flmpératrice,  les  magistrats  assis- 
tèrent au  Te  Deum  qui  fut  chanté,  à  Saint-Étienne,au  milieu 
d'une  foule  immense,  reconnaissante  et  recueillie.  On  tira 
de  nombreuses  salves  sur  les  remparts;  le  gouvernement 
décréta  des  réjouissances  publiques  et  fit  frapper  une 
médaille  à  Nuremberg  en  commémoration  de  la  paix.  On 
y  voit  les  bustes  des  deux  négociateurs,  placés  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre,  avec  cette  inscript'on  :  Olîm  duo  fulmina 

*  Arnetii,  le  Prince  Eugène  de  Savoie, 

•  «  Un  général  adjudant  de  l'Kinpereur,  servant  auprès  de  M.  le  prince 
«  Eugffnc,  est  arrivé  ici  de  llastadt,  le  lî  au  matin,  faisant  sonner,  à  son 

•  arrivée,  les  cors  de  poste  par  toute  la  ville,  |K)ur  marquer  qu'il  poruii 
»  quelque  chose  d'agréable,  à  savoir  les  préliminaires  de  la  paix  signée  comme 

•  l'Empereur  les  a  demandés.  »  Pastor  à  Torcy,  Vienne,  14  mars  1714. 
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figurent  deux  épées  nues   et  des  couronnes  d'olivi 
géuie  tient  une  plume  à  la  miiin  et  semble  tracer  l'exergus 
bivanl  :  Nunc  instrumenta  quietis. 

kEn  Autriche  cependant  et  surtout  en  Allemagne,  la  paix  { 
))  Ra^ladt  fait  beaucoup  de  mécontente.  L'article  3,  dis- 
tant que  !ef  trailés  de  Weslphulie,  de  Kimégue  et  de 
fswyk  seront  ponctuellement  exécutés  à  l'avenir  »  tant 
u  spirituel  Cfuati  temporel  « ,  cause  un  extrême  déplaisir 
lli  protestants.  Le  traité  de  Kyswyk  a  décidé,  en  effet', 
Irque  la  religion  cntholique  romaine  demeurera  dans  les 
■  lieux  restitués  en  l'état  duquel  elle  est  acluellemeut  ». 
L'Autriche  et  la  France  seront  donc  en  dniit  d'exiger,  si 
l'Empire  ne  s'y  oppose  pas,  le  maintien  du  culte  catholique 
introduit,  par  les  Français,  dans  plusieurs  églises  protes- 
tantes du  Palatinat.  L'Électeur  de  Hanovre,  qui  souhaitait 
la  continuation  des  hostilités  dans  l'espoir  qu'elles  le  con- 
duiraient plus  sûrement  au  trône  d'Angleterre,  se  fait,  avec 
empressement,  l'ëcho  sonore  de  ces  appréhensions  et  des 
plaintes  qu'elles  suscitent.  Les  membres  du  conseil  espa* 
gnol,  en  faveur  desquels  le  prince  Eugène  n'u  pas  pu 
^Irtenir  l'amnistie  que  l'Empereur  sollicitait  si  ardemment, 
^Bcrîmincnt  hautement  contre  les  faiblesses  de  son  plénipo- 
Hnitîaire  et,  quant  aux  ministres  autrichiens,  ils  sont  h  peu 
près  unanimes  à  déplorer  qu'Eugène  n'ait  pus  su  stipuler 
formellement,  en  foveur  de  l'Autriche  et  de  la  Ilavière,  sui'  ' 
vani  le  commun  désir  de  Charles  Vi  et  de  Ma\imilien- 
Emuianuel,  l'échange,  contre  les  Pays-Bas,  des  villes  et 
territoires  possédés  jadis  par  celui-^i  en  deçà  de  l'Inn,  les 
uns,  parce  que  cet  échange  eût  grandement  fortifié  la  situa- 

■  Article  4  du   tmiié    de  llyiwyk.   Koua  revicndroni  jiiti<  loin   aur  lu 
lies  puiiUDcet   jii'Oteslanlei  relilîve*  k  l'siécutîoD   de  cet    ^ 
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tien  de  rAutriche  en  Allemagne,  au  détriment  de  la  poli- 
tique française,  les  autres  parce  que  le  rétablissement  total 
de  rÉIecteur  les  privera  nécessairement  des  vastes  domaines 
confisqués,  à  leur  profit,  par  TEmpereur  Joseph,  quand  Maxi- 
milieu  a  été  mis  au  ban  deTEmpire  *  ;cet  échangeai!  est  vrai, 
est  encore  réalisable  d'après  les  termes  de  l'article  XYIII, 
mais  qui  sait  quand  on  retrouvera  Toccasion  perdue  ? 

En  Italie,  les  impressions  ne  sont  pas  meilleures.  On  s'y 
refuse  à  comprendre  que  des  intérêts  aussi  considérables, 
aussi  respectables  que  ceux  des  anciens  vassaux  de  l'Empire, 
particulièrement  les  justes  prétentions  du  duc  de  Guastalla 
et  du  prince  de  Gastiglione,  aient  été  livrées,  par  la  France 
victorieuse,   à  la  douteuse  justice   du  chef  de   la   maison 
d'Autriche.  De  vives  et  pressantes   réclamations    parvien- 
nent à  Versailles.   «  En  vérité  »  ,  répond  Torcy,  le  18  mars, 
au  chevalier  de  Rossy  qui  s'en  fait  Tinterprète  et  qui  réside 
toujours  en  Hollande,  «  en  vérité,  il  n'était  guère  juste  que 
«  la  France  achevât  de  s'épuiser  en  continuant,  pour  l'intérêt 
u  seul  des  princes  d'Italie,  une  guerre  dont  ils  sont  demeurés 
u  spectateurs  sans  y  prendre  d'autre  part  que  celle  de  faire 
«  tout  ce  que  la  maison  d'Autriche  a  voulu  et  de  satisfaire  à 
a  toutes  les  exactions  des  Allemands.  Enfin,  après  treize  ans 
tt  de  guerre,  il  est  temps  que  les  peuples  respirent  et,  la  paix 
«  étant  bien  assurée  pour  Tltalie,  ses  princes  n'ont  pas  lieu 
tt  de  se  plaindre  et  de  dire  qu'ils  soient  abandonnés.  Il  est 
«  certain  que  l'article,  qui  les  regarde,  est  celui  qui  a  souf- 
ti  fert  le  plus  de  difficultés,  et  celui  que  le  Roi  a  toujours 
«  considéré  comme  un  obstacle  invincible  à   la  paix,  s'il 
«  pouvait  rester  quelque  doute  sur  le  renouvellement  d'une 
»  guerre  en  Italie,  m 


1  Arretu,  le  Prince  Eugène  de  Savoie,  Nous  avons  m  que  Louis  XIV 
avait  interdit  formellement  au  maréchal  de  consentir  à  cet  échange. 
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i  Madrid  la  déception  est  vive  et  douloureuse.  Jamais 
iritip|>e  V,  (]ui  ne  s'est  pas  rendu  compte  des  difficultés 
nfncues  à  Itastadl,  n'aurait  pu  s'imaginer  que  son  aïeul 
~  toal-puissant  eAt  souffert  que  le  nouveau  traité  ne  confir- 
mai point  solennetlemcnt  la  nouvelle  monarchie  d'Espagne 
et  qu'il  n'obligeât  même  pas  l'Empereur  à  négocier,  nvec 
|4le,  pour  le  rétaltlissement  de  la  paix,  ni  qu'il  eùl  délaissé 
Hcause  de  madame  des  Ursins  après  l'avoir  si  bien  défen- 
ne  à    Ulrecbt ,    ni    surtout    qu'il    eût   consenti    à    laisser 
wndre,   par    l'Empereur,   dans   les   pleins   pouvoirs  de 
bassadeur',  ou    dans   le  préambule  du  traité,  les 
titres   qui   n'appartiennent   qu'aux    souverains   espagnols. 
Louis  XIV  s'efforce  de  prévenir  l'explosion  de  son  ressenli- 
ment,  soit  en  lui  donnant  une  marque  nouvelle  de  sa  tendre 
sollicitude,  soit  en  faisant  appel  à  son  bon  sens,  austi  bien 
qu'à  la  haute  raison  de  son  altière  favorite,  u  J'aurais  ceiv 

■  (aîoement  souhaité,  écrit  le  !toi  au  marquis  de  Brancas  ', 
-  que  la  guerre  entre  mon  petit-fils  et  la  maison  d'Autriche 

■  fût  tînieen  même  temps  que  je  la  termine  de  mon  côlé,  et 


.je 


n'ai  rien  oublié  de  ( 


i  a  dépi 


idu  de  I 
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■  rendre  la  paix  générale Il  serait  le  maître  d'entrer, 

•  dès  h  présent,  en  négociation  (avec  l'Autriche),  et  même 

•  de  conclure  promplement  s'il  voulait  accorder  aux  hahi- 
"  lanls  de  Barcelone  la  suspension  d'armes  demandée  en 
H  leur  faveur.  Le  prince  Eugène  en  a  nouvellement  assuré 

■  le  maréchal  de  Vîltars  dans  les  dernières  conférences. 

•  Mais  je  vois  que  le  Itui,  mon  petit-fiU,  prendra  le  parti 
a  de  réduire  celte  ville  avant  de  traiter J'accorde  au 

■  Koi  les  secours  qu'il  m'a  demandés  pour  la  réduction  de 
poetle  ville.  Je  lui  envoie  les  ingénieurs  qu'il  souhaite,  et 
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«  mes  ordres  sont  donnés  pour  faire  marcher  et  joindre  à 
a  son  armée  quatorze  bataillons  de  mes  troupes,  comme  il 

a  Ta  désiré Il   verra,  sans  doute,  avec  peine  que  j*ai 

a  laissé  prendre  à  TEmpereur  les  titres  de  roi  de  Castille  et 
«  de  Léon,  et  généralement  de  tous  les  États  dépendant  de 
«  la  monarchie  d'Espagne.  Mais  vous  lui  ferez  remarquer 
«  que  cette  usurpation  n'est  d'aucune  conséquence  par 
*  l'expédient  que  j'ai  pris  de  foire  signer  auparavant  l'article 
«  séparé  qui  porte  que  les  titres,  pris  ou  omis  de  part  et 
«  d'autre ,  n'acquerront  aucun  droit  et  ne  porteront  réci- 
a  proquement  aucun  préjudice.  Le  roi  d'Espagne  prend, 
a  lui-même ,  les  titres  de  roi  de  Bohème  ,  de  Hongrie , 
c  d'Archiduc  d'Autriche  et  généralement  de  tous  les  États 
«  qui  appartiennent  à  cette  maison.  Enfin,  l'Empereur  s'eo 
«  attribue  plusieurs  dans  le  même  traité  que  je  pourrais 
«  moi-même  lui  contester.  » 

Le  courrier,  auquel  cette  dépêche  est  remise,  emporte 
deux  lettres  adressées  par  Torcy,  Tune  au  marquis  de 
Brancas,  1  autre  à  madame  des  Ursins  :  a  Je  suis  bien 
b  fâché,  Monsieur,  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  £aire  ce  que 
<«  le  Uoi  souhaitait  d'achever  en  faveur  de  la  princesse  des 
t-  Ursins;  mais  il  ne  taut  pas  regarder  encore  la  partie 
a  comme  perdue,  et  j'espère  que,  lorsque  le  Roi  jugera  cou- 
«  venable  à  ses  intérêts  d'entrer  en  négociation  avec  l'Em- 
u  pereur,  on  pourra  trouver  des  expédients  de  couronner  ce 
«  qui  n  a  pu  se  faire  à  Rastadt  *.  »  —  a  J'aurais  l'honneur, 
«  Madame,  de  vous  faire  compliment  sur  la  conclusion  delà 
tt  paix,  sachant  combien  vous  êtes  touchée  de  tout  ce  qui 
u  regarde  le  repos  et  la  satisfaction  du  Roi,  si  les  intentiooi 
a  de  Sa  Majesté  avaient  eu  tout  TefiFet  qu'Elle  souhaitait 
a  pour  vos  intérêts.  Je  ne  vous  dirai  pas  la  peine  qu^RlIe  a 

'    Tcrcy  a  Branca<,i9  mari  171V. 


«ad 
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*  reiscnlie de  se  voir  ohlijjée  ou  de  rompic  une  néj;ociation 

•  Irès-impurlantc,  on  de  remettre  l'article  de  votre  souve- 
••  rainet^  à  une  autre  conjonclure.  M.  d'Auhigny  ',  (|ni  sera 
a  |>ent-étre  à  Madrid  ])liis  loi  que  ma  lettre,  vous  ioformera, 
u  Miidame,  de  ce  que  Su  Majeslë  pense  et  de  ce  qu'Elle  lui 
a  a  dit  Elle-même  sur  ce  sujet.  " 

^Consoler  les  rois  lorsque  des  espérances,  chères  à  leur 
pbitiou,  se  trouvent  soudainement  brisées,  leur  persuader, 
B  outre,  qu'ils  doivent  se  résigner  de  bonne  grâce,  n'était 
point  chose  facile  à  celte  époque.  Urancas,  dont  Pliilippe  V 
ne   pouvait   supporter   l'bumeur  un    peu    hautaine  et  les 
réflexions    imprudentes,    qui    ne   plaisait   pas  davantage  à 
madame  des  Orsins,  et  que  l'on  accusait  d'entretenir  des 
iulelligencet  secrètes  avec  le  duc  d'Orléans,  venait  d'obte- 
nir un  congé.  Il  n'est  plus  à  Madrid  lorsque  les  dépêches  de 
Louis  XIV  et  de  son  ministre  y  parviennent.  C'est  le  sieur 
T-^achRU,  secrétaire  d'ambassade,  qui  doit  remettre  à  Pbi- 
I^B^pt;   le  traité  de    Itastadl,  et  lui  faire  goûter,  au  besoin, 
^Sfç*  bonnes  raisons  que  son  aïeul  a  eues  d'y  souscrire.  Le 
Roi  observe,  d'abord,  un  silence  glacial  et  dédaigneux;  puis 
60D  courroux  éclate  et  se  répand  en  amers  reproches.  ■  Le 

■  Roi  d'Espagne  ne    me  répondit  rien  d'abord,  ni  sur  les 

■  raisons  qui  avaient  engagé  Sa  Majesté  à  signer  une  paix 

■  particulière  après  avoir  fait  tout  ce  qui  avait  dépendu 
«l'Elle  pour  la  rendre   générale,   ni  sur  la   proposition 

^itérée,  en  dernier  lieu,  par  le  prince  Eugène,  d'entrer, 

à   présent,    en   négociation  et   même    de    conclure 

mptement  avec  l'Espagne,  si   Sa  Majesté  Catholique 

Uulait  accorder  aux  habitants  de  Barcelone  la  suspen- 


fTony  à  ma^-;e  de,  Vrùni,  19   miir^  1714.  (Archive)   d«  Affa  m 
Iféiwi.j  La  prinomM  Jea  Uraiiis  avail  ctnrt[é  ion  iri^rélaire  il'Aul>l(;ay, 
Rc  kuDorail,  diiail-on,  d'onr  confiaDcc  et  d'une  lendreite  nns  boniM,    . 
ItlvndM  «M  intarCU  k  Ulreclii,  autsi  bien  qu'à  Pari*. 

tB. 
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«  sion  d*annes  demandée  en  leur  fevear.  Le  Roi  d^Espagne 
c  ne  me  répondit  rien,  non  plus,  sur  les  secours  que  le  Roi 
c  accorde  poor  la  réduction  de  Barcelone  ;  mais,  quand  je 
c  vins  à  parler  des  titres  qu^on  a  laissé  prendre  à  TEmpe- 
«  reur,  il  se  récria  et  me  dit  qu*il  était  étonnant  qu*on 
c  souffrit  que  TÂrchiduc  se  donn&t  des  titres  qui  ne  loi 
«  appartenaient  en  aucune  façon.  J'eus  Thonneur  de  Lui 
c  dire  qu'il  verrait,  par  Tarticle  séparé  qui  avait  été  signé 
c  avant  le  traité ,  que  cette  usurpation  n'était  d'aucune 
c  conséquence.  Le  Roi  d'Espagne  me  répéta  encore  que, 
c  cependant ,  le  traité  subsisterait  et  que  l'on  y  verrait 
c  l'Archiduc  prendre  la  qualité  de  Roi  d'Espagne  et  les  litres 
«  de  tous  les  États  d'une  monarchie  à  laquelle  il  n'avait 
«  aucun  droit.  Je  pris  la  liberté  de  lui  répliquer  que,  par  la 
e  précaution  que  le  Roi  avait  bit  prendre,  ces  titres  ne 
(c  pourraient  porter  aucun  préjudice  aux  droits  légitimes  et 
«  incontestables  de  Sa  Majesté  Catholique,  et,  après  Lui  avoir 
u  demandé  si  Elle  n'avait  rien  h  m'ordonner,  je  me  retirai  '.  » 
Philippe  se  sent  blessé  au  cœur  et  n'hésite  pas  à  prendre 
un  grand  parti.  Ce  n'est  point  à  un  petit  secrétaire  d'ambas- 
sade qu'il  peut  adresser  ses  confidences,  mais  il  les  fera,  sans 
réserve,  au  personnage  qu'il  honore,  en  ce  moment,  de  sa 
plus  intime  amitié  et  auquel  sa  haute  situation  de  cardinal, 
{^rand  inquisiteur,  peut  ouvrir,  à  deux  battants,  les  portes 
de  Versailles  ou  de  Marly.  Le  cardinal  Del  Giudice,  que 
Ton  a  déjà  vu  figurer  dans  l'un  des  premiers  chapitres  de 
cette  étude,  et  dont  la  politique  ombrageuse  de  madame  des 
Ursins  redoute  la  présence  à  Madrid  ',  est  nommé  ambas- 
sadeur extraordinaire  auprès  de  Louis  XIV.  Il  quitte,  le 

<  Pachau  à  Torcy.  Madrid,  9  avril  1714.  (Archifet  des  ACfuret  écrui- 
gères.) 

3  On  n*a  pas  oublié  que  madame  des  Urtint  médicaU  de  aMCtra  à  praic 
Tabseiice  du  cardinal  pour  attaquer  les  priviliM  da  l*iMnlriliatt« 
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^HP  mars,  la  capitale  de  l'Espagne,  accompagné  du  prince 
de  Cellamare  son  neveu  ',  et  porte,  en  grande  hâte,  au  roi 
de  Krance  le»  représentations  de  Philippe  V.  «  Plut  je 
H|i  rétlëcltis  à  la  situation  oïi  je  me  trouve  par  suite  du  traité 
^^de  paix  que  Votre  Majesté  vient  de  conclure  avec  l'Arcbî- 
^Btduc  sans  que  j'y  sois  ompiis,  et  moins  je  m'imngine  coni- 
^Bment  voire  tendresse  pour  moi  m'a  abandonné  en  cette 
^Koccasion  :  »  c'est  ainsi  que  débutent  les  lettres  de  créance 
^^b  cardinal  qui  doit  remettre,  en  outre,  à  Sa  Majesté  la  lettre 
^^pivanle  écrite  enlièremeiit  de  la  main  du  roi  d'Espagne  : 
^B  M  J'ai  déjà  prévenu  Votre  Majesté,  par  plusieurs  de  mes 

■  lettres,  du  mécontentement  que  j'ai  de  la  conduite  de 
«  M.  de  Braucas  depuis  que  cet  ambassadeur  est  ici  et  des 
*  raison?  que  j'avais  de  vous  prier  de  l'en  retirer.  J'ignorais 

encore  les  discours  qu'il  a  tenus  contre  ma  propre  per- 
sonne.  L'ennemi   que  j'aî  eu   ici,  qui    projetait  de  me 

détrùuer,  n'en  pouvait  pas  tenir  de  plus  mauvais*.  Je 
Lvous  prie  de  considérer  combien  je  suis  obligé  de  donner 
tBtIenlion  aux  conséquences  de  ce  qui  doit  s'être  pratiqué 
K|iar  cette  cabale  pour  vous  faire  proposer  un  le!  ambas- 

ladeiir.  Les  suites  que  j'aurais  lieu  d'en  craindre  m'ont 
KcDj;agé  à   charger   le  cardinal  del  Giudice  è  passer  en 

France,   pour  vous  rendre  secrètement  compte  de  la 

LVtfrité  et  vous  demander  de  prévenir,  par  les  moyens  que 

■  votre  prudence  et  votre  tendresse  pour  moi  vous  suggé- 

■  reront,   les    menaces  dont   il    semble   que    celle   cubale 

■  meuace  la  France  et  l'Espagne  dans  les  temps  à  venir.  Le 
jUrdinal  est  au  (ait  de  tout  ceci.  Je  vous  prie  de  lui  donner 

e  créance  entière  de  tout  ce  qu'il  vous  dira Enfin, 


m  prulil  île  l'iiîlippe 
■il  ici  altiuinn  -itii 
i,  tn  £*fiagnr,  te  due  d'OHra 


'  'l'E"!)^!»-  :<  Par 


iiKCifuellei  Véuii 
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«  je  désire  qu^il  vous  témoigne  l'inquiétude  que  mon  conseil 
a  éprouve  de  ce  que  vous  ne  m*avez  pas  fait  comprendre 
c  dans  le  traité  que  vous  venez  de  conclure  avec  rArchiduc 
«  et  d'entendre  dire  que  vous  consentez,  par  ce  traité,  qu^il 
«conserve  le  titre  de  Roi  d'Espagne.  Toutes  ces  réflexions 
«  tendent  à  me  représenter  que  j'ai  donc  démembré  inutile- 
«  ment  la  monarchie  d'Espagne  de  tant  d*États  dont  elle 
a  était  composée,  sur  les  assurances  que  le  continent 
A  d'Espagne  et  des  Indes  demeurerait  paisible;  qu'il  ne 
«  suffit  pas  à  TArcbiduc  d'être  en  possession  de  la  plus 
fc  grande  partie  de  ce  démembrement,  qu'il  veut  encore 
a  se  conserver  un  titre  pour  perpétuer  le  prétexte  de  la 
«  révolte  de  mes  sujets  qui  se  croiront,  plus  que  jamais,  en 
«  droit  de  cboisir  celui  des  deux  princes  qui  leur  plaira. 

a  Permettez-moi,  s'il  vous  plaît,  de  vous  prier  de  consi* 
«  dérer  quelles  doivent  être,  dans  la  suite,  les  conséquences 
«  d'un  tel'  projet  qui  va  rendre  la  paix  impraticable  entre 
a  l'Arcbiduc  et  moi  et  de  vouloir  bien  me  témoigner  toujours 
«  vos  bontés  qui  me  sont  bien  précieuses  pour  la  tendresse 
«  extrême  que  j'ai  pour  Votre  Majesté. 

«  Philippe  '.  » 

Giudice  arrive,  le  16  avril,  à  Versailles.  Le  20,  il  est  reçu, 
à  Marly,  par  le  Roi  qui  s'entretient,  avec  lui,  pendant  trois 
quarts  d'heure  et,  le  soir  même,  Torcy  lui  donne  une  longue 
audience  dont  il  rend  compte,  deux  jours  après,  par  un 
mémoire  lu  devant  le  conseil  d'État.  Ce  mémoire  expose 
les  principaux  griefs  du  roi  Philippe.  «  Depuis  quelque 
temps,  son  aïeul  semble  vouloir  ral)andonner  et  il  ne  l'aide 
plus  de  ses  lumières;  la  conduite  du  marquis  de  Brancas 


*  Philippe  Va  Louis  XfV.  Madrid,  29  mars  1714.  (Archives  des  Affaires 
élrangrrcs.) 
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indiileuse;  il  i 


.  (ie; 


iverlemenl  aux  i 
ennemis  du  Roi;  il  s'est  permis  d'écrire  à  dun  Joseph  Gri- 
maldo  eu  termes  oifengants  pour  lui-  si  Louis  XIV  n'avait 

Epris  la  résniulion  d'abandonner  enlièrement  son  pelit- 
,  se  serait-il  abstenu  de  le  comprendre  d;ins  la  paix  con- 
e  récemment  avec  l'Arcliiduc?  aurait-il  laissé  prendre  à 
C«  dernier,  dans  le  traité  de  Itasiadt,  les  titres  i\u\  n'oppar- 
tiennent  qu'au  Itoi  Calliolique,  «  donnant  ainsi,  au  plus 
•I  dangereux  de  ses  ennemis,  \d  liberté  de  faire  tout  ce  qui 

■  lui  plaira  d'entreprendre  pour  entretenir,  en  Espagne,  un 

■  esprit  éternel  de  division  et  de  révolte  "?  aurait- il  délaissé 
les  intérêts  de  la  princesse  des  Ursins  et  méconnu  ainsi  un 
engagement  que  Philippe,   «jaloux   de  son  honneur  et  de 

•  l'exécution  de  ses    promesses  »,  regarde    comme    sacré? 

tongerail-it  à  rappeler  le  sieur  Orrv,  »  ministre  laborieux 
het  intelligenl,  auteur  de  tous  les  nouveaux  projets  que  ce 
utilement  suivis  »  Y  Le  roi  d'Espagne  ■  snpplie 
jBa  Majesté  de  lui  rendre  ses  premiers  sentiments,  d'être 
persuadée  de  la  déférence  qu'il  aura  toujours  pour  ses 
«vis  et  de    l'autoriser   à    regarder   toujours   ses  intérêts  i 

Wmme  inséparables  des  siens  '.  « 
I  La  réponse  de  Louis  XiV  ne  se  Fait  pas  «Itendre. 

ttrrier,  parti  dés  le  lendemain,  23  avril,  de  Versailles,  la 
Ibrle  h  Philippe  V,  après  que  le  cardinal  en  a  pris  coiinaïs- 
lûince.  Elle  est  conçue  en  termes  à  la  fois  sévères  et  pater- 
nels. La  majesté  de  l'aïeul  est  offensée,  sans  doute,  des 
résistances  du  petit-PiIs,  aussi  bien  que  de  ses  réflexions 
déplacées  et  de  ses  plaintes  injustes;  mais  elle  veut  bien 
avoir  égard  à  ses  prières,  se  laisser  toucher  |)ar  les  marques 
B  son  repentir,  pardonner,  cette  fois  encore,  à  son  inexpé- 


e  du  Roi. 
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rience  et  à  sa  jeunesse.  «  J'ai  reçu,  par  le  cardinal  del  Giu* 
a  dice,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite.  Gomme  il  tous 
«  rendra  fiacilement  compte  de  ce  que  je  lui  ai  dit  dan^  la 
«  première  audience  que  je  lui  ai  donnée,  vous  connattrei 
(I  que  ma  tendresse  pour  vous  n'est  pas  refroidie  et  que  je 
a  vous  aime  Irop  véritablement  pour  changer  jamais  à  TOtre 
«  égard.  Je  vous  ai  dit,  jusqu'à  présent,  ce  que  je  pensais, 
«  et  c'est  pour  votre  bien  que  j'ai  été  fiàcbé  lorsque  vous 
«  n'avez  pas  suivi  mes  conseils  ' Je  souhaite  principale- 
ce  ment  que  vous  soyez  bien  persuadé  qu'après  tout  ce  que 
a  j'ai  fait  pour  vous,  je  ne  puis  rien  désirer  arec  plus 
tt  d'empressement  que  de  vivre,  avec  vous,  dans  une  amitié 
«  parfaite  et  conforme  à  la  tendre  amitié  dont  je  tous  ai 

a  toujours  donné  des  marques » 

A  cette  lettre ,  Louis  XIY  fait  joindre  un  volumineux 
mémoire  qui  expose  les  difficultés  qu'on  a  su  vaincre  pour 
conclure  la  paix  et  rendre  la  tranquillité  à  l'Europe,  qui 
relève,  l'un  après  l'autre,  les  prétendus  grieb  du  jeune  Roi 
et  démontre  combien  ils  sont  peu  fondés.  Nous  croyons 
nécessaire,  à  cause  du  grand  intérêt  qu'il  présente,  d'en 
reproduire  ici  les  premières  lignes  et  d'en  citer  les  argu- 
ments relatifs  au  traité  de  Rastadt. 

(i  Les  sentiments  de  Sa  Majesté,  pour  le  Roi  son  petit-fils, 
a  n'ont  point  changé.  Elle  conserve  toujours,  pour  lui,  la 

«  même  mesure  de  tendresse Elle  est  également  sen- 

«  sible  à  la  gloire  et  aux  intérêts  d'un  fils  qui  lui  a  été  si 
a  cher,  et  la  raison  d'État  ne  marche  vraiment,  dans  son 
«  cœur,  qu'après  l'amitié  personnelle  qu'Elle  a  pour  ce 
«  prince;  mais  il  est  vrai  que  cette  même  amitié  est  blessée 
«  du  peu  d'égards  que  le  roi  d'Espagne  a  témoigné,  depuis 

'  On  sait  que,  malgré  les  instances  de  Louis  XIV,  Philippe  se  refu* 
sait  absolument  à  terminer  ses  néj^ociations  avec  la  liollande  et  le  Por- 
tugal. 
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fcquelque  temps,  pour  les  conseils  de  Sa  Majesté.  Ce  prince, 

1  les  rejetant,  s'est  écarte  de  ses  vérilaliles  intérêts  et, 

jue  Sa  Majesté  eût  lieu  de  se  plaindre  et  de  cesser  de 

(communiquer  ses  lumières,  Elle  a  cependant  continué  de 

■  (aire  part  au   roi  d'Espagne  de  ce   qu'RlIe   sait  mieux 
■t  qu'aucun  prince  de  l'Europe,  par  une  longue  expérience 

■  dans  les  nfF.iires  et  dans  l'art  de  régner.  Elle  reçoit,  avec 

■  plaisir,  les  assurances  que  le  Boi  son  petit-fils  lui  donne 
^^«  de  déférer  désormais  à  ses  avis.  Un  bon  père  ne  s'irrîle 
^^Hpoiitre  ses  enfants  que  pour  leur  bien,  et  sa  tendresse  pour 
^^Bax  paraît  k  mesure  qu'ils  s'empressent  d'en  recevoir  de 

K  nouvelles  marques.  > 

Cette  magistrale  réprimande  est  suivie  d'une  décision  gra- 
cieuse qui  en  fera  passer  les  termes  un  peu  vifs,  u  Le  Itoî 
tvait  clioisi  le  marquis  de  Brancas  pour  son  ambassadeur 
n  Espagne,  comme  un  sujet  dont  il  connaissait  parfaite- 
lent  la  sagesse  et  qu'il  croyuit  agréable  à  son  pelit-fils, 
our  les  services  importants  qu'il  avait  eu  le  bonheur  de 
endre  &  ce  prmce  '  ;  aussitôt  qu'il  a  eu  le  malheur  de  lui 

■  déplaire,  Sa  Majesté  le  rappelle.  Itien  ne  fait  mieux  voir 
•  que  le  premier  ordre  qu'b'Ile  donne  à  ses  ministres  en 

■  Espagne  est  celui  de  s'allacber  particulièrement  h  plaire 
^Miu  Roi  Catholique  et  qu'Elle  n'approuverait  leur  conduite 
^■ii qu'autant  qu'ils  y  réussiront.  ■  Puis,  le  mémoire  fait  res- 
sortir les  obstacles  que  le  gouvernement  du  Boi  a  rencon- 
trés, sur  ses  pas,  pendant  les  négociations  de  Rastadl.  Il 
montre  LouisXlV,sul1icltanl,avec  instance,  l'insertion, dans 
le  Irailé,  d'une  clause,  en  vertu  de  laquelle  l'Empereur  serait 
tenu  de  conclure,  à  bref  délai,  la  paix  avec  l'Espagne,  et  le 
prince  Eugène  opposant,  ù  cette  proposition,  une  insurmon- 
table résistance,  répondant  qu'  «  il  ne  s'agissait,  à  Rasiadt, 
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que  de  finir  la  guerre  entre  le  Roy  et  TEmpereur  »,  affir* 
mant,  au  reste,  que,  cette  guerre  étant  terminée,  la  média- 
tion royale  ménagera  d'autant  plus  aisément  la  paix,  entre 
Charles  Y!  et  Philippe  V,  que  celui-ci  ne  peut  avoir  rien  à 
redouter  des  armées  de  TAutriche.  En  approuvant  le  traité 
de  Rastadt ,  le  Roi  ne  consulte  pas  moins  les  intérêts  de 
TEspagne  que  ceux  de  la  France  puisque,  «  délivré  de  ses 
a  ennemis,  ayant  rompu  leur  puissante  ligue,  Sa  Majesté  se 
«  voit  enfin  maîtresse  de  procurer  à  son  petit-fils  la  jouis- 
«  snnce  paisihie  et  tranquille  de  la  couronne  que  Dieu  a 
«  mise  et  conservée  sur  sa  tète  »  .  Était-il  donc  possihle  de 
continuer  la  guerre  à  cause  des  litres  usurpés  par  TEmpe- 
reur,  du  moment  qu'il  est  formellement  stipulé  que  cette 
usurpation  ne  donne  nul  droit  et  ne  porte  nul  préjudice  à 
aucune  des  deux  parties  contractantes?  Est-ce  que  les  rois 
d'Angleterre  ne  se  font  point  appeler  rois  de  France  dans  les 
actes  officiels  émanant  de  leur  chancellerie?  Est-ce  que  Phi- 
lippe Y,  lui-même,  ne  prend  point,  parmi  ses  litres,  «  ceux 
ce  de  Roi  de  Rohême,  d'Archiduc  d'Autriche  et  généralement 
ft  de  tous  les  Etats  héréditaires  de  cette  maison  »?  Quant  a 
madame  des  Ursins,  le  Roi  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  lui  procurer  la  principauté  qui  lui  a  été  pro- 
mise par  Farticle  7  du  traité  conclu,  à  Utrecht,  entre  la 
France  et  les  États-Généraux;  mais  les  intérêts  des  Catalans 
ne  sont  pas  moins  chers  au  cœur  de  Charles  YI  et  de  Tlm- 
pératrice  que  ne  le  sont,  pour  Sa  Majesté  Catholique,  ceux 
de  la  Caraarera  mavor.  Une  transaction  était  nécessaire.  Le 
prince  Eugène  Ta  fait  nettement  comprendre  en  déclarant 
que,  si  le  roi  d'Espagne  ne  cédait   pas  sur  les  Catalans, 
jamais  son  maitre  n'accorderait  la  principauté.  Cependant, 
Sa  Majesté  Catholique  s'est  montrée  inflexible  et  «  véritable- 
«  mont,  après  tant  de  dépenses  faites  et  de  sang  versé  pour 
«  le  maintenir  sur  son  trône  »  ,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 


il'l  I^S    DE    IIASTADT    ET    IIE    BADE.  -JSS 

rrait-elle  enr.ore  refuser  la  pais  à  ses  peti))les,  recom- 
'  mmcer  une  guerre  incenaine  ponr  défendre  uniquement  la 
cause  de  madame  des  Crsinsî  Celte  cause,  au  reste,  n'est 
pas  perdue.  Le  Roi  s'est  réservé  sagement  la  fnculté  de  la 
soutenir  aui  contereuces  de  Bade.  La  li'ausaclioii,  à  latfuelle 
l'Kmpereur  eût  consenti,  est  encore  possible.  [I  appartient 
à  Philippe  d'en  reclierclier  et  d'en  indiquer  les  termes.  S'il 
ne  veut  puiiit  accorder  aux  Ciitalans  rebelles  le  rétablis- 
sèment  général  de  tous  leurs  privilèges,  it  peut  leur  con- 
céfler  »  quelque  grâce  assez  considérable  pour  donner  lieu  à 
•I  l'Empereur  de  croire  qu'il  salisfait  k  son  engagement  h  leur 
•  égard  et  que  son  bonneur  est  à  couvert  »  ;  h  cîir,  enfin  " , 
ajoute  textuellement  et  fort  judicieusement  le  mémoire,  >>  il 
M  encore  pins  intéressé  à  ne  pas  laisser  ces  peuples  dans 
EBppreB>'ion  que  le  roi  d'Espagne  n'est  obligé,  par  ce 
!  principe  d'honneur,  à  donner  une  souveraineté  à 
h  princesse  des  Crsins,  puisqu'elle  e^t  Ut  maîtresse  de  s'en 
lésister,  que  le  Itoi  Catbolique  peut  l'en  récompenser 
î  donnant  d'autres  établissements,  et  que  l'Kmpe- 
lur,  au  contraire,  ne  pourrait  se  laver  de  l'opprobre, 
il  se  croit  couvert,  s'il  abandonnait  des  peuples 
cilés  il  la  révolte  par  les  serments  qu'il  leur  a  Faits  ■  . 
lèpres  avoir  longuement  déduit  les  motifs  impérieux 
I  doivent  engager  t'bilijipc  V,  dans  l'intérêt  même  de 
tadame  des  Orsins,  à  ne  plus  retarder  la  signature  de» 
traités  qu'il  négocie  avec  les  États-Oénéraus  et  le  Portugal  ' , 
e  examine  la  situation  du  sîeur  Orry  *.  <■  Lorsque 
k  Uni  lui  permit  de  passer  en  Espagne,  pour  conférer  Mnr 
I  projets  fldminiitraiifs  avec  te  comte  de  Hergucick,  Sa 
pouvait   s'imaginer  que    le   roi    d'F.iipaijne 
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m  Toolàt  Elire  entrer  dans  ses  conseils  nn  Français  qui 
«  n^aTait  jamais  exercé,  en  France,  qae  des  emplois  fort 
«  sabalternes.  Elle  connaît  les  talents  du  sienr  Orry;  mais 
«  Elle  sait  qu'il  n*a  pas  ceux  d'un  premier  ministre.  Elle  ne 
«  peut  donc  approuver  qu'il  le  soit  deyena  ou,  tout  an 
«  mcHus,  que  FEspagne  ou  les  nations  étrangères  le  croîeiit 
«  tel,  s*il  est  vrai,  comme  l'assure  M.  le  cardinal  del  Gin* 
«  dice,  qu'il  n^en  ait  pas  l'autorité  '.  •  Cependant,  le  Roi 
▼eut  bien,  pour  donner  à  son  petit-fils  un  témoignage  de  sa 
tendresse,  «  confirmer  la  permission  qu*il  a  donnée  aa 
«  sieur  Orrj  de  séjourner  encore  un  an  en  Espagne  •  • 

L*importanl  Mémoire  du  23  aTril  se  termine  par  la 
déclaration  qu'on  va  lire  :  «  Le  Roi,  persuadé  de  la  droiture 
«  et  de  la  sagesse  du  Roi  son  petit-fils,  compte  qu*il  pren- 
«  dra  les  résolutions  les  plus  conformes  à  la  prudence  et  à 
«  l'équité  qui  doivent  toujours  régler  les  décisions  des  sou- 
«  verains,  et,  lorsque  Sa  Majesté  saura  ses  sentiments.  Elle 
a  donnera  ses  soins  à  réconcilier,  avec  lui,  ses  plus  grands 
«  ennemis ,  résolue  d*y  travailler  avec  la  même  ardeur 
«  qu  Elle  a  témoignée  pour  ses  intérêts,  pendant  qu'Elle 
c  employait  les  forces  et  les  richesses  de  la  France  à  le 


'  Le  cardinal  espérait,  lui-même,  devenir  premier  ministre.  En  diminaant 
les  mérites  d'Orry,  il  serrait  fort  bien  ses  propres  intérêts,  mais  trahissait 
parfaitoment  les  instructions  du  roi  d*E<pagne.  Son  arrivée  à  Paris  intri^a 
beaucoup  la  cour.  On  le  disait  chaque  d'une  mission  grave  et  mvstérieuse. 
Il  avait  quitté  Madrid  vingt-quatre  heures  plus  tût  que  Brancas,  e^ipérant 
voir  le  Hoi  avant  lui.  Mais  l'ambassadeui    l'avait  devancé  à  Mariv.  •  Le 

■  Roi  d*£s|)agne^  écrit  Dangeau  dans  ses  Mémoire^,  envoie  ici  le  cardinal 

■  del  Giudice,  qui  est  grand  inquisiteur  et  entre  dan*  les  conseils.  Il  Ta 

•  fait  partir  de  Madrid  un  jour  avant  le  marquis  de  Rrancas,  i  qui  la  coor 

•  d'Espagne  n'avait  rien  dit  de  ce  départ.  Le  Roi  son  maître,  pour  loi  faire 

•  faire  plus  de  diligence,  lui  avait  fait  donner  seize  relais  de  mules  depnif 
••  Madrid  jusqu'à  Pampelune.  Il  est  arrivé  à  Rayonne  avant  le  marquis  de 
•<  Rrancas;  mais  le  marquis  en  est  parti  deux  heures  avant  lui  et  a  pris 
«  tous  les  clievaux  de  poste  pour  retanler  la  marche  du  cardinal,  comme 

■  le  cardinal,  en  Espagne,  avait  tâché  de  retarder  la  sienne.  • 
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m  maintenir  sur  le  trône  où  Dieu  voulait  le  conserver.  <• 
L     Louis  XIV  ue  se  Uissa  donc  convaincre  ni  par  les  repré- 
■lanlalions  écrites  de  Philippe  V,  ni  par  le  plaidoyer  du  grand 
Inquisiteur  d'E.spagne.   Il  donna  sa  pleine  approbation  au 
traité  conclu,  le  (i  mars,  k  Hastadt,  entre  le  maréclial  de 
Tillars  et  le  prince  Eugène  de  Savoie.  L'Empereurnetit  pas 
attendre  la  sienne.  Les  deux  ratifications,  expédiées,  l'une, 
de  Vienne,  le  17  murs,  l'autre,  de  Versailles,  le  25  du  même 
mots,  furent  échangées,  le  6  avril,  à  itastadt,  entre  Penter- 
riedteret  d'Hauleval,  conformément  à  l'article  37  du  traité. 
Ckarles  VI  s'estima  Irés-heureux  de  l'issue  des  négocia- 
tions et  du  résultat  de  la   lutte  qu'il  avait  soutenue,  tout 
seul,  contre  la  Frunce.  «  L'Empereur,  maudait  le  2!)  mars 

•  Pastnr  à  Torcy ,   se  glorifie  d'avoir ,  par  sa  fermeté  et 

•  contre  l'attente  d'une  partie  de  sa  cour,  obtenu,  après 
a  une  malheureuse  campagne,  une  paix  bien  meilleure  que 

I  «celle  d'Clreclit,  avantageuse  et  pinrieuse  en  considéra- 
Hfe  tino  de  la  grande  supériorité  de  la  France  et  des  diFHcuI- 
^«Ws,  pour  l'Empire,  de  continuer  la  guerre.  Ce  qui  cha- 

■  touille  ce  prince  et  le  contente  le  plus,  est  que  cette  paix 

■  n'est  pas  faite  suivant  le  plan  de  ses  alliés  qui,  selon  son 

■  langage,  l'avaient  abandonné  à  la  boucherie  et  qu'il  se  voit 

■  en  étal  de  leur  faire  sentir  son  ressentiment.  »  Pourtant, 
il  n'a  pu  foire  comprendre,  dans  le  traité  de  Rastadt,  se» 
héroïques  alliés  de  la  Catalogue  dont  la  fidélité  admirable 
n'a  pas  fléchi,  un  instant,  devant  les  offres  conciliantes 
aussi  bien  que  devant  les  menaces  du  roi  d'Espagne,  et  sa 
loyauté  se  révolte  contre  cet  abandon  involontaire.  Gom- 
ment ces  vaillants  hommes  pourront-ils  apprendre,  sans 
une  douloureuse  indignation  ,  que  l'Empereur  et  l'Impé- 
ralrice  ont  ainsi  oublié  leurs  serments  ?  Charles  VI  essaye  de 
les  consoler  et  d'adoucir  leurs  perplexités  cruelles  en  leur 
adressant,  le  28  mars  1714,  la  proclamation  suivante: 
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c(  Illustres,  vénérables,  excellents,  magnifiques,  nosamU 
M  et  très-fidèles  députés  et  auditeurs  de  comptes  de  la  gêné- 
«  ralité  de  Catalogne  ;  quoique  la  triste  situation  des  temps 
«  et  Tabandonnement  que  je  vois  que  mes  alliés  ont  fiait  de 
«  ma  cause,  après  Tavoir  fomentée  dans  les  commence- 
«  ments  et  soutenue  comme  juste  et  commune ,  m*aient 
M  tenu,  jusqu'à  présent,  dans  le  silence  et  empêché  d^accep- 
«  ter  ouvertement  les  témoignages  de  votre  constance  et  de 
«  votre  fidélité ,  ne  voulant  pas  que  Tamour  paternel  que 
«  j'ai  pour  vous  Fût  la  cause  d'un  sacrifice  où  des  acci- 
«  dents  imprévus  pourraient  vous  faire  tomber  par  la  suite, 
a  ma  clémence,  cependant,  a  toujours  eu  un  égard  singulier 
«  aux  actes  inimitables  de  votre  zèle  ardent  et  grand  atta- 
«  chement  pour  ma  cause.  Mais  les  dispositions  que  j'avais 
«  faites  n'ayant  pu  rien  produire  pour  votre  consolation,  ni 
«  pour  votre  liberté,  bien  que  ma  tendre  compassion  pour 
M  vous  le  souhaitât  fort,  j'ai  jugé  à  propos  de  fiaire  la  paix 
a  avec  le  roi  de  France,  laquelle  se  conclut  à  Rastadt  le 
(c  Gdu  présent  mois  et,  par  l'indispensable  raison  que  j'aide 
K  conserver  ma  justice,  droits,  actions  et  titres  qui  m'appar- 
K  tiennent  comme  légitime  roi  d'Espagne,  sur  ce  principe 
«  et  en  considération  de  ce  que  vos  inimitables  actions  ont 
«  mérité  de  ma  royale  reconnaissance,  vous  devez  être  per- 
«  suadés  que  ma  clémence  vous  accordera  toujours  les  assis- 
te tances  qui  seront  possibles,  jusqu'à  ce  que,  vous  ayant 
(c  facilité  le  soulagement  qui  vous  est  justement  dû,  je 
u  puisse  proportionner  le  cours  de  ma  justice  à  votre  con- 
»  fiance  de  laquelle  jai  déjà,  envers  moi,  tant  de  preuves  par 
<i  les  authentiques  actions,  constance  et  valeur  de  cette  très- 
«  fidèle  principauté  et  de  ses  vassaux  si  actifs,  zélés  et  loyaux. 

•  Vienne,  le  28  mars. 

a  Moi  LE  Roi.  » 

Et  plus  bas,  «  Don  Ramon  de  Vilana  Perlas.  » 


t  A  celle  proclaniatioo  Don  moiiiâ  vague  qu'emiihatique, 
r  laquelle  l'Empereur  cherchait  évidemmenl  à  endormir 
monU  sans  toutefois  coin  promettre   l'avenir  et  dë- 
Hgger  les  bornes  que  lui  imposait  la  prudence,  l'Impéra- 
BÎce,  dont  l'administration  bienveillante  avait  laissé,  parmi 
S  habitants  de  Barcelone,  le^  plus  doux  souvenirs,  voulut 
joindre  les  chaleureux  témoignages  de  sa  sympathie  person- 
nelle. Ces  assurances  prévinrent  le  désespoir  des  Catalans 
Hj^  relevèrent  leur  courage  que  les  nouvelles  arrivées  de 
Hnancc  avaient  momentanément  affaibli. 


W  Moins  satisfait  sans  doute  et  moins  fier  que  l'Empereur, 


puisque  étant  victorieux,  il  n'avait  pu  lui  dicter  toutes  ses 
conditions,  le  Itoi  n'en  vit  pas  moins  avec  un  sincère  plaisir, 
comme  on  t'a  dit  plus  haut,  la  conclusion  du  traité.  Le 
13  avril,  la  proclamation  suivante,  portant  la  signature  de 
Louis  XIV,  fut  affiihée  dans  tout  Paris,  après  y  avoir  été 
lue  publiqucmeul  :  «  On  fait  savoir  à  tous  qu'une  hoiine, 
»  $tuble  et    solide  paix  avec  une  amitié  et  réconciliation 

■  sincère,  a  été  faite  et  accordée  entre  Ires-Haut,  Ifés-Excel- 
tent  et  très- Puissant  prince  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
fOi  de  France  et  de  Navarre,  noire  Souverain  îteigneur,  et 
très-Haut,  tréi-Encellent  et  Irés-Puîssant  prince  Charles, 
Empereur,  leurs  vassaux,  sujets  et  serviteurs  en  tous  leurs 
K>yaumes,  pays,  terres  et  seigneuries  de  leur  obéissance, 

:  ladite  paix  est  générale  entre  eux  et  leursdits  vas- 
flux  et  sujets  et  qu'au  moyen  d'icelle,  il  leur  est  permis 
l'aller,  venir,  retourner  ou  séjourner  en  tous  les  lieux  de»- 

■  dits  royaumes,  Etals  et  pays,  négocier  et  faire  commerce 

■  de  marchandises,  entretenir  correspondance  et  avoir  com- 

■  mnmcation  les  uns  avec  les  autres  et  ce  en  toute  liberté, 

■  Franchise  et  sûreté,  tant  par  terre  que  par  mer  et  sur  les 
*  rivières  et  autres  eaux  deç.^  cl  delà  les  monts,  et  tout  ainsi 

L!t  dit  cire  fait  en  temps  de  bonne,  sincère  et 
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«  amiable  paix,  telle  que  celle  qu*il  a  plu  à  la  divine  boaté 
a  de  donner  audit  Seigneur  Roi  et  audit  Seigneur  Empe- 
«  reur,  à  leurs  peuples  et  sujets  ;  et,  pour  les  y  maintenir, 
«  il  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes ,  de 
«quelques  qualités  et  conditions  qu*elles  soient,  d^entre* 
«  prendre ,  d'attenter  ou  innover  aucune  chose ,  au  con- 
«  traire  et  au  préjudice  d'icelle ,  sous  peine  d*étre  puni 
«  sévèrement  comme  infracteur  de  paix  et  perturbateur  du 
«  repos  public.  » 

Trois  jours  après,  des  circulaires  royales,  adressées  aux 
archevêques  ,  évéques ,  gouverneurs  et  commandants  des 
provinces,  Parlements ,  procureurs  généraux  et  premiers 
présidents,  prescrivaient  de  fiaire  chanter  des  Te  Deum 
solennels  dans  toutes  les  églises  de  France,  d*y  assister  en 
corps  et  en  personnes,  de  «  Eaire  allumer  des  feux  de  joie 
«  dans  les  rues,  tirer  le  canon ,  donner  toutes  les  autres 
«  marques  de  démonstrations  de  réjouissance  publique 
«  accoutumées  en  pareil  cas  '  »  •  Les  ordres,  envoyés  aux 
archevêques  et  évêques,  étaient  ainsi  conçus  : 

«  16  avril  1714,  à  Marly. 

«  Depuis  la  conclusion  des  traités  que  mes  ambassadeurs 
«  signèrent  Tannée  deinière,  j'ai  donné  tous  mes  soins  à 
tt  consommer  l'ouvrage  de  la  paix  générale  et  je  n'ai  rien 
«  oublié  pour  engager  l'Empereur  à  suivre  l'exemple  que 
«  les  alliés  venaient  de  lui  tracer.  Dieu  a  béni  la  sincérité 
«  de  mes  intentions,  et  les  conférences  tenues  à  Rastadt, 
M  entre  le  maréchal  duc  de  Yillars  et  le  prince  Eugène  de 
Cl  Savoie,  après  la  dernière  campagne,  ont  enfin  produit  la 
«  paix  que  je  désirais  pour  le  bonheur  de  mes  peuples  et 

*  Circulaire  royale  adressée,  le  16  avril,  aui  goavemeurs  des  proTÎnce». 
(Archives  des  Affaires  étrangères.) 
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«  pour  le  bien  général  de  toute  TEurope.  La  tranquillité 
a  dont  elle  jouira  désormais  étant  un  don  de  la  miséricorde 
«  divine,  mon  intention  est  que,  dans  toute  Tétendue  de 
«  mon  royaume,  il  eA  soit  rendu  les  grâces  les  plus  solen- 
«  nelles.  C'est  pour  cet  effet  que  je  vous  écris  cette  lettre 
«  pour  vous  dire  que  vous  Eassiez  chanter  le  Te  Deum 
«  dans  votre  église  métropolitaine  et  autres  de  votre  dio- 
«  cèse  et  ne  doutant  pas  que,  par  votre  présence  et  votre 
«  piété,  vous  n'excitiez  celle  de  vos  diocésains,  je  ne 
«  vous  ferai  la  présente  plus  longue  que  pour  prier  Dieu 
«  qu'il  vous  ait ,  Monseigneur  Tarchevéque,  en  sa  sainte 
«  garde,  v 

«  Le  22  avril ,  racontent  les  Mémoires  de  Dangeau,  le 
«  Roi  tint  le  conseil  d'État  et,  sur  les  cinq  heures  après 

«  dtner,  alla  à  la  paroisse  où  il  fit  chanter  le  Te  Deum 

«  On  chanta  le  Te  Deum  à  Notre-Dame,  à  Paris,  dans  le 
«  nouveau  chœur  que  le  Roi  a  Esiit  orner  magnifiquement. 
«  Le  conseil  n*y  était  point  parce  que  M.  le  chancelier 
a  avait  prié  le  Roi  de  Ven  dispenser  *.  II  y  eut  des  feux  de 
a  joie  dans  tout  Paris,  grande  collation  à  la  maison  de  ville 
a  que  donna  M.  le  duc  de  Tresmes',  et,  après  le  feu,  il 
a  nous  donna  un  souper  magnifique  dans  sa  maison  où  il  y 
«  avait  beaucoup  de  dames  et  beaucoup  de  ministres  étran- 
«  gers.  Le  souper  ne  commença  qu'à  minuit,  et  il  y  eut 
«  plusieurs  tables  de  jeu,  après  le  repas.  » 

Ce  fiit  avec  une  joie  véritable  que  les  habitants  de  la 
France  s'associèrent  aux  démonstrations  officielles  pres- 
crites par  leur  souverain.  Courbés  sous  le  fardeau  écrasant 
de  misères  sans  nombre,  ils  voyaient  enfin  luire,  à  leurs 
yeux,  les  consolantes  perspectives  d'une  paix  certaine,  et 


>  Voyrio  Tenait  de  perdre  sa  femme. 

S  Le  doc  de  Tresmes  étaic  gouverneur  de  Paris. 

II.  19 
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«▼entablement,  ainsi  que  récrivait  Torcy,  le  18  mars,  au 
«  chevalier  de  Rossy  *,  il  était  temps,  après  treize  ansd^ane 
«  guerre  sans  merci  et  sans  trêve ,  que  les  peuples  com- 
«  mençassent  à  respirer  »  . 

'  Voir  plus  hauC. 


\ 


CHAPITRE  VII 

PAIX   DE    BÂDE. 

Congrrs  de  Bade.  —  Pleins  pouvoirs  donnés  par  TEmpire  à  l'Empereur. 

—  Plans  du  comte  Shônborn.  —  Les  protestants  et  Tarticie  4  du  traité 
de  Ryiiwyk.  —  La  Suède  ne  peut  se  faire  représenter  au  Congrès.  — 
Prétentions  de  madame  des  Ursins,  du  duc  de  Saint-Pierre,  du  mar- 
quis de  Sainte-Croix,  du  comte  de  Bonneval,  des  Jésuites  de  Fribourg. 

—  Intérêts  de  la  religion  catholique.  —  Signature  du  traité.  —  Assu- 
rances que  se  donnent  mutuellement  le  prince  Eugène  et  Villars.  — 
L'Empereur  mécontent  du  Roi.  —  Ratification  conditionnelle  des  princes 
protestants.  —  Le  comte  du  Luc  ambassadeur  à  Vienne  et  ses  instruc- 
tions. —  Grande  situation  du  prince  Eugène.  —  Plaintes  du  marécbal  ; 
sa  lettre  à  madame  de  Maintenon. 


Ce  fut  sur  la  ville  de  Bade  en  Ergau  que  Louis  XIV, 
usant  de  Tautorisation  qu'il  tenait  de  Charles  VI ,  crut 
devoir  fixer  son  choix  pour  la  réunion  du  congrès  chargé 
de  conclure  la  paix  générale  entre  la  France  et  TEmpire. 
Dès  que  le  maréchal  de  Villars  eut  fiait  connaître  ce  choix 
au  prince  Eugène,  suivant  rengagement  qu'il  en  avait  pris 
par  le  troisième  article  séparé  du  traité  de  Rastadt,  l'Empe- 
reur adressa  aux  autorités  du  canton  de  Zurich  la  lettre 
suivante  qui  porte  la  date  du  28  mars  1714  : 

«  Charles  VI,  par  la  grâce  de  Dieu,  élu  Empereur  des 
«  Romains,  toujours  Auguste  ; 

«  Honorables  et  particulièrement  chers, 

«  Ayant  été  trouvé  bon,  à  Rastadt,  entre  nous  et  sa  Dilec- 
«  tion  le  roi  de  France  que  le  traité  de  paix  général  et 
«  public,  où  l'Empire  romain  doit  figurer  selon  les  usages, 
«  se  fiasse  dans  un  lieu  neutre  et  que  les  conférences  entre 

19. 


292  LA  COALITION  DE   inOl   CONTRE  LA  FRANCE. 

«  les  plénipotentiaires,  qui  doivent  faire  partie  du  congrès, 
«  commencent  le  15  du  mois  d'avril  prochain,  ou,  au  plus 
s  tard,  le  1*'  de  mai,  nous  avons,  par  la  confiance  particu- 
s  lière  que  nous  accordons  au  corps  helvétique ,  prêté 
ce  volontiers  les  mains  à  ce  qu'elles  se  tiennent  en  Sui)»sc 
«  et  avons  proposé,  entre  autres,  pour  le  lieu  du  congrès, 
a  la  ville  de  Bade  en  Ergau ,  que  sa  Dilection  royale  a 
«  choisie,  ainsi  que  nous  Tavons  appris  depuis  peu  de 
«jours.  Après  quoi,  nous  n^avons  pas  voulu  différer  de  vous 
a  en  informer  par  la  présente,  ne  doutant  point  que  vous 
a  ne  l'appreniez  volontiers  et  que  vous  ne  donniez  les 
«  ordres  nécessaires  en  pareil  cas,  ce  dont  notre  féal  et  bien- 
a  aimé  vice-président  de  la  Chambre  des  Pays  autrichiens 
a  et  notre  ambassadeur  extraordinaire  en  Suisse  vous  infor- 
A  mera  plus  amplement.  Nous  nous  le  promettons  de  votre 
«  reconnaissance  pour  Testime  particulière  que  nous  vous 
«  avons  marquée  et  vous  demeurons  affectionné  avec  nos 
«  faveurs  impériales  *• 

tt  Donné,  dans  notre  ville  de  Vienne,  le  28  mars  de  Tan 
(c  1714,  de  notre  règne  romain  le  3%  de  celui  d^Espagne  le 
«  1 1*,  de  ceux  de  Hongrie  et  de  Bohème  le  3*. 

«  Charles.  » 

Bade  en  Ârgovie,  petite  ville  renommée  pour  ses  eaux 
thermales*,  avait  été  pendant  près  de  trois  siècles,  de 
1426  à  171],  le  siège  de  la  diète  fédérale.  Elle  possédait 
donc  un  assez  vaste  édifice,  qui  pouvait  abriter  convenable- 
ment le  congrès;  mais  elle  n'en  était  pas  moins  dénuée  des 

I  Traduction  de  la  lettre  adressée  par  TEmpereur  aux  autorités  du 
caDton  de  Zurich.  (Archives  des  Affaires  étrangères.) 

*  Les  territoires  qui  forment,  depuis  1798,  le  canton  d'ArgoTÎe,  élisaient 
partie,  à  cette  époque,  des  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  fiade,  chef-lieu 
d'un  ancien  comté,  est  agréablement  située  dans  une  lar^  vallée  qae 
baigne  la  Limmat. 


TdiJTÉS    IIF.    RASTIDT    Kl 


;s  délie 


lourcesd 
personnages 


lelle. 


it  des 


s'atlendi 
qui  allaient  s'y  réunir.  En 
)ar  expérience ,  que  ces  res- 
sources ne  s'improvisent  pas,  et  que,  d'ailleurs,  l'hnspila- 
lilë  iuisse  n'est  pas  luujours  bien  désintéressée  ni  bien 
accueil lanle,  l'ambassadeur  extraordinaire,  vice-président 
des  Étais  d'Autriche,  comte  de  TrauttsmansdorfF',  s'adressa, 
le  &  avril,  aux  représentants  du  canton  de  Zurich,  dai 


lel  l'Argovie  se  trouvait  alors  compri: 


,  pour 
endre,  sans  délai,  des  mesures  dans  \a  ville 


prier 
Bade. 

ttant  pour  ce  qui  regardait  la  sùieté  et  In  commodité  tjue 
ri.r  des  logements  et  des  vivres,  alin  qu'on  les  mit  k  un 
X  raisonnable  et  qu'on  ne  les  augmentât  pas  au  delà 
Lde  l'équilé  > .  Le  conile  du  Luc,  ambassadeur  de  France, 
>  recommandations  à  celles  de  son  collègue.  Par 
•le  dcpécbe  dulée  de  la  veille,  4  avril,  il  informa  otbcielle- 
lenl,  BU  nom  du  Hoi,  le  gouvernement  helvétique  de  la 
inclusion  du  irailé  de  Itastadl  et  dti  choix  qu'avait  fait  Sa 
lajestéTré»>Chrélienne  de  la  ville  de  Bade  pour  la  réunion 
du  congrès.  «Sa  Majesté,  ajoulaît-ii,  s'attend  à  ce  que  ses  plé- 

•  nipotenliaires  et  ceux  des  antres  puissances  intéressées, 

■  trouveront,  en  Suisse  et  dans  le  lieu  du  congrès,  lescommo-    ' 

■  dites  et  la  sdreté  nécessaires  pour  une  pareille  assemblée. 

■  Ainsi  je  me  flatte  que  chacun   des  membres  qui  com- 

•  posent  votre  louable  république  voudra  bien,  pour  cet   . 

•  effet,  donner  ses  ordres  en  particulier  dans  les  pays  et  ( 
^^  lieux  qui  lui  sont  subordoi 
■p  Villars ,    le    comte     du    Luc    *,    la    Houssaie,  conseiller 


'  Deicendinl  .lu  co 

mlE   Mflximilien   <le  Tr.iuUiiiiiiisiIorfr,  c| 

rOlc  si  remari|m>l.le  et  i 

•  Du  Luc  repriwnwi 
Bicne«  p«r  suirre  1.  ce 

i!  préiHindérant  d.ini  i»  iicjjiH'ialiani  di 

it  In  Frniice  ru  Suivie  depuis  1708.  Il 
irrière  milîtiire  et  perdu  un  liras  à  la 
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d^État',  intendant  d^Âlsace,  qui  avait  pris,  coaune  on  Ta  tu, 
une  part  très-active  aux  dernières  négociations  de  Rastadt, 
furent  désignés,  par  Louis  XIV,  pour  le  représenter  au  con- 
grès de  Bade,  en  qualité  de  premier,  second  et  troisième 
plénipotentiaire.  Charles  VI  y  envoya  le  prince  Eugène  de 
Savoie,  le  comte  de  Goëss  et  le  comte  Jean-Frédéric  de 
Seilem,  neveu  du  chancelier.  Il  fut  convenu  que  ni  le 
prince  ni  le  maréchal  ne  devaient  prendre  part  à  la  discus- 
sion, à  moins  que  leur  haute  intervention  ne  fût  jugée  indis- 
pensable ,  mais  quHIs  reviendraient  pour  apposer  leur 
signature  et  leur  sceau  au  bas  du  traité,  dès  que  Ton  se 
serait  mis  d'accord.  Les  agents  de  toutes  les  puissances 
intéressées  pourraient  être  admis  aux  conférences,  mais  la 
question  de  savoir  s'ils  participeraient  aux  délibérations  et 
par  conséquent  à  la  signature,  resta  indécise  durant  quelques 
jours,  parce  qu*elle  dépendait  de  la  forme  même  dans  la- 
quelle seraient  rédigés  et  délivrés  les  pleins  pouvoirs. 

Avant  qu'elle  fût  résolue,  une  difficulté  de  préséance 
força  Louis  XIV  à  modifier  Tordonnance  par  laquelle  il  avait 
nommé  ses  ambassadeurs.  L'intendant  d'Alsace  remplissait, 
depuis  plusieurs  années,  ses  importantes  fonctions  avec 
autant  de  distinction  que  de  dévouement.  Le  Roi  l'avait 
nommé  conseiller  d'État.  La  Iloussaie  prétendait  que  cette 
situation  lui  donnait  le  pas  sur  du  Luc  et  se  refusa  péremp- 
toirement à  siéger,  au-dessous  de  lui,  au  congrès.  En  vain  le 
Roi  daigna-t-il  insister  pour  qu'il  ne  persistât  point  dans  ce 
refus  en  lui  faisant  observer,  par  Torcy,  qu'on  ne  pouvait 
admettre  raisonnablement  que  le  comte,  représentant  de  Sa 
Majesté  auprès  du  corps  helvétique,  occupât  seulement, 
au  nom  de  la  France,  la  troisième  place  dans  une  assem- 

Cassel.  C'était  un  homme  de  cœur  et  d'intellifjence,  tressa maCeor  deibellet- 
lettres.  Il  devint  ambas.sadeur  à  Vienne  et  conseiller  d'Etat  d*épée. 
*  Voir,  sur  le  Pelîeiier  de  la  Houssaie,  les  notes  précédentct* 


TRAITÉS    »K    llASTAin     ET    lit   H\DE. 

btëe  qui  (levaii  se  réunir  en  Aijjuvie.  La  lluussaie  ne  flécbït 
point  dans  sa  résolution,  mais  il  écrivit,  le  21  mars,  <iu 
■DÎniitre  des  affaires  étriiiigères  pour  lui  offrir  d'nller  à  Bade 
comme  un  simple  particulier  el  de  s'y  mettre  il  la  disposi- 
tion de  l'ambassadeur  du  Roi  ()ui  pourrait,  dans  tous  les  cas 
où  il  lejugcmit  convenable,  ^ire  appel  k  ses  lumières.  Uu 
tel  expédient  n'élait  point  de  nature  à  satisfaire  le  Floi  ^uf  j 
n'entendait  guère  que  ses  sujets  ne  lui  obéissent  qu'à  demi. 
La  Houssaie  fut  puremeal  el  simplement  remplacé,  comme 
troisième  plénipotentiaire  à  Bade,  par  Saint-Coniest,inlen- 
danl  de  Metz,  qui  n'était  alors  que  simple  mallre  des 
requêtes  '. 

Comment  l'Empereur  fera-t-il  entendre  à  l'Empire  qu'il  a 
4û  s'engager  en  son  nom,  par  le  traité  de  Rnstadi,  sans  y 
autorisé?  Quel  accueil  fera  la  diète  à  une  telle  commu- 
liou?  Comment  l'AIlcmiigne  sera-l-elte  représentée  aux 
conférences  de  Itade?  Les  princes  germaniques  y  enver- 
ront-ils des  pléuipolenliaires  comme  iU  l'on  fait,  en  1G97, 
au  congrès  de  Ryswyk?  Donneront-ils,  au  contraire,  leur 
pouvoir  collectifà  l'Empereur?  Quelle  sera  l'attitude  de^ 
princes  qui,  comme  l'Electeur  de  Hanovre,  eussent  désiré 
la  continuation  de  la  guerre?  Quelle  sera  celle  des  protes- 
tants qui  se  plaignent,  hien  haut  et  non  sans  juste  raison, 
que  le  traite  de  Itastadt,  conclu  entre  deux  puissances  catho- 
liques, a  cruellement  méconnu  leurs  intérêts?  Pourront-ils 
se  résoudre  à  confier  leur  défense  au  chef  de  la  maison 
d'Autriche,  quand  il  vient  précisément  de  les  trahir?  La 
ide,  que  l'on  veut  dépouiller  de  ses  provinces  germani- 

8alnl-C«QUIt  Fut  [iliid  (>ril  înlendiinl  det  rrondérei  pour  le  lervire  de 

lim,  cmuctlln-  d'ÈfaI  «1  pic nipotenli aire  à  Cambra^.    «  Il  avait,  dit 

inl-SiiDOD,  d«  la  oapaoilj  et  de  l'csprït,  infinlmeKI  de 

lur  lourd,  êpaia,  g™»*ier  e(  limi'te,  beaucoup 

itii*  on*ille  qui   enti>nilail  i  di'tDl-moi,   un   désir   <h  1 

lia  Mou» 
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ques,  n^'nvoquera-t-elle  pas  la  haute  autorité,  et  rëqaitë  do 
congrès?  Si  on  lui  permet  d*y  foire  soutenir  ses  droits^ 
quelles  ne  seront  pas  les  colères  du  roi  de  Prusse,  de 
TËlecteur  de  Hanovre,  de  FÉlecteur  de  Saie,  roi  de  Polo- 
gne, et  qui  peut  savoir  si  une  telle  compétition  ne  retardera 
pas  indéfiniment  Tissue  pacifique  des  négociations?  Telles 
sont  les  questions  complexes  qui  se  dressent  devant  le  goa<- 
vemement  autrichien,  questions  dont  quelques-unes  sont 
même  fort  périlleuses,  mais  que  Charles  VI  saura  résoudre 
en  usant  de  sa  méthode  ordinaire,  c'est-à-dire  en  imposant 
sa  volonté. 

Il  commence  par  adresser  à  la  Diète  un  décret  de  comr 
mission  pour  lui  annoncer  officiellement  la  signature  du 
traité  et  lui  rendre  compte  des  circonstances  qui  Tout  ren- 
due nécessaire.  Ce  décret  communiqué,  le  24  mars,  à  la 
Diète  par  le  prince  de  Lœwenstein,  est  conçu  en  termes 
courtois,  mais  fort  nets.  L'Empereur  y  rend  compte,  à  sa 
manière,  des  négociations  de  Rastadt,  et  insiste  sur  la  néces- 
sité où  se  trouve  TEmpire,  s'il  ne  veut  pas  commettre  la  pire 
des  imprudences,  de  continuer  ses  préparatifs  militaires. 
a  C'est  le  roi  de  France,  par  l'entremise  du  maréchal  de 
Yillars,  et  non  le  chef  de  la  maison  d'Autriche,  qui  a  pris 
Tinitiative  des  propositions  de  paix.  Le  maréchal  s'adressa 
d'abord  à  l'Électeur  de  Mayence,  puis  à  l'Électeur  palatin, 
et  ce  fut  uniquement  sur  les  vives  instances  de  ce  dernier 
que  l'Empereur,  craignant  qu'on  ne  lui  reprochât  de  vouloir 
continuer  la  guerre  à  tout  prix,  autorisa  son  généralissime, 
le  prince  de  Savoie,  h  écouter  les  propositions  du  maréchal. 
On  s'aperçut,  à  la  vérité,  qu'elles  étaient  bien  diCFérentes 
des  assurances  transmise-:^  d'abord,  par  Villars  à  l'Élec- 
teur. Mais  le  prince  Eugène  ayant  dicté  ses  conditions  dans 
lesquelles  sont  convenablement  ménagés  l'honneur  aussi 
bien  que  les  intérêts  de  Tempire,  et  le  roi  de  France,  vive* 


thaités  ue  hastadt  et  iik  bahe. 


~~Tnent  presse  par  son  ambassadeur, 
iaire  suLir  que  des  modifications 
pereur  consenlit  à  signer  la  paix, 
pu  élre  beaucoup  plus  glorîe 


ayant  cru  devoir  ne  leur 
sans  importance,  l'Em- 
Nul  doute  qu'elle  n'etll 
si,  d'une  part,  les  alliés 
de  l'Aulnclie  ne  l'eussent  abandonnée  el  si,  de  l'autre, 
les  cercles  du  Rhin,  sans  tenir  compte  de  ta  redoutable 
responsabilité  qui  leur  incombait,  ne  s'étaient  déclarés 
incapables  de  fournir  leurs  contingents.  Il  s'agit  mainte- 
nant, pour  l'Empire,  de  ratifier  h  bref  délai,  suivant  l'ar- 
ticle '.iA  du  traité  de  Rastadt,  les  engagements  que  l'Em- 
pereur a  pris,  en  son  nom,  pour  lui  épargner  la  conti- 
nuation de  la  guerre.  Mais  il  faut,  avant  tout,  se  tenir  prêts 
ù  reprendre  les  hostilités,  afin  que  l'ennemi  commun  ne  se 
montre  pas  plus  exigeant  et  plus  altier,  La  Diète  aura  donc 
&  décider,  d'abord,  si  les  Électeurs  et  princes  de  l'Allema- 
gne devront  remettre  leurs  intérêts  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté  Impériale  ou  bien  s'ils  enverront  des  députés 
au  congrès  de  Rastadt,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  dans  le 
temps,  pour  les  conférences  de  Ryswyk;  elle  aura  égale- 
ment &  prendre,  sans  larder,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  rentrer,  dans  les  caisses  militaires,  les  cinq 
millions  de  florins  votés  l'année  dernière,  ain^i  que  tous  les 
autres  arriérés,  et  pour  maintenir,  jusqu'à  la  conclusion  de 

Épaix  générale,  l'effectif  actuel  des  contingents  germa- 
|UC9  '.  . 
Le  Ion  de  cette  grave  communication  que  le  comte 
îlem,  chancelier  de  la  cour,  avait  rédigée  el  qui  portait 
sa  signature  *,  eut  été  probablement  plus  modeste  et  moins 
belliqueux,    si    Charles   VI    avait    entièrement    abandonné 


l  ITiï.  (A 


lUei  Altsln 


Pailor  à  Tonry.  Virnu 

Voir,  «ir  I»  comte  Seitcrn,  lef  noie»  precèdenle».  —  Celait  k  c 

,  cutumc  vic«-«baDcalî«T  d«  t'Empiir,  qui  aurait  dit  rédiger 


.^àm 
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Tespoir  de  contraindre  la  France,  par  la  force  des  armes, 
à  lui  accorder  des  conditions  plus  avantageuses.  Mais,  si  sa 
raison  condamnait  une  telle  entreprise,  quand  il  Tenyisa- 
geait  froidement,  les  conseils  ambitieux  ou  irréfléchis  de 
son  entourage  parvenaient  quelquefois  à  lui  iaire  entendre 
qu'elle  ne  serait  peut-être  pas  irréalisable.  Un  des  favoris 
les  plus  écoutés,  le  comte  Schônbom,  neveu  de  FÉlecteur 
de  Mayence  et  vice-chancelier  de  Tempire  ',  nourrissait  le 
vaste  projet  de  restaurer,  au  profit  de  la  grandeur  et  de  la 
puissance  germaniques,  Talliance  intime  de  l'Empereur  et 
de  TEmpire,  que  les  traités  des  Westphalie  avaient  brisée 
dans  Tintérét  de  la  France.  Renouer,  en  vue  de  la  défense 
commune  contre  l'ambition  des  Français,  Tassociation  de 
Nordlingen  qui  s'était  formée,  entre  les  cercles  d'Autriche, 
du  Blun,  de  Souabe,  de  Franconie,  pendant  la  guerre  et 
qui  venait  de  prendre  fin  avec  elle,  associer  ainsi  plus  étroi- 
tement les  intérêts  des  Habsbourg  à  ceux  de  rAllemagne, 
refaire  et  cimenter  Tunion  nationale,  fortifier  la  patrie 
allemande  pendant  la  paix  et  la  rendre,  pour  ainsi  dire, 
invincible,  telle  était  la  belle  et  patriotique  pensée  du  vice- 


le  décret,  mais  TEmpereur  avait  voulu  faire  appel  à  la  grande  eipérience 
de  Seiiern,  et  d^aillcurs,  comme  on  va  le  voir,  Schônbom  n*était  |H>int 
partisan  de  la  paix. 

1  On  a  parlé  plus  liaut  du  comte  Schônborn.  —  «  Le  comte  Schonborn, 
«  neveu  de  l'Electeur  de  Mayence,  pour  s'acquérir  auprès  de  rElm|ioreur 
M  plus  de  faveur  et  de  conHnnce  qu'il  n'en  a  comme  étran{;cr,.et  qui, 
i>  comme  ecclésiastique  (il  venait  d'entrer  dans  les  Ordres  afin  de  pouvoir 
«  être  nommé  coadjuteur  de  son  oncle),  n'n  pas  tant  à  risquer  que  \e» 
m  ministres  autrichiens  chai-gés  de  famille,  se  pique  d'honneur  de  redonner, 
M  sous  son  ministère,  l'ancien  ordre  et  lustre  au  corps  de  TEmpire  étroi- 
u  tement  uni  h  son  chef,  projet  dangereux  à  la  France,  qui  n*a  mis  pied 
»  en  Allemaj'ne  que  par  le  moyen  des  désordres  qui  y  ont  réj^né  et  qui, 
H  probablement,  ne  s'y  conservera  non  plus  que  par  ce  moyen.  Le  comte 
H  Schonborn,  soutenu  par  le  crédit  de  son  oncle,  flatte  l'Empereur  de 
i>  telles  idées  d'une  heureuse  réparation  et  particulièrement  du  récablisse- 
«  ment  de  son  autorité  sur  un  autre  pied.  »»  Pastor  à  Torcy,  Vienne, 
22  mai  1714. 
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chancelier  de  l'EmpirL-.  Sans  doute,  elle  n'élalt  point 
exem|i(e  d'ambilion  personnelle  puisque  le  comte  Schoii- 
born  esp<îrail  sutcéder,  un  jimr,  à  snn  oncle  el  jouer  un  nile 

, portant,  comme  Électeur  de  Mayence,  dans  ce  magni- 

ifiljue  concert.  Elle  ne  paraissait  pas  non  plus  Itien  sérieuse 

lUx  Iioiiimes  prudents  et  expérimentas   qui    si'e'geaient,  à 

de  lui,  dans  la  conférence  secrète,  mais  elle  n'en  faisait 

noins  le  plus  grand  honneur  au  noble,  brillant  et  géné- 

inx    persunnage    qui    en    poursuivait    la    réalisation    avec 

liant  d'ardeur  que  de  persévérance.  A  cette  pensée,  soi- 
gaeusflmeiil  entretenue,  (ïdèlenient  servie  par  tes  manœu- 
vre» politiques  de  la  Hollande,  de  la  Prusse  el  du  Hanovre, 
Charles  VI  associait  volontiers  ses  propres  rêves,  Devenu 
le  chef  incontesté  d'une  si  belle  et  si  étroite  nlliauce, 
déliarrasiié,  eu  partie  au  moin^,  des  garanties  que  ta  France 
et  la  Suéde  ont  stipulées,  il  y  a  soixante-six  ans,  à  Munster, 
en  faveur  de  l'indépendance  des  Électeurs  et  des  princes, 
dispo>ant  de  ressources  immenses,  que  ne  pourra-t-il  entre- 
prendre? L'Alsace  retournera  bientôt  dans  le  domaine 
germanique;  l'Iîspagne  sera  reconquise;  ou  verra  renaître 
l'empire  de  Cbarles-Quinl! 

Si  le  plan  du  comte  Schonborn  qui  était  à  Vienne,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  vu,  l'un  des  chefs  du  parti  allemand,  sou- 
riait, en  général,  aux  États  catholiques  dont  sa  réussite  eût 
a&âuré  la  prépondérance,  ou  aux  princes  belliqueux  qui, 
comme  les  rois  de  Saxe,  le  roi  de  Prusse,  le  duc  de  Hano- 
vre, cherchaieni  à  relarder  la  conclusion  d'une  pais  géné- 
rale parce  que,  suivant  l'expression  de  Pa-tor,  ils  ne  vou- 
laient perdre  aucune  occasion  de  pécher  m  turbido ,  il 
épouvantait,  au  contraire,  la  plupart  des  Élats  protestants, 
qui  se  voyaient  déjà  courbés  sous  le  j'>n,';  d'une  persécu- 
nouvelle. 

On  a  déjà  parlé  du  mécontentement  légitime  des  popula- 


^ 
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tiens  protestantes  de  TEmpire.  Pendant  seize  ans,  elles  n  a- 
vaient  cessé  de  se  plaindre  des  injustices  commises,  à  leur 
égard,  par  les  signataires  du  traité  de  Ryswyk.  L^article  IT 
de  ce  traité,  en  obligeant  le  roi  de  France  à  faire  restitu- 
tion de  tous  les  territoires  allemands  non  compris  dans  les 
limites  de  TÂlsace,  avait  stipulé  que  les  habitants  catho- 
liques de  ces  territoires  conserveraient  les  privilèges  acquis 
pendant  la  domination  française  :  religione  tamen  eathoUcâ 
romanâ  in  statu,  quo  nunc  est,   rémanente.    Cette  clause 
s^appliquait  particulièrement  au  Palatinat  où  les  protestants 
avaient  seuls  le  droit,  depuis  la  paix  de  Westphalie,  d*exer- 
cer  publiquement  leur  culte.  Louis  XIY  n'avait  pas  manqué 
de  conférer  un  droit  semblable  aux  catholiques  dès  qu'il 
avait  été  le  maître  du  pays.  Or,  le  traité  d'Osnabrùck  avait 
formellement  décidé  que  Texercice  de  la  religion,  la  juri- 
diction religieuse,  ainsi  que  la  situation  des  biens  ecclésias- 
tiques, seraient  réglés,  pour  toujours,  diaprés  Tétat  de  pos- 
session de  Vannée  normale^,  et  c'était  justement  sur  cette 
importante  résolution,  devenue  Tune  des  lois  fondamen- 
tales de  TEmpire,  que  se  fondait  le  privilège  des  luthériens 
du  Palatinat.   L'article  IV  du  traité  de  Ryswyk  était  donc 
absolument  contraire  à  ces  lois. 

Une  infraction  aussi  formelle  et  aussi  audacieuse  ne  fut 
pas  obtenue  sans  résistance.  Le  corps  évangélique  avait 
parlé  très-haut  et  proposé  une  rédaction  qui  sauvegardait 

1  Pour  concilier  les  prétentions  rivales  des  deux  cultes  dans  U  mesure 
du  possible,  le  Congrès  de  Westphalie  avait  décidé  que  Ieor>  situations 
respectives  seraient  maintenues  ou  rétablies  telles  qu'elles  se  comportaifoi 

pendant  Taunt^e  dite  normale  ou  décrétoire Pour  déterminer  Tannte 

normale,  on  avait  pris  une  moyenne  entre  les  deux  époques  (it)18  et  1627) 
qui  avaient  été  successivement  les  plus  favorables  aux  intérêts  des  protes- 
tants et  à  ceux  des  catholicpieit.  Cette  moyenne  avait  donné  Tannée  162^. 
Toutefois,  en  vertu  d'une  faveur  spéciale  accordée  sur  les  instances  de  U 
Suède,  1618  était  restée  Tannée  normale  pour  les  habitants  du  Palatinat, 
du  pays  de  Bade  et  du  Wurtember(;. 
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i  intérêts  des  protestants;  il  avait  été  secondé,  avec  beau* 
|0U|>  lie  zèle,  par  les  discours  courageux  de  ses  représen- 
I  Ryswyk,  ainsi  que  par  les  observations  énergiques 
des  dëputés  de  Hollande  el  des  ambassadeurs  de  la  Suède 
médiatrice;  mnis  les  plénipotentiaires  du  Roi  '  brusquèrent 
la  solution  en  déclarant,  le  29  octobre  1697,  que,  si  la 
clause  du  statu  quo  nunc  l'Si,  demandée  par  Louis  XIV 
eu  faveur  des  cmholiques  du   Palalinat,  n'était  pas  cou- 

Elie,  la  France  recommencerait  immédiatement  la  guerre 
tre  les  États  qui  se  seraient  refusés  à  l'admettre.  Ainsi 
traint  et  forcé,  le  congres  finit  par  y  souscrire.  Toute- 
fois, Ji  rexceptioii  des  ministres  du  Wurtemberg  et  de 
Francfort,  aucun  des  plénipotentiaires  protestants  ne  vou- 
lut y  apposer  sa  signature.  Us  déclarèrent,  le  -1  novembre, 
par  une  note  collective,  que  les  dispositions  de  l'article  IV 
violaient  le  pacte  fondamental  de  l'Empire,  qu'en  outre 
les  ordres  de  leurs  souverains  leur  défendaient  de  l'ac- 
cueillir. Un  instant,  la  situation  menaça  de  devenir  grave. 
Les  représentants  de  la  Suède,  en  signant  le  traité,  crurent 
devoir  faire  toute  réserve,  au  nom  du  roi  Charles  XII,  en 
bveur  de  l'exacte  observation  de  toutes  les  clauses  stipu- 
lées par  la  paix  de  Wesiphalie,  et  la  diète  elle-même,  en 
émettant,  le  "2<î  novembre,  un  avis  favorable  à  la  ratiRca- 
lion  du  traité,  y  ajouta  un  post-scriptum  conditionnel  por- 
tant que  les  catholiques  ne  devraient  jamais  feire  usage, 
contre  les  protestants,  des  droits  qu'ils  pourraient  tenir 
de  l'article  IV  du  traité.  Lorsque  l'empereur  Léopold 
approuva  cet  avis  le  12  décembre,  il  s'abstint  prudemment 
de  tenir  compte  du  post-scriptum.  L'Fmpire  était  à  bout  de 


1; 


La  France  éuit  rcprésemce  à  (tysiryli  par  Callière,  Uatlay  et  Crccy; 
ipATcur,  par  Kauniu,  Straumao  el  Seilem;  le*  Étati-Gënéraux,  pat 
inns,  Jacques  Boreel,   Weedn  et  Haren  :   la  Suède  médiiCrice,  par 
Bonde  et  Liliinrurb. 
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ressources,  et  les  ambassadears  français  ayaient  bit  insérer 
fort  habilement,  dans  le  protocole  de  la  mëdiation,  que,  si 
les  États  récalcitrants  n'avaient  pas  donné  leur  adhésion 
dans  un  délai  de  six  semaines.  Tannée  française  occuperait 
leur  territoire. 

Ce  ne  fut  un  secret  ponr  personne  qne  Louis  XIY,  dont 
la  piété  était  derenue,  depuis  quelque  temps,  ombrageuse, 
exigeante,  agressiye,  et  lui  arait  bit  commettre  plus  d*uiie 
faute  politique,  se  félicitait  hautement  des  avantages  assu- 
rés, par  Tarticle  lY  dn  traité  de  Ryswyk,  aux  populations 
catholiques  de  TEmpire  '.  «  Mon  cousin  * ,  avait-il  écrit,  le 
2  février  1698,  au  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris,  pour  lui  prescrire  de  célébrer  la  paix  par  le  chant  du 
Te  Deumy  «  le  moment  que  le  ciel  a  marqué  pour  récon- 
tt  cilier  les  nations  est  arrivé.  L^Europe  est  tranquille.  La 
c  ratification  du  traité  que  mes  ambassadeurs  avaient  conclu 
«  depuis  quelque  temps,  avec  ceux  de  TEmperear  et  de 
aPEmpire,  achève  de  rétablir  partout  cette  tranquillité 
a  si  désirée.  Strasbourg,  un  des  principaux  remparts  de 
a  TEmpire  et  de  Thérésie,  réuni  pour  toujours  à  TÉglise  et 
a  à  ma  couronne  ;  le  Rhin  rétabli  pour  barrière  entre  la 
a  France  et  rAllemagne  et,  ce  qui  touche  encore  plus,  le 
a  culte  de  la  véritable  religion  autorisé,  par  un  traité  solen^ 
a  nely  chez  des  souverains  d'une  religion  différente^  sont  les 
a  avantages  de  ce  dernier  traité.  L'auteur  de  tant  de 
«  grâces,  etc.  » 

Moins  les  prétentions  du  roi  de  France  et  les  témoignages 
de  sa  hautaine  satisfaction  furent  mesurés  ' ,  plus  les  doléances 

1  En  i698,  le  minisU-e  de  France  à  Ratûbonne  remit  à  la  Diète  oo  état 
soi-disant  dressé  conformément  à  la  clause  Hnale  de  l'article  4  du  traité. 
«  Il  n*y  était  plus  question  seulement,  dit  Gardeo  daot  son  Histoire  éis 
«  traités  de  ff^ix,  des  églises  fondées  par  Lotiis  XIV  daot  le  PalaCiiiat  et 
«  dont  le  nombre  s'élevait  à  vingt-neuf;  il  s'agissait  de  mille  aeof  ctot 
«  vingt^deux  endroits  dans  lesquels  la  religion  devait  être  dwB§ia|  paat* 
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du  corps  évangeirque,  Frappé  dans  ses  droits  les  plus  chers,  { 
cruellement  iilteint  dani  sa  dignité,  furent  tiniyantes  et  j 
viTcs.  Il  ne  perdit  aucune  occasion  de  les  produire  et  de  i 
faire  agir  les  influences  dont  il  pouvait  disposer.  En  1712, 
la  reine  Anne  et  le  roi  de  Prusse  demandèrent  en  vain,  à 
L'irecht,  que  l'article  IV  du  traité  de  Ityswyk  fiil  modifié. 
Pendant  le  congrès  de  Itastadt.  les  États  protestante  de 
l'Empire  (irent  de  nombreuses  et  actives  démarches  pour 
l'obtenir.  Leurs  efforts  furent  infructueux,  et,  à  la  vérité, 
il  n'en  pouvait  être  autrement  puisque  les  souverains,  au 
nom  (lesquels  on  négociait,  étaient  tous  deux  de  fe^vent^  et 
zélés  catliotiques.  Non-seulement  la  clause  fameuse  :  reli- 
gione  catholicà  romanà  in  statu,  quo  nunc  est,  remanenl:t  ne 
^(  pas  abolie,  non-seulement  les  droits  attribués  au  corps 
évangélique,  en  IdiS,  ne  furent  pas  reconnus  par  le  traité 
de  Hastadt,  mais  encore  ce  traité  stipula  formellement 
(article  111)  que   ■  ceux  de  Westplialie,  de  Nîmègue  et  de    ' 

•  Ryswyk  en  seraient  considérés  comme  la  base  et  le  fon- 

■  dément,  qu'ils  seraient  exécutés  tant  à  l'égard  du  tempo- 
u  rel  que  du  j^'iVittjf/ et  observés  înviolablement  à  l'avenir*. 
Les  réclamations  adressées  à  Londres  en  leur  faveur,  par 
l'ambassadeur  de  Frédéric-CniHanme,  ayant  été  inuliles,  il 
ne  restait  plus  aux  protestants  d'Allemagne,  pour  sauvegar- 
der leurs  privilèges  dédaignés,  qu'à  bire  intervenir  l'auto- 
rité souveraine  de  la  Diète. 

•  Les  ministres  des  États  protestants  de  l'Empire  à  Augs- 

•  bourg,  écrit  Pastor,  commencent,  après  la  paix  de  lias- 

■  la<Jl.  à  fjire  grand  bruit  sur  les  affaires  de  religion;  ils    ' 

•  crient  contre  la  clause  de  la  paix,  qui  met  celle  de  Ry^wyk, 

u  M  tant  &  l'égard  du  spirituel  que  du  temporel,  sur  les  églises   j 

IraofUM,  I  Mmûnior  d*  _ 
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•  ôtées  par  les  Français  dans  le  Palatinat  depuis  qo*ils 

«  occupent  ce  pays et  à  cela  ils  joignent  d^autres  grieb 

«  de  peu  d'importance  qu'ils  ont  ramassés  et  quHb  relèTent. 
«  Ils  sont  en  train  de  rédiger  une  conclusion,  en  corps,  pour 
«  conseiller  à  leurs  maîtres  de  £eiire  nne  attention  sérieuse 
«  aux  risques  où  la  religion  est  exposée  et  d^adresser  leurs 
«  représentations,  là-dessus,  aux  cours  de  France,  de  Vienne 

«et  aux  États  catholiques  de  F  Allemagne Enfin,  ils 

a  commencent  déjà,  en  quelque  manière,  à  sonner  le  tocsin 
«  de  la  religion  ;  mais,  pour  dire  à  Votre  Excellence  » ,  ajoute 
fort  judicieusement  Tenvoyé  suédois,  «mon  petit  avis  là- 
«  dessus,  tout  ceci  n'est  et  ne  sera  apparemment  que  Vox 

•  prœiereaque  nihil  *•  * 

Aux  ouvertures  faites  le  24  mars,  par  le  prince  de 
Lœwenstein,les  États  catholiques  répondirent,  sans  hésiter, 
qu'ils  remettraient  leurs  pleins  pouvoirs  à  TEmperenr.  Les 
ministres  des  princes  protestants  déclarèrent,  de  leur  côté, 
que  rintention  de  leurs  maîtres  était  d'envoyer  des  plénipo- 
tentiaires à  Bade  pour  y  défendre  leurs  intérêts  gravement 
compromis  par  l'article  III  du  traité  de  Rastadt.  En  même 
temps,  ils  firent  passer  à  TEmpereur,  aussi  bien  qu'à  tous 
les  souverains  catholiques  de  l'Empire,  une  adresse  viru- 
lente pour  leur  exposer  que  des  injustices  sans  nombre 
avaient  été  commises  en  vertu  du  IV*  article  de  la  paix  de 
Ryswyk,  dans  les  territoires  de  Trêves,  du  Palatinat,  des 
Deux-Ponts  et  d'autres  places;  que  les  droits  des  peuple» 
appartenant  à  la  confession  d'Augsbourg  seraient  mis  dans 
le  plus  grand  péril  si  les  dispositions  du  traité  de  Rastadt, 
qui  consacrent  et  sanctionnent  sans  réserve  celui  de  Ryswyk, 
venaient  à  être  ratifiées  par  l'Empire;  qu'il  y  avait  lieu,  en 


>  Pastor  a  Torcjr,  Vienne,  18  avril  1714.  (ArcUf«t  ém  Af&iivt  éttan* 

Cères.; 
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CQU6é(\uence,  de  modifier  ces  dispo^iliong,  un  besoin,  de 
mettre  les  intérêts  du  corps  évangélique  sous  In  proteclioD 
d'une  alliance  à  laquelle  participeraîeni  la  reine  d'Angleterre, 
le  roi  de  Prusse,  la  Suède  et  les  Elata-Généraux  afin  d'oble- 
air  la  pleine  éxecution  des  traités  de  Westphalie. 

Pasior  avait  vu  juste.  Ces  protestations  ne  devaient  être, 
suivant  l'expression  apostolique,  que  verba  etvoces,  prfrle- 
reaque  nihtt.  Les  Étnts-Genéraux  et  l'Angleterre,  à  peine 
remis  des  épreuves  d'une  guerre  longue  et  snn|;lante,  satîs- 
iaits,  d'ailleurs,  des  avanlngea  obtenus  à  Utrecht,  ne  son- 
geaient guère,  en  ce  moment,  à  reprendre  les  armes  pour  la 
défense  des  intérêts  de  la  confession  d'Aug'^bourg.  La  Suéde 
était,  eansdoute,  pleine  de  bonne  volonté,  maisabsolument 
im|>uiHsaiite,  puisque,  prive'e  de  son  chef  héroïque,  épuisée 
et  mutilée,  elle  luttait  d(5sespérément,  pour  la  défense  de 
son  territoire,  contre  la  coalition  du  Danemark,  de  la  Saxe, 
de  la  Hunsie  et  de  I.1  Prusse.  Quant  au  roi  Fréderic-Oui]- 
laume,  non  moins  soucieux  d'enfler  son  importance  et  de 
grossir  son  rôle  sur  le  théâtre  germanique  que  d'agrandir 
ses  domaines,  il  prodiguait  gracieusement  ses  promesses, 
mais  il  avait  besoin,  pour  l'accomplissement  de  ses  ambi- 

Éx  projets,  de  tout  son  argent  et  de  Ions  ses  soldats, 
our  ce  qui  est  du  zèle  de  religion  du  roi  de  Prusse, 
isaît  remarquer  très-justement  Pastor  à  Torcy,  dans  sa 
a  dépêche  du  13  mai,  ce  n'est  que  de  la  crème  Fouettée. 
•  Tant  qu'il  se  flatte  de  l'espoir  de  pouvoir  réussir  dans  son 
■  projet  de  s'agrandir  aux  dépens  de  la  Suéde,  il  continuera 
a  à  foire  de  la  coquetterie  avec  l'Empereur  et  les  Étals 


•  catholiq 


i  l'Empire.  ■  En  supposant,  au  reste,  que 


la  ligue,  désirée  par  le  corps  évangélique,  fât  parvenue  à  se 
constituer,  eùt-elle  pu  exercer  une  action  efficace?  Ne 
4Bvait-on  pas  fort  bien  que,  la  paix  étant  signée  à  Rastadt  et 
I  deux  partes  principales  paciscentes,   ainsi  que    Pastor 


appelie  l'Eaperrar  d  le  Bot,  éianC  parfakeseat  d^'aocord 
tUT  U  qoesb-io  religieiiiey  le»  pfXkteitaiiCs  d' Allemagne 
n'a^aienft  ancoDe  chance  de  faire  admetArc  lems  réclaina- 
tioo»  H  elle»  o  étaieoi  agréée»  par  rAotriclie  et  la  France  *? 
Le  mieux  qo'îN  p*ait*eiit  £ure.  dans  les  circonstance»,  élait 
encore  de  s'en  rap^^orter  à  b  bi^nne  Tolonté  et  à  la  boDoe 
foi  de  Char!e»  VI. 

Le^  membres  protestants  de  la  Diète  firent  cependant 
Doe  dernière  tentatire.  La  majorité  des  représentants  da 
corp-*  germaci-^oe  ayant  décidé,  malgré  leurs  actÎTes 
démarches  et  ienn  pressantes  instances,  que  T  Empire 
remettrait  ses  pleins  pooToirs  à  l'Empereor  pour  les  oégo- 
ciativDS  de  Bade,  ils  obtinrent  qoe  lears  réclamations,  rela- 
tiTcs  à  larticle  IV  do  traité  de  RtswtIl  et  à  Farticle  III  du 
traité  de  Rastadt,  fassent  insérées  dans  la  délibération. 
Charles  VI  n^était  pas  homme  à  sobir  un  mandat  impératif. 
Il  refusa  nettement  des  pouToirs  qui  eussent  enchaîné  son 
indépendance  tout  eu  portant  une  sérieuse  atteinte  à  sa 
dignité.  Mais  ia  chancellerie  impériale  permit  à  TéTêque  de 
Salzbourg  d'assurer  ses  collègues  luthériens  des  intentioit> 
gracieuse?  de  Sa  Majesté.  Ceux-ci  firent  connaître  al*>r?, 
tout  en  réserTant  leurs  droits  par  un  post-scriptum  djouté  à 
Tavis  général,  qu*iU  s'en  remettaient  à  l'Empereur  du  >oia 
de  défendre  leurs  intérêts  menacés  *,  et  la  Diète  rava,  d  un 


*  >  I^  prince  £u;;ène  m'a  die  t^ue  l'Empereur  faiiaic  de  Crr«->rririi>«» 
«  r*:fl"\i«jri«  inr  le  péiil  aij']iu-l  la  ri  ligiun  catholique  est  eK(io«^t-  Jin<» 
•  rErnpirff  «rC  -iir  le-»  mciiire-  nt'ces^irrs  à  prendre  arec  le  Roi  |>i.ur  h 
>  -oiiCf'tiir,  <r;«iit.int  plus  f|utr  1rs  piii><^aRces  protestantes  n'oublient  rifo 
-  poui  *c  fortih^r.  ••  Villurs  au  /foi,  23  »eptfOihre  1714.  Archive^  dt* 
Affaire»  ctr.in«;»Tes.^ 

2  Le*  r|uc*(ions  reli{;ieuses  et  politiques,  rrlatires  à  rîncerpréuiioii  de 
rarlirle  4  du  lr;iité  de  R\«w\k,  ont  divisé,  pendant  pliu  d'un  sièi'Ie.  les 
publif  ijkt'-^  allemands  et  f.iit  rouler  des  flots  d'encre  de  leurs  plumes  infa- 
tigablev.  Elles  ont  rté  résolues  de  fait,  à  la  suite  def  éréneoienu  que  fit 
«iirf^ir  la  Révolution  françaue,  en  faveur  des  catholiques. 
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commun  accord,  les  conditions  restrictives  qu'elle  avait 
introduites  dans  ses  pleins  pouvoirs  \  Quelques  jours  plus 
tard,  elle  votait  une  adresse  à  Charles  pour  le  remercier 
d'avoir  mis  fin  à  une  guerre  ruineuse  et  rendu  la  paix  à 
r  Empire  *. 

Dans  la  situation  misérable  où  elle  se  trouvait,  la  Suède 
n^ëtait  pas  moins  incapable  que  le  corps  évangëlique  de 
fiaire  entendre  sa  voix  au  congrès  de  Bade  en  faveur  des 
populations  luthériennes  de  TEmpire,  bien  qu*à  la  suite  des 
traités  de  Westphalie,  qu'elle  avait  préparés  par  ses  vic- 
toires, où  elle  avait  joué  un  rôle  prépondérant,  en  qualité 
de  puissance  médiatrice,  son  Roi  dut  être  considéré,  suivant 
Texpression  de  Pastor,  «  comme  le  véritable  chef  et,  pour 
«ainsi  dire,  le  Pape  des  protestants  d'Allemagne  *  .  «  L'af- 
«  fection  envers  les  Suédois,  comme  il  le  iait  observer  à 
«  Torcy  par  sa  dépêche  du  8  septembre,  et  particulière- 
M  ment  envers  le  Roy  d  aujourd'huy,  est  si  généralement 
«  enracinée  dans  le  cœur  du  commun  peuple,  qu'elle  s'étend 
a  même  aux  sujets  des  autres  souverains  d'Allemagne,  et 
a  qu'en  tout  autre  temps,  quand  ce  prince  y  fera  battre  le 
«  tambour,  surtout  en  y  joignant  des  insinuations,  dans  les 
M  esprits,  qu'il  s'agit  du  maintien  de  la  religion,  soit  directe- 
a  tntnt  ou  indirectement,  ces  gens-là  courront  plutôt  prendre 
a  service  chez  lui  que  de  rester  chez  leurs  maîtres  pour  leur 
«  solde.  *  Malheureusement,  pour  les  intérêts  dont  le  roi 
de  Suède  était  le  tuteur  naturel  et  si  légitimement  autorisé, 
la  régence,  qui  gouvernait  à  la  place  de  Charles  XII,  et  qui 

>  On  UY>uvera  parmi  les  Annexes,  sous  le  numéro  55,  le  texte  de  la 
résolution  prise  par  la  diète  réunie  à  Augsbourg. 

3  «  L'Empire  en  corps  a  remercié  TEmpereur  d'avoir  eu  soin  de  le 
«  déliTrer  d'une  guerre  ruineuse,  convenant  qu'il  n*a  pas  été  possible, 
•  dans  U  titoation  présente  des  conjonctures,  d'obtenir  une  meilleure 
■  paix.  •  PmtÊor  à  Torcy,  Vienne,  21  avril  171^.  (Archives  des  A'^faires 

20. 
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MMitenah  ooe  lotte  ao»  ▼aîlluite  qoe  Jésastreasc  pour 
maintenir  rintégrité  de  b  Biooafcliie,  ne  songeait  nallcmeat 
à  c  battre  le  tambour  de  la  religion  « .  Contenir  le  8oC 
eoTahisâear  des  ennemis  de  la  Suéde,  déjooer  leurs  téné- 
breases  intrigues,  désarmer  leurs  brutales  conToilises  p« 
rintenrenlion  pacifique  de  la  Diète,  par  la  médiation  de 
TEmpereor,  on  par  celle  de  la  France,  obtenir  que  cette 
médiation  s'exerçât  directement  an  congrès  de  Bade,  en 
présence  des  plénipotentiaires  de  leor  souTerain  rappelé 
enfin  de  son  déplorable  exil,  les  fonctionnaires  fidèles  qui 
siégeaient  an  conseil  de  r^ence  n^axaient  pas  d^antres 
pensées,  et  si  ces  plénipotentiaires  étaient  admis  an  congrès, 
ils  n*y  auraient  pas  diantre  mission  à  remplir  *. 

De  Vienne,  où  il  se  trooTait  placé  an  centre  même  des 

informations,  et  où  il  pouTait  obserrer  attentiTement,  sans 

en  aToir  Tair,  les  manœuvres  diplomatiques  de  la  Prusse, 

Pastor    adressait   au    comte   Weliog    des    aTertissemen($ 

désolés  :  «  Les  pièces  ci-jointes  fieront  voir  à  Votre  Excel* 

«  lence,  dans  tout  son  jour,  le  projet  dangereux  que  le  roi 

«  de  Prusse  et  ses  adhérents  sont  présentement  occupés, 

•I  avec  grand  empressement,  à  former  pour  non-seulement 

«  nous    affaiblir    en    Allemagne    considérablement,    mais 

«  encore  nous  en  déloger  sous  le  nom  et  le  prétexte  d'un 

«  séquestre  de  nos   provinces  allemandes,  sub  auctoritatt 

«  cœsarea,  entre  les  mains  de  nos  voisins  qui  peuvent  et 

«  veulent  proBter  de  nos  dépouilles  :  à  savoir  du   roi  de 

tt  Prusse   et   de   TÉlecteur  de   Hanovre   ".    On   voulait  y 

«  embarquer  aussi  Auguste  sous  le  prétexte  de  son  dédonn- 

'  «  On  s'attend  à  ce  que  le  Congrès  de  Bade  ne  finira  (ms  arant  octobre... 
«  ce  serait  au  roi  de  Suède  à  prendre  le  plus  haut  le  yarû  des  intérèu 

•  protestant}},  mais,  par  égard  pour  la  France  et  TEmpereur,  le  baron  de 

•  Sparre  n'en  dira  certainement  pas  le  plus  petit  mot.  •  Pastor  à   Torcy. 
Vienne,  7  août  1714.  (Archives  des  Affaires  étrangères.) 

*  Voir,  plus  haut,  le  premier  chapitre  de  ce  lirre. 
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■  tnagemeiit  pour  notre  séjour  en  Saxe,  mais  il  n'y  paraît 

■  pas  disposé.  On  veut  y  feire  entrer  la  maison  de 
«  Mekierabourg  en  lui  promettant  Wismar  démoli.  Il  est 

■  tfmps  (]ue  la  France,  par  intérêt  pour  le  maintien  de  la 

•  pair  de  Westphalie,  combatte  eHicacement  ce  dangereux 

■  projet,    n  parait   qu'un  n'apprébende  guère  son  inter- 

•  vention;  sed  meliora  spero...  L'Empereur  est  prêt  k  nous 
a  recevoir,  et  à  nous  assister  comme  cbef  de  l'Rmpire  par 
«  l'administra  lion  efficace  de  son  officium  ceesariEitm,  maïa 

•  à  la  coiidilion  que  nous  changions  de  système  et  de  con- 

■  duile  à  son  égard.  Je  ne  réponds  pas  que,  cédant  aux 
u  in^iinuations  perfides  de  quelques  personnes  de  son  entou- 

•  rage  '  ei  de  la  Prusse,  il  ne  prête  la  main  à  notre  démem- 
>  brement.  Notre  salut,  de  ce  cdlé,  est  uniquement  dans  la 

■  crainte  que  lui  inspirerait  l'accroissement  de  la  Prusse... 

■  La  France  vient  de  nous  donner  une   marque  de   ses 

■  bonnes  intentions  par  la   mission   de  M.   le   lieutenant 

■  général  de  Sparre  et  du  comie  de  Holembourg  près  du 

■  roi  de  Prusse,  pour  tâclier  de  le  mettre  dans  nos  intérêts; 
B  mais  la  note  qu'il  leur  a  Fait  remettre,  note  polie  pour  la 

■  France  il  est  vrai,  et  dont  j'ai  eu  connais'^ance,  ne  nous 

■  permet  pas  de  nous  faire  aucune  illusion.  Je  veux  espérer 
■1  que  ce  n'est  que  le  prélude  et  le  premier  degré  d'une 
i  assistance  efficace  de  la  part  de  la  France 

•  .  -,  Comme  le  Roi  m'a  fait  la  grâce  de  me  confier  le 
•1  po<>le  à  la  cour  impériale,  comme  le  principal  pour  nos 
a  affaires  d'Allemagne,  et  que  j'ai  des  avis  si  authentiques 

■  et  circonstanciés  des  sombres  nuages  qui  se  forment  sur 

•  uolre  horizon  en  Allemagne,  mon  devoir  et  ma  conscience 

■  m'obligent  à  toucher  cette  corde  d'une  manière  forte  et 
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«  de  dire  nettement  mes  petits  seutiments  sur  ce  projet,  le> 
«  soumettant,  avec  le  respect  et  la  docilité  que  je  dois,  &  de 
«  plus  solides  réflexions  de  Sa  Majesté  et  de  mes  supérieurs  : 
a  Dixi  et  salvavi  animam  meam,  » 

Aux  yeux  de  rhonnéte  diplomate  qui  représente  CharlesXI! 
à  Vienne  et  qui  est  le  correspondant  secret  de  Louis  XIV, 
le  salut  de  la  Suède,  dans  les  périlleuses  occurences  où 
elle  se  trouve,  dépend,  avant  tout,  de  rassistance  du  roi 
Louis  XIV.  C'est  la  France  qui,  par  les  fermes  avis  de  son 
ambassadeur  à  Gonstantinople,  peut  faciliter  le  retour  du 
Roi,  c'est  la  France  qui,  parlant  au  nom  des  traités  de 
Westphalie  qu'elle  a  signés  et  dont  elle  est  garante,  doit 
combattre  les  brigues  du  roi  de  Prusse,  «  y  mettre  le  holà  > 
par  ses  remontrances,  au  besoin  par  la   force  des  armes, 
afin  de  conserver,  h  son  ancienne,  à  sa  fidèle  alliée,  les  ter- 
ritoires que  ces  traités  lui  ont  acquis,  afin  de  maintenir,  par 
là  même,  son  influence  en  Allemagne.  «  Puisque  la  France 
«  a  pourtant,   h   mon   petit   avis,   absolument   besoin  des 
«  Etats  protestants,  écrit  Pastor  le  8  septembre,  pour  tenir 
•  en    bride,   dans   les    conjonctures    futures,     T  Empereur 
«  d*aujourd'hui  et  ses  successeurs,  et  qu'elle  ne  peut  pa» 
«  compter  sur  les  catholi(|ues  d'Allemagne,  lesquels  sont  et 
«  apparemment  seront  toujours,  pour  la  plupart,  attachés  à 
u  TEmpereur,  même  la  maison  de  Bavière  y  comprise  par- 
«  ticuliérement,  le  lien  du  maiiage  projeté  survenant  '.  >i 
•>  donc,  di^-je,   la  France  a  absolument,  dans  les  conjonc- 
«  lures  futures,  besoin  des  protestant>  d'Allemagne  pour 
A  briller  l'Empereur...  il  est  de  son  intérêt  de  contribuer  à 
«  faire  relever  le  roi  de  SueJe,  qui  e^t  leur  chef  et  leur 
«  tuteur  naturel,  v  Ou  peut  espérer  que,  si  les  ministres  de 


>  Pji>lor  ^cui  |v«ilri  ui  ^it'  l'isnuMi  |uoj(-tt*  t'r.ire  le  pnMSS  •bctonl  de 
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Charles  XII  aiint  eniendus  au  t^onjjrès  de  liaHe,  eL  s!  la 
médintion  de  lu  Fronce  s'y  exerce  sérieusement  en  sa  faveur, 
cette   médÏHlio))   pacifique  sera   suffisante.   Seulement,  il  ^ 
serait  dangereux  qu'elle  se  Fil  allendre,  il  laut  qu'elle  agisse 
qu'elle  se  hâte,  car  :  Summum  est  periruliirn  in  mora  ' . 

A  ces  ardentes  solIicitaUons  qu'inspire  un  zèle  tout 
p.itriolique,  Torcy,  jjui  envisa{;e  froidement  les  choses  du 
fond  de  son  cabinet,  répond  par  des  témoignages  de  sym- 
pathie et  de  sages  conseils.    <  On  peut  juger,  par  la  facilité 

•  (lu  Iloi  à  rendre  toutes   les    [ilaces   au   delà    du   Rhin, 

•  que  Sa  Majesté,  contente  d'avoir  ce  Heuve  pour  barrière, 
(  ne  songe  qu'à  maintenir,  de  tout  son  pouvoir,  le  repos 
m  public.  Cette  vue  seule  suffirait  pour  l'engager  à  procurer, 
■  de  toutes  ses  forces,  le  repos  de  la  Suède  comme  néces- 

Wm  saire  h  celui  de  l'Flurope;  mais  je  vous  assure  que  Sa 
■ï*  Majesté  est  encore  vivement  portée  à  cet  ouvrage  par    , 
«  l'inclination  particulière  (girElie  a  pour  te  Itoi,  et  pour  la 
a  couronne  de  Suéde  '.  » 

Le  comte  de  Rotembourg,  son  ambassadeur  à  Derlin,  est 
chargé,  en  ce  moment,  de  concert  avec  le  baron  de  Sparre, 
qui  représente  Charles  XII  en  France  ',  d'une  importante  4 
mission  auprès  du  roi  de  Prusse.  Sans  le  consentement  de  ■ 
celui-ci,  le  rëloblissement  de  la  paix,  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne, est  impossible.  On  sait  qu'il  est  (rès-déeireuz 
Fscquérir  Steltin,  Serait-ce  payer  trop  cher  la  conservation 


vmir  Wriini/  cl  à   Torcy.  DÉ,i*ch« 

1714.  (ArcbiTfi  d»  AFf^irM  itiangi'nt.) 

.iior.  Marlv,  10  juin  irU.  {Archit 


det  18  avril,  30  juin; 
»  ict  Affaîret  éir: 


graJe  de  lieutenant  gênéml  d^iiB  l'aiiiii'e  foniç-iUi! 
!«•  Stémalm  de  Dmujcau,  soui  la  dale  do  11  mar<<   ■  t.e  b.-iron    1 
linUenant  géoéral  ta  Pinncn,  s'en  retourne  en  Suède,  oi 

'trelerappelleol.  Oncomptecn  te  |iayt-Ià  qu'il  y  pourra  J 
cet!  un  calant  bomne  de  jurande  ([ualilé,  itni  a  bea(^  | 
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de  toole»  les  proriocei  |;i  ■  ■  ■nium  i  de  b  Soéiie  ,  qoe  de 

TaMorer  par  le  facrîBce  de  œtte  phœ?  Lcnû  XIT  ne  k 

croit  pas,  et  Rolemboiiiç  a  Tordre  de  négocier  pour  obteâr 

cet  utile  écbange.  •  Je  Toodrais,  ajoute  Torcr,  que  le  roi  de 

M  Proifte  ait  déj^  cette  place  à  boo  titre  et  quîi  agit,  eomne 

«  il  peut  le  Elire,  en  ÊiTcor  de  b  Suéde.  Mais  il  est  néoes> 

•  taire,  pour  mettre  les  choses  en  mouTemenf ,  qoe  le  Roi, 

m  roire  maître ,  rcTteone  et  qn*étant  instruit  par  ses  malbenrs, 

«  il  Miil  persuadé  quMI  a  besoin  d^avis  et  de  ménagements 

«  pour  les  acquérir.  Ce  ne  sera  pas  en  fomentant  de  nouTeaux 

M  troubles  en  Polo^e  qu*il  rétablira  ses  affaires.  Il  est  sa 

«  contraire  de  »a  prudence  de  profiter  des  bonnes  disposi- 

«  tiofi»  fiu  roi  Auguste.  •  Cette  politique  timide  et  pacifique 

<\é%v.n\ùtre  Pastor.  Jamais,  répliqua-t-il,  jamais  son  maître 

tie  rrronnaltra  TÉleeteur  de  Saxe  comme  roi  de  Pologne; 

JHmai»  il  n^abandoniiera  son  meilleur  ami  le  roi  Stanislas; 

jsmnitt  il  ne  cédera  Stettin  à  son  ennemi  mortel,  le  roi  de 

PriJHHi!;  il  Vu  déclaré  lui-même  péremptoirement  et  h  plu- 

hicïuiH  rcpriHes,  car   «  privée  de  cette  ville,  la  Poméranie 

M  lui  (*ht  de  [)(!u  de  valeur  et  sans  sûreté...  Si,  cependant, 

«  II!   Hnindehourg  se  rapproche   du  roi  de   Suède   k  son 

«  retour,  comme  cela  se  peut,  il  est  apparent,  après  tout 

M  ce  que  Sa  Majestd  connaît  de  sa  duplicité  et  de  son  avidité 

M  h   Hon    prt^judice,   qu'il   ne  se   fixera   à  ce   prince  qu*à 

M  bonnes  enKei{;nes;  car,  comme  le  roi  de  Suède  charrie 

M  droit,  il  n'est  pas  homme  à  se 'choîsir*d'autres  amis  que 

((  ceux  qui  a{j[issciit  de  même.  » 

Pendant  qu'il  sollicitait  la  France,  Pastor  ne  négligeait 
piisrAutriche.  Kntre  la  Prusse  et  la  Suède  qu*elle  redoutait 
é(;alrm('nt,  la  chancellerie  de  Vienne  s'efForrait  alors  de  tenir 
In  balance  d{;ale,  et  s'ahstenait  soigneusement  de  prendre 
parti.  Si  TinHucncc  de  la  Prusse,  déjà  menaçante,  était  for- 
tifiée par  l'occupation  de  Stettin,  elle  pourrait  compromettrai 


Tn*ITKS    DE    nASTADT    KT    DE    ll.UIE.  313     I 

un  jour  ou  l'autre,  la  prépondérance  du  chef  de  l'Empire. 
Si  la  situation  du  roi  de  Suède  ëtait  eulièrement  rétablie  par 
la  re^iitulion  qui  lui  serait  faite,  grâce  h  la  médiation  du  roi 
de  France,  de  tous  ses  domaines  germaniques,  l'Autriche 
perdait  l'occasion  d'affaiblir,  à  son  profit,  l'action  du  Corps 
éTRn;;élii]ue,  ainsi  que  la  puissance  du  chef  des  prolestants    1 
de  l'Allemagne,  et  de  réaliser  les  vue^  séduisantes  du  comte 
Schdnhom,  qui  se  faisait  un  point  d'honneur,  comme  on  I'h 
TU  plus  haut,  de  faire  revivre,  avec  l'assistance  des  catholi- 
ques, l'ancien  éclat  de  l'autorité  impériale.  Schonhorn  médi- 
tait  d'expulser  les  Suédois  de  l'Allemagne,  mais  il  eût  voulu 
qu'on  érigeât    Siraisund  et  Wismar  en  villes  libres  impé- 
riales, atin  de  ne  pas  accroître,  hors  de  toute  prudence,  les 
terriloires  dépendant  de  Frédéric-Guillaume  et  de  contre- 
balancer les  avantages  considérables  que   lui   procurerait 
l'acquisition  de  Stettin.  Le  neveu  du  chancelier  de  l'Empire 
négociait  tectétement,  dans  ce  sens,  au  congrès  de  Bruns- 
wîck.  Ëcraser  la  Suède  sans  fortiHer  la  Prusse,  tel  était,  en 
un  m"t,  le  plan  des  ministres  de  Charles  VI.  C'est  pourquoi, 
bien  que  l'Empereur  professât  personnellement  une  haute    i 
e*lime  pour  l'héroïque  et  infortuné  Charles  XII,    dont  il  J 
admirait    fort    l'inflexible    opiniâtreté,    son    gouvernement 
déclarait  bien  haut  qu'il  s'agirait  uniquement,  au  congrès 
de  Bade,  de  foire  confirmer,  par  l'Empire,  la  paixdeltastadt; 
que  les  intérêts  de  Fa  Suéde  en  Allemagne  regardaient  uni-    . 
quement  l'Empereur  et  rEm|iire,  et  que,  par  conséquent, 
ils  relevaient  seulement  de  la  Dtèle  et  du  congrès  de  tlruns- 
wick;  c'est  pourquoi  il  était  résolu  à  s'opposer,  de  toutes   I 
sei  forces,  à  ce  qu'on  délibérât,  à   Bade,  sur  les  affaires  j 
de  la  Suéde,  de  peur  que,  la   France  venant  y  défendre,  1 
^411  nom  des  traités  de  Weslphalie,  la'  noble  cause  de  son 
,  Cttte  cause  fût  définitivement  sauvée.  Si  le  j 
,  Sultan  efit  été  plus  souple  et  meil-  I 
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leur  diplomate,  s'il  avait  voulu  faire ,  auprès  du  chef  de 
la  maison  d'Autriche,  quelque  avance  amicale,  les  dis- 
positions de  TEmpereur  lui  fussent,  sans  doute,  devenues 
ouvertement  fiavorables,  et  elles  eussent  pu,  dans  une  cer- 
taine mesure,  modifier  celles  de  ses  conseillers.  Mais  le 
roi  de  Suède,  convaincu  quMI  n'avait  rien  à  espérer  de 
Charles  YI ,  allait  jusqu'à  s'abstenir  d'observer,  envers  lui, 
les  plus  vulgaires  convenances.  Non -seulement  il  ne 
s'exprimait,  sur  sou  compte,  que  dans  les  termes  dont  on 
fait  usage  quand  on  parle  d'un  homme  médiocre  et  sans 
conséquence,  mais  encore  il  affectait  de  ne  l'appeler  que 
V Archiduc,  et,  quant  au  titre  de  roi  d'Espagne  que  prenait 
l'Empereur  dans  les  documents  officiels,  il  avait  juré,  quoi- 
qu'il en  fût  fait  mention  dans  le  traité  de  Rastadt  signé  par 
Louis  Xiy  lui-même,  qu'il  ne  le  donnerait  point  à  l'Ârchiduc, 
parce  qu'en  réalité  il  n'y  avait  nul  droit. 

Pastor  savait  tout  cela,  et  cependant  il  voulut  croire 
encore  que  l'Autriche,  par  haine  de  la  Prusse,  par  respect 
pour  les  traités  de  Westphalie,  par  sympathie  pour  les  dou- 
loureuses infortunes  de  la  Suède,  finirait  par  lui  tendre  une 
main  secourahie  et  par  se  joindre  à  Louis   XIV  pour  la 
protéger  efficacement  contre   ses  ennemis.    II    demandait 
des  audiences  au  prince   Eugène  et   aux  autres  ministres 
influents;  il  adressait  des  mémoires  à  l'Empereur,  espérant 
toujours  qu'il   parviendrait  à  vaincre,  en  partie  au  moins, 
des  résistances  dont  le  bon  sens  et  le  bon  droit  auraient  dû, 
pensait-il,  triompher  sans  peine.    «  Sur  ce  que  j'ai  parlé  au 
«  prince  Eugène,  écrivait-il,  le  P' juin,  au  comte  Weling, 
n  de  la  garantie  de  la  paix  de  Westphalie  dont  nous  deman- 
a  dons  l'exécution  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux  puis- 
ci  sances    (rAulriche    et    la  France),  comme  toutes   deux 
a  garantes  de  cette  paix  à  notre  égard  et  de  l'article  3  de 
M  la  paix  de  Rastadt  qui  met  la  paix  de  Westphalie,  conjoin- 
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ment  avec  celle  de  Nimègue  et  de  Ryswyk,  pour  base 

t  foiideoieul  de  l'Etat  où  les  aFFaires  devrottt  demeurer  en 

kllcmu^ne,  —  il  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  disconvenir, 

1  autre  ministre  de  l'Rnipereur  ne  m'a  avoue, 

bue  nous  n'avons  pa«  tort  de  l'aire  cea  déniarcbes,  tant  à 

R  France,  comme  gurante  de  la  paix  de  Weslpltalîe,  i|u'à 

n'Empereur,  mais  que,  puisque,  d'un  autre  cûié,  l'Iilmpe- 

f  était  en  droit,  comme  clicF  de  l'Empire,  de  régler, 

Ktiijoinlempnl   avec    le    corps    de   l'Empire,   les  affaires 


n'yVllemagne,  il  était  juste  que  nous  n 


sadi 


prin- 


Beipulement  à  lui,  par  rapport  à  celte  qualité,  et  qu'il  l 

■  le  conseillait   pour  notre  bien.  Je  lui  ai  parlé  aussi  des 

•  projets  de  la  cour  de  Prusse  et  de  ses  atibéreuts,  lui  ayant 

■  témoigné  qu'outre  les  raisons  d'Ëlat,  qui  doivent  empé- 
itier  l'Empereur  de  goûter  ces  projets,  j'étais  fort  per- 
luadé  de  la  grandeur  d'âme,  tant  de  Sa  Majesté  que  de 

Bon  Altesse,  comme  du  premier  de  sa  cour,  que  l'un  et 

Fautre  trouveraient  qu'il  y  a  quelque  chose  de  bien  bas 

■c'est  le  terme  dont  je  me  suis  servi  pour  bien  exprimer 

un  pensée,  sachant  que  l'Empereur  personnellement  et 

e  prince  Eu(;ène  se  font,  l'un  et  l'autre,  un  point  d'Iioii- 

r  d'une  espèce  de   magnanimité)  à  se  jeter,  contre 

a  toute  équité,  sur   ce  prince  accablé  de   malheurs  pour 

•■  achever  de  le  dépouiller,  et  que  nous  avions  toute  con- 

0  fiance  dans  cette  grandeur  d'âme.  Sur  cet  article,  il  me 

»  répondit,  avec  un  petit  sourire,  qu'il  n'était  pas  informé 

^■des  ]>rojets  de  la  cour  de  Prusse,  mais  qu'il  pouvait  hien 

^^kl'aastirer,  en  général,  que,  si  l'Empereur  avait  voulu  le 

^Hpermettre,  nous  ne  serions  plus  en  Allemagne  et  que  nous 

■  en  serions  encore  dehors,  avnnt  la  fin  de  cette  année,  aï 

•  Sa  Majesté  ne  nous  y  conservait^  qu'Elle  voulait  persister 

■  dans  sa  droiture   et  dans  ses  bonnes  intentions  à  notre 

tiis  qu'Elle  prétendait  enfin  voir   des   effets  de 
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«  notre  reconnaissance ,  sans  quoi  il  m^avouait  sincèrement 
ff  qu^il  ne  répondait  pas  de  ce  qui  pouvait  arrÎTer  enfin  h 
«  notre  désavantage.  Tous  les  autres  ministres  de  TEmpe- 
«  reur  me  tiennent  à  peu  près  le  même  langage.  J*ai  dit  au 
«  comte  Schonborn  que  j'étais  trop  persuadé  de  la  péné* 
ff  tration  de  Son  Excellence  pour  ne  pas  être  certain  que 
«  les  intentions  perfides  de  la  Prusse  lui  sont  bien  connues 
«  et  que,  si  ce  prince,  ambitieux  au  suprême  degré,  réussis- 
«  sait  à  s^emparer  de  la  Poméranie  ou  d'une  grande  partie 
«  de  cette  province,  il  n'y  a  rien  de  plus  certain  que  n'étant 
«  plus  bridé  et  ayant  lait  une  aussi  grande  acquisition  en 
«  Allemagne,  il  en  ferait  usage  au  préjudice  de  l'Empereur 
«  tôt  ou  tard,  et  tâcherait  même  d'exécuter  son  vaste  dessein, 
«  de  se  rendre  indépendant  de  l'Empereur  et  de  l'Empire, 
«  que  la  cour  de  Berlin  médite  depuis  qu'elle  s'est  acquis  la 
«  royauté.  Sur  cette  conversation,  le  comte  Schonborn  n'a 
«  rien  répondu,  sinon  :  Ab  effectu  judicabis  me.  » 

Le  gouvernement  suédois  avait  désigné  Engelbrecht, 
conseiller  de  la  régence  de  Brème,  et  le  lieutenant  général, 
baron  de  Sparre,  pour  le  représenter  au  Congrès.  Sparre 
devait  remplir  les  fonctions  de  premier  plénipotentiaire. 
C'était  un  homme  fin,  distingué,  causeur  aimable,  particu- 
lièrement dévoué  à  la  fortune  de  Charles  XII.  Il  avait  été 
son  agent  à  Paris,  et  il  venait,  comme  on  l'a  dit  plus  haut, 
de  négocier  secrètement  à  Berlin,  de  concert  avec  le  comte 
de  Rotembourg,  envoyé  de  Louis  XIV,  dans  Tespoir  de  con- 
quérir pour  son  maflre,  moyennant  un  sacrifice  que  le  roi 
de  France  jugeait  nécessaire,  les  bonnes  grâces  <le  Frédéric- 
Guillaume.  Charles  ne  voulant  pas  consentira  l'abandon  de 
Steltin,  cette  mission  n'avait  pas  abouti.  Il  s'agissait  mainte- 
nant, pour  les  deux  ambassadeurs,  de  ménager  leur  admis- 
sion au  Congrès  de  Bade,  et  d'y  plaider,  au  nom  des  intérêts 
de  la  maison  de  Bourbon  et  de  celle  des  Habsbourg,   la 
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|pse  de  leur  infortuné  souverain,  d'obtenir,  par  leur  iuter- 
jtotion  tonte-puissante,  la  restitution  des  villes  et  des  pr»- 
ices  (ju'il  venait  de  perdre  en  Allemagne.  Arrivé  à  Vienne 
lans  les  derniers  jours  de  juillet,  Sparre  s'empressa  de 
se  mettre  en  relation  avec  Pastor  aur]uel  il  apportait  les 
retncrclments  de  Louis  XIV  ainsi  que  les  félicitalions  cha- 

*|ireuses  de  Torcy  pour  la  précieuse  exaciiludâ  de  ses  infor- 
Kttons  diplomatiques.   ■  M.  le  baion  de  .Sparre,  (|ui  était 
venu  de  PVance  à  Berlin  avec  commission  de  Sa  Majesté 
-  Três-Clirélienne  sur  les  premières  avances  de  la  cour  de 

■  Prusse  en  (aveur  de  la  Suède,  mais  qui  s'est  vu  Frustré 

■  des  espérances  données  par  celte  cour  trompeuse,  est  à 
*  présent  ici  pour  làcber  de  disposer,  conjointement  avec 

imoi,  la  cour  de  Vienne,  à  Finserlion  d'un  article,  dans  le 
Irailë  à  faire  à  Bade,  qui  associe  l'Kmpereur  et  la  France, 
iBomme  garants  de  In  paix  de  Weslphalie,  pour  procurer 
notre  restiiution  en  Allemagne. 
I  ■  M.  de  Sparre  m'a  bien  réjoui  en  me  parlant  d'abord,  k 
•on  arrivée  ici,  de  la  satîsfaclion  qu'il   s'est  aperçu  que 

■  Voire  I^xcellence  a  de  ma  correspondance,  et  de  la  bien- 

■  veillance  dont  Elle  m'a  promis  de  vouloir  bien  continuera 
^Mtn'honorer.  Je  supplie  Votre  Excellence  de  me  rendre  la 
^^Hnelice  d'être  bien  persuadée  que  je  suis  tout  pénétré  de 
^^tvénéraiion  et  de  gratitude  envers  Elle...  M.  de  Sparre  se 

■  loue  extrêmement  des  bonnes  intentions  de  Voire  Excel- 

■  lence  pour  noire  maître  et  patrie  et  de  toutes  les  bontés  et 
a  grâces  reçues  d'Elle  pourson  particulier,  desorle  qu'il  est 

npli  de  vénération  pour  Elle  '.  > 
Pastor  a  mis,  d'avance,  toute  sa  bonne  volonté  el  tout  son 
■oir-laire  au  service  de  la  mission  de»  plénipotentiaires 
|édoîg.  Mais  il  a  travaillé  sans  succès  dans  un  terrain  ingrat 
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et  rebelle.  Sans  vculoir  décourager  entièrement  le  baron, 
auquel  il  est  uni  par  les  liens  d'une  confiante  amitié,  ainsi 
que  par  des  alliances  de  famille,  il  ne  lui  cache  pas  que, 
dans  son  opinion,  T Empereur  ne  permettra  jamais  que  les 
représentants  de  Charles  XII  prennent  part  directement 
aux  conférences  de  Bade;  qu'il  est  bien  résolu,  par  méfiance 
de  rintervention  française,  à  ne  point  tolérer  la  discussion, 
par  le  congrès,  des  intérêts  de  la  Suède;  qu'il  ne  consentira 
pas  à  ce  qu'il  en  soit  Bait  mention  dans  le  traité  à  moins  qu'il 
n'ait  la  main  forcée  par  le  roi  Louis  XIV;  que,  d'ailleurs, 
celui-ci,  qui  veut  finir  sa  vie  en  paix,  ne  se  décidera  pointa 
prendre  les  armes  pour  les  défendre;  qu'en  un  mot,  l'occa- 
sion, sur  laquelle -on  comptait,  est  perdue,  si  Charles  XH, 
par  des  assurances  gracieuses,  ne  parvient  à  se  rendre  per- 
sonnellement favorable  le  chef  de  la  maison  d'Autriche. 
L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier,  en  partie,  ces  prévi- 
sions, a  M.  de  Sparre  mandera  plus  amplement  à  Votre 
a  Excellence,  écrit  Pastor,  le  25  juillet,  au  comte  Weling, 
«  que  la  réponse,  que  nous  avons  reçue  du  prince  Eugène, 
«  ne  nous  donne  aucun  droit  d'espérer  que  l'Empereur  con- 
te sentira  à  notre  insertion  dans  le  traité  de  Baden,  à  moins 
«  que  la  France  n'y  insiste  si  absolument  qu'elle  rompe  le 
a  traité  si  l'Empereur  n'y  donne  les  mains;  mais  la  cour  ne 
«  redoute  pas  cela,  après  le  langage  tenu  par  Villars  à 
a  llastadt.  Sparre  ne  le  croit  pas  non  plus,  tout  en  conside'- 
«  rant  que  nous  n'avons  de  meilleure  amie  que  la  France. 
a  II  compte,  comme  moi,  sur  le  mouvement  d'une  espèce 
«  de  magnanimité  à  laquelle,  à  ce  qu'on  dit,  l'Empereur 
«  personnellement  et  le  prince  Eugène,  pour  le  présent 
«  son  premier  minisire,  penchent  pour  le  Roi  notre  maftre, 
i(  dans  cet  abfme  de  malheurs  ou  Sa  Majesté  se  trouve...  Le 
«  prince  Eugène  a  demandé  au  baron  de  Sparre  s'il  a  une 
u  lettre  de  créance  concernant  le  sujet  de  sa  mission  du  Roi 


I  l'Empereur,  et,  comme  il  lui  a  répondu  que  non,  le 
irince  a  hausse  les  épaules...  Le  prince  Eugène,  qui  n 
«nrla  compte  à  l'Empereur  de  son  entretien  avec  le 
a  baron  de  Sparre,  a  dit  ii  ce  dernier  qu'il  ne  pouvait  donner 
"  la  main  k  notre  insertion  dans  \e  traité  de  Baden,  quoique 
■  Sa    Majesté  Impériale   fût  cependant   bien  intentionnée 

tpour  le  roi  de  Suéde,  mais  qu'Elle  n'avait  rien  à  faire 
lire  au  baron,  puisque  ce  dernier  n'avait  pas  de  lettre  de 
créance  du  Ftoî.  ■ 
Par  le  fait,  cette  objection  n'est  qu'un  prétexte.  En  vain 
comte  Weling  a-t-it  fait  remetire  à  Charles  V),  par 
l'entremise  du  prince  Eugène,  nue  noie  pathétique  rédigée, 
comme  le  dit  Paslor,  ad  caplandain  henevolentiam,  et  solli- 
citant la  complète  exécution  des  traités  de  Westphalic  '  ;  en 
vain  Pastor  essaye-t-il,  encore  une  fois,  de  fléchir  la  résis- 
tance du  prince,  et  de  le  persuader  d'ouvrir,  au  général  de 
Sparre  ainsi  qu'à  Engelbrecht,  les  portes  du  Congrès.  Il 
n'est  pas  plus  heureux  que  le  baron.  Ce  n'est  point  à  Bade, 
rép<»nd  le  prince,  c'est  à  Brunswick  que  les  deux  plénipo- 
tentiaires doivent  se  rendre.  A  Bade  se  traitent  seulement 
les  affaires  qui  concernent  la  France  el  l'Empire;  celles  qui 
intéressent  l'Empereur  et  l'Empire  sont  disculées  par  la 
Diète  et  ne  regardent  pas  la  France.  Sa  Majesté  Impériale  a 
institué  le  congrès  de  Brunswick  pour  procurer  la  pacifica- 
tion du  Nord.  C'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  de  régler 
toutes  les  questions  que  les  dernières  guerres  y  onl  (ail 
surgir  et  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  le  rétablissement  de 
Charles  XII  dans  ses  possessions  germaniques.  L'article  III 
du  traité  de  Kastadt  stipule  que  ceux  de  Westphalie  et  de   I 

fswyk  en  sont  considérés  comme  la  base  el  le  fondement. 

Ue  clause  n'est-elle  pas  rassurante  pour   le  souverain 

Voir  Anncio  TtH. 


320  LA  COALITION   DE   1701   CONTRE   LA  FRANCE. 

captif?  Qu*il  revienne  dans  ses  États  ainsi  que  le  désire  bien 
sincèrement  TEmpereur;  qu'il  y  revienne  au  plus  vite.  Il 
arrivera  encore  a  temps  pour  défendre  lui-même,  dans  le 
Nord,  ses  intérêts  si  gravement  lésés.  «  Je  dis  au  prince  que 
«  les  ordres  pressants  que  j*ai  de  Sa  Majesté  sur  notre  affaire 
«  de  Baden,  m'engageaient  à  réitérer  mes  instances,  à  Tocca- 
«  sion  du  départ  de  Son  Altesse  pour  le  congrès,  et  que, 
«  nonobstant  les  réponses  données  ci-devant,  tant  au  géné- 
«  rai  Sparre  qu'à  moi,  je  me  flattais  encore  que  Son  Altesse, 
«  allant  mettre  la  dernière  main  à  Touvrage  qui  lui  Elisait 
ff  tant  d'honneur,  tâcherait  de  le  couronner,  à  I^accomplis- 
ff  sèment  de  sa  gloire,  en  le  combinant  avec  celui  de  la  paci- 
«  fication  du  Nord,  par  le  consentement  de  l'Empereur  à 
«  l'insertion  d'un  article  dans  le  traité  de  Baden,  concer- 
a  nant  la  Suède  de  la  manière  concertée  de  notre  part  et  de 
(t  celle  de  la  France,  consentement  qui  serait  entièrement 
ff  compatible  avec  l'autorité  impériale,  puisqu'il  réserverait 
a  à  cette  autorité  l'exécution  de  la  garantie  de  la  paix  de 
u  Westphalie  à  notre  égard.  Mais  il  me  répondit,  comme 
«auparavant,  que  l'Empereur  était  bien  intentionné  à  la 
(c  couronne  de  Suède,  tant  en  général  qu'à  l'égard  de  notre 
((  restitution  en  Allemagne,  mais  que  cette  affaire  devrait 
M  être  traitée  à  Brunswick  et  non  pas  à  Baden,  qu'il  espérait 
((  que  Sa  Majesté  se  déciderait  enfin  à  envoyer  à  Brunsiivick 
«  des  ministres,  et  que,  d'ailleurs,  nous  devions  nous  con- 
«  tenter  de  la  clause  générale  de  la  paix,  entre  l'Empereur 
«  et  la  France,  qui  mettait  la  paix  de  Westphalie  pour  fon- 
ff  dément  des  affaires  de  l'Empire  \  » 

Ce  fut  ainsi  que  la  politique  autrichienne,  en  dépit  des 
patriotiques  démarches  de  Pastor  et  du  baron  de  Sparre, 
interdit  aux  envoyés  de  Suède  l'accès  du  congrès  de  Bade. 

1  Pastor  a  Wiling,  25  août  1714.  (Arcbives  des  Affaires  élrangères.) 


Ilenesemonlrapas  moins  iaseniible  aux  prélention$  pai 
ticulièreâ  dont  Villars  et  le  prince  Eugène  avaient  cru  devoir 
ajourner  l'examen  pour  ne  point  retarder  la  signature  de  la 
paix.  Pendant  t^ue  le  Corps  évangélir|ue  et  la  Régence  de 
Suéde  s'agilaienl,  en  vain,  pour  obtenir  que  leurs  griefs 
fussent  soumis  à  la  décision  du  Congrès,  la  princesse  des 
CrMiis,  te  duc  de  Sainl-Pierre,  le  marquis  de  Sainte-Croix, 
la  duchesse  d'Etbeuf,  le  prince  Kagotsky,  les  ducs  de  Guas- 
lalla,  de  Parme,  de  la  Miraiidole,  le  prince  de  Castiglîone, 
les  Calalnns,  le  duc  de  Lorraine,  leurs  protecteurs  et  leurs 
amis,  ne  restaient  point  en  repos.  A  leurs  plaintes  inces- 
sante» s'étaient  jointes,  dans  ccsdernier^lemps,  les  réclama- 
tions de  ta  famille  de  Chamiay,  —  de  Tévéque,  du  grand 
chapitre  et  des  Jésuites  de  Slrasbourg, — des  a1d>ësdc  Herl, 
Euerlhal  et  Eligenmunsler, — des  Jésuites  de  l'Vibourg  qui 
prélendaienl  que  leurs  prieurés  d'A]sacL-,F.llensberg  et  Sainl- 
llorond,  avaient  étéconhsqués  illégalement  au  profit  de  leurs 
frères  de  Slrasbourg,  —  des  cantons  cathidiques  de 
Suisse  :  Lucerne,  Uri,  Scbwitz,  Zug,  Unterwutden,  qui 
pplîaieul  le  lloi  et  l'Empereur  d'unir  leurs  puissants  efforts 
r  contraindre  les  cantons  protestants,  Zurich  et  Derne, 
6  leur  remet  Ire  le^i  vil  les  el  territoires  dont  ils  s'étaient  emparés 
en  1712,  — des  landgraTeî  de  Ilesse-Cassel  et  de  Uesse- 
nhiiiffls  qui  se  disputaient  la  forteresse  de  Itbinfels  et  la 
ville  du  Saint-Ooar,  —  du  prince  palatin  des  Deux-Ponts 
revendiquunt  le  duché  de  ce  nom  ainsi  que  le  lerriloire  de 
la  Pelile-Pierre  possédé,  en  ce  moment,  par  le  prince  de 
irkenfeldt,  —  du  comte  de  la  Marck  qui  aspirait  au  comté 
Scbleideu,  —  de  l'abbé  de  Siiint-Hubeit  qui  voulait  être 
Ittdéprndaiit,  —  du  comte  de  Bonneval  qui  se  repentait 
d'avoir  porté  les  armes  contre  su  patrie  et  qui  demandait  à  ^ 
rentrer  en  grâce,  —  de  Worms,  ville  impériale,  qui  appréhen- 
it  d  Être  absorbée  par  l'Électeur  palatin  en  dédommage- 
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ment  des  pertes  importantes  que  ce  prince  allait  subir  par 
suite  (le  la  restitution  du  Haut-Palatinat  à  la  Bavière.  Nous 
en  passons,  si  ce  n'est  des  meilleures,  au  moins  des  plus 
bruyantes.  Les  mémoires  et  les  réclamations  pleuvaient. 
Les  uns  alléguaient  les  pertes  qu'ils  avaient  subies  pendant 
la  guerre  et  en  sollicitaient,  à  grands  cris,  la  réparation;  les 
autres,  pensant  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  et  tous 
les  États  d'Allemagne  seraient  représentés  k  Bade  par  des 
plénipotentiaires,  entendaient  profiter  de  ce  congrès  solen- 
nel, qui  ne  se  renouvellerait  pas,  suivant  toute  apparence, 
avant  bien  longtemps,  pour  faire  régler  d'anciens  griefs  et 
régulariser  des  situations  équivoques  ou  indécises. 

Ainsi  qu'à  Rastadt,  les  prétentions  des  Catalans  et  de 
madame  des  Ursiiis  se  trouvaient  en  présence.  Philippe  V 
ne  cessait  d'importuner  son  aïeul,  de  ses  pressantes  bollici- 
tations,  en  faveur  de  sa  vieille  et  toute-puissante  favorite. 
11  avait  déclaré  péremptoirement  qu'il  ne  traiterait  point 
avec  les  États-Généraux  tant  que  ceux-ci  s'abstiendraient 
de  délivrer  à  la  princesse,  en  exécution  de  l'engagement 
qu'ils  avaient  pris  à  Utrecht,  le  comté  de  Chiny.  Forcé, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  par  les  menaces  de  Louis  XIV, 
d'accorder  enfin  sa  signature  :  «Je  me  flatte  »  ,  lui  avait-il 
écrit  de  sa  main,  le  15  mai  1714,  «  que  vous  n'abandon- 
«  nerez  pas  l'affaire  de  la  souveraineté  de  la  princesse  des 
ce  Ursins  dans  les  négociations  qui  vont  se  Baire  à  Baden, 
u  comme  je  vous  en  supplie  instamntenl,et  que,  connaissant 
«  de  quelle  importance  il  est  de  faire  départir  l'Archiduc 
((  sur  l'Espagne  et  les  Indes,  vous  me  mettrez  en  état 
«  d'établir  des  conditions  solides  pour  en  jouir  paisible- 
V  ment  *.  »  Louis  XIV  prescrivit  donc  à  Du  Luc  et  à  Saint- 
Contest  de  ne  point  négliger  les  intérêts  de  la  camarera 

*  Jhiiippe  Va  Louis  XI V,  i5inai  171^.  (  Archives  des  Affaires  éirangère."».) 
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mayor  et  de  dtiiiander  instamment,  comme  le  maréclial  de  , 
V)llnr«  l'nvait  déji^  ^iL  &  ltasl3dt,que  l'b!m]iereui's'eiig<igeàt 
à  négocier,  nu  plus  ti)l,  avec  le  roi  Philippe,  le  rélaMîase- 
ment  de  la  paix  entre  l'Autriche  et  l'Espagne.  Les  réponses 
des  comles  de  Onês  et  de  Seilern  lurent  itivariatde^i.  A 
muins  qu'on  ne  fiisse  droit  aux  réclamations  des  Catitlans, 
stion  le  plus  cher  désir  de  l'Empereur,  jaranis  ce  prince  ne 
voudru  cunseiitir, soit.'i  détacher,  <iti  territoire  des  Piiys-Bas 
i;>p.i(>nols  que  les  Hollandais  doivent  mettre  en  sa  posses- 
•ion,  lii  principauté  de  Cliiny  pour  madiuiie  des  Urstns,  soJt 
à  conclure  un  traité  avec  le  Itoi  Catholique.  Ces  réponses 
étaient  prévuei.  Louis  \1V  n'en  voulut  pas  mnins  que  son 
premier  plénipotenliaire  lenlèl  un  suprême  effort  lorsqu'il 
irait  rejoindre,  h  Bade,  le  prince  Eugène  pour  la  signature 
de  la  paix.  ■  M.  le  maréchal  de  Villars  se  prépare  à  partir 

■  le  SO  de  ce  mois  « ,  mandait  Torcy,  te  M  aoiU,  à  mailame 
des  Urtins,  «  pour  se  rendre  à  Bade  où  M.  le  prince  Eugène 
•  el  lui  doivent  arriver  le  25  ou  le  26,  et  signer  ensemlile 

■  le  nouveau  traité  dunt  les  articles  ne  sont  proprement 
^  que  la  copie  de  ceux  de  Rasladt.  Il  n'a  pas  été  possible 
>  lie   mieux  laire.  Il  faut,  pour  réparer  le  mal   passé,  Ira- 

■  vailler  Fortement  à  la  paix  entre  le  Hoi  d'E«pngne  et 
-  l'Empereur,  .l'esiière.  Madame,  que  dans  cette  négocia- 
»  tion,  on  trouvera  le  moyen  de  rétablir  vos  intérêts  '.  ■> 

Ceux  du  duc   de    Saint- Pierre    ne   fuient    pas  négligés 

davantage.    Louis  XIV   les   recommanda   vivement  it   ses 

ihaasadenrs,  et  le  lieau-frére  de  Torcy  eut  la  permissi<in 

,de  h;  rendre  Ji  Bade  pour  y  veiller  de  plus  près.  Du  Luc  et 

laiiit-Cunlest  les  détendirent  avec  chaleur.  «Je  ne  saurais 

a»sejL  vivement  et  selon    toute  vérité  > ,  écrivit  le  duc  à 

Torcf,  dans  une  lettre  qui  porte  la  date  du  8  août,  u  vous 

m*  ArchiTM  des  Arfairea  < 
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«  représenter  les  attentions,  honnêtetés  et  intëressemeots 
«  pour  nos  affaires  que  M.  le  comte  Du  Luc  et  M.  de  Saint- 
«  Contest  pratiquent  à   notre  égard...  Je  vous  prie  lré«- 
((  instamment  de  vouloir  leur  en  savoir  bon   gré   et  leur 
«  témoigner  que  je  vous  en  ai  rendu  un  compte  exact,  car 
o  on  ne  peut  agir  plus  obligeamment  que  tous  les  deui  en 
a  usent  envers  madame  de  Saint-Pierre  et  moi.  ■  Ce  zèle 
bienveillant  s'étant  déployé   en  pure  perte,  Saint-Pierre 
chargea  Torcy  de  faire  remettre  au  Roi,  parle  PèreTeliier, 
un  humble  placet  dans  lequel  il  suppliait  Louis  XIV  de  ne 
pas   Tabandonner,    et  lui   suggérait  respectueusement  le 
moyen  de  fléchir  les  résistances  de  la  chancellerie  impé- 
riale. «  Je  crois  v  ,  ajoutait  le  duc  dans  sa  lettre  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  «  que,  mes  affaires  étant  déjà  réduites 
a  au  bord  du  précipice,  il  ne  puisse  y  avoir  rien  de  superflu 
(c  pour  les  redresser  et  que  de  faire  agir  aussi  le  Père  cou- 
tt  fesseur  pourrait  être  fort  utile  pour  un  tel  effet.  •  Après 
avoir  rappelé  que  M.  de  Saint-Pierre  a  perdu  tous  ses  biens, 
en   1708,  pour  n'avoir  point  voulu  prêter  bomm.ige  à  la 
maison  d'Autriche  et  que  Louis  XIY  avait  engagé  sa  parole 
royale  qu'il»  lui  seraient  restitués  intégralement  après  la 
conclusion  de  la  paix;  que,  jusqu^à  ce  moment,  les  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  n'ont  pu  lui  faire  rendre  justice 
ni  à  Utrechl  ni  à  Bastadt,  ni  encore  à  Baden,  le  placet 
expobC  qu'on  y  parviendrait,  sans  difficulté,  en  usant  des 
droits  sanctionnés  par  le  traité  de  Bastadt.  N'est-ce  point 
en  vertu  de  ce  traité  que  le  Boi  fait  rétablir  les  sujets  de 
l'Empereur  dans  les  ^iens  qui  ont  été  confisqués  pendant 
la  guerre?  la  réciproque  n'a-t-elle  pas  été  stipulée  et,  du 
moment  que  le  duc  a  refusé  de  prêter  hommage  k  l'Autriche, 
ne  doit-il  pas  être  traité  comme  un  sujet  de  la  France?  Que 
le    Boi   donne  l'ordre  de   suspendre   la  réintégration   des 
sujets  impériaux  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  point  été  fait 
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I.  de  Sain(-Pî«rre,  et  toute  satisfaclion  ne  tardera 
pas  A  lui«tre  dcninëe! 

Torcy  jufjea  inutile  et  peut-être  compromettant  pour  sa 
propre  di|;ni(é  de  faire  intervenir  le  confesseur  dans  une 
réclamation  qui  était,  avant  tout,  du  ressort  des  ambassa- 
deurs de  Sa  Majesté  et  de  son  ministre  des  affnires  étran- 
gères. Peut-être,  aussi,  pensa-l-il  qu'il  importait,  dans  l'in- 
térêt même  de  aoh  parent,  de  ne  plus  fati[;uer  Louis  XIV  du 
re(eutis»ement  de  ses  plaintes.  <<  Votre  mémoire  <> ,  répondit-il 
le  14  aofit,  «n'ajoute  rien  ii  ce  que  MM.  Du  I.uc  et  de 
■  Saint-Conleit  ont  représenté,  et  les  offices  du  l'ère  Le 
fellier  ne  pourraient  donner  une  nouvelle  force  à  ce 
l'ils  ont  écrit  en  votre  Faveur.  J'ai  donc  cru  qu'il  était 
lUtile  de  rendre  votre  lettre  au  Père  confesseur.  »  Vous 
demandez  trois  choses,  ajoutait  le  ministre  :  votre  réinté- 
gration dans  ceux  de  vos  biens  que  la  maison  d'Autriche 
possède  actuellement,  le  payement  de  vos  rerenus  con- 
6squés  depuii  1708,  enfin  le  renilioursement,  avec  intérêt, 
des    sommes    que    vous  avez    prêtées,   en    l(il)3,    au    [toi 

tirles  second,  ou,  au  moins,  la  restitution  de  S-ihionette 
il  TOUS  avait  donné  en  gage  et  dont  l'Empereur  s'est 
paré.  ■•  Les  plénipotentiaires  du  Roi  ont  tordre  d'insister 

■  sur  le  premier  chef  comme  sur  une  condition  qui  doit 

■  être  égale  et  réciproque  ■,  et,  s'its  ne  l'ont  point  encore 
obtenu  lorsque  M.  le  maréchal  de  Villars  se  rendra  au 
congrès,  il  ne  manquera  pas  de  seconder  énergiquement 
leurs  efforts;  ils  ne  peuvent  s'occuper  du  second,  parce  que 
le  Tloi  n'a  jamais  consenti  à  tenir  compte  de  leurs  revenus, 
aux  possesseurs  de  hiensconfisqués  pendant  la  guerre;  quant 
ii  l'affaire  de  Sabionette,  je  suis  bien  fùché  de  voir  qu'il  so 

e  de  In  renvoyer  à  la  négociation  du  Iritité  qui 
1  entre    l'Empereur  et    le  roi  d'Espagne,  mais  je  ne  i 
s  pas  d'autre  moyen  d'en  sortir,  car  il  serait  inutile  de  j 
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«  proposer  au  Roi  de  retarder,  pour  cet  effet,  la  signature 
«  de  la  paix  prête  h  conclure  entre  Sa  Majesté  et  TEmpire» . 
Cette   réponse   désola   le    duc;   il   savait    hien    que  les 
représentants  del'Kmpereur,  quels  que  fussent  leur  cour- 
toisie  ou    même   leur  bon   vouloir,  ne  lui  accorderaient 
absolument  rien  s'ils  n'avaient  la  main  forcée.  Considérant, 
désormais,  sa  cause  comme  perdue,  il  songea  sérieusement 
à  obtenir,  du  roi  d'Espagne,  la  vice-royauté  du  Mexique 
et  demanda  que  Louis  XIV  voulût  bien  ajouter  des  appoin- 
tements sérieux  à   la   pension,  pour  ainsi  dire  nominale, 
qu'il  recevait  de  Philippe  V.  La  réplique  amère  et  irritée 
qu'il  fit  parvenir  à  Torcy  nous  a  paru  digne  de  Tattention 
du  lecteur.  Nous  croyons  devoir  en  reproduire  les  princi- 
paux passages,  au  risque  d'allonger  quelque  peu  le  récit, 
parce  qu'ils  mettent  agréablement  en  relief  la  juste  et  vaine 
colère  du  pauvre  duc,  ainsi  que  le  désintéressement  du  sage 
minibtre  qui  était  alors  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères...  «  Vous  me  permettrez  de  vous  marquer  qu'il  n'est 
ff  pas  surprenant  que  l'Kmpereur  n'ait  pas  consenti  à  ma 
»  réintégrande,  ayant  été  portée  p  <r  voie  de  persuasions, et 
M  qu'il  est  seulement  é!onnant  qu'elle  n'ait  pas  été  sollicitée 
u  comme  une  condition  du  traité  en  tant  que  faibant  partie 
«  incontestable  de  la  réintégrande  réciproque.  Les  ministres 
«  de  l'Kmpereur  et  M.  le   prince   Eugène  ont,  d'ailleurs, 
«  librement  dit  que  j'avais  raison  en  ce  que  je  demandais 
«  pour  mes  biens,  et  tous  les  ministres  de  la  conférence  de 
tt  Sa  Majesté  Impériale  l'ont  reconnu  ainsi;  mais  les  Kspa- 
«  gnols   l'ont   em[)orlé  par  la  faiblesse  dont   la   France  a 
«insisté  à  mon  égard...  Je  suis  persuadé  que  tout  ambas- 
«  sadeur,  qui  sera  nommé  par  le  Hoi  pour  la  cour  de  Vienne, 
«  souhaitera  de  vous  faire  plaisir,  mais  comme,  selon  toute 
«apparence,  TEnipereur  ne  sera  ému  ni  par  l'amour  pour 
«  la  France,  ni  par  la  crainte,  depuis  la  faiblesse  qu'on  a 
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«  (ail  paraître  par  les  dernières  négociations  et  le  sacrifice 
a  honteux  qu^on  a  fait,  à  sa  haine,  de  toutes  les  maisons 
K  d'Italie,...  je  crois  très-inutile  que  vous  songiez  à  engager 
H  le  nouvel  ambassadeur  h  parler  de  mes  affaires...  II  pourra 
u  cependant  montrer,  à  Toccasion,  le  peu  de  cas  qu^on  a 
«  fait  des  demandes  du  Roi  et  des  égards  qu'on  pouvait 
M  avoir  pour  votre  beau-frère,  et,  comme  je  n'ai  pas  voulu 
«  épargner,  dans  celte  lettre,  de  certaines  vérités  évangé^ 
«  ligues,  je  vous  prie  de  me  permettre  que  je  vous  demande 
«  la  grâce  de  réfléchir,  au  sujet  de  la  crainte  que  vous  avez 
a  de  déplaire  au  Roi  pour  procurer  les  avantages  de  votre 
m  maison,  que  vos  collègues, qui  ne  s'en  font  aucune  peine 
u  et  dont  les  services  ne  sont  pas  plus  dignes  d'attention 
a  que  les  vôtres,  n'en  sont  pas  moins  estimés  et  chéris... 
tt  Le  voyage  du  Mexique,  quoique  je  ne  me  flatte  guère 
«  d'obtenir  la  vice-royauté  que  je  demande,  ne  me  fait  pas 
a  moins  de  peur  qu'il  ne  vous  en  cause  à  notre  égard  ' , 
«  mais  la  ruine  dé  ma  maison  insensible  au  Roi,  un  grand 
tt  nombre  d'enfants,  beaucoup  de  dettes  contractées  depuis 
«  la  guerre,  et  la  dure  nécessité  d'avoir  à  essuyer  toute  ma 
a  vie  une  misère  afiFreuse,  renfermé  dans  un  coin  du 
«  monde  où  je  puisse  épargner  toutes  sortes  de  dépenses, 
«  m'obligent,  pour  ne  pas  succomber  k  un  désespoir,  de 
u  chercher  et  d'embrasser  tous  les  moyens,  même  les 
a  plus  dé>agréables,  pour  y  apporter  du  remède,  madame 
a  de  Saint-Pierre  secondant  même,  de  sa  part,  mes  senli- 

«  ments La  connaissance  qu'elle  a  de  l'état  malheureux 

tt  où  je  suis  lui  a  inspiré  de  me  persuader  que,  si  le  Roi  ne 
«  consent  à  ce  que  j'ai  demandé  par  mon  placet,  je  le  sup- 
a  plie  de  m'accorder  une  pension  fixe  et  stable...  Il  parait 


'  Torcy  D*avait  |»as  approuvé  cette  demande,  redoutant,'  pour  la  «.inté 
délicate  de  sa  sœur,  le  voyage  et  le  «éjoiir  ilu  M(*\i<|iie. 
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«  véritablement  qu'à  cette  demande  la  conscience  du  Rot 
«  est  assez  înlëressée,  à  moins  que  Ton  ne  regarde  comme 
«  matière  d^État  et  jnotif  de  brouillerie  de  donner  de  quoi 
«  subsister  à  ceux  qui  ont  rencontré  Tindignation  de  TEmpe- 
«  reur  par  leur  attachement  à  la  royale  maison  de  France; 
«  et,  pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher,  j*y  ai  consenti,  me 
«  flattant  que,  si  le  roi  d'Espagne  m'a  donné  une  pension 
«  de  36,000  francs  par  an,  mal  payée,  le  Roi  voudra  bien 
a  m'en  accorder  une  pareille  ponctuellement  acquittée,  et, 
«  pour  cet  efFet,  madame  de  Saint-Pierre  écrit  à  madame 
«  de  Maintenon,  et  j'écris  à  M.  l'évéque  de  Meaux,  au  Père 
^  confesseur  et  à  M.  Desmarets  les  lettres  que  vous  troa- 
avérez  ci-jointes...'.  »  On  sait  déjà  que  les  demandes  du 
duc  de  Saint-Pierre  n'eurent  point  de  succès,  qu'il  n'obtiot 
ni  la  restitution  de  ses  biens,  ni  celle  de  ses  revenus,  ni 
celle  de  Sabionette,  ni  même  la  vice-royauté  du  Mexique, 
et  qu'après  avoir  erré  quelque  temps  en  Italie,  en  Autriche, 
en  Allemagne,  il  alla  se  fixer  à  Madrid  où  il  vécut,  jusqoà 
sa  mort,  aux  dépens  de  Philippe  Y  *. 

Si  le  marquis  de  Sainte-Croix  n'était  pas,  comme  lui,  en 
situation  de  rappeler  le  miniàtre  des  affaires  étrangères  au 
respect  des  maximes  saintes,  il  n'en  avait  pas  moins,  à  la 
cour,  des  prolecteurs  hardis  et  puissants  qui  élevaient  très- 
haut  la  voix  en  sa  faveur'.  Il  en  était  de  même  des  Jésuites 


1  Torcy  ne  méritait  pas  ces  reproches.  Il  avait  Tait  tout  ce  qui  pouvaii 
dépendre  de  lui  pour  disposer  le  gouvernement  autrichien  en  faveur  de 
son  beau-frcre.  On  en  verra  la  preuve  dans  la  lettre  que  l'on  tiourera 
parmi  nos  Annexes  sous  le  numéro  57,  et  qu*il  avait  écrite  au  prince 
Eugène  avec  la  permission  du  Hoi. 

•  Voir  Annexe  50. 

>  On  n'a  pas  oublié  quelles  étaient  les  prétentions  de  Sainte-Cri>ix.  Il 
réclamait  le  Hef  im[>ort.int  de  Vindana,  dont  Joseph  1*'  lui  avait  soi-tlisant 
promis  Tinvestiture,  pour  lui  témoigner  sa  haute  satisfaction  des  services 
qu'il  lui  avait  rendus  en  sa  qualité  de  maître  des  cérémonies  et  d*or*«aDi- 
sateur  des  fêtes  de  la  cour,  11  invoquait  un  engagement  écrit  signé  de 
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de  Slrasbour(;.  Ceux-«i  avaient  mis  la  main,  en  Alsace,  sur 
deuxabbayes,  Ellensberg  et  .Saint-Morand,  qui  appartenaient, 
avant  la  guerre,  au  collège  de  Krîbourg.  Ils  ne  comptaient 
pas  s'en  dessaisir,  et  l'intendant  La  Houssaie,  aussi  bien 
que  le  Père  Le  Tellier,  leur  avaient  promis  que  les  Jésuites 
allemands  n'y  rentreraient  jamais.  Le  Père  Laguille,  rec- 
teur du  collrfje  royal  de  Strasbourg,  bomme  fort  inslruil, 
Tort  entrant  el  fort  aimable,  avait  su  se  tn'tve  bien  venir  du 
Roi  et  de  Torcy,  en  offrant  son  précieux  concours  pour  la 
traduction,  en  latin,  du  traité  de  Rastadt,  et  Louis  XIV  lui 
avait  permis  de  se  ren/lre  à  Bade  pour  y  défendre  la  cause 
!  sa  communauté.  «Comme  M,  de  Saiut-Contest  »,  lui 
nodait  Torcy  h  la  date  du  18  juin,  a  m'avait  dit  qu'il  vous 
LeDgagemit  i)  taire,  avec  lui,  le  voytige  de  Bade,  je  croîs, 
mon  Uëvérend  Père,  que  vous  y  songez  présentement, 
kt  je  me  réjouis,  pour  MM.  les  ambassadeurs,  d'avoir 
ine  compagnie  aussi  bonne  que  Ui  vôtre  et  aussi  ulile  de 
houles  façons.  >  Entre  les  Hévérends  Pères  de  Strasbourg 
Ide  Fribourg  le  conflit  fut  vif  et  la  lutte  vigoureusement 
conduite.  Ces  derniers,  que  soutenait  Charles  VI,  suivaient, 
k  leur  insu,  l'exemple  du  duc  de  Saint-Pierre,  et  ne  se 
gênaient  pas  pour  produire,  à  l'appui  de  leurs  griefs, 
■  quelques  vérités  évangéliques  ».  ils  avaient  adressé  au 
Roi  el  k  l'Empereur  une  longue  supplique  pour  leur  expo- 
ser les  Faits  dont  ils  se  prétendaient  victimes  et  implorer 
humblement  leur  appui.  Lorsqu'ils  apprirent  qu'on  venait 
d'occuper  leurs  deux  motitters  d'Alsace,  ils  proposèrent 
une  somme  d'argent  importante  pour  qu'on  les  leur  resli- 
tuàt;  mais  il  leur  fut  simplement  répondu  :  »  Allez,  mes 
•  Pères,  vous  êtes  confisqués  !  »   «  Cependant,  dit  textuel- 


inpereur.  Sei  amis  aflirmaienl  a 
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a  ]ement  la  supplique  en  taisant  allusion  aux  Jésuites  de 
a  Strasbourg,  ils  ne  sont  pas  capables,  comme  on  le  leur 
a  attribue,  de  dire  que  ces  prieurés  restent  toujours  à  la 

■  Compagnie,  soit  que  Strasbourg  ou  que  Fribouq;  en 
«jouissent.  Cette  raison  est  trop  basse  pour  leur  tomber 
«  dans  la  pensée  (c'était  précisément  celle  qu^ils  alléguaient  ; 
«  Tesprit  de  Saint-Ignace  ne  porte  point  à  ruiner  un  collège 

■  pour  en  accommoder  un  autre Nous  espérons  »  ,  ajou- 
taient les  Pères  de  Fribourg,  ■  que  la  justice  et  la  clémence 
«  de  Votre  Majesté  nous  rétabliront  dans  nos  anciennes 
«  possessions.  Nous  ne  cesseron^i  jamais  de  prier  Dieu  pour 
«  la  conservation  de  Sa  personne  sacrée;  qu^il  abrège  no> 
a  jours  pour  en  ajouter  aux  siens  et  rende  son  règne  aussi 
«  long  qu'il  e:»!  glorieux!  » 

Cbarles  VI  prr»té°[eait  aussi  le  comte  de  Bonneval,  qui. 
depuis  huit  ans,  combattait  vaillamment  sous  les  drapf  aui 
de  I  Auli  iche.  La  bizarre  odyssée  de  ce  gentilhomme  français 
est  trop  connue  pour  que  nous  avons  besom  d'en  faire  ici  le 
récit.  Nous  rappellerons  seulement  au  lecteur  qu'en  1705, 
Claude-Alexandre,  alors  chevalier  de  Bonneval,  qui  des-  en- 
daii  dune  vieille  et  honorable  famille  du  Limousin  et  avait 
d'abord  été  oHicier  de  marine,  tenait  (]nriii>on  dans  la  ville 
d'ivrée,  à  la  tête  d'un  régiment  d  infanterie;  qu'il  oceii|)a, 
par  un  coup  de  main  hardi,  la  ville  de  Hie*,  ain^i  que  le 
Bielois,  mais  qu'avant  reçu  une  lettre  extrêmement  ni.»rli- 
fiantc  de  Chamillanl,  auquel  il  sélait  adressé,  lui-même, 
sur  un  ton  fori  p.'U  poli,  il  perdit  absolument  la  télé,  lui 
répli(|iia  par  une  éitflre  de  la  dernière  insolence,  le  menaça 
de  passer  au  hervice  de  iKmpereur  ^>i,  dan>  un  délai  de 
trois  mois,  il  ne  recevait  pas  la  complète  sati^faction  qui  lui 
était  due,  et  finalement  piit  la  fatale  résolution  d'accomplir 
ba  menace,  le  ministre  de  l.i  gue!re  ayant  cru  devoir  garder 
le  hihnce.  Kn  1710,  1711  et  1712,  il  eut  une  {>art  très*bril- 
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lanle,  comme  géiiëral-major,  aux  campagnes  dirigées  par  le 
prince  Eugène.  Quatre  ans  plus  tard,  après  s^étre  distingué, 
entre  tous,  à  Peterwardein  et  à  Belgrade,  il  se  vit  privé,  en 
un  seul  jour,  pour  n'avoir  pas  su  contenir  la  fougue  de  son 
caractère,  de  tout  le  fruit  des  importants  services  qu'il  avait 
rendus  à  TÂutriche.  Ayant  publiquement  et  grossièrement 
manqué  de  respect  au  général  en  chef,  qui  Tavait  honoré 
jusque-là  de  son  affectueuse  confiance,  il  fut  destitué,  par 
décret  impérial,  de  toutes  ses  dignités  mihtaires,  et  se  réfu- 
gia en  Turquie.  Il  y  embrassa  Tislamisme  et  y  commanda 
Tartillerie  sous  le  nom  d'Achmet-Pacha.  Cet  illustre  aven* 
lurier,  qui  joignait  à   une  rare   intrépidité  la   plupart  des 
qualités  de  Thomme  de  guerre,  avait  conservé  Tespoir  de 
se  faire  pardonner  sa  faute  et  de  servir  encore  sa  patrie. 
A  la  fin  du  congres  de  Bade,  il  fit  remettre  aux  plénipoten- 
tiaires du  Roi  la  lequéte  suivante  :  «  La  paix  étant  conclue 
a  entre  le  Roi  et  l'Empereur ,  le  crime  d'avoir  porté   les 
u  armes  contre  son  souverain  se  trouve  remis  par  Tarticle 
u  d'amnistie...    miis    le    sieur  de    Bonneval    se   reproche 
a  encore  le  malheur  d'avoir  été  forcé  d'abandonner  le  ser- 
a  vice  du  Roi.  Il  ose  donc  joindre  sa  prière  à  celle  que 
a  Monseigneur  le  prince  Eugène  a  faite  à  MM.  les  pléni- 
«  potentiaires  de  France,  d'interposer  leurs  offices  pour  lui 
ta  obtenir  des  lettres  de  grâce  qui  le  remettent  pleinement 
«  en  son  premier  état,  en  imposant  silence  à  tous  les  juges 

M  et  tribunaux  sur  les  fautes  dont  il  est  coupable  * » 

On  ne  s'occupa  guère  que  pour  mémoire,  au  congrès  de 
Bade,  des  réclamations  dont  nous  venons  de  parler.  Seuls, 

*  Cette  requête  était  accompa(>née  d'un  mémoire  rédige  pour  les  nmbas* 
sadeart  du  Roi  et  eipOMnt  les  circonstances  qui  avaient  conduit  Bonneval 
à  servir  l'AotriclM  contre  ta  patrie.  Ce  curieux  document  reproduit  les 
lettres  édiangte  entra  le  jeone  colonel  et  Chamillnrd,  qui  était  alors 
ministre  de  la  giMrr*.  Il  MMMâ  para  trop  intéressant  pour  ne  point  Hgurer 
pamû  aoa  Abmmsi  mm  mnt  tous  le  numéro  58. 
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le?  intérêU  de  la  religioD  catholique,  aniquels  T Empereur 
et  le  Roi  accordaieDt  également  leor  proCectioo,  retinrent 
qnelque  temps  Tattention  des  négociateun.  Il  parait  mèoM 
qae  les  deux  souTerains  aTaient  formé  le  projet  d'étendre 
conjointement  cette  proteclion  à  tous  les  «catholiques  de 
l'Empire,  et  que  leurs  ambassadeurs  araient  reçu  rordre 
d'en  établir  les  bases.  Le  prince  Eugène  fit,  àr  ce  sujet, 
de  sérieuses  ouTertures  au    maréchal,  et  celui-ci  essan 
d^xploiter,  au  profit  du  Roi  d^Espagne,  Tempressement  si 
clairement  manifesté  par  le  chef  de  la  maison  d'Autricbe. 
■  Puisque  no>  augustes  maîtres,  dit-il  au  prince,  sont  dam 
Tintention  de  former,  entre  eux,  une  amitié  aussi  étroite, 
pourquoi  ne  pas  couronner  PœuTre  de  la  pacification  par 
un  traité  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Catho- 
lique? Rien  ne  serait  plus  agréable  au  Roi;  rien  ne  serait 
plu-»  capable  de  resserrer  les  liens  de  la  précieuse  union  qui 
Ta  s'établir  ainsi  entre  les  deux  plus  grands  monarques  do 
monde.  •    Mais  ces  mutuelles  intentions,  quelque  solides 
qu'elles  pu:?'»ent  être,  —  et  nous  nous  permettons  de  croire, 
en  ce  qui  concerne  Louis  XIV,  qu'il  ne  les  avait  pas  suffi- 
samment mûries,  tnnt  elles  étaient  contraires  aux  actes  les 
plu"»  importante  de  sa  politique,  —  ne  devaient  point  élrc 
suivies  d'effet. 

Ce  qu'il  importait  avant  tout,  c'était  de  tourner  les 
obstacle?;  qui  pouvaient  entraver  la  marche  du  congrès 
et  retarder  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France  cl 
l'Empire.  Louis  XIV  et  Charles  VI  étaient  également 
pressés  d'en  finir.  F^a  reine  Anne,  après  avoir  trompé  tant 
d'espérance»;  par  la  prolon(;ati<m  inattendue  de  sa  vie,  venait 
enfin  de  mourir  \  Le  parti  belliqueux  des  whigs  allait  cer- 
tainement rcprtMidre  le  pouvoir  sous  le  sceptre  de  TÉIcc- 

>  Le  12  mm\\  \Ti\. 


^^I 
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leur  de  Hanovre,  Georges  de  Urun9\vick,  qui  succëduit  à 
l'amie  de  la  France.  Il  n'était  pas  impossible  qu'on  vit  se 
renouveler  le«  alliances  de  1701.  Les  dispositions  de  la 
Hollande,  aigries  par  les  chicanes  diptomaliques  du  gou- 
vernement espajjnol,  étaient  devenues  quelque  peu  dou- 
teuses. Ni?  saviiil-on  pa*  qu'une  grande  activité  régnait, 
depuis  quelque  temps,  dans  le^  arsenaux  de  l'ÂutricUe,  que 
le  prince  F.u{;ètie  dutinaît  tout  son  lemps  et  rous  ses  soins 
Bux  rérormes  mililatres?  ■  Vous  aurez  appri~;,  sans  doute, 
«  Monsieur,  avait  écrit,  le  31  mai,  de  Verne  à  Torcy  ',  que 
■  l'Empereur,  qui  s'occupe  à  écrire  sou  liistuire,  se  repovie 
«  des  principale»  affaires  du  dehors  el  du  dedans  sur  le 
h  prince  Eugène,  qui  est,  tous  les  jours,  enrernié  d.ins  son 
lacahinet  sans  recevoir  une  seule  visite  el  bit  rendre  les 
«  troupes  de  l'Empereur  plus  complètes  qu'on  ne  faisait  en 
temps  de  guerre,  ce  qui  donne  heaucoup  à  penser  aux 
ÎDléretsés.  Tout  se  trame  a  cette  cour  avec  un  secret 
presque  impénétrable.  >>  Qu'arriverait-il  si  le  royaume, 
ipnurri,  épuisé,  allait  se  trouver,  tout  à  coup,  en  face  de  la 
coalition  renaissante?  De  son  cô;é,  la  chancellerie  de  Vienne 
n'envisageait  pas  l'avenir  sans  anxiété.  Les  troubles  du 
2lord,  l'ambition  croissante  et  démesurée  de  la  Prusse,  les 
iminatioiis  des  protestants,  les  plaintes  légitimes  du  Roi 
Suéde,  indignement  dépouillé  d'une  partie  de  ses  Ëtats 
l'audacieuse  avidité  de  ses  voisins,  lui  causaient  de  vives 
iquiéludes.  L'orage  recommençait  à  gronder  du  côté  du 
be.  En  présence  de  redoutables  éventualités,  I  Empe- 
ir  prenait  toutes  ses  précautions.  Il  préparait  ses  arme»-! 

■  ArdiivM  Jc<  A'birei  ilranf-ins. —  De  Verne,  l'on  des  af;enu  itt 
i<-nt  de  I.OUU  XIV,  avait  élé  enioyé  en  ÂllemaijBe  e 
iMlHcbe  pour  y  élutlirr  de  pri»  U  aîlualioa  politique  et  milïuire.  D«:oi>f  J 
t  |Mr  U  iralice,  il  fut  dctenu  au  Sfiipllierg  jusqu'à  la  conclunimi 
:.  S«  ImUc  mi  ddt»  de  Krunn,  on  il  allendaii  tes  pame-porU  «Bd  de  ] 
«  la  cbïio^n  de  Ib  france.  Sa  captivité  avait  ëtc  fort  dure. 


331  LA  COALITION   DE  1101    CONTRE  LA   FRANCE. 

afin  d'être  en  mesure,  dès  que  la  paix  serait  signée,  d'agir 
dans  les  affaires  d'Allemagne  avec  la  pleine  autorité  du  chef 
de  TEmpire.  De  part  et  d'autre,  on  désirait  donc,  avec  la 
même  ardeur,  que  les  travaux  du  congrès  prissent  fin  le 
plus  tôt  possible,  et  Ton  était  décidé  à  supprimer  les  relard» 
qui  pourraient  surgir. 

On  vit  bientôt  que  les  conférences  se  prolongeraient  pen- 
dant plusieurs  semaines,  peut-être  pendant  plusieurs  mois, 
si  les  plénipotentiaires  étaient  tenus  de  résoudre  les  ques- 
tions secondaires  qui  avaient  été  déjà  discutées,  en  vain,  à 
Rastadt.  Faire  un  choix  parmi  elles,  retenir  seulement  les 
plus  importantes  ou  les  moins  compliquée-ieût  été  Fort  diffi- 
cile, au  moins  fort  périlleux,  car  rien  n*eût  pu  contenir  le> 
récriminations  douloureuses  des  solliciteurs  sacrifiés.  Il  fut 
convenu  que  Texamen  de  ces  questions  serait  ajourné,  une 
seconde  fois,  avec  tous  les  ménagements  dus  aux  intéressés, 
qui  recevraient,  sinon  des  encouragements,  au  moins  de 
gracieuses  assurances,  et  que  fœuvre  du  congrès  de  Bade 
se  bornerait  purement  et  >implrment  à  faire  sanctionner,  par 
TKmpire,  les  dispositions  du  traité  conclu,  à  RaNtadt,  entre 
rEni|)ereur  et  le  Hoi.  On  introduisit  seulement,  dans  la 
rédaction  de  ce  traité,  quelques  changements  sans  impor- 
tance, afin  d'en  préciser  les  clauses  relatives  soit  au  rétablis- 
sement des  deux  Électeurs,  soit  aux  restitutions  qui  devaient 
être  faites  parla  France,  suivant  la  paix  de  Ryswyk,  à  divers 
princes  allemands.  Le  texte  fut  traduit  en  latin,  et  Tony  ajouta 
un  article  séparé  stipulant  que  les  titres  attribués,  dans  le 
préambule,  aux  parties  contractantes,  ne  pourraient,  en 
aucune  fa<;()n,  porter  préjudice  à  Tune  ou  l'autre  de  ces 

parties  \ 

L'ouverture  du  rongrès  avait   eu  lieu,  le  5  juin,  dans  la 


*  Ce  fui  1.1  irprodiu-iioii  pure  et  Hiiii|>le  A^  fNMMcr  dei  trou  arciclcf 
ajoutés  au  ir.iité  do  lta>t.uU. 
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;  ville,  el   les   |ilénipolenliaires 
tous  les  jours,  sauf  les  r 


grande  salle  i\e  l'HuIel  d. 
éliiienl  convenus  de  se  réu 
credis,  dimanches  el  fêtes.  Le  comte  du  Luc  et  Ssinl-Gon- 
tcst  pour  la  France,  les  comtes  de  Goes  et  de  Scileru  pour 
rKmpereiir  et  rEui|)ire,  conduisaient  toutes  \es  né^jocia- 
[ions.  Le  Pape ,  le  duc  de  Lorraine ,  plusieurs  princes 
d'Allemagne  el  d'Italie,  les  Électeurs  de  Bavière  et  de 
Ci>logne,  le  roi  Philippe  V  avaient  envoyé  à  Bade  leurs 
représentants.  Mais  ils  ne  prirent  aucune  part  auK  délibé- 
rations. On  leur  permit  seulement  d'assister  aux  conférences 
dans  lesquelles  se  traitaient  spëcialemeat  les  inléréis  de 
leurs  maîtres  et  d'y  prendre  la  parole  pour  soutenir  ses 
intérêts,  s.ins  qu'ils  pussent  avoir  aucune  pari  aux  décisions 
du  congrès.  On  a  vu  plus  tiaut  que  les  agents  du  Roi  de 
Suède  n'y  furent  point  admis. 

Dès  que  les  quatre  négociateurs  furent  lomliés  pleine- 
ment d'accord  sur  1rs  modiKcLitions  dont  nous  venons  de 
parler,  ainsi  que  sur  la  version  latine  proposée  par  les  tra- 
ducteurs, les  deux  premiers  plénipotentiaires  en  furent 
avisés.  Le  prince  Eugène  et  Villiirs,  auxquels  avait  élé 
réservé  l'honneur  de  signer  la  paix  entre  la  France  et 
l'Empire  et  de  couronner  ainsi  l'œuvre  lahorieuse  de  Ras- 
tadl,  se  mirent  immédiatement  en  route,  ils  arrivèrent  k 
Bade,  l'un  le  5,  l'auire  le  G  .septembre.  Le  texte  du  traité 
lear  était  déjà  connu.  On  en  donna  lecture,  pour  la  forme, 
eu  leur  présence,  lis  signèrent  le  lendemain.  La  question 
Je  savoir  s'iU  devaient  élre  désignés  tous  les  deux,  dans  le 
préambule,  par  l'épilhète  de  Celsissiiniis,  avait  lait  surgir 
une  discussion  assez  vive.  La  chancellerie  impériale  préLen- 
^t  qu'un  tel  titre,  auquel  avait  droit  incoutestablemeni  le 
prince  Eugène  par  sa  naissanct;,  ne  convenait  point  au 
I  naréchal.  Celui-ci  déclara  fièrement  que,  s'il  ne  Rgurait 
p»  diins  ledit  préambule,  h  c6lé  du  prince,  sur  le  pied  de 


I 


M 


336  LA  COALITION   DE  1701   CONTRE   LA  FRANCE. 

régalitë  parGBiite,il  remettrait  au  Roi  ses  pleins  pouvoirs, et 
Ton  avait  passé  outre.  Avant  de  quitter  Bade,  Villars  et 
Eugène  échangèrent  publiquement  les  chaleureux  témoi- 
gnages de  la  plus  sincère  amitié.  Ils  se  promirent  de  coDtn* 
buer,  par  tous  leurs  efforts,  à  fortifier  les  bonnes  relations 
qui  s'étaient  enfin  établies  entre  leurs  deux  maîtres,  de 
s^entretenir,  par  lettres,  des  questions  qui  restaient  pen- 
dantes, afin  d'en  hâter  la  solution  si  elle  était  possible,  de 
négocier  franchement  et  loyalement  par  écrit,  ainsi  quiU 
Pavaient  fait  de  vive  voix  à  Rastadt,  en  un  mot,  de  conti- 
nuer à  bien  servir  ensemble  leur  pays  pendant  la  paît, 
comme  ils  Tavaient  servi  pendant  la  guerre. 

Un  long  rapport,  adressé  au  Roi,  par  ses  trois  plénip<>- 
tentiaires,  le  jour  même  de  la  signature  et  complété  par 
une  dépêche  du  maréchal  en  date  du  23  septembre,  rend 
compte  à  Sa  Majesté  des  impressions  qu^avaient  laissée», 
dans  leur  esprit,  les  discours  de  leurs  collègues  autrichieDs 
et  particulièrement  les  déclarations  du  prince  Eugène. 
Sans  méconnaître  que  les  réclamations  de  madame  d*£lljeuf 
peuvent  être  en  partie  fondées,  les  plénipotentiaires  impé- 
riaux en  ont  renvoyé  Texamen  «  au  jour  où  Ton  sera  p.u- 
■  venu  à  connaître  le  véritable  héritier  du  duc  de  Mantoue 
«  et  à  faire  la  di^tillCtion  des  biens  soumis  à  la  créance  de 
«madame  la  princesse  i? .  Les  prétentions  du  mari]ui>  de 
Sainte-Croix  n'ont  pas  paru  discutables.  Celles  du  duc  de 
Sauit-Pierre  sont  admissibles  dans  une  certaine  mesure, 
mai^  ce  nest  ni  le  lieu  ni  le  moment  de  s'en  occuper.  Le 
prince  Kugèiie  veut  bien  cependant  promettre  de  les  recom- 
mander à  la  bienveillance  de  l'Empereur.  11  insi>te  particu- 
lièrement sur  le  bon  droit  des  Jésuites  de  Fribourg  injuste- 
ment dépouillés  par  leurs  coiilVeres  de  Strasbourg,  »urle 
vif  désir  qu'éprouve  THuipereur  de  ^'entendre  avec  le  Roi 
au  sujet  de  la   protection  des  eÊtkoUqpsê   de   Suisse  cl 
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d'Allemagne,  sur  la  grande  aati»>faction  i|iie  lui  causerait 
l'indulgencedont  Leurs  Majestés  Tiés-Clirétienne  et  Catho- 
lique voudraient  bien  usera  l'égard  des  Catalans,  auxtjuels, 
affirme-t-il,  Sa  Majesté  Impériale  n'a  cessé,  depuis  sa  récoa- 
cilîatioD  avec  Louis  XIV,  de  conseiller  la  soumission;  il 
expiiine  l'espoir  que  les  intérêts  réciproques  de  l'Rmpe- 
reur  et  du  lluî  seront  bientôt  défendus,  à  Paris  et  à  Vienne, 
|>ar  des  ambassadeurs  ;  il  annonce  enfin  que  celui  de 
l'Aulricbe  est  déjà  désigné,  et  que  c'est  le  comte  de  Ktenîg- 
seck  qui  aura  l'honneur  de  la  représenter  auprès  du  Iloi  '. 
Villars  lui  ayant  fait  observer,  de  nouveau,  que  Louis  \1V 
souhaitait  ardemment  la  réconciliation  de  son  petit-fils  avec 
l'Empereur;  u  Nousy  songeons, aiépondu  Eugène,  et  vous 

■  pouvez  compter  que  cela  sera  incessamment.  ■  •  Je  lui 
ai  dit  ■ ,  ajoute  le  marécbal,  dans  une  lettre  particulière  qu'il  | 
adresse  au  Itoi  le  7  novembre  :  ■  Mais,  puisque  la  paix  est 
»  r^t«hli«  entre  nous,  ne  voulez- vous  pas  qu'elle  soit  gêné- 
lirale?  Terminons  donc  les  troubles  du  Nord,  Sa  réponse 
*  a  été  ;  «  Nous  y  sommes  tellement  disposés  et  si  éloignée 

■  lies  vues  que  je  sais  qu'on  a  voulu  nous  donner  d'entrer 
«  diint  un  urrangement  avec  le  roi  de  Prusse,  que  nous 
«  avons  pratiqué  le  retour  du  roi  de  Suède.  Vous  pouvez  le 
<t  compter  en  cliemin  présentement,  et,  comme  c'est  par  le 
s  conseil  de  guerre  que  pussent  toutes  les  affaires  de  Tur- 

■  quie,  que  j'ai  donné  tous  les  ordres  pour  cela  et  que  nous   , 

■  entrerons  dans  tout  ce  qui  peut  rétablir  la  paix  du  Nord,  i 
Le  prince  recommande  aussi,  en  termes  chaleureux,  à  Villarg   1 
les  intérêts  de  son  ami  le  comte  de  Bonueval*. 


Voir,  iiir  Rarni{|<ecli,  l'Ani 
Bouneral  n 

ulimée  It  \a  coui'.  y   lit  l 

!,  |Kiur  chtenir  la  i^rit^c.  On 
69,  une  Icllic  que  lorcy  i 
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Quinze  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  la  clôture  du 
congrès  que,  déjà,  Louis  XIY  revenait  sur  les  intentioD> 
bienveillantes  qu'il  avait  manifestées  en  faveur  des  catho- 
liques de  Suisse  et  d'Allemagne.  Ce  futVillars  qu'il  chargea 
de  faire  connaître  à  la  chancellerie  impériale,  par  une  lettre 
adressée,  le  25   septembre,  au  prince  Eugène,   non  pas 
qu'il  les  avait  abandonnés,  c'eût  été  se  démentir  un  peu 
trop  vite,  mais  que  la  prudence  le  contraignait  d^en  ajour- 
ner Texéculion.  Comme  Charles  Yl  attachait  la  plus  haute 
importance  au    projet  dont  son   premier  plënipotenliaire 
avait  entretenu  le  maréchal  pendant  les  dernières  confé- 
rences, non-seulement  parce  qu'il  flattait  ses  convictions 
religieuses,  mais  encore  parce  que  toute  mesure  profitable 
aux  catboliques  allemands  eût  sensiblement  accru,  dans 
FRmpire,  Tinfluence  du  chef  de  la  maison  d*Autriche,  la 
dépêche  de  Villars  devait  être  conçue  dans  les  termes  les  plus 
réservés  et  les  plus  conciliants.  Ils  furent  pesés  attentivement 
parTorcy  et  soumis  à  l'approbation  du  Roi.  «  Sa  Majesté», 
écrivit  le  maréchal,    »  est  fort  sensible  à  l'oppression  dont 
«  souffrent   les  cantons  catholiques ,  et  souhaite   sincère- 
«  ment  de  les  en  affranchir.  Elle  ne  doute  pas  qu'en   agis- 
M  saut  de  concert,  il  ne  soit  aisé  de  contraindre  Berne  et 
«  Zurich  aux  restitutions.  Mais,  comme  Elle  doit  porter  se» 
«  vues  au  delà  de  Tintérét  particulier  de  la  Suisse,    Elle 
«  juge,  et  Elle  croit  que  I  Empereur  fera  la  même  réflexion, 
«que  son   union  avec  ce  prince,  en  faveur  des  cantons 
«  catholiques,  serait  le  signal  d  une  guerre  de  religion  dans 
«  toute  l'Europe;  que  les  rois,  les  princes  et  les  États  protes- 
«  tant<,  vovant  les  étendaids  de  France  et  ceux  de  la  mai- 
«  son  d'Autriche  marcher  ensemble,  se  figureraient  que 

h  madame  de  Bonneval  pour  lui  faire  connaître,  sans  cependant  lui  Otet 
tout  espoir,  que  le  Roi  n'était  j>as  dans  l'intention  de  donner  suite  à  sa 
requête. 
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tcette  înlellipence  nouvelle  ne  serait  formée  que  pour 
ififttre  triompher,  de  loua  calés,  la  religion  catholique;  que 
Wlei  aFtaîreâ  de  Suisse  n'^n  seraient  queleprétpute,  et  que 
B  l'entrée  des  deux  armées  dans  le  territoire  des  cantons 
■I  protestants  n'en  serait  que  le  coup  d'essai;  qu'il  était 
•  donc  de  la  prudence  de  ne  pas  alarmer  une  grande  partie 
■Éjde  l'Europe  dans  )  intlant  même  où  l'agitatiou  deâ  (guerres 
Biprécédentes  était  à  peine  calmée;  qu'il  f.dliiil  attendre 

■  d'autres  conjonctures  pour  proléger  les  catholiques  de  la 
«  Suisse  sans  exciter  une  {;uerre  de  religion  ;  que,  cepen- 
«  danl,  les  marques  de  la  protection  du  Iloi  et  de  celle  de 

u  l'Ëoiperour,  sans  employer  leurs  armes,  pourraient  rete- 
B-oir  les  prutest»nls  dan^  les  bitrnes  prescrites  par  le  der- 
*"■*  nier  traité  et  faire  cesser  les  vexations  dont  les  catholiques 
a  avaient  tant  ration  de  se  plaindre,  n 

I/Enqiereur  s'était  Flatté  d'une  solution  toute  dîffe'rente. 
r.rtle  décision  du  llui,  si  contraire  à  ses  plus  ctiers  désirs, 
lui  causa  un  vit'  désappointement.  Villars  avait  enccu-e,  dans 
sn  dépêche  du  25  novembre,  insisté,  au  nom  du  Itoi,  pour 
obtenir  que  la  Frunce  piH  contribuer,  en  sa  qualîld  de 
f;»rnute  des  traités  de  Weslplialie,  au  rétabUssement  de  Ii 
pain  dans  le  nord  de  l'Kurope,  et  qu'en  conséquence  il  lui 
hïl  permis  d'envoyer  de;  plénipotenlaires  au  congrès  de 
Itrunswick.  Il  avait  aussi  demandé  que  l'Empereur  con- 
seollt  enfin,  suivant  les  promesses  réitérées  du  prince 
Eugène,  à  trailer  avec  le  roi  d'Espigne.  Ces  ouvertures 
reçurent  naturellement  le  plus  médiocre  accueil.  Eugène 
répondit  brièvement  k  VtlUrs  sans  mentionner  ni  les  can- 
tons catholiques  de  la  Suisse,  ni  les  affaires  de  Suède,  ni  le 
roi  d'Espagne,  que  ■  l'Empereur  était  bien  sensible  au 
"  désir  que  Sa  M^ijeslé  Très-ChrétÏRnne  té<iioignait  d'établir 
■•  une  parfaite  union  entre  1  urs  maisons  ;  qu'il  était  résolu 

■  d'y  contribuer  dans  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  lui. 


i^A^i 


840  LA  COALITION    DE   1701    CONTRE   LA   FRANCE. 
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«  et  qu*on  pourrait  concerter  les  mesures  pour  cet  effet 
«  lorsqu^il  y  aurait  des  ministres  réciproquement  autorisé» 
«  dans  les  cours  de  part  et  d'autre  '  » .  L^enteiite  devenait 
déjà  beaucoup  moins  cordiale. 

Jl  est  certain  que,  si  les  Rois,  les  Princes  et  les  États  pro- 
testants de  rAllema(;ne  avaient  vu,  selon  Texpression  de 
Yillars,  les  étendards  de  France  et  ceux  de  la  maison 
d^Âutriche  marcher  ensemble  au  secours  des  catholiques 
de  la  Suisse,  ils  se  fussent  montrés  violemment  émus  et 
que,  forts  de  l'assistance  du  nouveau  roi  d'Angleterre  dont 
les  sympathies  leur  étaient  assurées,  ils  eussent  pris  une 
attitude  menaçante  et  belliqueuse.  Lorsque  le  Corps  évan- 
gélique  avait  su  que  le  congrès  de  Bade  ne  tenait  aucun 
compte  de  ses  désirs,  qu'il  avait  suffi,  pour  les  écarter 
absolument,  d'une  simple  déclaration  des  plénipotentiaires 
français  demandant,  au  nom  de  leur  maftre,  qu'il  ne  fût 
porté  aucune  atteinte  aux  intérêts  catholiques,  qu'ainsi  les 
clauses  fatales,  établies  par  la  paix  de  Ryswyk  et  con- 
sacrées par  celle  de  Bade,  seraient  maintenues  par  le  nou* 
veau  traité,  il  s'éleva,  dans  toutes  les  communautés  pro- 
testantes de  TAIIemagne,  un  concert  d'indignation  et  de 
fureur.  Le  roi  Georges  approuva  et  encouragea  ces  plaintes 
amères.  «  L'Électeur  de  Hanover»  ,  mandait  Pastor  à  Torcy 
le  17  septembre,  «  qui  était  auparavant  fort  resbcrré  et 
«  timide  dans  les  affaires  de  religion,  de  peur  de  déplaire  à 
a  la  cour  impériale,  vient,  depuis  qu'on  Ta  élevé  sur  le 
0  trône,  de  suggérer  et  de  conseiller  au  Corps  des  protes- 
ff  tants  d'insérer,  dans  la  ratification  de  TEmpire  du  traité 
«  de  Bade,  une  protestation  contre  le  contenu  de  ce  traité 
«  contraire  à  celui  de  We^tphalie  par  rapport  à  la  religion, 
«  et  en  conséquence  de  ne  point  le  ratifier.  »    Son  repré- 

'  Arckivei  <lc3  Affaires  tlranytres. 


sentant  à  Ilatislwniie,  où  se  tenait  la  Diète,  afBrma  que  la 
France  ne  prendrait  point  ce  refus  en  trop  mauvaise  part, 
attendu  que  ce  n*ë(ait  pas,  en  réalité,  aux  ambassadeurs  du 
Roi,  qui  avaient  parlé  simplement  pour  la  forme,  mais  bien 
à  ceux  de  l'Kmpereur,  ainsi  t/u'aux  grands  mouvements  et 
brigues  des  puissances  catholiques  de  l'Empire,  qu'il  fallait 
attribuer  le  rejet  des  justes  demandes  formulées  pEir  lespro- 
teslants.  Les  avis  du  roi  Georges  produisirent  une  impression 
très-vive.  Charles  VI  ayant  proposé,  à  la  Diète,  d'approuver 
le  Iruitë  de  Bade,  les  représentants  des  princes  catholiques 
y  consentirent  sans  dtfiîculté  ',  mais  ceux  des  princes 
luthériens  ne  l'acceptèrent  f\ue  ad  deltherandum,  exigeant 
ensuite  qu'on  insérât,  dans  )'acle  de  ratihcation,  qu'ils 
entendaient  se  réserver  formellement,  ainsi  qu'ils  l'avaient 
lait  dans  les  pleins  pouvoirs  de  l'Empire,  tes  droits  stipulés 
en  [leur  faveur  par  la  paix  de  Wesiphalie.  Il  fallut  se  con- 
lenler  de  cette  sanciion  limitative,  fermer  sagement  les 
yeux  et  passer  outre. 

Après  que  la  question  de  savoir  si  l'Empire  devait  ratifier 
séparément  la  paix  ou  bien  autoriser  simplement  l'Empereur 
à  la  ratifier,  en  son  nom,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  pour 
le  traité  de  Nimègue,  eut  été  résolue  dans  ce  dernier  sens, 
la  Diète  fit  constater,  le  0  octobre,  son  approbation  par  un 
conclusum  que  volèrent  ^es  trois  collèges.  On  y  fit  mention 
des  réserves  exigées  par  les  représentants  des  puissances 
protestantes.  Il  fut  rédigé  en  allemand,  puis  expédié  à  l'Em- 
pereur qui  se  trouvait  alors  à  Presbourg  où  l'Impérnlrice 
allait  être  couronnée  reine  de  Hongrie.  Les  ratifications  des 
<leui  souverains  portent  la  date  du  15  octobre.  On  joignit 
»    le  conclusum  de  la  Diète  à  celle  de  l'Empereur.  Elles  furent 


^ 


'  L'tJerleur  palatin  déclara  cepenJatiL  qu'il  ciilcndai 
"><  iléilonima<geineiits  qui  lui  GLaienL  dus  pour  le  lliul 
I  ll'tlfctenrde  Bavière. 
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échangées  le  26  de  ce  mois,  à  Bade,  entre  les  premiers 
secrétaires  des  ambassades,  du  Theil  et  Pentemedter.  Le 
gouvernement  du  Hoi  les  fit  suivre  des  publications  et  des 
réjouissances  accoutumées  *.  Deux  lettres  de  cachet,  portant 
les  dates  des  12  et  14  novembre,  adressées.  Tune  aux  arche- 
vêques, évéques,  gouverneurs,  commandants,  procureurs 
généraux  et  premiers  Présidents  du  royaume,   Tautre  au 
Prévost  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Parii^, 
prescrivent  de  chanter  le  TeDeum  dans  toutes  les  églises  de 
France,  d'y  assister  en  personne,  «  de  faire  savoir  à  tous  ceux 
a  qu^il  appartiendrait  qu'une  bonne,  stable  et  solide  paix, 
a  avec  une  réconciliation  entière  et  sincère,  avait  été  faite 
«  et  accordée  entre  très-haut,  très-excellent  et  très-puissant 
a  prince  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
a  Navarre ,    et    très-haut ,    très-excellent   et    très-puissant 
a  Charles,   Empereur,  et  les  Seigneurs,  Électeurs  Princes 
a  et  États  de  TEmpire,  leurs  vassaux,  sujets  et  serviteurs, 
a  en  tous  leurs  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries  ft 
«  leur  obéissance  »  . 

«  Après  avoir  signé  la  paix  à  Ilastadt  avec  TEmpereur  '», 
écrivit  Louis  XIV  aux  évéques  ainsi  qu'aux  grands  fonc- 
tionnaires du  royaume,  «je  n'ai  point  perdu  de  temps  à  la 
«  traiter  encore  avec  les  princes  de  TEmpire.  Les  confé- 
«  rences,  tenues  à  Bade  pour  la  conclure,  ont  eu  le  succès 
tt  que  je  pouvais  désirer,  et  le  traité  de  paix  que  mcsainba^- 
tt  sadeurs  signèrent,  le  7  septembre  dernier,  avec  ceux  de 
«  FEmpereur,  revêtus  des  pouvoirs  de  ce  prince  et  de  ceux 
adeTEmpire,  vient  d'être  solennellement  ratitié.  Ainsi, 
(i  Touvrage  de  la  paix  étant  entièrement  consommé,  mon 
«  intention  est  de  rendre  h  Dieu  de  nouvelles  grâces  de  la 

'  Voir  ans  Annexes  de  ce  voinnie,  sons  le  numéro  60,  l'a rrètô île  lliêiosinr 
r>i{jnon,  prévôt  des  marcliand:},  (jiii  prescrit  de  lire  et  d'aFHcher  a  Pnris  le 
traité  de  Hade. 
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IBAITftS    DE   «ASTART   V.T   «K   IIAUK. 
•  lnia']uiliilé   parfaite    (]u'II    veut    lien    otcorder  k    i 
■  peuples,  et  que  je  i'ef;ante  comme  un  dis  |iluâ  prévient 
«  dons  de  sa  miséiicorde  divine,  » 

Pour  compléler  celle  œuvre  si  laborieusement  acbevetr, 
Louis  XIV  voulut  nommer,  comme  iinibassadeurà  Vlenue, 
un  bomme  A\Qnc  de  sa  coiiKance  et  capable,  par  &on  esprit 
vert,  par  «on  lact  éprouvé,  pnr  sa  lon[;ne  liiibilude  de« 
par  sou  expérience  des  hommes,  par  la  connais- 
nce  approfondie  des  questions  iju'd  avait  k  traiter,  de 
tenir  'été  aux  difficultés  «pii  viendraient  h  surgir.  Il  cliuisit 
le  comte  du  Luc  qui  vemiit  de  figurer,  au  congrès  de  Bade, 
an  qualité  de  second  plënipotenliiiire  et  y  avait  montré 
HMaucoup  de  savoir-fiiire.  Du  l.uc  avait  suivi,  d'abord,  la 
OBrricredei  armes  el  perdu  un  bras,  étant  encore  tout  jeune, 
à  la  bataille  de  Gassel  '.  Celait  un  liDuime  du  monde,  un 
diplomate,  un  lettré  qui  aimait  fort  la  poésie  et  qui  avait 
htit  de  Jean-Daplisie  Rousseau  son  umi  intime.  L'auteur 
éloquent  des  Odes  et  des  Canlales,  l'écrivitin  licencieux  des 
Êpigramuies  le  suivit  h  Vienne,  où  il  fut  présenté  par  lui  au 
prince  F.u^éne,  qui  le  combla  de  ses  bontés.  Après  avoir 
mi»  en  ordre  les  archives  de  l'ambiisiade  frant,'nise  en  Suisse, 
qu'il  avait  dirigée,  avec  talent,  depuis  six  années,  le  comte 
du  Luc  partit  pour  l'Autriche  on  il  arriva  en  janvier  1715. 
Les  instructions  qui  lui  furent  remises  et  demi  on  retrou- 
vera quelques  passages  |)armi  nos  Annexes  *,  sont  uu 
véritable  modèle.  Dans  celle  élude  concise,  approfondie 
de  la  poliiique  européenne,  Torcy  expose,  avec  une  clarté 
parfaite,  les  siluations  respectives  de  l'Angleterre,  de  la 
Mollaude,  de  lit  Prusse,  du  Danemark,  de  la  Suède,  des  | 
[^lecteurs,  de  l'Empire,  du  nouveau  roi  de  Sicile,  du  che- 
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Talier  de  Saint-Georges,  aiii»i  qoe  des  popoIaticMis  protes- 
tantes et  catboliqoes  de  i*  Allemagne  ;  il  apprécie,  avec 
sagacité,  le  caractère  de  rEmpereor  et  de  ses  premiers 
ministres:  il  indîqoe  trei-eiactement  k  da  Lac  FaltitiKle 
qa'il  devra  gtirder  à  la  cour  de  Tienne,  sur  ce  terrain  par- 
ticoliérement  glissant  et  përilleax  où  tant  d*intéréts  con- 
traires Tiendront  solliciter    les  sympathies   infloentes  da 
représentant  de  la  France:  il  loi  bit  connaître  dans  quelle 
mesure  le  Roi  entend  qu'il  doire  s'occuper  des  dÎTerses 
affaires  qui  n'ont  pu  être  réglées^  ni  à  Rastadt,  ni  à  Bade, 
des  prétentions  de  madame  des  Ursins,  de   la    princesse 
d'Elbeuf,  da  duc  de  Saint-Pierre,  do  pnnce  Ragotaky.  do 
traité  à  conclore  entre  rAotnche  et  TEspagne;  il  loi  trace, 
trèy-finement  et  de   main  de  maître,  les   limites  qne  <oo 
zèle  ne  doit  point  franchir.  Sous  eussions  TÎTcment  souhaité 
que  celles  de  notre  travail  eus^nt  permis  de  reproduire, 
en  entier,  ce  document  remarquable  qui  honore  la  science 
diplomatique  aussi  bien  que  le  palriotisme  de  son  auteur. 
En  prenant  congé  l'un  de  Pautre.  le  prince  et  le  maréchal 
étaient  conrenu»  d'un  chiffre  commun  au  moven  du<]uel 
ils  pu>sent.  au  besoin,  s*entreienir  confidentiellement  des 
affaires  de  T Europe.  Leur  intimité,  en  ce  moment,   était 
sans  nuages.  Le  rin  de  Tokay  passait  alors  pour  le  meilleur 
du  m^nde.  De  retour  à  Vienne,  le  prince  en  fit  eiprdier 
plusieurs  caisses  au  maréchal.  Quelques  jours  après,  il  lui 
fit  parTenir  sou  portrait  en  miniature.  Villars  le  remercia 
dans  les  termes  les  plus  empressés,  les  plus  gracieux,  de 
cette  marque  nouvelle  dune  affection  qui  lui  était  si  parti- 
culièrement précieuse  :    ■  Je  comptais  mettre  Totre  belle 
.  miniature  dans  ma  maison  de  Villars,  mais  je  préfère  b 
.  pendre  dans  le  nouvel  appaitement  que  la  bonté  du  Roi 
•  m'a  accordé  et  dans  lequel  habitait  le  duc  de  Berrj.  Tout 
^  le  monde  s'empresse  de  venir  voir  rotre  portrait,  et  je 
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a  vou«  [iromets  que  1»  masse  de  gens  peut  s'inliiuler  une 
3  vraie  procession  ' .  ■ 

LinHuence  et  la  gloire  des  deui  négociateurs  du  traité 
de  Kastadt,  signataires  de  lu  paix  de  ttade,  atteignirent  alors 
leur  apogée.  On  le«  regardait  vraiment  comme  les  paciHca- 
leun  de  l'Europe.  Âuctnie  silujlion,  dans  le  gouvernement 
auliicbien,  n'égalait  celle  de  l'habile  et  heureux  minÎMrequi 
venait  de  sauver  l'honneur  de  la  nionarcliie  autrichienne. 

■  M.  Penterriedier,  qui  se  trouve  présentement  ici  ■ ,  man- 
dait, le  2  mai  171 1,  Pasior  à  Torcy,  «  et  qui  doit  aller  au 
••  coHfjres  de  Dade,  pour  y  faire  aussi  les  fonctions  de  secrë- 

■  taire,  quoiqu'il  ait  tâché  de  s'en  exempter  et  ait  prétendu 

•  d'y  aller  comme  le  troisième  plénipotentiaire,  m'a  parlé 
a  du  grand  ascendant  que  M.  le  prince  Eugène  a  eu  sur 

màm  l'esprit  du  maréchal  de  Villars  à  Rasladl,  lout  ce  qu'il  lui 
^MB  dit  ayant  porté  coup;  ajoutant  que  tout  autre  que  ce 

■  prince  n'aurait  pas  pu  réussir  à  procurer  à  l'Empereur 
H  une  paix  si  tolérable  dans  une  si  mauvaise  situation  de  ses 

■  affaires.  ■  II  écrivait  encore  le  \fi  juin  :  ■  Depuis  et  par  la 

•  paix  de  ïtasiadt,  le  crédit  du  prince   Eugène  auprès  de 

•  rEm]iereur  est  tellement  augmenté  que,  présentement, 
^  «  il  est,  en  effet,  le  premier  ministre  pour  toutes  sortes 
^Mid'affiiires.  C'e!>t  une  marque  certaine  qu'il  a  rendu  un  ser- 
V^  vice  considérable  à  l'Empereur   en  lui  procurant  cette 

■  paix  h  de  telles  conditions,  nonobstant  la  mauvaise  silua- 
«  tion  de  ses  affaires  et  la  grande  supériorité  de  la  France.  » 
Et  encore,  le  6  août,  au  moment  où  Eugène  s'apprêtait  à 
partir  pour  Bade,  le  ministre  de  Suéde  disait,  en  parlant 
du  général  comte  de  Ktenigseck  qui  devait  être  envoyé  à 
Paris  comme  ambassadeur  de  Charles  Vi  ;  «  C'est  une  créa- 

■  turc  du  prince  Eugène.  Il  ne  faut  pas  douter  que  ce  prince 


>  AnlirrH,  le  Frînee  Butène  de  Sau 


-  El*  •act^-  î-e-j  «  r«ea.  3r  reaii-'ir  îe*  emplois,  tant  au  dehor- 

*  «  •  • 

*  7:3e  '^edéii'!'-  "îr  -ef  «rréitaref-  cl  qnil  ne  médiTe  de  con- 

-  ienrer  et  d"aar:rjer:er,  par  tonte?  for-es  de  moyens,  le 
i  crécit  '^:]\!  «  e>t  ac:ui«  par  la  paix  de  Rasiadi,  depuis 
»  laqtjeVe  ji  e**,  ^n  e?eï.  le  premier  ministre,  !e  plus  pui*- 
1  sant  de  toj?'.  - 

ViWar-!-.  à  !a  Tériiê,  re  j?uait  point  un  rô^e  au^sî  considé- 
Fdble.  II  T  araj*  p'(j«  .ie  *rei.te  ans  que  Louis  XIV  se  pas<^i' 
de  (  r-^mirr  ministre,  et.  dai  ieur>,  outre  que  le  maréchal  en 
eût  rempli  diî^cilemcDt  !e>  hautes  fonctions,  ne  pos^éd.mt 
pa^  toii9  les  taieiits  de  y>n  illustre  ami,  <~^n  n'a  point  oublié 
que  le*  courtisans.  1  E  ecteur  de  Bariere.  les  ministres  du  Roi 
lui  reprochaient  de  n'avoir  pas  su  tirer  parti  de  ses  propre» 
victoire».  Tandis  que  TAilemagne,  tout  entière,  exal'ail  le» 
mérite»  infiiiis  du  prince  la  France  parlait  assez  volontiers 
des  échecs  diplomatique»  du  maréchal.  Celui-ci  avait  pour- 
tant la  plus  haute  opinion  des  services  qu*il  avait  rendu»  à 
son  f»ais  en  lui  procurant  la  paix  de  Rasladt,  et  il  les  jiige.iit 
vérit^Liement  ine-timaMes.  >oii  opinion  était  faite  à  cet 
«'fî^id  et  elle  ne  varia  jiimnis.  A  peine  de  retour  à  Parir. 
il  avait  enlretfnïi  l'inguenient  madame  de  Maintenoii  de 
*e*  pp«pre>  méii'er»,  «laii*»  li  îtltre  qu'on  va  lire.  Sou>  n«ui^ 
leprocherioii-ï  de  ne  pa*  l.i  repmduire  l«»ul  entière,  tanti-lle 
nous  parait  r«  tléler,  avec  la  plu^ti'lele  exactitude,  les  prin- 
(ijtaux  traita  lie  la  pliv<«ioiiomie  nioia!e  du  glorieux  fantar^u 
qui  «1,  non  pus  négocié,  mais  cumlMttu  si  vaillaniuient,  >> 
heureusement.  »i  utihmt  nt  p>>ur  sa  patrie. 

..  P.iri*,  24  ïie|iifmbre  1714. 

.  Vos  honlé-*  pour  moi.  Madame,  et  la  certitude  que  ce 
«  »era  la  dernière  Toi^  de  ma  vie  que  je  prendrai  la  liberté 

'    Arr'hivi  s  ilrs  Afr.nies  f'tiMiijji  re>. 
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u  de  VOUS  importuner,  vous  porteront  à  me  pardonner  celle 
a  de  vous  supplier  de  lire  cette  leltre  et  de  vouloir  Lien 
M  que  Sa  Majesté  en  ait  connaissance.  Elle  y  verra  la  con- 
a  stante  ardeur  avec  laquelle  j^ai  toujours  travaillé  pour  Sii 
tt  gloire.  Je  la  supplierai  de  se  souvenir  qu'après  la  bataille 
M  de  Friediingen,  Elle  me  fit  Thonneur  de  me  dire  qu'Elle 
u  avait  é(é  trois  mois  à  ne  se  coucher  qu'avec  des  mouve- 
M  ments  dans  le  sang,  que  lui  causait  la  peine  de  voir  ses 
u  armées,  Mgr  le  duc  de  Bourgogne  à  leur  t^te,  ramenées 
a  de  Nimègue  sous  Gharleroy,  les  ennemis  nous  prenant 
a  plusieurs  places  et  celte  nombreuse  artillerie  destinée 
a  pour  attaquer  les  leurs,  et  celle  d'Allemagne,  commandée 
u  par  le  maréchal  de  Gatinat,  retranchée  dans  les  jardins 
u  de  Strasbourg. 

«  L'entrée  de  l'armée,  que  j*avais  l'honneur  de  comman- 
tt  der,  dans  l'Empire,  en  1703,  porta  l'Empereur  à  vouloir 
a  abandonner  Vienne,  et  le  prince  Eugène  a  déclaré  devant 
«  plusieurs  de  mes  généraux,  à  Rastadt,  qu'il  avait  retenu 
a  FEmpereur  en  lui  demandant  seulement  quinze  jour^, 
«  convenant  que  je  pouvais  faire  le  siège  de  Vienne,  si  j'en 
«avais  seulement  formé  le  dessein,  mais  que  la  sortie  de 
«  FEmpereur,  de  sa  capitale,  déterminerait  à  ce  dessein  qui 
«  n'était  peut-être  pas  formé.  Le  Roi  sut  alors  que  je  mar- 
a  chais  sur  Vienne,  si  l'Électeur  de  Bavière  ne  s'y  était 
«  opposé. 

a  Depuis  ces  temps  glorieux  aux  armes  du  Roi,  divers 
a  malheurs  nous  avaient  portés  aux  propositions  honteuses 
«  qui  venaient  de  la  Haye  et  de  Gertruydemberg,  d'où  plu- 
«  sieurs  heureux  succès  nous  ont  ramenés  au  traité  que  je 

•  Yient  de  signer. 

•  Le  B^oi^ane  fil  Fhonneur  de  me  charger  de  son  armée 

•  en  Fl^  ns  on  temps  où  les  commandements  n'étaient 
ff  "  de  ses  généraux  qui  étaient  destinés  à 
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«  d'autres  commandements  refusaient  de  partir  s'ils  ne 
«  voyaient  leur  pain  assuré,  et  je  partis  bien  certain  qoe 
a  Tarmée  de  Flandre  n'en  avait  pas  pour  un  jour. 

M  Cette  campagne,  que  les  ennemis  publiaient  les  devoir 
«  mener  dans  le  milieu  du  royaume,  et  les  refus  arrogants 
«  de  la  paix  marquaient  assez  bien  leurs  orgueilleux  des- 
«  seins;  cette  campagne,  dis-je,  finit  par  une  bataille  que 
M  mes  yeux  voyaient  gagnée,  quand  ils  furent  fermés  par 
«  un  évanouissement  et  la  perte  du  sang  d^une  blessure 
«  mortelle'. 

«  Après  cette  action,  M.  le  maréchal  de  Roufflers,  que 
a  vous  avez  regardé,  madame,  comme  Thomoie  le  plus 
«  sage,  magnifiquement  récompensé  pour  Lille,  demandait 
«  à  être  connétable.  Quand  j^ai  osé  vous  parler  de  cette 
«  dignité,  ç^a  été  en  vous  faisant  connaître  ma  crainte  de 
((  former  une  prétention  qui  pût  faire  de  la  peine  au  Roi, 
M  en  représentant  qu  aucun  connétable,  marécBal  de  France 
«  ou  général  d'armée,  à  remonter  même  dans  les  siècles 
a  les  plus  reculés,  n'avait  été  chargé  du  commandement 
tt  d'armées  si  nombreuses  pendant  tant  de  temps,  ni  dans 
«  des  conjonctures  plus  dangereuses,  et  n'en  est  si  heureu- 
«  sèment  sorti  que  moi. 

«  Je  viens  de  signer  deux  traités  de  paix,  et  j'ose  dire, 
«  Madame,  que  les  ennemis  y  ont  été  accablés  par  mon 
«  ardeur  pour  le  Roi  et  un  esprit  de  gloire  qui  m'a  porté  à 
«  des  entreprises  auxquelles  s'opposaient  la  plupart  des 
«  généraux. 

«  Le  siège  de  Douay,  contre  lequel  plusieurs  s'opposaient 
«jusqu'à  me  soutenir  publiquement  que  la  place  serait 
«  secourue,  a  déterminé  les  Hollandais  à  la  paix.  Cette 
«campagne  donna   au   Roi   six   places   de    ses    ennemis, 

'  A  Malplaqnet. 
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u  41  bataillons  prUoniiiers  de  guerre,  &aas  conipler  tous 
«  letirs  délachements,  pria  dans  divers  |iostea,  et  plus  de 
0  2,000  mnlacfes  dans  l'iiôpital  de  Marchiennes. 

«  L'enIreprUe  de  Fribourg,  égatement  combaltue,  et  les 
•>  étendfirds  rameDës,  pour  la  troisième  fois,  sur  le  Danube 
»  ont  forcé  l'Rinpereur  â  la  paix. 

a  Le  prîucc  de  Savoye  est  premier  ministre,  connétuble 

■  de  l'Empereur,  président  du  conseil  de  guerre  et  gouver- 
«  neur  du  Milanais.  Tous  ces  avantages,  joints  à  la  g!oii-e 
■I  (ju'il  avait  acquise,  (grâces  à  Dieu  et  aux  bons  ordres  de 
u  Sa  Majesté,  ne  lui  en  ont  donné  aucun  rur  moi  ni  dans  la 

■  guerre,  ni  daus  la  paix  générale,  laquelle  je  signais  lorsque 

■  M.  le  mnrécbal  de  Villeroy  demandait  des  Iroupes  pour 
■>  Apaiser  une  révolte  causée  par  des  octrois  sur  Lyon. 

«  Nos  emplois.  Madame,  étaient  alors  aussi  diiïérenls  que 
•  Ta  été  notre  retour,  et  enBn  j'en  suis  à  lui  présenter, 
•>  pour  ainsi  dire,  des  mémoires  sur  une  alliance  entre  le 
«  Roi  cl  la  maison  d'Auirîcbe,  sur  lesquels  il  aura  l'honneur 

■  de  délibérer  avec  le  Koi,  lorsque  je  me  trouve  réduit  aux 
^Liv-OGCupations  d'un  courlisiin  qui  n'a  pas  vu  Fontainebleau 
^^P' depuis  trente  ans  et  par  conséquent  connaît  peu  la  cour. 
^L  ■  Que  votre  bonté,  Madame,  vous  porte  à  vous  mettre  h 
^K^ma  place. 

H^  ■  Que  serait  devenue  la  sagesse  de  M.  de  BouFHers  dans 
M  de  telles  situations,  puisqu'elle  l'avait  abandonné  dans 
u  une  bien  difîérenleî  Que  voulez-vous.  Madame,  que  je 

■  fiuse  de  cet  esprit  de  gloire  que  vous  m'avez  désiré  lorsque 
f  TOUS  l'avez  cru  nécessaire  au   service  du   Itoi?  Pui»>je  i 

l'enfermer  dans  celte  cassette  où  je  mets  vos  lettres»  ces   I 

kj>rëservatifs  contre  la  douleur  que  je  sens?  Ces  lettres  où 

I.VOus  voulez  bien  me  dire,  aus^i  bien  que  M.  le  duc  du 

b^Uaine,  que  le^  heureux  succès,  arrivés  aux  armées  du  Roi 

mus  ma  conduite,  fortitient  cette  santé  si  resjieclable. 


&  Voof  m'aTez  fait  l'hofineor  de  me  flatter  qoe  j'aogmeii- 
^  terai^  s»?  joar?:  toq?  in^aTez  fait  Thonnear  de  me  dire 
.  q'je  je  dérànç^^raî^  Toi  moaTements  de  fierre  cootncif» 
t  pir  les  iTiaaTdi*e«  DOUTelle^  q  je  Ton  tous  apportait,  too^ 
t  les  jour»,  «'er9  les  sii  heares  d  j  s^^ir. 

*  !(oD,  Madame,  je  ne  saurais  croire  que  le  Roi,  apre« 
*-  aToir  satisfait  à  une  ancienne  amitié  pour  M.  le  maréchal 
.  He  Villeroiy  ne  Teuille  pasansH  suivre  sa  bonté  p*>urmoi. 
•  Mdis  peut-être  y  en  aurait-il  un  peu  à  me  Toir«  au  moin>. 
«■  «uivre  M.  le  maréchal  de  Villeroi  dans  le  Conseil  et  rem- 
«  plîr  la  place  de  cinquième  min'stre  qui  a  toujours  existé 
>  On  ne  ser<i  pas  surprix,  chez  les  étrangers,  que  le  R.>i 
.^  m'honore  de  cette  marque  de  confiance,  et  en  Térité. 
.  Madame,  dan<»  le  royaume,  je  n*imagine  pas  qui  pourrait 
-  V  trouver  k  redire. 

•  f^ardonnez-moi.  Madame,  cette  longue  Irttre;  pardon- 
*-  nez-moi  des  vérité»  auxquelles  j^espere  qiie  la  h  «nté  du 
a  Itoi  sera  sensible.  La  confiance  que  j'ai  dans  celle  don! 
.  vous  m'honorez  ni'i  mpéche  d'adre-ser  directement  à  S.* 
"  Majesté  me^  Ire-j-Iiumliles  et  Ires-respeclueuses  représen- 
■  t  liions,  en  La  suppliant  d  être  bien  persuadée  qu*aucun 

de  ses  sujets  n  a  pin-»  vivement  imprimés  dans  le  c»i*ur  le- 
.  sentiments  d  amour,  de  vénération,  de  respect  que  mérite 
.1  le  plu<»  grand  et  le  meilleur  maitre  qui  ait  jnnui-  paru 
..  sur  la  fern*,  dont  ses  vertus  et  les  hontes  de  I>ieu  le 
*  rendent  encore  larhitre. 
«  J'ai  I  honneur,  etc. 

-    ViLLARS.    •• 

Rien  de  plus  sincère,  sauf  les  flatteries  de  rigueur,  et 
en  mémo  temps  de  moins  modeste,  que  ce  suppliant  et 
incorrect  plaidoyer  rédigé  évidemment  tout  d^un  trait,  non 
pas  de  la  main  même  du  m:iréchal,  puisque  son  écriture 
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était  absolument  illisible,  mais  sous  sa  dictée  et  sous 
l'empire  du  nouveau  dë^enclianlement  qui  lui  déchirait  le 
cceiir.  Il  avait  Tivemeiil  sollicité  les  fonctions  de  chef  du 
Conseil  des  finances  et  il  Tenait  d'apprendre  que  Louis  XIV 
en  avait  investi  le  maréchal  de  Villeroi.  Ainsi,  deux 
hommes  dont  les  inériles  ne  pouvaient  élre,  un  instant,  com- 
parés aux  siens,  avaient  obtenu  des  grâces  qni  lui  étaient 
refusées  :  l'un,  Boulïlers,  n'avait  pascr.iint  d'aspirer  à  l'e'pëe 
de  conuélahle  et  il  avait  été  comblé  de  faveurs;  l'autre, 
Villeroi,  un  incapable,  venait  d'élre  nommé  ministre. 
Cependant  lui,  Villars,  avait  sauvé  la  France  et  madame 


de  Mainlenon  était  son  amiel  Laissons  le  maréchal  e 


[poser. 


lui-même,  les  témoignages  stériles  qu'il  reçut  de  la  gratitude 
royale,  lorsqu'il  vit  Louis  XIV,  deux  jours  après  son  retour 
de  Bade.  ■  Le  Roi  me  donna  audience  dans  le  cabinet 
1  ovale  et  me  tint  les  discours  les  plus  Flatteurs  sur  les 
«grands  services  que  je  lui  avais  rendus,  jusqu'à  me  dire 
»  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  les  récompenser  digne- 

■  ment Il  laissa,  après  cela,  finir  la  conversation,  mais  je 

■  la  repris  en  ces  termes  :  »  Avant  mon  dépnrt  pour  Bade, 
•  j'ai  supplié  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  se  souvenir  de 
«  moi  lorsque  la  charge  de  chef  du  Conseil  des  finances 
>  viendrait  k  vaquer.  Vous  en  avez  honoré  le  maréchal  de 
a  Villeroi.  Je  ne  suis  {>as  étonné.  Sire,  qu'une  amitié  de  la 
«première  jeunesse   ait  prévalu.    Mais  enfin,    Sire,   après 

■  avoir  été  honoré  des  plus  importantes  marques  de  votre 

■  confiance,  il  ne  me  restera  donc  plus  qu'à  aller  chercher 

■  une  partie  de  piquet  chez  Livry  avec  les  autres  fainéants 

•  de  la  cour,  si  Voire  M.ijesté  ne  daigne  pas  me  donner 

■  entrée  dans  ses  conseils.  ■  Le  Roi  me  répondit  que  le  duc 

•  du  Maine,  son  fils,  le  maréchal  d'Uarcouit   et  quelques 

•  autres  aspiraient  à  la  même  faveur,  et  qu'il  ne  me  deman- 

■  dait  que  quelque  temps  pour  s'arranger  sur  ce  qu'il  voulait 


J 
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«  foire  pour  moi.  »  Ah!  Sire,  répondis-je,  si  une  par«lle 
«  conjoncture  ne  détermine  pas  Votre  Maje&té ,  puit-je 
«  jamais  en  espérer  de  plus  favorable?  »  Le  Roi  ne  répondit 
«  à  mes  instances  qu'en  m^embrassant...  Je  me  relirai  arec 
o  un  air  assez  triste.  11  me  suivit,  et,  comme  j^étaîs  prêt  à 
a  ouvrir  la  porte  du  cabinet,  ce  grand  Prince,  qui  était 
«  naturellement  bon  etsensible,  médit:  «  Monsieur  le  maré- 
a  chai,  vous  me  paraissez  peiné.  —  II  est  vrai.  Sire,  que  je 
«  le  suis,  répondis-je.  Il  est  bien  aisé  à  Votre  Majesté  de  foire 
«  cesser  ces  petites  peines.  La  mienne  est  vraiment  bien 
«  sensible.  »  Je  sortis  après  ces  paroles  et  allai  dans  la 
a  chambre  du  lit  où  il  n'y  a  jamais  personne  quand  le  Roi 
«  travaille  dans  son  cabinet.  Il  me  suivit  encore.  Je  crois 
«  qu'il  était  ébranlé;  je  fus  prêt  d'insister.  Il  m*embras$a 

(t  une  seconde  fois Depuis  ce  temps,  je  surpris  souvent 

tt  le  Roi  à  me  regarder  d'un  air  embarrassé.  Il  est  certain 
(c  qu'il  chercha  et  prit  tous  les  moyens  de  me  dédommager 
«  de  ce  refus  :  distinctions,  prévenances,  soins,  attentions, 
M  il  ne  négligea  rien.  Il  me  dit  un  jour  que,  ma  blessure 
a  me  rendant  les  appartements  hauts  difficiles,  il  m'en  avait 
tt  destiné  un  qu'occupait  autrefois  M.  le  Dauphin  et  que  je 
«  le  partagerais  avec  madame  la  duchesse  de  Berry.  H  s'en 
a  fit  apporter  les  plan«,  marqua  lui-même  les  changements 
(c  qu'il  croyait  nécessaires  et,  en  les  ordonnant,  il  dit  :  a  Les 
a  gens  de  guerre  seront  bien  aises  de  voir  leur  général 
«  bien  logé  et  d'avoir  de  grandes  pièces  pour  se  retirer 
a  chez  lui.  » 

Il  ne  fallut  rien  moins  que  ces  marques  publiques  et 
toutes  particulières  de  l'amitié  royale  pour  distraire  un  peu 
Villars  de  ses  cuisantes  déceptions  et  de  ses  douloureui 
regrets.  Quelques  mois  plus  tard,  les  dispositions  du  testa- 
ment de  Louis  XIV  qui  le  désignaient  comme  l'un  des 
membres  du  conseil  de  régence,  et  le  décret  du  Hégent  qui 
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lomma  chef  du  conseil  de  guerre,  guérirent  les  blessures 
(on  amour-propre,  ouvrirent  un  champ  nouveau  à  son 
vite,  achevèrent  ainsi  de  le  consoler,  sans  qu'il  renonçât 
irtant  à  cet  emploi  glorieux  de  connétable,  objet  de  ses 
IX  les  plus  ardents,  que,  plusieurs  fois  déjà,  il  s*était  cru 
le  point  de  saisir,  qu*il  désira  toujours  et  qu'il  n'obtint 
ais. 


n.  28 


■i 


LIVRE  VU 

LES  DERNIERS  TRAITÉS  D'UTRECHT 


Pendant  que  ses  plénipotentiaires  siégeaient,  à  Kastadi 
et  à  Bade,  pour  rétablir  la  paix  entre  TKaipereur,!  Empire 
et  la  France,  le  roi  Louis  XiV  négociait,  à  Londres,  à 
Madrid,  à  la  Haye,  à  Lisbonne,  aHn  de  réconcilier  son 
petit-fils  avec  F  Angleterre,  la  Hollande,  le  Portugal,  et  de 
couronner  ainsi  l'œuvre  bienfaisante  des  traités  d'Utrecbt. 
Ce  ne  fut  point  cbose  facile.  Le  jeune  prince  était  devenu, 
depuis  quelque  U  mps,  un  pupille  fort  indiscipliné  et  fort 
incommode.  FortiHé,  encourcigé,  rnliardi  par  les  virils 
exemples  et  les  fermes  exhortations  de  madume  des  Ursms, 
le  fiiible  et  timide  aiglon  s'émancipait;  il  commençait  à 
montrer  les  serres.  Il  avait  pris  décidément  sou  vol  et  pla- 
nait, un  peu  à  Taventure,  sur  ses  vastes  domaines  que  les 
victoires  de  Vendôme  avaient  reconquis  et  pacifié»;  il  sem- 
blait se  complaire  dans  les  entraînements  indécis,  dans  les 
équipées  compromettantes  de  son  indépendance  royale, 
dédaignant  volontiers  les  prudents  appels  de  son  vieux  pro- 
lecteur. Sans  vouloir  le  faire  rentrer  dans  sa  cage,  Louis  XIY 
s*occupait  à  modérer,  à  régler  sagement  son  trop  bouillant 
essor,  de  peur  qu'il  ne  s'exposât  à  tomber  dans  quelque 
piége,  et  qu*en  y  perdant  ses  ailes,  il  ne  compromtt  grave- 
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ment  le  saocés  de  si  pénibles  comhinaitons,  de  si  henreu 
efforts.  Le  lecteur  Tem,  dans  le  dernier  Inrre  de  cette 
étode,  comment  le  grand  Roi  sot  y  parrenir  et  oomineiit 
les  traités,  conclus  soccessiTement  par  Philippe,  arec  b 
reine  Anne,  les  États-Généraax,  le  roi  Jean  Y,  acheTèrent 
de  briser  le  biscean  des  alliances  fermées,  en  1701,  contre 
la  France  et  TEspagne.  Le  bot  qoe  noos  noos  sommes 
proposé  ne  serait  pas  complètement  atteint  si,  après  mrok 
rempli  notre  tâche  principale  en  présentant  rhistorîqœ  des 
négociations  de  Rastadt,  nous  négligions  de  résomer,  eo 
qoelques  pages,  les  claoses  les  plus  importantes  de  ces 
traités  et  le  récit  des  éTénements  dignes  d*intérét  qui  eo 
ont  précédé  ou  préparé  la  signature. 


CHAPITRE  PREMIER 


aiITliS   CONCLDS,   PAU  L'ESPACNE,   avec   la   SAVOIE, 


ASCLETEBRE, 


'.    ET    LE    POBTOGAL. 


Obitadei  ioule>£s  par  PbîUppe  V.  —  DifBculcéi  relalirps  à  madame  des 
Unii»!  —  Méainlelligence  des  ambaitadeuri  esjiagnoli,  d'Osnoni  et 
MuQliileonc,  —  FauMTS  manoeuvres  de  d'Ouone.  —  Giudice  à  Ver- 

-       Hille*.  —  Louis  \IV  bri»  Ici  rétayaaee,  de  Philippe  V.  —  SlriRord, 

^   Uumij,  SaÎDt-Aîgiian. 


'  C'était  la  coutume  du  roi  Philippe  V,  lorsqu'il  avait  con- 
senti, nprés  de  longues  négociations,  à  conclure  un  traite' et 
que  l'on  croyait  enBn  toute-;  les  difficultés  aplanies,  de  se 
refuser,  longtemps  encore,  à  signer  les  actes  de  ralifîcatioa, 
sous  le  prétente  qu'ayant  réfléchi  mûrement,  il  s'était 
aperçu  (|ue  son  honneur  ou  les  intérêts  de  son  royaume 
eiigeaienl  des  modifications  importantes.  Dans  l'esprit 
royal  du  pelit-BIs  de  Louis  XIV.  l'indécision,  la  méfiance, 
l'opiniâtreté  se  disputaient  paisiblement  l'empire  et{;ouver- 
naieiit  avec  une  égale  influence.  Nous  avons  dit  déjà  '  que 
les  tritités  conclus  à  Utrecht,  en  son  nom,  par  ses  pléni- 
potentiaires, le  duc  d'Ossone  et  le  marquis  de  Monteleoae, 
avec  l'Angleterre  et  la  Savoie,  portaient  les  dates,  l'un  du 
13  juillet,  l'autre  du  13  aoAt  1713,  puis  nous  en  avons 
indiqué  les  dispositions  principales.  Lorsque  (e  texte  de 
ces  Iriîlés  eut  été  mis,  de  nouveau,  sous  ses  yeux,  il  pré- 
tendit, après  une  lecture  attentive,  qu'elle  lui  avait  inspiré 
des  bcrupiiloE  dont  m  conscience  ne  pouvait  triompher  et 

■  Voir  It  pramiar  diapttr*  (tu  livre  précédent. 
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qu^il  lai  serait  interdit  de  les  ratifier  si  la  reine  Anne,  ainsi 
qoe  le  Roi  de  Sicile,  ne  consentaient  à  plusieurs  change- 
iqents,  conformes,  d^aillears,  afBrma-t-il ,  aox  promesses 
qu'il  leur  avait  Eaites.  En  conséquence,  il  prescnTit  une 
rédaction  nouTelle,  Texpédia  pour  Utrechl,  et  ëcririt  tout 
simplement  à  Louis  XIV  :  >  J^enToie  à  Dtrecht,  par  ce 
s  courrier,  les  ratifications  da  traité  que  mes  plënipoten- 

>  tiaires  ont  signé,  le  13  du  mois  dernier,  arec  rAn^eterre 
«  et  de  celui  de  Savoie.  J^ai  trouvé,  par  rapport  à  ce  dernier, 
«  qu^on  m*y  avait  engagé  à  des  choses  auxquelles  je  ne  suis 

>  point  obligé  par  tout  ce  qui  a  été  convenu  avec  T Angle- 

>  terre  et  M.  le  duc  de  Savoie.  Aussi,  j*ai  ratifié  ce  traité 

>  conformément  aux  engagements  que  j^ai  pris,  persuadé 
«  que  cela    ne  peut  apporter  aucun   empêchement  à  la 
«  paix,  puisque  je  tiens  tout  ce  que  j*ai  promis.  Je  Fenvoie, 
«  de  cette  manière,  à  Utrecht,  afin  que  mes  plënipoten- 
c  tiaires  le  resignent  sur  ce  pied,  et  je  fiais  partir  un  autre 
«  courrier  pour  Turin,  par  lequel  j'explique  mes  raisons  à 
«  M.  le  duc  de  Savoie  pour  qu'il  envoie  ses  ordres,  encon- 
«  formité,  à  ses  plénipotentiaires.  »    On  a  vu  que  Victor- 
AméHée  qui  voulait,  avant  tout,  obtenir,  pour  sa  nouvelle 
rovauté,  la  confirmntion  de  Philippe  V,  par  ce  motif  que 
la   Sicile  était  un  démembrement  de  la   monarchie  espa- 
gnole, et  qui,  du  reste,  n^était  pas  homme  à  chicaner  sur 
les  mots  quand  il  désirait  obtenir  les  choses,  se  montra  de 
composition  facile  *.  Il  n'en  fut  pas  de  même  du  gouver- 
nement anglais.    Ses    ambassadeurs   témoignèrent   un    vif 
déplaisir.  Philippe  demandait  principalement  que  le  texte 
des  articles  m,  v  et  vin,  concernant  lamnistie,  l'ordre  de 


'  «  Je  trouve  que  ce  Prince  n  fait  un  coup  très-habile  de  cunseodr  k 
•  tout  ce  que  TEsitagne  a  voulu,  et  de  ref>.ird«*r  comme  ud  point  capital 
«  pour  lui  d(*  se  mettre  en  posKession  de  In  Sicile.»  Torcy  au  chevalier^ 
Bossy,  14  septembre  1713.  (Archives  des  Affaires  étrangères.) 
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la  succession  royale  en  Angleterre,  ainsi  que  la  liberté  de 
la  navigalion  et  du  commerce,  fût  remanié  de  fond  en 
■  comble.  Il  essayait  de  justifier  celte  exigence  par  un  mémoire 
explicatif  dont  les  termes  embrouillés  lassèrent  la  patience 
même  de  jcs  propres  ambassadeurs.    «   L'Angleterre  est 

*  entrée  en  déBance,    mandait,    le  29  août,  Monteleone  à 

■  Torcy,  disant  qu'au  lieu  d'un  traité  de  commerce,  on  n'a 

■  envoyé  qu'un  papier  rempli  de  dissertations,  de  demandes 

■  et  de  réponses,  sans  décisions,  et  qu'on  a  manqué  à  tout 
»  ce  qu'on  avait  promis.  i> 

On  pouvait  dire  que  Philippe  V  devait,  en  quelque  sorte, 

sa  couronne  à  la  reine  Anne  qui  avait  délaissé  ses  amis 

pour  servir  la  cause  de  la  France,  en  même  temps  que  les 

inlérëts  de  l'Angleterre.  Cependant,  il  montra  si  peu  d'em- 

Ejpessement  à  lui  être  agréable  que,  malgré  les  salutaires 

^Kàs  de  son  aïeul  et  les  représentations  de  ses  ambassadeurs, 

^fl  refusa,  pendant  près  d'un  an,  sa   ratification  au  traité 

dont  elle  souhaitait  trèit-vivement  la  conclusion  défînilive, 

et  dont  il    avait,    lui-même,  approuvé    primitivement    les 

clauses,  L'intelli|;ence   naturelle  des  grandes  affaires,  qui 

exigent  la  conception  nette  et  la  résolution  prompte,  le  sens 

pratique,  la  sagacité  polilique,  lui  taisaient  défaut.  ■  Après 

■  un  travail  de  plus  de  dix  mois  à  Ulrecht  n  ,  mandiiit  Mon- 
teleone à  Torcy,  le  II  décembre  1713,  •■  nous  avions  arrête 

Ktous  les  articles  du  traité  de  paix  avec  l'Angleterre.  On 
l'avait  mis  au  net  et  on  était  convenu  de  le  signer  le  sur- 
lendemain, de  quoi  l'Evesque  avait  donné  avis  '  à  la  Reine 
«  aa  maîtresse  par  un  exprès.  Il  fut  donc  très-surpris  quand, 

•  le  lendemain,  nous  vînmes  lui  proposer  de  renvoyer  le 
I  Madrid  sans  *tre  signé.  Après  force  plaintes  et 
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«  récriminations,  il  fut  convenu  qu*on  le  signerait  tout  de 
«  même,  sous  la  réserve  de  Tagrément  et  de  la  ratification 
«  du  Roi.  Milord  Éresque  a  préféré  cet  expédient  comme 
«  une  chose  moins  nuisible  que  de  n*ayoir  pas  signé,  puisque 
«  le  ministère  d'Angleterre  a,  de  cette  sorte,  le  moyen  de 
«  satisfiaire  le  Parlement,  s*il  le  veut,  en  lui  faisant  Toir  le 
a  traité  signé.  » 

Ce  fut  à  d'aussi  douteuses  et  misérables  combinaisons 
que  les  résistances  inconcevables  du  jeune  Roi  rédaisireot 
un  gouvernement  où  siégeait  le  loyal  et  chevaleresque  Bo- 
lingbroke.  Après  de  nombreuses  discussions,  on  finit  pour- 
tant  par  s'entendre.  La  Reine  voulut  bien  que  le  texte  des 
articles  m,  v  et  vm  subtt  quelques  modifications  légères  dans 
le  sens  des  réclamations  impérieuses  présentées  par  le  roi 
d'Espagne,  et  l'échange  des  ratifications  eut  lieu,  à  Ctrecht, 
le  23  février  1714.  Rappelons  que  la  renonciation  de  Phi- 
lippe y,  pour  lui  et  ses  héritiers,  à  la  couronne  de  France, 
—  la  cession  de  Gibraltar  et  de  Minorque  à  la  Grande-Bre- 
tagne, —  la  jouissance  exclusive  pendant  trente  ans,  par  le 
commerce  anglais,  des  droits  et  privilèges  concédés  à  la 
Compagnie  française  de  Guinée,  —  l'obligation,  pour  l'An- 
gleterre, de  favoriser  le  retour  du  royaume  de  Sicile  à  la 
couronne  d'Espagne,  dans  le   cas  où  les  héritiers  mâles 
feraient  dëfeut  à  la  maison  de  Savoie,  furent  stipulés  entre 
la  reine  Anne  et  Philippe  V;  tandis  que  le  traité,  qui  porte 
la  signature  de  ce  prince  et  de  Victor-Amédée,  consacrait  le 
droit  de  celui-ci  et  de  sa  maison  au  trône  d'Espagne,  à  dé- 
faut d'héritiers  du  roi  Philippe,  —  la  réunion  du  royaume 
de  Sicile  à  la  Savoie,  avec  réversibilité  à  l'Espagne,  —  les 
cessions  que  Léopold  avait  faites,  en  1703,  au  duc  Victor- 
Amédée,  qui  venait  de  trahir  la  France,  pour  le  récom- 
penser du  grand  service  qu'il  rendait  à  la  coalition. 

Entre  la  Hollande  et  TEspagne,  les  négociations  furent 


LES  DERNIERS  TRAITÉS   O'UTRECHT. 
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waucoup  plus  k 
n'a  pas  oublie  qu^en  vertu  de  l'article  Vil  du  traité  conclu 
le  1 1  avril  1713, à  Utrecht,  par  la  France  et  les  États-nénfl- 
raux,  Louis  XIV  devail  leur  livrer  les  Pay— Bas  espagi 
&  la  condition  :  1'  qu'ils  les  remellraieiil  à  l'Empereur,  dès 
q'i'il»  se  gpraient  entendus,  avec  la  maison  d'AulricIie,  sur 
le/ait  de  leur  barrière;  2°  qu'on  en  excepterait  la  Haute- 
Guetdre,  destinée  au  roî  de  Prusse,  ainsi  qu'une  terre, 
sîluée  dans  le  Luxembourg  ou  le  Limbourg,  et  produisant 
trente  mille  écus  de  renie,  laquelle  devait  élre  érigée  en 
principauté  pour  madame  des  Ursins  el  ses  successeurs. 
Or,  celte  dernière  clause,  que  Louis  XtV  avait  demandée 
sur  les  vives  instances  de  son  pelit-FlIs,  el  à  laquelle  le  roi 
d'Espagne  attachait  la  plu%  h^iute  importance,  pai-aissail,  en 
ce  moment,  inexécutable.  P<>ur  ne  pas  déplaire  h  Chartes  VI, 
qui  avail  madame  des  Ursins  lilléralement  en  horreur,  les 
Elats-Généraus  soulevaient  mille  nbjec'ions.  L'Autriche, 
disiiient-ils,  n'a-l-elle  pas  engagé  d;ins  le  temps,  pour  un 
million  de  florins,  la  province  île  Limbourg  à  la  Hollande? 
Et,  du  mument  que  cette  somme  sera  entièrement  rem- 
boursée. Leurs  Hautes  Puissances  peuvent-elles  loyalement 
consentir  à  un  démembrement  quelconque  de  cette  pro- 
vince? L'Ëtecleur  de  Bavière  occupe  le  Luxembourg  et  il 
doit,  dii-on,  le  conserver  en  dédommagement  des  préju- 
dices qu'il  a  soulferts  par  suite  de  la  violation  du  traité 
d'ilbersheim '.  Voudra-t-il,  malgré  cette  espérance,  en 
détacher  les  territoires  qui  doivent  constituer  le  domaine 
souverain  de  la  camarera  mayorî  S'il  y  consent,  rien  de 
mieux;  on  attribuera,  sans  relatd,  k  la  princesse  le  comté 
de  Chiny;  maïs,  s'il  refuse,  la  Hollande,  malgré  son  ardent 
désir  de  satisfaire  le  roi  d'Espagne,  devra  se  borner  à  lui 
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promettre  ses  bons  offices  auprès  de  TEnipereur.  En  Taio 
prélenHrait-on  l'obliger  à  garantir  formellement  IVntiere 
exécution  de  Tarticle  VII  du  traité  qu'elle  a  conclu  avec  la 
France;  elle  ne  commettra  pas  la  folie  de  risquer  une 
guerre  avec  TAutriche  pour  satisfaire  les  intérêts  de  ma- 
dame des  Ursins. 

Ainsi  raisonne  le    gouTernement  hollandais  sans  con- 
vaincre  nullement  Philippe  Y. 

a  II  est  certain  » ,  écrit  ce  dernier  à  son  aïeul,  le  31  octo- 
bre 1713,  «  que,  dans  la  cession  que  j'ai  faite  des  Pay^-Bas 
«  espagnols  à  TÉlecteur  de  Bavière,  j'en  ai  réservé  une 
«  partie  en  fiiveur  de  la  princesse  des  Ursins  dont  il  doit 
a  former  une  souveraineté  indépendante  de  trente  mille 
«  écus  de  rente  quittes  de  toute  charge.  L^ÉIecteur  n'a 
«  remis  les  Pays-Bas  aux  Hollandais  qu'à  cette  condition,  et 
«  ils  se  sont  obligés,  par  le  traité  de  paix  entre  vous  et  eux, 
a  que  cette  souveraineté  serait  située  dans  le  duché  de 
«  Limhourg  ou  dans  celui  de  Luxembourg.  Quoique  cet 
«engagement  différât  des  termes  de  ma  cession  *,  je  ne 
K  m'en  ^uis  pas  plaint  sur  les  assurances  qui  m*ont  été  doo- 
«  nées  que,  lorsque  la  Hollande  traiterait  avec  moi,  la 
«  cession  que  j'iivais  faite  s'exécuterait.  »  Philippe  s^indigne 
des  efforts  que  tait  la  Holhinde  pour  éluder  une  obligation 
aussi  positive,  qui  a  reçu  Tapprobation  et,  eu  quelque 
sorte,  la  ^^anctiou  du  gouvernement  anglais.  «  L'Angleterre 
«y  donna  les  mains,  des  lors,  a|()ute-t-il ;  ainsi,  jusquau 
tt  temps  des  premières  ouvertures  des  négociations  de  |taix 
«  entre  la  Hollande  et  moi,  j'ai  cru  qu'il  ne  s'y  trouvait 
t  aucun  obstacle  de  leur  part.  »  Tout  cela  est  changé  main- 


^  D*<i|)rès  les  intentions  primitives  de  Philippe  V,  la  principauté  souve- 
raine (li>  madame  des  Ursins  devait  être  établie  dans  Tune  des  provinrei 
qui  constituaient  les  Pays-Ras  espaj^nols,  tandis  que  le  traite  du  ii  avril  1713 
y  afff^ctait  spécialement  le  Luxembourg  ou  le  Limbourg. 


Pfc 
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tenant.  Les  f.laU-Génératis  paraissent  vraiment  avoirclmiu 
Limbourg  ou  le  Luxembourg  pour  y  élablir  la  princi- 
ulé  de  madRme  de^  L'rsins,  pur  cet  unique  moliC  qu'ils 
gavaient  bien  que  cela  leur  sérail  impossil)le.  L'ambassade 
du  roi  de  France  a  été  victime  de  leur  duplicité.  Ils  veulent 
bien.disent-ils,  détacher,  des  mamtenanl,  le  comté  de  Chiny 
du  Luxembourg;  mais  l'Electeur  de  Bavière  y  consent-il? 
Et  d'ailleurs,  ne  sait-on  pas,  par  le  comte  de  Bergiieick  ', 
•  qui  conualt  les  Pay^-Bas  mieux  que  tout  autre  ■ ,  que  ce 
comté  rapporte  à  peine  vingt  mille  écus  par  an?  Il  Faui  que 
la  Hollande  cboisisse  :  ou  bien  elle  accurdeta  la  garantie 
ultérieure  que  demande  le  roid'Espai-ne.ou  bien  Sa  Majesté 
Cathulique  ne  traitera  pas  avec  elle,  l'hilippe  V  a  pris,  vis- 
ji-vis  (le  la  princesse  des  Urstns,  un  en^agi'ment  sacré.  Cet 
engagement  recevra  son  exécutiou. 

A  celle  argumentation  pcremploire,  l.ouis  XIV  répond 
par  de  prudents  avis.  Il  ne  nie  point  que  Leurs  IKiutes 
Puis^ances  ne  fassent  leur  cour  à  rRm|)ereor  et  qu'elles 
ne  soicÉit  disposées,  dans  une  certaine  mesure,  à  mécon- 
naître leurs  eugiigements  pour  lui  être  agréable,  mais  il 
ne  veut  pas  admettre  qu'elles  aient  é'é  de  mauvaise  foi 
lorsqu'elles  ont  signé,  à  Utrecbt,  le  truite  du  II  avril.  Il 
feut  tenir  compte  de  leur  situation,  aussi  bien  que  de»  cir- 
conslance'i.  Les  Ftats-Généraui  peuvenl-ils  lorcer  l'Élec- 
leur  <li  Biivière,qui  a  le  droit  de  conserver  le  Luxembourg 
dnn.'i  toute  sou  étendue,  jiisqu';iu  moment  où  on  lui  aura 
rrsiilué  ses  propres  Eiai>,  de  céder  immédiatement  les 
territoires  promis  à  madnme  des  Ursins?  Penvenl-ils  con- 
truindre  l'Empereur,  lorsqu'ils  lui  auront  remis  les  Pays- 
Bas,  à  en  détacher  lui-même  ces  territoiresf  Ne  semble-t-il 
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pas  raisonnable  de  renoncer  à  cette  garantie  qui  sera  très- 
probablement  illusoire  et  qui  pourrait  bien  devenir  péril* 
leuse  si  elle  était  sincère?  Pourquoi  ne  pas  accepter  le 
comte  de  Cbiny,  en  supposant  même  qu*il  rapporte  seule- 
ment vingt  mille  écus,  si  la  Hollande  prend  rengagement 
d'en  porter  le  revenu  à  trente  mille?  L'Électeur  de  Bavière 
doit  venir  procbâiiementà  Paris.  En  ce  moment  même,  sa 
cause  est  plaidée  à  Rastadt^  par  l'ambassadeur  du  Roi.  Il  a 
tout  intérêt  à  s<ntisfaire  Sa  Majesté.  On  ne  peut  douter  qu'il 
n'accorde  dès  maintenant,  sur  la  demande  du  Roi,  le  comté 
de  Ghiny.  Celte  demande,  Louis  XIV  la  fera  certninemeot 
avec  l'autorité  que  lui  donne  son  rôle  de  protecteur  toot- 
puissant.  Qui  ne  sait  qu'on  risque  de  tout  perdre  en  voulant 
trop  gagner?  Que  madame  des  Ursins  y  prenne  garde.  Si 
elle  refuse  le  comté  de  Chiny  ;  si,  comme  on  doit  le  craindre, 
l'Empereur  ne  veut  prendre  aucun  engagement  en  sa  faveur 
dans  le  traité  qui  se  négocie  à  Utrecht,  elle  ne  devra  plus 
espérer  les  avautaf^es  qu^on  lui  a  promis,  car  les  États- 
Généraux  ne  seront  plus  en  état  de  les  lui  procurer.  Le 
roi  d'Espagne  ne   voit  donc  pas  les  dangers  auxquels  il 
s'expose  en  retardant  toujours  la  signature  des  conventions 
que  son  aïeul  a  stipulées,  pour  lui,  en  1713!  Il  a  rai5«on, 
certainement,  de  compter  sur  les  bonnes  dispositions  de  la 
reine  Anne.   Mais  qu'arriver^i-t-il   si  cette  princesse,  dont 
la  santé  cause,  en  «e  moment,  les  plus  vives  inquiétudes, 
vient  à  mourir   avant  que   la   paix  soit  rétablie  entre  les 
États-Généraux  et  lEspaj^ne?  N'est-on  pas  en  droit  de  tout 
redouter  des  intentions  de  son  successeur  et  du  parti  que 
son  avènement  ramènera  au  pouvoir?  Si  l'Angleterre,  la 
Holliinde   et   l'Autriche  se  concertent    pour  secourir   les 
Latalans,  comment  Sa  Majesté  (Catholique  empechera-t-elle 
la  guerre  civile  de  se  rallumer  dans  son  royaume? 

Ces  conseils  étaient  parfaitement  sages.  Malheureusement, 
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l'Ëlecteur  de  Bavière  ne  se  prélait  nullement  aux  conci- 

HBsnles  intentions  du  Roi.  >  Ce  prince  repond  « ,  mandait 

"toui»  XIV  à  brancas,  le  I"  janvier  1714,  uqu'il  consent  à 

)  laisser  k  la  princesse  d'<s  Ursins  une  terre  en  souveraineté, 

n  s'il  obtient  la  propriété  de  tous  les  Pays-Bas,  conformé-    , 

■  ment  &   la  re^sioo  que   le  roi  d'Espa{;iie  lui  en  a  Taile; 

■  mnis  que,  cette  cession  étant  aujourd'hui  réduite  au  geul  ' 
li  ducbë  de  Luxemttourf;,  il  n'est  pas  juste  que  le  comté  de  i 
a  Chiny,  qui  comporte,  en  territoires,  les  trois  quarts  de  ce 

«  duché,  en  soii  démembré,  et  <]ue  le  revenu  de  toute  la 
<  provinre,  qui  tie  munie  pas  à  30,000  écus,  lui  soit  enlevé 

tpour  être  donné  à  la  Princesse.  « 
On  représentait  en  vain  à  Maximilien-Emmanuel  tgue, 
la  paix  était  conclue  entre  la  France  et  l'Autriche,  il 
vrai!  remettre  le  Luxembourg  à  l'Empereur,  et  que,  par 
neéquenl,  ses  propres  ii  lérètî  n'auraient  point  à  souffrir 
de  la  cession  du  comté  de  Chiny.  Il  répundail,  non  sans 
raison,  qu'en  consentant  à  ce  qu'il  tilt  rétabli  dans  tous 
ses  Éials,  Charles  Vl  ne  manquerait  |ioini  d'exiger  un 
dédommagement  pour  l'Électeur  Pal-itiii  qui  aurait  des 
restitutions  importantes  à  lui  &ire;  que,  selon  toute  pro- 
babilité, ce  dédomma^jement  serait  le  duché  de  Luxem- 
bourgi  que  rElf'cleur  ne  pourrait  se  tenir  pour  satisfait 
d'une  souveraineté  purement  nominale,  et  qu'en  con»é- 
e,  la  Bnviere  seniit  tenue  de  l'indemniser,  n  II  s'est 
ffroové  des  conjonctures,  écrivait  encore  le  Hoi  à  Brancas, 
^«£i  i  Électeur  de  Bavière  était  moins  dittii-ile,  et  je  l'aî  vu 
brél  à  consentir  à  tout  ce  que  je  lui  demSnilais  en  laveur 
Wée  la  princesse  des  Ur*i"s.  «  Mais  Philippe  V  nvait  com- 
sjadi-.  l'imprudence  de  lui  faire  connaître  que,  dans  son 
opinion,  (in  ne  pouvait,  sans  injustice,  te  dépouiller  d'une 
«rtio  des  Ëlats  dont  il  était  en  po^se^siou,  et,  fort  de  son 
Maximilien  persistuit  opinialrëinent  d^ins  son  refus. 
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I.a  mésintelligence  vraiment  scandaleuse  des  ambassa- 
deurs de  Philippe  Y  augmentait  encore  ces  difficultés  qui 
paraissaient  inextricables.  L'un,  le  duc  d'Ossone*,  Castillan 
de  vieille  roche,  constamment  drapé  dans  »a  morgue 
officielle,  hautain  et  tenace,  passionnément  respectueux 
de  la  dignité  et  de  Phonneur  espagnols»  ne  reculant  derant 
aucune  considération  quand  il  s'agissait  de  les  feire  res- 
pecter, dédaigneux  des  tempéraments,  méprisant  la  tutelle 
française,  rejetait,  fièrement  et  systématiquement,  toutes 
les  concessions;  Tautre,  le  marquis  de  Momeleone*,  esprit 
délié,  pénétrant  et  souple,  convaincu  que  les  intérêts  de 
TEspagne  étaient  liés  étroitement,  en  Europe,  à  ceux  de 
la  France,  provoquant  sans  hésitation  et  accueillant,  avec 
déférence,    les   avis    expérimentés    du  gouvernement  de 

*  Grand  d'Espagne,  chef  de  la  branche  cadette  de  la  vieille  maisoD 

d*Acuûa  (Acuna  y  Fel lez-Giron),  qui  pt étendait  descendre,  en  droite  li;;ne, 

de  Fruela,  roi  de  Léon,  Galice  et  Castille.  L'un  de  ses  ancêtres,   Pierrr 

d'Acuna-Giion,  vice-roi  de  Kaples,  avait  été  fait  duc  d*0$sone  par  t'hi- 

lippe  II.  L'ambassadeur  de  Philippe  V  à  (Jtrecht  s't'tait  fait  distinguer  ilu 

jeune  roi  par  l'ardeur  de    son  d('> vouement.  C'est  lui  (|ue  Philippe  avait 

chargé,  eu   1706,  de  conduire  d'abord  à  Burgos,  puis  hors  des  froniiere> 

d'Espagne,  la  Heine  douairière,  dont  les  sentiments  tout  autrichiens  iiispi- 

ruicnt  une  vive  inquiétude.  D'Ossone  était  alors  capitaine  des  garden.  Il 

mourut  à    Paris  en   1716,   peu  après  son  retour  de  Hollande,  où    ■  de« 

M  dettes,  raconte  Saint-Simon,  des  violences  inconnues  dans  ces  p.ivs—ei. 

H  et  de  continuelles  débauches,  avaient  fort  obscurci  sa  naissance,  sa  dignité 

«  et  son  caractère  » .  Son  frère,  le  comte  de  Pinto,  succéda  à  sa  grande»se 

et  à  ses  titres. 

3  Le  marquis  de  Monleleoue  se  montra  toujours  le  partisan  conv.iincu 
et  le  serviteur  tidèle  de  Tunion  intime  des  deux  cours.  Envoyé,  comme 
amba>sadeur,  en  Angleterre,  après  la  réconciliation  de  la  Holl.tnde  et  de 
l'Kspagne,  il  acquit  bientôt,  à  Londres,  une  situation  considérable.  Saint- 
Simon  consacre  plusieurs  pages  de  ses  Mémoires  à  la  diOicilc  mi>sion  qu'il 
y  remplit  avec  une  grande  habileté,  quoique  sans  succès,  pend  int  le-^ 
négociations  perHdes  qui  enfantèrent  la  triple  alliance.  Monteleune,  iiompe 
par  Stanhopc,  joué  par  Alberuni  lui-même,  aucpicl  il  donn.iit  les  plii^ 
sages  conseils  et  <pii  devint  son  im|dacable  adversaire.  Ht  inutilement  b'< 
plus  noliles  efforts  pour  détourner  les  périls  qui  mena(;aieni  sa  p.itri' .  IVi- 
sonue,  à  celle  époque,  ne  comprit  mieux  (|ue  lui  les  véritables  intérêts  tlo 
l'Espagne. 
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LouU  XIV,  t-'ins[)traiit  volontiers  des  salulsjres  levons  de 
sa  politique,  entretenant,  avec  Torcy,  une  corres|iundance 
confidentielle  et  suivie,  comprenait,  à  merveille,  l'ulilrlé  des 
sacrifices  opportuns  et  ^vait  tort  bien  taire  \;i  part  du  teu. 
D'Ossone  exigeait  la  ijaranlie  demandée,  par  le  Itcii  son 
maître,  à  la  Hollande;  Monleleone  acceptait  le  comté  de 
Cbiny,  pourvu  que  les  Ëlata-G^néraux  s'engajjeassent  à  lui 
feire  rapporter  trente  mille  écuii.  Mall)eureu»ement  leur 
désaccoi'd  éclatait  aux  yeux  de  tous.  Le  public  en  rii<it  ou- 
vertement; le  marquis  de  Cbâteauneut'.  ambassadeur  de 
France,  en  gémissait  à  l'écart  ei  Leurs  Hautes  Puissances  en 
tiraient  proBi  sans  scrupule.  «On  me  conseille  d'Espagne  ■  , 
écrivait,  le  11  décembre,  Monteleone  au  miiiislie  des 
Affaires  étrangères  de  Louis  XIV.  »  de  vivre  en  concorde 
1  et  union  avec  mon  collef-ue,  el  l'on  y  ajoute  que  l'un  ne 
•<  dépêche  pas  de  courrier  &  l'insu  de  l'autre,  et  que  les 
M  lellres,  louchant  In  nrgocialion,  soient  sif;née«  de   tou^ 

■  deux;  mais  on  a  beau  écrire,  mon  collèi^ue  vent  agir  seul 
R  lie  sa  tète.  H  est  cependant  bien  triste  pour  moi  que  toute 

ma  paliei>ce  et  tout  ce  que  je  Bû^.  pour  obéir  aux  ordres 

r  mon  maître,  soit  si  peu  connu  <i  la  cour  d'K-pagne.  Je 

Idoîs  même  dire  k  Votre  Excellence  que  je  suis  averti  par 

■  M.  le  duc  d'OËtri,  qui  eal  fort  de  mes  amis  el  lre-.-péné- 
n  Imnt.que  l'on  contuine  à  Pie  foire  un  crime,  en  R-pugne, 

H^d'avuir  relation  et  d'etitretenif  corre»pondunce  iivec  les 
^B  ministres  de  h'rance;  ...  mais,  comme  je  me  soi-  t'ait  un 
^Blprincipe  qui  est  iuontentable  el  intaillible,  que  rien  ne 
^Hconvienl  plus  au  service  du  Koî  mon  maître  et  à  I  intérêt 
^ftée  toute    la   nation    espagnole  que  d'avoir  toujours  une 

■  étroite  liaison  avec  la  Fiance  et  de  vivre  en  bonne  et  sin- 
a  cère  amilié  avec  elle,  je   pui^  assurer  Votre  lilxcellence 

't\ue  je  ne  me  coirigerai  jamais  d'un  détnut  qui  me  foit 

^^Brup  d'honneur.  Je  La  supplie  néanmoins  de  vouloir  bien 


a  lie  s 
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«  me  garder  le  secret...  sur  tout  ce  que  je  lui  mande  '.« 
Désirant  porter  remède  à  ces  tristes  dissentiments  qoi 
troublaient  les  négociations  et  couvraient  ses  ambassadeurs 
de  ridicule,  Philippe  Y  résolut  d'envoyer  à  Utrecbt  le  baron 
de  Câpres  pour  les  bien  pénétrer  de  ses  intentions  et  les 
rapprocher  ainsi  par  une  direction  commune.  Câpres  apparu 
tenait  à  la  maison  de  Burnonville;  il  était  allié,  de  très- 
près,  à  celle  de  Noailles^et  Tun  des  familiers  de  la  camarert 
mayor  qui  lui  avait  donné  ses  instructions  particulières.  Le 
roi  d'Espagne  s'empressa  dannoncer  son  départ  à  Loui^  XIV 
parla  curieuse  lettre  qu'on  va  lire  :  «J'écris  à  Votre  Majesté 
«  pour  le  baron  de   Câpres  que  j'envoie  à  Utrecbt  pour 
a  les  raisons  que  je  vais  lui  dire.   Le  duc  d'Ossone  et  le 
«  marquis  de  Monteleone   sont,    depuis    quelque  temps, 
«  dans  une  mésintelligence  qui  fiait    un  tort  infini  à  mes 
«  affaires,  et  il  me  revient  que  la  passion  les  fait  parler 
«  si  inconsidérément  que   les  plénipotentiaires  des  puis- 
ft  sances  étrangères  en   tirent  avantage...  Au  lieu  de  se 
u  conformer  à  mes  ordres,  l'un  contredit  ce  que  l'autre  pro- 
«  pose,  et,  par  cette  mauvaise  conduite,  je  ne  puis  parve- 
K  nir  à  cette  conclusion  de  la  paix  que  je  désire  depuis  si 
(c  longtemps.  C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  envoyer  le  baron 
«  de  Câpres  à  Utrecbt  pour  les  concilier  s'il  est  possible, 
tt  ou,  du  moins,  les  empêcher  de  travailler  à  se  discréditer 
<(  Tun  Tautre,   ce  qui  apporte  un  grand  préjudice  à  mes 
«  affaires*.  » 

Les  efPorts  du  baron  de  Câpres  ne  furent  point  heureux. 
a  Madame  des  Ursins  lui  fit  donner,  dit  Saint-Simon,  la 
«  Toison  d'or,  les  titres  de  Grandesse,  la  compagnie  wal- 
«  lonne  des  gardes  du  corps,  tout  ce  qu'il  voulut  n  ;  mais, 

*  Archives  des  Affaires  étrangères. 

2  Philippe    V  a  Louis  XIV,  24  octobre   1713.  (Arcbives  da  Affaires 
étrangères.) 
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comne  on  le  verra  par  la  -uile  de  ce  récit,  il  ne  ptirvint  pas 
à  mpltre  d'accord  Wa  »inliasr<adpiirs  espagnols. 

Au  motnenl  où  Pliilippe  V  (àUail  connaître  h  Louis  XIV, 
le  31  nct'tbre  1713,  qu  il  se  dëterminiiit  enlin  "  par  son 
a  désir  de  lui  pliiire  ■  et  d'uprés  les  conseils  <le  madanie 
des  Ursiiiii  elle-même. à  ne  plus  insistersur  la  garantie  ulté- 
rieure, Jt  se  tenir  pour  siilinfait  de  la  cession  du  cumlé  de 
Cbiiiy.  avec  trente  mille  ëcus  de  renie;  au  miiment  où  le 
roi  de  Kraiice  se  félicitai'  d'apprendre  que  tout  dilTiculté 
élMÎI  aplanie  et  qu'etiHn  In  pain  allait  être  conclue  entre 
l'Espagne  et  la  Hollande,  une  fausse  manœuvre  du  duc 
d'Ossone  remettait  luul  en  quesliun.  L'cvéque  de  Bristol 
lui  ayani  dji  que  la  Iteuie,  s»  maltresse,  verrait  avec  satts- 
isclion  les  États-Générauï  consenlirà  la  i/rtrantftfréclamée, 
depuis  »i  li>n|;letnps,  pur  les  plénipotentiaires  esp;(j;nols,  il 
en  avait  conclu  que  le  {;ouvcrnement  anglais  prenaii  Vea- 
fftQfmtfvlJormel  d'obienir  c*-tte  garantie,  au  besoin  de  la 
donner  lui-même,  et  il  s'éiail  bâté,  snns  en  prévenir  ni  son 
coHeRue  Monteleone.ni  le  marquis  de  Châleauiieul,  d'expé- 
dier ^  Pbibppecettebeureuse  nouvelle.  Dès  qu'elle  parvint 
nu  jeune  Roi,  il  écrivit  A  >on  aieul  que  les  assurances  don- 
nées pai  levéque  cli;in{;eaient  absolument  la  situaiioii  et 
qu'il  se  trouvait,  en  con->equence,  obligé  de  revenir  sur  I» 
résolution  qu'il  avait  prise  : 

u|ourd'hui  que  la  reine  d'Angleterre  refuse  d  approu- 
Lver  lit  conduite  des  Hollandiiii  à  mon  égard,  it  y  .i  lieu  de 
»-oire  que,  pour  peu  que  votre  ambassadeur  leur  repié- 
aente  qu'il  ne  leur  a|ipar(ient  pas  de  discuter,  en  laveur 
Hlr  l'Archiduc,  une  d'Si'Oaition  que  j'ai  pu  faire,  ou  qu'au 
.  ils  y  apportent  quelque  changement,  ils  doivent 

■  en  demeurer  garant»,  —  ils  feront  ce  que  je  désire.  Je  me 

■  11  nie  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  de  vous  conformer 
1  reine  d'Angleterre  et  de  m'évitcr,  par 


a  t>eul4ment  de  la 
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tt  lày  le  chaf^rin  de  me  voir  forcé  à  recevoir  la  loi  des  Hoi- 
«  landais  à  la  face  de  toute  T  Europe  sur  une  disposition  qœ 
«  |e  suis  en  droit  de  donner  \  » 

Fendant  que  le  courrier  extraordinaire  du  duc  d'Ossone 
suivait,  en  grande  diligence,  la  route  de  Madrid,  Louift  XIY 
donnait  Tordre  au  marquis  de  Cbàteauneuf  d*annoncer,  en 
son  nom,  aux  États-Généraux  que  Philippe  V,  n*insi>taiit 
plus  hur  la  garantie  ultérieure,  afin  de  se  conFormer  à  »es 
désirs,  acceptait  définitivement  le  comté  de  Cbtny  pour 
maHiime  des  Ursins,  et  notre  ambassadeur  s'acquittait,  eu 
toute  batPy  de  cette  agréable  mission.  On  conçoit  aisément 
quel  fut  le  déplaisir  du  grand  Roi  lorsqu'il  reçut  la  seconde 
lettre  de  son  petit-fils.  Il  avait  engagé  sa  parole  d'apre>lfs 
assurances  positives  de  Pbilippe;  ces  assurances,  désor- 
mais, n'auraient  plus  de  valeur;  le  roi  de  France  avait 
donc  fait  une  vaine  promesse.  Louis,  pour  le  coup,  perdit 
patience,  ainsi  que  le  prouvent  les  deux  lettres  qu'il  adressa, 
le  môme  jour  (20  novembre  1713),  à  Brancas  et  à  Cbftteao- 
neut  :  a  Je  ne  m'attendais  pas  à  voir  cbanger  en  huit  jour?, 
«  et  par  les  conseils  du  duc  d'Ossone,  une  résolution  que  le 
«  roi  d'Espagne  avait  prise  sur  les  mstarices  que  je  lui  avai^ 
»  Faites,  pour  son  intérêt,  pour  son  bonneur  et  pour  le  bien 

<(  de  la  paix Mon  petit-fils  ne  doit  pas  s'attendre  qut  je 

N  m'unisse  à  lui  en  cette  occasion.  Je  lui  ai  fait  connaître 
«  les  raisons  que  les  Hollandais  avaient  de  refuser  leor 
»  garantie;  je  l'ai  prié  de  se  désister  d'une  demande  inutile; 
u  il  s'est  rendu  à  mes  instances;  je  l'ai  fait  savoir  en  Hollnude, 
K  et,  pendant  que  j'en  attends  la  réponse,  il  veut  que  je  me 
«  rétracte  de  ce  que  j  ai  avancé  en  son  nom.  Je  ne  com- 
u  prends  pas  comment,  étant  aussi  sensible  qu'il  Test  à  ce 
«  qui  regarde  l'Iionneur,  il  semble  qu'il  compte  pour  rien 

*  Philij'pe  Va  IjjuIs  XIV y  8  noveinhre  i71îi. 


■  lpa  enga|jenic!iil>i  que  je   pren>U  en  CDiitiiiiuence    île   ce 

■  qu'il  m'écrit.  Mais,  quand  même  l'Iionnciir  ne  >ei-;ut  pug 
»  jntére>»«i  à  cet  vnrinlioiifi,  elles  seraient  fiernicienses  ilans 
>  Im  afFnJres  d'Klal    11  n'est  p;>*  permis,  qunU'l  on  ven'   tes 

■  conilnire  avec  succès,  <le  prendre,  un  jour,  une  ré-iulniion 

■  e(   d'en  changer   le   lendemain,   snn-i  iinrrp   mrjif  ijite   la 

•  «impie  rclalion  d'un  ministre.  Le  roi  d  R-pagne  suit  quelle 
"  et  m.i  tendresse  pour  lui  rt  rinlérët  que  je  pr  nds  à  ce 

■  i)ui  le  touche.  Quand  je  lui  donne  mes  consfil-  -nr  une 

•  Klfiire.  je  ne  les  fi-nde  pas  uniquement  sur  les  avis  que 
a  j*»i  d'un  seul  endrnii,  m  lis  je  ratsemhle  tous  ceux  que  \a 


■  1" 


s  avoir  d'à 


,  tuules  les  cîroonsinnces  qui  uni 


port  i)  In  même  affaire,  et  c'est  iipre>.  les  jivon'  mûrement 
_^  exan)in^i!>  que  je  lui  dis  inun  sentim--ni  el  qnr  |e  l'appuie 
^■(■foi  temeni,  quand  je  sais  qtie  c'est  le  m<-illeur  qu'il  ptilif^e 
^Bl  Miivre Je  voudrais,  pour  l'honneur  du  Hui  in'in  prlit- 

■  fiU,  qu'il  n'eût  jiim-iis  son|;é  A  dépécher  le  courtier  qu'il 
a  vifnl  d'envoyer  à  Ulrecht.  M  faut  songera  répitrer  cette 

■  Hémarche   sans    perdre  de   temps,   et  que   de   nouveaux 

■  iirdies,  confirmant  ceuK  qui  furent  envoyas  le  I"  de  ce 
(•  t)ioi«,  corrigeai  inces>iamnienl  ceux  qui  ont  été  donnés 
•■  le  H...  ,J'ai  asnurë  le  sieur  de  CliAte^itint  uf,  par  avance, 
-  qu'ds  seraient  révoqué-  par  le  retour  du  courrier  que  je 

■  \on-  envoie  aii|(inril  hui.  Ne  perdex  pas  un  instant  p'iur 
.  me  le  renvoyer.  Le  Uoi  mon  pitit-til-  est  trop  j  doux  de 
■>  --on  Imnneur  et  cunnall  trop  la  force  des  engafjements  qne 
"  j'''  P''*  f"*"'  '"'■  p'""'  hé^iier  à-  confirmer  le  désistement 

4>  qu'il  a  lait La  princeise  des  Urain»  est,  elle-même,  si 

a  xûlée  pour  mes  intérêts  et  pour  ceux  du  roi  d  Espaj^ne 

•  que  je  lue  suis  persuadé  qu'elle  continuera,  sans  peine, 
>  à  ^ire  voir  qu'elle  sacrîlierait,  s'il  était  nécessaire,  ses 

•  propres  avantages,  pour  mon  service  et  pour  celui  du  Roî 
a  mou  petit-liU Il  m'a  demandé  de  lui  laisser  le  corps 
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«  de  mes  troupes  qui  le  servent  en  Catalogne,  mais  il  ne 
a  paratt  pas  qu'il  donne  aucun  ordre  pour  leur  payemeot. 
a  Cependant  les  soldats  désertent,  et  ces  troupes  périront 
«  si  elles  ne  sont  payées.  Vous  lui  demanderez  donc,  de  ma 
a  part,  de  songer  et  d'avoir  égard  à  Tétat  où  elles  sont.  H 
«  (aut  qu^il  choisisse,  ou  de  les  payer  s'il  veut  qo*elles  le 
«  servent,  ou  de  me  les  renvoyer  * .  » 

«  Ne  manquez  pas  de  calmer,  autant  qu^il  dépendra  de 
«  vous^  écrivit  Louis  XIV  à  Chàteauneuf,  les  afjiUlions  et 
a  les  inquiétudes  que  les  variations  de  la  cour  de  Madrid 
a  causeront  avec  raison,  et  maintenez  les  États-Génénox 

«  dans  la  résolution  qu'ils  ont  prise Ils  ont  vu  de  quelle 

ft  manière  je  me  suis  intéressé,  dans  cette  occahioD,  i 
«  la  justice  de  leur  cau!!»e;  vous  pouvez  les  assurer  que 
a  j'en  ferai  mon  affaire  particulière,  et  que  je  ne  pois 
«  la  regarder  autrement  après  les  engagements  que  j*ai 
«  pris  et  la  parole  que  je  leur  ai  donnée  au  nom  du  roi 
a  d'Espagne  *.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Roi,  voulant  dissiper  toutes 
les  méfiances  des  État>-Généraux  et  ranimer  la  néjyociatioD 
qui  tombait  en  langueur,  autorisa  son  plénipotentiaire  à 
leur  déclarer  verbalement  que  a  jamais  il  ne  s'unirait  contre 
tt  eux,  avec  le  roi  d'Kspagne,  pour  les  forcer  à  rt  mplir  le> 
«  enfjagements  qu'ils  auraient  pris  à  l'égard  de  la  princesse 
c(  des  Ursins  ».  —  «  Ce  serait  une  tentative  inutile  »  ,  ajoutait 
Louis  XIV,  tt  que  celle  de  vouloir  persuader  le  roi  d*Kspagne 
«  de  se  désister  sur  la  demande  qu'il  a  faite  en  sa  faveur;  ii 
tt  renoncerait  plutôt  à  toute  :iutre  prétention,  et  je  ne  lui 
a  ferai  jamais  une  proposition  pareille.  Mais,  en  même 
a  temps,  vous  savez  que,  quoique  j'aie  employé  fortement 


'  Areliives  des  Affaires  étrangères.  Louis  XIV  au  marauis  de  Braura^- 
2  Archives  des  Affaires  étrangères. 
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■ines  offices  pour  la  princesse  lies  Urstns,  mon  iiitentioa 
n'a  jniiiais  i^lé  de  faire  la  (\ 


i  pour  elle,  n 
Philippe  V  l'ertt  feile  volontiers,  s'il  s'êlait  trouvé   eo 
■     mesure  d'  rracher  par  la  forcf  des  armes,  aux  Etats-Gûné- 
•      raus,   les  t'on''litîons    qu'il    prétendiiit    leur   imposer    dans 
^—l'intérêt  de  madame  des  Ur^inii.  Jumai-^  la  tendresse  qu'il 
^^bortaii,  ainsi  ()ue  la  Reins  su  femme,  à  l'illuiitre  favorite, 
^^KBVail  étésî  «ive.  Elle  lescaptiv^iit  àce  point  qu'ils  n'aviiient 
^^^bulu  comprendre  ni  les  dures  lei;un>,  ni  les  mena'^es  dégui- 
^^^bs  que  coittenail  la  dépêche  royale  du  20  novenilire,  ni 
^^B>  fermer  conseils  du  murquis  de    Uraucas.  Ces  conseils, 
'      dont  lu  forme  était  peui-éire   mallieureuse,  et  qui  leur 
déplil>^ait-nt  au  plus  haut  point,  ils  les  attribuaient  unique- 
ment k  la  iirmicieuse  ioflueiice  du  duc  d'Orléans,  qui  ;ivait 
à  Madrid,  diin:>  la  personne  même  de  notre  ambassadeur, 
I      un  ag<-nl  secret  et  absolument  dévoué.  En  ce  moment,  les  ■ 
intérêts  peoonnels  de  la  princesse  semldait-nt,  aux  yeux  de 
Pliilippe,  primer  de  beaucoup  tous  le»  autres.  S'adressnnt  à 
sonuIt-uLlf  l()  jiinvier  1711,  pour  l'eut relenirdesinquiétudea 
que  lui  citiiS'iii-ut  les  négociai  ions  de  Rasiadt  :   ■  J'espère  ■, 
lui  di&ait-il,  «  que  ce  grand  oiivragt^  de  lu  paix  générale,  si 
•  digne  de  vous,  se  terminera  enfin  à   votre  satisfaction, 
a  sans  permt-tlre  que  mes  intérêts  soient  oubliés.  Je  vou» 

■  demande,  en  grâce,  que  la  princesse  des  Ursins  ne  suit 

»9  |)as  privée  de  la  souviraineté  que  je  lui  ai  destinée.  Nouft 
y  lui  devons,  la  Iteine  et  moi,  cette  marque  de  notre  recon- 
«  naissance,  d^  tant  et  de  si  imporianls  services  qu'elle  nous 

■  s  rendus'.  »  —  «  Donnez  des  insirucliuns  plus  nettes  à  vos 
«ambassadeur»,  lui  mandait  le  roi  de  France,  prescrives- 

s  négociations; 


■  dire  à  quri  point 


)rte  de  les  Bnir.  Le   repos  de 
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«  l'Europe  en  dépend  \y>  —  «  Vous  m'abandonnez,  répliquait 
Philippe,  en  substance,  le  23  mars  1714.  Vous  venez  de 
conclure  la  paix  avec  TArchiduc,  sans  qu^il  soit  fait  mentioD, 
dans  le  traité  de  Kastadt,  ni  de  TEspagne,  ni  de  la  princesse 
des  Ursms.  Les  États-Généraux  s'inclineront  dédormai» 
devant  les  volontés  de  rAutriche.  Il  ne  me  reste  plus  qu^aoe 
seule  arme  pour  défendre  les  intérêts  de  cette  prince»se, 
pour  lui  procurer  les  avantages  que  je  lui  ai  solennellement 
promis,  que  les  conventions  d'Utrecht  ont  formellement 
btipulésen  sa  faveur.  Cette  arme,  c'est  mon  refus  de  traiter 
avec  la  Hollande,  tant  qu'elle  ne  m'aura  point  accorde,  ou 're 
le  comté  de  Cbiny  avec  30,000 écus  de  rente,  la  garantie  ulté- 
rieure que  je  lui  demande.  Ce  refus,  l'Angleterre  elle-même 
l'approuve.  Je  le  maintiens  et  j'y  persisterai   » 

Que  le  langage  du  jeune  monarque  eût  été  plus  mesuré 
et  moins  absolu  sans  les  douloureuses  nouvelles  arrivées 
de  Rastadt,  cela  ne  saurait  être  douteux;  mais  il  avait 
déjà  donné  audience  au  chargé  d^affaires  Pacbau  '  ;  il  savait 
que  TEmpereur,  son  rival  détesté,  avait  voulu  prendre, 
dans  le  traité  conclu  avec  la  France,  le  titre  de  Majesté 
Cntholiquey  de  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  que  Louis  XIV 
l'avait  laissé  faire,  et  son  ressentiment  l'aveuglait.  Il  (allait 
cependant  que  la  paix  fût  signée  sans  plus  de  retard  avec 
la  Hollande,  pour  que  les  périls  d'une  coalition  nouvelle 
fussent  définitivement  écartés.  Le  vieux  Roi  n'hésita  plus. 
H  avait  promis  à  Philippe  d'ajouter  d'importants  renforts 
aux  troupes  françaises  qui  assistaient  son  armée  sous  le> 
murs  de  Rarcelone.  Il  lui  déclara  nettement  que  le  départ  de 
ces  renforts  serait  suspendu  aussi  longtemps  que  TEspagne 
maintiendrait  ses  exigences.  Cette  résolution  décisive  lui  fut 

>  lA>uis  XIV  à  Philippe  Vy  19  février  1714. 

^  On  a  lu  plus  haut  la  dépêche  par  laquelle  Pachau  rend  compte  de  cette 
audience. 
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no'ifiée  par  la  dépêche  huivanic,  qui  porle  la  date  du  9  avtil  ; 
o  Je  voiiKai,  pliuieiirsFuis, averti  du  pré)U'liceque  le  relard 
m  de.  voire  paix  avec  la  Hullaade  cauxiiit  à  vos  iDiëiéis,  et, 
•>  c-iinn)(>  vi>us  n'en  avez  jm^  été  loucbé,  j'ai  cru  que  vuus 

•  seriex  plus  «en^ible  h  reiifjngement  que  j'aî  pris,  par  les 

■  traitée  d'Ulrechi,  de  procurer  h  celti-  République  la  paii 
«  avec  vous.  Comme  j'avais  ngi  nuivitnt  vos  intenlious  el 
«  >iniTant  vo-  pouvoirs,  elle  est  Iiien  fondée  h  me  demander 
-  l'accoraplissement  de  me>  promesses  et,  véntalileraent, 

■  8e«  inittances  ne  peuvent  élre  plus  pressantes  qu'elles  l'ont 

■  été  depuis  que  j'ai  sî^jné  la   paix  avec   l'Empereur.    Le 

•  marquis  de  Itrancas  vous  en  a  déjà  parlé  par  mes  ordres... 

■  On  croit,  dana  les  pays  étrnnijers,  que  vous  avez  connance 
L  -«  en  mes  conseils,  el  personne  ne  s'imaginerait  que  les  rai- 

hsnns  contenues  dans  voire  seconde  lettre'  puissent  vous 

^idëtourner  de  faire  la  pHii  avec  la  Hollande,  quand  je  vuus 

JSxlioOe  sincèrement  et  pour  votre  hien  h  la  conclure, 

l«  Il  est  donc  nécessaire,  pour  détruire  les  soupçons  que 

s  ennemix  de  la  paix  répandent  de  mes  desseins  secrel^,- 

[O»"  je  déclare  que  je  ne  vous  donnerai  pas  de  nouveaux 

Krcuurg  jusqu'à  ce  que  vou-*  ayea  signé  celle  paix. 

uis  bien  fâché  d'être  ohlîgé  de  prendre  celle  réso- 
i>  lulîon,  que  vous  ferez  certainement  chttnger  quand  il  vous 
a  plaira,  car,  aussitôt  que  vous  aurez  conclu  ce  traité  avec 

■  I  '  Hollande,  mes  troupes,  que  je  fais  toujours  avancer  en 

•  ilouHïillon,  seront  à  vos  ordres,  et  je  fei-ai  partir,  sur-Ie- 

■  cbitmp,  les  ingénieurs  que  je  vous  avais  destinés  el  que  je 

■  retiens  encore.  " 

■  Monsieur» ,  écrit  quelques  joiirsplus  tard  le  Roi  h  Clià- 
leaiineuf,  ■  j'ai  pria  enfin  la   résolution   de   suspendrr   la 

■  marc^be  des  troupes  et  des  ingénieurs  que  j'envoyais  au 
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a  siège  de  Barcelone,  de  différer  le  départ  du  duc  de  Bér- 
et wick  et  de  déclarer  au  roi  d'Espagne  que  je  ne  lui  donne- 
«  rais  pas  la  moindre  assistance  pour  soumettre  ses  sujets 
tt  rebelles,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  conclu  la  paix  avec  les  États- 
ce  Généraux.  Vous  pouvez  juger  de  la  joie  de  leurs  aoiLas- 
«  sadeurs  lorsque  ma  résolution  leur  a  été  communiquée, 
tt  Ils  ne  récriront  encore  qu'au  Pensionnaire  et  lui  demao- 
tt  deront  de  la  tenir  secrète  pendant  quelques  jours,  parce 
a  qu'il  ne  conviendrait  pas  que  le  roi  d'Espagne  Tapprit 
«  par  les  Hollandais  avant  que  je  l'en  eusse  instruit.  Ils  ont 
a  paru  sensiblement  touchés  de  cette  preuve  réelle  que  je 
a  leur  donne  de  ma  bonne  foi  et  du  retour  sincère  de  moo 
«  affection  envers  leurs  maîtres  * .  » 

De  son  côté,   Torcy,  dont  les   rapports  avec  la  cour 

d'Espagne,  particulièrement  avec  la  camarera  mayor,  sont 

devenus,  depuis  quelque  temps^  très-réservés,  (kit  part,  le 

même  jour,  au  marquis  de  Ghàteauneuf,  des  impressions 

suivantes  :  «  J'espère,  Monsieur,  que  la  résolution  que  le 

a  Roi  a  prise,  et  dont  Sa  Majesté  vous  informe,  sur  les 

«affaires  d'Espagne,  nous  attirera  bien  de  la  bénédiction 

a  en  Hollande.  Je  vous  assure  qu'il  nous  en  faudra  beau- 

«  coup  pour  nous  dédommager  des  malédictions  qui  pour- 

M  ront  venir  du  côté  de  Madrid;  mais,  en  vérité,  il  n'y  a  pas 

tt  moyen  de  combattre  toujours  contre  la  justice,  contre  la 

a  raison,  contre  la  saine  politique,  et  le  tout  sans  en  retirer 

a  aucun  fruit,  au  contraire,  en  donnant  aux  nations  étran- 

a  gères  un  prétexte  continuel  d'accuser  la  France  de  mau- 

K  vaise  (oi.  Je  suis  persuadé  que  le  marquis  de  Monteleone 

<(  trouvera  entièrement  que  le  Uoi  a  raison;  mais  je  ne  lui 

a  conseille  pas  de  s'en  expliquer.  » 

>  Louis  XIV  au  marquis  de  Chàteauneuf,  15  avril  1714.  (Archires  des 
Affaires  éu'angères.) 


LES  DtsntdKBS  TRAITES  D'tlTRECHT. 
Sur  ces  entrefaites,  arrive  k  Versailles  le  cardinal  del  , 
GîuHicp,  ^raiiH  inquisiteur  rl'Espajine,  pour  y  rempltr  l'ii 
porliinte  miaKion  dont  nous  avons  déjà  pnrlé  et  sur  laquelle 
nous  devrons  encore  revenir  plus  loin.  tVyant  quitté  Madrid 
aTBut  que  la  dépêche  du  1)  »vril  y  fi'il  parvenue,  il  ignore  cim- 
pl^trnient  la  re'ti>utiible  menace  qu'elle  renferme.  Il  jilaide 
avec  chaleur,  prés  de  Loui.'i  XIV,  le»  intérêts  de  madame 
des  L'rsiu!^,  l'urneute  nécessité  rie  la  garantie  ultérifure.  Il 
supplie  le  Uni  d'avoir  pitié  de  i'hilippe  Iui>Di£me,  auquel 
il  teinbte,  depuis  quelque  temps,  avoir  retiré  son  amilié  et 
sa  prolrclion,  de  tenir  un  langage  sévère  à  Leurs  Hautes 
Puissances,  de  ne  pas  ratifier  le  traité  de  Kastadl,  avant 
que  son  petit-fils  ait  obtenu  les  satisfactions  légitimes  qu'il 
r<!clame.  Madame  des  Drains  s'ë'ait  llatiée  que  les  belles 
lianuigues  d'un  grand  dignitaire  de  l'Église,  homme  du  plus 
grand  monde,  parleur  insinuant  el  li-iliile,  impressionne- 
raient, eti  sa  faveur,  la  piété  scrupuleuse  du  vieux  monarque 
et  feraient  enfin  triompher  la  cause  que  n'avaient  sii  gagner 
ni  s>oii  favori,  le  comte  d'Aubigny,  ni  son  confident,  le  baron 

Lde  Câpres,  ni  son  amie,  la  maréchale  de  Noailles,  ni  les 
nhas-adeurs  d'Rspagiie  à  Paris  el  à  Ulrecht,  ni  même  le 
iiéchal  de  Villars.  Rlle  se  trom|)ait,  oubliant  a»ns  doute 
tie  les  intentions  de  Louis  étaient  loiij')urs  inflexibles  quand 

'3  les  croyait  inspirées  par  la  raison  d'Ktat.  Du  moment  que 
celte  cause  n'avait  pas  été  détendue  avec  succès,  dans  les 
conférences  de  Itastadt,  par  le  niaréihal  de  Villars,  du 
momeut  que  l'Empereur  se  refusait,  pour  les  molii's  que 
nous  avons  bit  connalire,  à  en  comprendre  les  intérêts 
danK  son  traîié  avec  le  Ttoi,  elle  était,  aux  yeux  des  Hollaa" 
daii,  irrémédiablement  p<'rdiie.  On  n'a  pas  oublié  que 
Torcy  avait  répliqué  par  un  long  mémoire  écrit,  en  quelque 
aorlfl,   sous  la  diclée  rie  Louis  \1V,   et  lu  en  Conseil  des 

^■■BÛirei,  aux  nombreux  grieËi  exposés  par  le  cardinal.  Le    , 
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passage  de  ce  mémoire  qui  concerne  les  nëçociations  avec 
la  Hollande  est  (rès-soignë  et  trop  étendu  pour  que  nous 
puissions  le  reproduire  en  entier.  On  n*en  lira  pas  sans 
intérêt  les  principaux  arguments. 

u  II  resterait  pour  unique  expédient,  dit  le   mëmoirCy  de 

A  forcer  les  Hollandais  à  réserver  le  comté  de  Chiny  |>our  la 

((  princesse  des  Ursins.  Mais  en  vain  les  plénipotentiaires 

«  d'Espagne  leur  ont  déjà^  plusieurs  fois,  demandé  de  ne 

u  remettre  les  Pays-Bas  à  TRmpereur  qu'avec  cette  restric- 

«  tion.    Les    États -Généraux    ont  répondu    qu^iU    étaient 

a  affr.nnchis   de  tout  engagiment,   puisque   le   Roi  sVtait 

«  désisté,  à  Rastadt,  de  la  condition  stipulée  par  Tarticle  7 

«du  traité  d*Utrecht.  Leurs  ambassadeurs  ont  représenté  à 

«  Sa  Majesté  que  leurs  mattres,  simples  dépositaires  des 

«  Pays-Bas,  n'avaient  nui  droit  d'en  retenir  aucune  partie 

«quand  Elle  consentait,  Elle-même,  à  les  remettre  à  la 

a  maison  d'Autriche  ;  qu'ils  seraient  mal  conseillés  de  con- 

«  tredire  une  disposition  faite  par  Sa  Majesté  et  d'attirer, 

«  sur  leurs  provinces,  une  guerre  que  l'Empereur  pourrait 

«  leur  faire  d'autant  plus  justement  qu'ils  voudraient,  sans 

»  raison,  lui  retrancher  une  partie  des  États  qui  doivent  lui 

u  appartenir;  que,  si   la  République  n'est  pas  a^sez  heu- 

0  reu^e  pour  conclure  encore  la  paix  avec  le  roi  d'Espagne, 

«  Elle  doit   an  moins  évitrr,   avec  soin,  de   se    taire  des 

u  ennemis  puissants  aussi  dangereux  pour  Elle  que  le  serait 

«  l'Empereur  mattre  des   Pays-Bas...   Si   le  roi  d'Espagne 

«  croit  son  honneur  engagé  à  procurer  à  la  princesse  des 

«  Ursins  une  souveraineté  dans  les  Pays-Bas,  le  Roi  ne  se 

«croit  pas   moins   obli(>é,  par  honneur,  à   procurer  aux 

a  Hollandais  une    paix  qu'il   leur  a  promise  en  vertu  des 

u  pouvoirs  du  Roi  son  petit-fils,  et  tout  retardement  à  la 

«  conclure    semble   injurieux   pour    Sa    Majesté.   Qu'il   ne 

«  s'étonne  donc  pas  de  la  résolution  qu'Elle  a   prise  de 
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lolii  àe  lui  <loD- 


f  auK  assixlances  qu'Elle  avait 

•  ner  pour  le  sirge  de  Barcelone,  son  honneur  l'olili- 
-  gPMiTt  A  les  d'ffi'rer,  car,  autreineiit,  les  diMais  de  la  paix 
M  de   H<ill.-)tr<lt>   piiraltraienl   concertes  entre  File  et   le   loi 

■  d'F.s|ia[;tie...  Sa  Miijeetë  voit  i|uc  rEs|iat;neesi  lriim|iéeBiir 

■  les  .)is|iiisiiions  |  réïenles  <te  la  Hollande  et  sur  celles  de 
l>rAt>f;)eterre...  La  Hollande,  principalement  Amsterdam, 

lOiiffre  de  l'iitterdiction  du   commerce  avec  TK^pagne, 
M  mut-  elle  pr^>'ere  cette  inlerdictînn,  lonle  lâc)i<  us'  qu'elle 

■  soit,  niix  miillicrirs  d'une  [;uerre  prochaine  avec  l'Au- 
rtriche  ..  D'ailleurs,  la  province  de  Zeelande  a  déj'i  [tré- 
t'Senlë  différentes  requêtes  au  conseil  d'Etat  p')ur  obtenir 

•  ta  permi-ï-ion  d'armer  d  de  faire  la  course  dans  les  mers 
^e  l'Aiiiérlq  le C'est  au  roi  d'Epagiie  à  jii|;er  s'il  veut* 

ipécher  les  préjudices  que  ses  sujets  en  souffriront;  s'il 
•  doit  pas  mrme  procurer  leur  hoiiheur  en  faisdnt  la 
«li'peiis  d'un  point  d'honneur  qu'il  peut  même 
ît  âat's/aiie  en  d-nnant  à  la  princesse  drs  Ursim  il'auires 
\étabîisyenients  conformes  à  t'estime  et  à  la  juste  amitié  qu'il 
\"ur  elle.  Enfin,  il  se  flalle  vainement  de  l'a-si-tiince  de 
l'A'  glelerre.  Les  Anglais,  divisés  entre  eux,  ne  teront  pas 
t  lu  {;uerre  h  l'Empereur  pour  procurer  le  coinlt.'  de  CItiny 
a  à  madame  des  Urains,  et  i>i  le  comte  de  ïili'iiFF'ir'I  a,  Jus- 
«  qu'à  présent,  amusé  le  duc  d'Ossune  de  celle  espérance 

Kfrivo  e,  il  iiv»il  des  raiions  pour  employer  tous  le»  moyens 
Bapatdes  de  relarder  l'ouverture  du  commerce  des  Hol- 
landais avec  l'RspHfjne  '.  n 

Philippe  ne  peut  donc  compter  désormais,  pour  lirtser  la 
résistance  du  f;ouvernemeul  hollandais,  ni  sur  les  démarches 


I  Miii  nïeul,  ni  -ur  l'i 


'Uni\ 


LileutiBires  se  sonljoui 


i  de  la  Grande-Brelagne,  dont 
ménager 


ués  de; 


,  pou, 
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les  intérêts  mercantiles  de  leur  pays.  Il  succombe  jdécidé- 
ment  dans  la  lutte  inégale  et  opiniâtre  que  sa  diplomatie 
soutient,  depuis  le  début  des  conférences  d^Utrecbt^  eu 
foveur  de  la  femme  vaillante  qui  a  été  le  plus  ferme  appai 
de  son  trône.  Ses  dernières  illusions  se  sont  évanouies.  Le 
16  mai  1714,  sa  mnin,  que  Tindignation  et  la  douleur  font 
trembler,  trace,  elle-même,  la  dépèche  suivante  qui  ne  fat 
pas  lue,  peut-être,  sans  émotion  par  son  aïeul.  Nous  pen- 
sons que  le  lecteur  nous  saura  gré  de  Fa  voir  reproduite 
tout  entière  : 

«  Je  n'ai  différé  de  répondie  à  la  lettre  que  vous  m^avez 
a  fait  rhonneur  de  m'écrire  le  9  du  mois  dernier,  que  pour 
«  être  plus  particulièrement  instruit  de  vos  intentions  mit 
«  toutes  leé  représentations  que  le  cardinal  del  Giudice 
tt  était  chargé  de  vous  faire  de  ma  part. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  paix  de  Hollande,  vous  pouvez 
«  facilement  juger  de  mon  étonnement  sur  les  propositions 
«  que  les  ambassadeurs  de  cette  République  ?ous  ont  fsiites 
u  pour  se  soustraire  à  rengagement  qu'ils  ont  pris,  avec 
«  vous-même,  pourlasouverametédela  princesse  d*  sCrsins. 
«  Ils  fondent  leur  refus  sur  le  traité  de  RastaHt  et  veulent 
tt  que  ce  soit  ce  traité  qui  les  mette  dans  riin|»ossil>ilitë 
«  d'exéculer  ce  qu'ils  étaient  auparavant  prêts  à  faire  à  cet 
tt  égard;  ce  qui  a  si  peu  de  rapport  avec  les  assurances 
«  que  vous  m'avez  données  de  contribuer,  de  tout  votre 
m  pouvoir,  à  rétablissement  de  cette  souveraineté,  que  je 
«  ne  puis  m'ima{;iner  que  votre  intention  ait  été  de  mettre 
«  les  Hollandais  en  droit  de  parler  de  la  manière  qu'ils 
«  font.  Je  sais  les  engagements  que  vous  avez  pris,  pnr  les 
«traités  d'Utrecht,  pour  leur  procurer  la  paix  avec  moi. 
«  Mais  vous  savez  aussi  qu'en  même  temps  que  vou<*  leur 
(t  avez  promis  que  ce  serait  sous  les  mêmes  conditions  du 
«  traité  de    Munster,   ils    vous   l'ont  fait   réciproquement 
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^^V-d'accomplir  l'él»blisspment  de  cette  souvenitnete.  A.insi, 
^^Bi'ils  préten<leiit  qu'il  soil  juste  «l'accomplir  cette  promesse    ' 
^B»pour  ce  qui  les  regarde,  il  n'est  pas  moins  raisunnable 

■  qu'ils  accomplissent,  de  leur  [lart,  celles  qu'ils  vous  ont 

a  faileft  pour  ma  sntisFaction.  j 

■  Mal{;ré  cel»,  quoique  ce  ne  soil  pas  de  ma  part  que 

I naissent  les  obstacles  qiiî  retardent  la  conclusion  de  la 
paix  avec  eut,  et  que,  rlans  l'afFaire  dont  il  s'iigîl.  il  aille 
de  mes  engagements,  de  mon  honneur,  de  ma  (>loire  et 
de  ma  Haiistaciion,  puisqu'elle  me  lient  înKnimeiit  à  cœur 
et  qu'i'lle  y  tenait  de  même  à  In  Reine,  dont  les  voloutés 

•  me  seront  toujours  bien  précieuses,  —  puisque  vous  failes 

•  dépendre  la  venue  des  secours  que  vous  m'avez  destinas 
«  pour  la  réduction  de  Barcelone,  de  ce  que  je  signe  ma 

■  paix  avec  In   Hollande  sans   y    iiiire  mention  de  souve- 

■  raineté,  j'envoie  l'ordre  à  mes  plénipotentiaires  de  le  hïre,    < 
^H>el  je  vous  prie  de  croire  que    quoique  je    trouve  mon 
^Bbinlérël  à  finir  prompt*  ment  l'aFfuire  de  Barcelone,  la  ten- 
^B  dresse  que  j'ai  pour  vous  n'a  pas  peu  de  part  :i  la  réso- 
^Klulinn  que  je  prends. 

^B  ■  Je  vous  demande  donc  que,  puisque  je  consens  à  ce 
^Bque  vous  souhaitez,  vous  Fassiez  partir,  sans  perdre  de 
^H  temps,  le  maréchal  de  Bemiikpour  se  rendre  devant  cette 
^B  place,  que  vous  y  fassiez  marcher  de  m^me  les  troupes  et 

■  les  ingénieurs,  et  que  le  sié|>e  se  fasse  sans  écouteraucnne 

a  proposiiion  des  Catnlans  sur  leurs  privilèges.  ' 

u  Cette  dernière  circonstance  est  si  impurtanle  pour  mes 

■  intérêts  que  je  ne  saurais  absolument  consentir  au  con- 

■  Je  me  flatte,  de  plus,  que  vous  n'abandonnerez  pas 
kftfhire  de  la  souveraineté  de  la  princesse  des  tJrsins  ' 
nnns  les  négociations  qui  vont  se  faire  à  Baden,  comme 

B  TOUS  en  supplie  instamment,  et  qu'enlin,  connaissant 
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a  de  quelle  importance  il  est  de  faire  départir  TÂrchidac 
«  de  toute  prëientioii  sur  TËsipagne  et  les  Indes,  tous  me 
«  mettrez  en  état  d'obtenir  des  conditions  solides  pour  en 
«jouir  paisiblement. 

«  Je  fais  remettre  au  cardinal  Giudice  ma  dépèche  pour 
«  mes  plénipotentiaires,  avec  ordre  de  vous  la  £aiire  voir 
«  avant  que  de  la  leur  envoyer.  « 

Â  cette  lettre,  que  le  cardinal  s'empresse  de  lui  remettre, 
et  qui  lui  cause  une  vive  satisfaction  parce  qu'elle  dissipe, 
en  grande  partie,  les  périls  dont  la  paix  de  l'Europe  tremble 
encore  menacée,  Louis  XIV  veut  répondre  de  sa  propre 
main.  Les  termes  de  sa  dépêche  sont  affectueux.  L'en^aint 
terrible  a  fait  sa  soumission.  Elle  l'a  cruellement  humilié; 
elle  lui  brise  le  cœur.  L'aïeul  satisfait  ne  songe  plus  qu'à 
l'en  féliciter  et  à  lui  en  témoigner  sa  gratitude  : 

Il  11  vous  est  aisé  de  juger,  par  les  instances  que  je  vous 
a  ai  faites,  du  plaisir  que  j'ai  d'apprendre  la  résolution  que 
«  vous  avez  prise  de  conclure  la  paix  avec  la  Hoiande. 
«  Quoique  je  n'aie  eu  d  autres  vues  que  celles  de  vos 
«  intérêts  en  vous  demandant  si  pressamment  de  finir  cet 
«  ouvrage,  je  reçois  cependant,  comme  une  marque  de 
«  votre  tendresse  pour  moi,  la  déférence  de  Votre  Majesté 
a  à  mes  conseils,  malgré  les  fortes  raisons  qu'Klle  avait  à 
«  soutenir  ses  premiers  engagements,  et  je  suis  bien  aise  de 
«  lui  être  obligé,  même  dans  ce  qu'Kile  fait  pour  ses  propres 
«  intérêts.  Ainsi,  dès  l'instant  que  le  cardmal  del  Giudice 
a  m'a  remis  votre  lettre  du  17  du  mois  <lernier,  j'ai  dit  au 
•  «duc  de  Berwick  de  partir  incessamment  pour  se  rendre 
«  devant  Barcelone.  J'ai  nommé  les  officiers  généraux  qui 
«  serviront  sous  lui,  donné  mes  ordres  pour  le  prompt 
a  départ  de  mes  ingénieurs  et  pour  la  marche  de  mes 
«  troupes. 

u  J'ajoute  encore  neuf  bataillons  avec  quinze  que  vou*> 
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«m'avei  demandés,  outre  les  seize  balailloug  frani,'aU  q 
^.Ton»  »veK  déjà  en  Cnlalocne. 

Fais  Retire  au  sieur  de  Bnsville  de  permellre  à  vos 
t  muiiitioiiiiaîres  d'aclieler  des  f;rains  en  Lanf;iiertoG  el  de 
»  les  Iran  porter  en  Cat;dogiic,  de  sorle  que  l'ahoiidance  se 
>  Iroiive  dans  fe  caniji  pendant  le  siège.  Le  sieur  Orry  sait 
g  mieux  que  personne  coniliieu  ces  précautiuns  sont  uéces- 
e».  vt  c'est  par  celte  raison  qu'il  convient  à  votre  ser- 
^vice  t-t  que  je  vous  dem.iuile  de  le  faire  demeurer  à 
^riirm^e  s'il  y  est  encore,  ou  de  ly  renvoyer,  s'il  est  déjà 
|de  retour  à  Madrid, 

■  l,e  duc  de  Uerwick  pnrtira  le  20  de  ce  mois,  et  vous 
z  Gompier  qu'il  arnvi  ru  devant  Barcelone  avec  les 
Tes  troupei,  le  i"  du  mois  prochain,  au  plus  tard. 

l4)mnie  il  est  du  bien  de  voire  service  qu'il  ait  une 
latente  de  Votre  Majesté  pour  coniiaunder  eu  voire  nom 
1  l'aire  exéculer  vos  urd<es,  je  ne  doule  pas  que  vous  ne 

i  envoyiez FaileT— lui  savoir  vos  iasli  uilions  sur 

à  capiluliitioii  de  Barcelone. 

■  Il  n'a  p;is  dépendu  de  mui  que  l'uiTaire  qui  regarde  la 
iiicesse  des  Urstns  ne  tiil  lermiiiée  à  votre  satisfaction 

1  à  la  Hienne.  Mais  comptez  -.ur  mon  atleniion  à  lui  t»ire 
>ir  el  que-j'ai  renuuveltï  les  ordres  pressants  que  j'aviiis 
léjil  donnés  à  m<'S  amliassadeurs  en  Hollunde  el  à  Bade. 
,  je  n'oublierai  rien  pour  vous  marquer,  soit  en 
;K'x'asion,  soît  en  toute  autre,  non-seulement  la  lan- 
Iresse  que  j'ai  jiour  vou-  et  dont  vous  n'ave»  jamais  pu 
luuler,  mats  encore  combien  je  suis  sensible  à  la  dernière 
i  que  vous  me  dounex  de  votre  confiance  entière 
s  mon  amitié  '.  << 


I  Louh  XIV  .<  Fhilippr    y.  >Url),  *  j".n  1714.  Uépéfbf  aiici.sra|»W. 
^ives  ilo  Affaire!  cirannirrï.) 
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Ainsi,  Louis  XIV  veut  ne  rien  épargner  pour  adoodr 
ramertume  du  sacrifice  qu^il  a  cru  devoir  exiger  de  son 
petit-fils.  Il  le  remercie  avec  toute  TafiFection  dont  son  ccrar 
est  capable.  Quoique  le  ton  de  sa  lettre  soit  tout  paternel, 
il  le  traite  de  souverain  à  souverain.  Il  laisse  à  sa  dispo- 
sition le  financier  Orry,  dont  les  services  sont  encore  néces- 
saires à  FEspagne  et  qui  devait  être  rappelé  en  France,  au 
grand  déplaisir  de  madame  des  Ursins.  Le  maréchal,  doc 
de  Berwicky  homme  de  grand  talent  et  de  grande  expé- 
rience, qui  a  fait  ses  preuves  dans  l<i  guerre  de  la  Péninsule, 
où  il  a  sauvé  la  naissante  monarchie  des  Bourbons  par  la 
victoire  d'Almanza,  et  dont  le  nom  déjà  célèbre  inspire 
toute  confiance  au  soldat,  reçoit  le  commandement  des 
troupes  françaises  qui  prennent  part  au  siège  de  Barcelone. 
Ces  troupes  reçoivent  des  renforts  assez  considérables 
pour  que  la  prochaine  défaite  des  Catalans  soit  désormais 
assurée.  Enfin,  et  c'est  par  là  surtout  que  Louis  espère 
consoler  Philippe,  il  s^engage  à  ne  point  abandonner  la 
cause  de  la  grande  favorite  et  à  la  défendre  encore,  par  la 
bouche  de  ses  amitassadeurs,  soit  en  Hollande,  soit  dans 
les  conférences  de  Ba-ie. 

Huys,  pensionnaire  de  la  ville  d'Amsterdam,  ce  beau 
parleur  qui  s'est  montré,  comme  on  Ta  vu/si  impiiovable, 
si  insolent  méme^  à  Tégard  de  la  France,  dans  les  né{;ocia- 
tions  de  la  Haye,  de  Gertruydeniberg  et  de  Londres', 
résidait  alors  à  Paris,  où  il  représentait  les  États-Généraux, 
avec  Tassistance  du  sieurde  Goslinga, ambassadeur  extraor- 
dinaire de  la  Répul)li<|ue'.  Lorsque  le  Uoi  leur  donna  sa 
première  audience  à  Versailles,  Buys  fit  un  discours  fleuri 

1  Voir,  dans  le  premier  volume,  les  négociations  qui  précédèrent  le^ 
traités  d'Utrerht. 

*  lluvs  et  Goslinga  étaient  arrivés  à  Paris  le  27  mai.  «MM.  Van  dci 
«  Buys  et  Goslinga,  disent  les  Mémoires  de  DanyeaUy  ambassadeurs  de 
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trtoat  plein  (les  plus  respectueuses  assurances,  et,  depuis  ce 
[Doment,  il  n'avait  perdu  aucune  occasion  de  se  faire  par- 
donner  ses  anciennes  oFFenses.  <•  Son  ambassade  le  chaufrea 

■  entièrement,  disent  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  et  le 
a  séjour  qu'il  lit  en  France  le  rendit  toul  Français,  r  Torcy 
entretenait,  avec  les  deux  représentants  des  États-Génë- 

des    relations    aussi   suivies    qu'amicales.    Dès  que 

idliësion  forcée  de  Philippe  V  lui  est  connue,  il  ne  perd 

1  instant  pour  les  en  prévenir  ;  n  C'est  avec  tieaucoup 

l^de  plaisir.  Messieurs,  que  je  m'acquitte  de  l'ordre  que  le 

t'Bni  me  donne  de  faire  savoir  à  Vos  Excellences  que  la 

■  réponse,  que  Sa  Majesté  atlendalt  du  roi  d'Espagne,  est 

■  entin  arrivée  de  la  manière  qu'Elie  le  désirait,  et  que  ce 

■  Prince  donne  ses  ordres,  à  ses  plénipotentiaires  en  Hol- 
^Hjfande,  de  signer  la  paix  entre  Sa  Majesté  Catholique  et 
^^Blessieurs  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies.  Vos 
^^5 Excellences  me  permettront  de  les  fcliciterde  cette  bonne 

■  nouvelle  qui  doit  leurétre  d'iiulant  plus  sensible  qu'EUes 

■  n'ont  pas  cessé  d'employer  leurs  soins  et  leurs  instances 
•  les  plus  fortes  pour  procurer  l'heureuse  conclusion  de 
"  cet  ouvrage.  Comme  je  suis  persuadé  qu'elle  ne  reiicon- 

■  trera  plus  de  difficultés,  j'espère,  aussi,  que  la  durée  en 
■sera  telle  qu'il  convient  iiu  bien  général  de  l'Europe  et 
K^ue  Vos  Excellences  recevront  les  louanges  et  l'honneur 

irrque  mérite  la  conduite  qu'EUes  ont  tenue  dans   cette 

mportante  conjoncture  '.  » 


•  Ilollanile,  Greot  leur  entrée  h  Paris  aujourd'hui  dimanrhr,  et  In  ferunl 

•  mardi  à  VnruLUes.  Le  Roi  a  fait  faire  tm  carrassB  neuf  pour  lei  4mbu- 

■  Mileiirs,  ton  maguiRque  el  de  fort  bon  gfiàt.  Tout  le  monde  va  le  voir 

■  p.ir  curinsitë.    Le«  deux    ambaosûdcnrs  étaieiit    nu    fund  ;    Ir    matochal 

■  d'IIiiiellei,  et  le  baron  de  Breicuil  ijuï  est  inlroitucleur  drs  amb.isiadeiirï 


udeva 


t   Torcy  aux 


r   llotlundt,  3  juin   171t.   (Archives  des 
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De  son  côté,  Louis  XIV  prescrit,  en  grande  hâte,  au 
marquis  de  Châteauneuf,  par  une  dépêche  qui  porte  la 
date  du  3  juin,  de  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  loi 
pour  obtenir,  dans  le  plus  bref  délai,  la  signature  du  traité 
et  pour  accomplir  le  nouvel  engagement  qu*il  vient  de 
prendre  vis-à-vis  de  Philippe  V. 

M  Puisque  les  Etats-Généraux,  dit  cette  dépêche,  obtien- 

a  nent  par  mes  offices  un  point  si  difficile, ils  doivent 

K  aplanir  toutes  les  difficultés,  s*il  en  reste  encore  de  leur 
«part.  Mais  ce  n'est  pas  assez;  il  faut  encore  qu^ils  ici- 
agnent,  à  nos  offices  et  à  ceux  de  la  reine  de  la  Grande- 
a  Bretagne,  leurs  soins  et  leurs  diligences  pour  engager 
ft  l'Empereur  à  souscrire  à  la  souveraineté  demandée  par 
Il  la  princesse  des  Ursins.  Cette  marque  de  leur  reconnais- 
«  sance  ne  doit  pas  leur  coûter  beaucoup,  puisqu'elle 
c(  ne  les  engage  qu'à  de  simples  sollicitations.  Elle  est 
M  cependant  conforme  à  leurs  intérêts,  puisqu'elle  contri- 
«  bue  à  fortifier  Tunion  que  j'établis  entre  le  roi  d'Espa- 
(t  gne  et  leur  République.  »  Craignant  que  les  résistances 
du  duc  d'Osione  ne  retardent  encore  la  conclusion  de  la 
paix,  le  Roi  fait  connaître  à  Châteauneuf  qu'il  devra  se 
contenter,  au  besoin,  de  la  signature  du  marquis  de  Mon- 
teleone.  Mais  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire.  Pour 
Torgueilleux  ambassadeur,  Tordre  d'un  roi  d'Espagne,  quel 
qu'il  iioit,  est  sacré,  et  la  discussion  n'en  est  pas  permise. 
La  paix  est  donc  signée,  le  28  juin,  par  les  deux  ambas- 
sadeurs. 

A  peine  Philippe  y  a-t-il  donné  son  consentement  qu'il 
le  regrette,  et  que,  suivant  sa  coutume,  il  cherche  à  s'y 
dérober.  L'article  37  du  traité  que  viennent  de  conclure 
ses  plénipotentiaires, stipule  expressément  les  renonciations 
déjà  consacrées  par  les  délibérations  des  Cortès  espagnoles, 
les  décrets  du  roi  Louis  XIY  et  les  arrêts  solennels  des  par- 
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Icments  français.  Or,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  [oui,  le  jeune 
roi  il'Ksjiagne  n'a  point  aliandouué  enlièretiitriit  l'espoir 
que  ces  renonciations,  par  «uiie  des  exigences  filiales  de  la 
politique,  pourront  être  consiflërëes.  un  jour  ou  l'autre, 
cuniine  nulles  et  non  avenues;  qu  en  coilséquence,  à  la 
mort  de  i>on  aïeul,  il  conveinem  la  France,  soit  comme  son 
successeur  Mgilime,  suit,  tout  au  moins,  comme  ItégenI, 
pendant  la  minorité  de  son  jeune  neveu.  Le  {;ranij  Inquisi- 
teur d'Espagne  ^1  élé  chargé  conlideniiellenient  d'eiil retenir 
Louis  XfV  de  cet  espoir,  tout  en  lui  faisant  envisager  les 
périls  que  ne  manqueraieni  pa^  de  courir  les  plus  sérieux 
iatértts  du  royaume  sous  l'atlminiïtralion  frivole  de  son 
cousin  d'Orl«;ans.  C'est  pourquoi  il  estime  que  ce  n'est  pas 
le  moment  de  faire  confirmer,  à  nouveau,  les  renonciations 
par  un  iicle  solennel  et  public,  et  il  veut  essayer,  «■»  refu- 
sant sa  ruliKcalion,  de  reprendre  la  signature  qu'il  s'est 
laissé  ravir.  Le  traitée»!  incomplet  et  mal  rédig*',  écrit-il  le 
SO  juillet,  à  son  aïeul.  De»  modilications  sont  ab->olumeal 
n^ci-ssaires,  et  il  croit  devoir  le>  demander  afin  de  ne  point 
conipronieltre  l'avenir.  Pourquoi  les  Hollandais  exigent-ils 


que 


.  lei 


nt  eipriniées  dans  des  termes 


u  plus  forts  et  plus  durs  que  ceux  de  ces  renonciations 
-  elles-mêmes»?  Pourquoi  le  [tépubli<|ue  ne  garantît-elle 
pas,  en  retour,  la  possession  des  territoires  nctuell émeut 
•oumis  à  sa  couronne,  de  l' Rspagne,  de  Majorque,  d'I  vii^o,  de 
Por'o-ljongone  et  des  Indes?  Pourquoi,  encore,  Us  ctiiuses 
commeiciales  de  son  truite  avec  la  Hollande  ne  sont-elles 
point  identiques  avec  Ici  engagements  qu'il  a  pris  envers 
l'Anglelirre?  N'est-il  pas  nécessaire  de  fitire  concorder  les 
deux  textes,  afin  d'éviter  des  équivoques  dunt  on  pourrait 
avoir  plus  tard  à  se  repentir?, 

Louis   XIV  lui  transmet,  par  ses  dépêches  des    14   et 
20  noAl,  la  verte  expression  de  son  élonneuient  et  de  son 


J.^ 
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déplaisir.  Il  n'y  a  aucun  motif  de  revenir  sur  les  renoncia- 
tions; quel  inconvénient  peut-il  donc  y  avoir  à  les  renou- 
veler? Quelle  est  cette  prétention  nouvelle  de  se  fiure 
garantir  y  par  la  Hollande,  la  possession  de  ses  États?  Jamais 
Philippe  n'en  h  parlé.  Est-ce  au  moment  où  le  traité  est 
conclu,  où  il  ne  s*agit  plus  que  de  tenir  sa  parole,  qoe 
d'exécuter  ses  propres  engagements,  qu^on  peut  oser  la 
produire?  CommentI  la  reine  Anne  vient  d^étre  enlevée 
à  TafFection  de  ses  sujets;  les  tories  vont  faire  pboe 
en  Angleterre  au  parti  turbulent  des  whigs;  plus  que 
jamais  il  est  nécessaire  de  rétablir  la  paix  sur  des  bases 
inébranlables,  et  le  roi  d'Espagne  soulève  des  difficul- 
tés qui  peuvent  encore  la  compromettre  !  Son  aïeul  ne 
l'eût  pas  cru  capable  d'une  telle  imprudence.  8a  Majesté 
Gatbolique  veut-elle  donc,  encore  une  fois,  le  faire  repentir 
des  dispositions  bienveillantes  qu'il  vient  de  prendre  à  son 
égard? 

Vaincu  par  cette  inexorable  logique,  Philippe  V  se  décide 
enfin,  et  il  envoie  à  Louis  XIV  deux  projets  de  ratification, 
en  lui  laissant  la  liberté  du  choix.  L'un  confirme  purement 
et  simplement  le  traité;  l'autre  en  modifie  les  clauses  com- 
merciales pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions 
stipulées  par  TEspagne  et  l'Angleterre.  Philippe  n*insi>te 
plus   sur  les   profonds  regrets   que  lui  causent   celles  de 
l'article  37,  «bien  qu'il  se  fasse  un  tort  irréparable  en  renou- 
velant sa  renonciation,  depuis  que  l'Empereur  a  pris  publi- 
quement, dans  le  traité  de  Rastadt,  les  titres  qui  lui  appar- 
tiennent ». —  «  Mais  c'est  sur  quoi  »,ajoute-t-il  dans  sa  lettre 
autographe  datée  du  28  août,  «  j'espère  que  vous  me  ren- 
«  drez  justice  et  que  vous  ne  m'abandonnerez  pas  à  la  triste 
«  situation   où    mes   renonciations  peuvent  me  conduire, 
a  puisque  le   sang  et   la   nature   me  représenteront   saus 
«  doute,  devant  vous,  comme  un  petit-fils  qui  n'a  jamais 


LF.S    DEilNlKflS    TUMTÉR    nUTB 


s  honlés 


B  plai 


iqin.j 


ne  dire,  mérite  toutes 


En  adressant,  le  12  septembre,  les  deux  | 


tressant,  le  12  septembre,  tes  deux  projet!)  à  Ghà* 
teauneuf,  Louis  XIV  lui  trace  exactement  In  conduite  qu'il 
doit  suivre  fis-à-vis  des  Élats-tjënéraux  et  des  ambassadeurs 
espagnols  pour  obtenir  que  l'ëchange  soit  eFTectué  dans  le 
plus  bref  délai.  Après  avoir  fait  conuiillre  au  duc  d'Ossone 
et  au  marquis  de  Monleleone,  qui  résidait  encore  à  Utrecbt, 
que  ces  projets  sont  entre  ses  mains  et  les  avoir  instruits 
de  l'autorisation  donnée  an  Itoi  pur  son  petît-HU,  il  priera 
le  marquis  de  se  rendre  à  la  Haye,  aPiri  qu'ils  puissent 
conférer,  tons  deux,  avec  le  grand  pensionnaire  Heinsius 
sur  les  changements  que  Hemiinde  le  roi  d'Espagne.  Aucun 
effort  ne  sera  épargné  pour  le  convjûncre  de  la  justesse  des 
motifs  allégués  par  celui-ci.  Dés  qu'une  décision  aura  été 
prise,  Cbàteniineuf  remettra  les  raliBcalions  aux  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  Catholique,  en  exigeant  d'eux  la 
promesse  qu'ils  délivreront  aux  États-Généraux  celui  des 
deux  projets  sur  lequel  on  sera  tombé  d'accord  à  la  Haye. 
S'ils  refusent  de  s'y  engager,  ainsi  que  cela  n'est  pas  impos- 
sible, CItAteauneuf  conservera  les  ratifications  entre  ses 
i  et  procédera  Itu-m^me  à  l'échange,  au  nom  du  roi 
jj^'Ëspagne,  lorsque  le  moment  sera  venu. 

Ces  instructions  qui  ménagent,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, la  dignité  aussi  bien  que  l'autorité  de  Philippe,  sont 
ponctuellement  suivies.  Mais  le  zèle  immodéré  du  premier 
plénipotentiaire  espagnol  manque  encore  de  tout  compro- 
mettre. Heinsius  ne  veut  recevoir  que  la  ralifîcation  pure 
et    simple.    Le  duc  n'ignore  pas  que    son    maitre  préfère 

tBDtre,  et  il  veut,  avant  tout,  le  -iervir  suivant  sa  volonté. 
.t. 


'  teUre  nultyraphe  de  Philippe 


wMt 


;  XIV.  (Archiïi 
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Il  prend  donc  la  résolution  de  retarder  rechange  josqii*i 
ce  qu'il  ail  reçu  de  nouveaux  ordres  et  se  livre,  en  consé- 
quence, à  linsu  de  son  collègue,  k  des  manceuvres  plosoo 
moins  délovales  qui  exaspèrent  Tambassadeur  français. 

Laissons  Ghàleauneuf  en  faire  lui-même  à  Louis  XIV. 
par  sa  curieuse  dépêche  du  4  octobre,  rédi6ant  récit  : 

«  En  remettant  aux  ambassadeurs  espagnols  les  ratifîo 
«  lions,  j'avais  exigé  leur  parole  qu'ils  les  échangeraiem 
«  quand  je  leur  dirais  de  le  (aire.  Le  duc   d'Ossone  non- 
«  seulement  a  refusé  de  les  échanger,  mais  ne  les  a  remlufs 
a  qu'à  regret  et  a  voulu  les  reprendre.  Pour  cela  il  a  menti, 
«  disant  qu'ayant  su  les  ordres  que  Votre  Majesté  avait  don* 
a  nés,  il  en  avait  écrit  au  roi  d'Espagne,  et  qu'en  recevant 
a  de  moi  la  ratification,  il  m'avait  dit  qu'il  ne  l'échangerait 
«  pas  avant  de  connaître  les  intentions  de  Sa  Majesté  Catho- 
ff  lique.  Cependant  il  était  convenu,  en  ma  présence,  avec 
u  Monteleone,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  écrire.  J  ai 
ff  rap|)elë  ce  fait  au  duc  d'Ossone.  Il  n'en  a  pas  rougi;  mais. 
«  ne  pouvant  retirer  de  mes  mains  les  ratifications,  il  a  tenté 
«  d'en  éloigner  l'échange.  Il  s'est  donc  rendu  chez  le  pen- 
«  sionnaire  Heinsius^  à  mon  insu  et  à  celui  de  Monteleone, 
M  et  a  insisté  pour  la  signature  des  articles  séparés'.  Le 
«  Pensionnaire  l'a  refusé,  disant  que  les  villes  n'v  con-en- 
«  tiraient  jamais.  IjC  duc  d'Ossone  a  provoqué  ainsi  un  retu> 
a  public,  et  ce  refus  peut  servir  d'un  nouveau  prétexte  aux 
«  Anglais  pour  demander  la  révocation  des  trois  arhcle> 
K  ajoutés  à  leur  traité  avec  l'Espagne.  Ainsi,  par  un  même 
«  trait  et  une  maligne  imprudence,  M.  le  duc  d'Ossone  a 
«  peu  ménagé  la  réputation  de  son  maître  et  a  fait  tort  à  se< 
«  intérêts.  Quoique  je  dusse  faire,  moi-même,  l'échange  des 


'  llfl  y  avnient  été  ajoutés,  comme  on  Ta  vu,  après  de  lon|»iiCi«  né{;ocii' 
tiuns,  ftiir  les  instances  de  Philippe  V  et  aprrs  la  nignalure  du  Craicé. 


;    nRBNIEtlS   TR 


î   D'UTnecHT. 


■  ratifications,  je  voulais  rependant  laisser  croire  au  public 
u  qu'elles  étaient  ^iten  |inr  les  plénipoteTiliaires  espagnols. 
m  Pour  celn,  jetais  convenu,  avec  les  Hollandais,  qu'on  les 
I  échangerait  chez  M.  le  duc  d'Ossone,  mais  lui,  sans  me 
l-rien  dire,  a  choisi,  pour  cet  échange,  l'iiôtel  du  comte  de 
Efitrafford,  et  a  pris  pour  prétexte  qu'on  avait  signé  la  paix 

Utrecht  chex  ce  ministre.  Il   m'en  a  fait  avertir  peu 
i'heures  avant  qu'on  dût  s'asspmlil^r,  el  m'a  fait  encore 

demander  la  ratiKcation  du  roi  d'Rspagne je  n'ai  pas 

hit  de  difllcullë  de  me  rendre  cliez  M.  le  comte  de  Straf- 

Ibrd mais  je  n'ai  pas  tuuIu  confier,  une  seconde  fois, 

t^tea  ratifications  au  duc  d'Ossotie Le  respect  (jne  je 

IFdoïs  à  Voire  Majesté  ne  me  permet  pas  de  rappeler  ici  le 
'■  lissu  Aes  actions  indignes  que  te  duc  d'Ossone  a  faites 

H  dans  celte  di?rnière  occasion J'ai  donc  été  ohligé  de 

a  faire,  moi-niËme,  l'échanjje,  parce  qu'il  n'a  pas  vuiilu  le 
a  faire  et  que  M.  de  Monteleone,  sur  l'on  refus,  ne  l'a  pas 

■  o«^.  • 

•  Lecoorrier  que  je  vous  dépêche  n  ,  manda  Louis  XIV  à 
Philippe  V  le  10  octohre,  |>o»r  hii  faire  connaître  ce  coup 
d'autorité  paternelle,  n  vous  porte  la  ratification  des  Ëlals- 
k'Généraux,  que  le  duc  d'Ossone  n'a  pas  jugé  à  propos  de 

krAcevoir.  J'ignore  le  véritable  motif  de  sa  conduite Ce 

[n|ue  je  puis  vous  ajouter  est  qu'il  était  ahsolumenl  néces- 

nire  de  consommer  votre  paix  avec  les  Hollandais,  et 
^Vous  en  connatlreE  toute  l'importance  quand  vuus  serex 

informé  des  changements  arrivés  en  Angiclerre.  <■  Phi- 
tope  V  Courb;i  de  nouveau  la  tête,  et  alla  même  jusqu'à 
iavouer  le  (tdèle  ambassadeur  qui  avait  compromis  sa 
propre  dignité  pour  le  mieux  servir,  "  Je  remercie  Votre 

■  Majesté,  écrivil-il  en  réponse  à  la  lettre  précédente,  de 
J'atienlion  qu'l^lle  a  eue  pour  faire  échanger  les  ralific»- 

j^ons  de  ma  paix  avec  la  Hollande  par  le  sieur  de  Châ- 
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«  teauneuf.  Vous  avez  pu  juger  déjà,  par  la  lettre  que  je 
«  vous  ai  écrite  en  renvoyant  le  courrier,  qae  le  dac 
«  d'Ossone  m'avait  dépéché  pour  connaître  mes  intentions, 
M  que  je  n'ai  nullement  approuvé  sa  conduite.  » 

Le  traité  du  26  juin  1714,  dont  la  négociation  fat  si 
longue  et  si  pénible ,  ratifie  la  paix  de  Munster,  concloe, 
en  1648,  par  TEspagne  et  les  États-Généraux,  ainsi  que  les 
renonciations  de  Philippe  Y  et  de  ses  héritiers  à  la  couroDoe 
de  France;  —  il  consacre  de  nouvelles  garanties  en  fiiveiir 
du  commerce  des  deux  nations;  —  il  stipule,  entre  autres, 
que  les  sujets  des  États-Généraux  jouiront,  en  Espagne,  do 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  —  que  la  conven- 
tion maritime  du  17  décembre  1650,  arrêtée  entre  Phi- 
lippe lY  et  la  République,  est  entièrement  maintenue;  —  il 
réserve  exclusivement,  aux  sujets  du  Roi  le  trafic  des  Indes 
espagnoles,  sauf  les  privilèges  accordés  à  la  Grande-Bre- 
tagne par  le  pacte  de  ÏAsiento,  concernant  la  traite  des 
nègres;  —  par  deux  articles  séparés,  les  plénipotentiaires 
espagnols  s'engagent  à  demander  au  Roi  leur  maître  le 
payement  d'une  «  somme  de  4,100,332  florins  dus  à  Tami- 
«  rauté  de  Hollande,  depuis  1676,  pour  des  équipements  de 
«  vaisseaux  »  ,  et  celui  des  rentes  réclamées  par  les  héritiers 
de  Guillaume  III  \ 

«  Je  ne  puis  m'empécher  » ,  écrivait  encore  Louis  XIY  au 


'  En  1673,  la  république  des  Provinces-Unies  avait  promis  de  lÎTrer 
Macstricht  à  TEspagne,  en  retour  de  son  assistance  contre  l'invasion  fran- 
çaise.  Lors  de  la  paix  conclue  à  Nimè{^ue  en  1678,  les  Etats-Généraux 
opposèrent  aux  sollicitations  de  Cbnrles  II,  c]ui  demanda  Texécution  de 
cette  promesse,  les  réclamations  du  prince  d'Oran{;c  et  de  l'Amirauté,  Ici- 
quels,  deux  ans  auparavant,  avaient  fourni  des  secours  pécuniaires  et  mili- 
taires à  l'Espaj^ne.  Il  ne  put  être  cpiestion  à  Utrecht  de  la  cesjtion  de 
Maestricht,  puisque  les  Pays-Bas  étaient  réservés  à  l'Autriche.  Mais  les 
prétentions  des  héritiers  de  Guillaume  III  et  de  l'Amirauté  furent  repro- 
duites par  les  plénipotentiaires  de  la  Hollande,  et  prises  en  considération 
par  ceux  de  l'Espagne. 
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roi  d'E!ipa{;np  par  sa  lettre  du   10  oclobre,  n  de  presser  de 
"  nouveau  Votre  Majesté,  pour  ses  intéréls,  de  finir  avec  le 

•  Portugal.  Vous  ne  pouvez  vous  imnginer  la  joie  que  le 
«  retardement  de  cette  paix  cause  à   ceux  qui  désirent  le 

•  renouvellement  de  la  jjuerre,  et  le  roi  d'Angleterre  n'a 
■  présentement  d'autres  conseils  ni  d'autres  ministres.  " 

La  réconciliation  de  l'Espagne  et  du  Portugal  avait  évi- 
demment, à  ses  yeux,  beaucoup  moins  d'importance  que  le 
traité  qu'un  venait  de  ratifier  à  Utrecht.  Mais  il  était  positi- 
vement dégoûté  de  la  guerre.  Il  s'était  promis  de  pacifier 
l'Europe  avant  de  mourir,  de  fonder,  en  Bspagne,  le  trône 
des  Bourbons  sur  des  bases  inébranlables,  et  tout  ce  qui 
pouvait  être  de  nature  à  compromettre  le  succès  de  cette 
tAche  généreuse,  de  cette  patriotique  entreprise,  lui  causait 
de  pénibles  soucis.  Or,  des  négociations  actives  se  poursui- 
vaieDt  k  Utrecbt,  depuis  trois  ans  bientùl,  sous  le  patronage 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  entre  les  plénipotentiaires 
de  Philippe  et  du  roi  Jean  V,  sans  qu'on  en  pilt  encore 
prévoir  l'beureuse  et  prochaine  issue.  On  n'a  oublié,  sans 
doute,  ni  le  zèle  avec  lequel  les  Portugais  servirent  la  cause 
des  alliés,  après  avoir  trahi  celle  de  Philippe  V,  ni  les  pri- 
vilèges considérables  concédés  aux  Anglais,  en  vertu  du 
traité  conclu  à  Lisbonne, en  1703, parl'habile  Methuen.Ces 
privilèges  proHtèrent  largement  au  commerce  britannique. 
Ils  acquirent  au  Portugal  les  sympathies  intéressées  et  puis- 
santes de  la  reine  Anne.  Le  roi  Jean  V  n'avait  pas  de  plus 
dévoué,  de  plus  fidèle  soutien.  Après  la  ratification  des  pre- 
miers traîlésd' Utrecht  et  par  un  acte  signé,  à  Hampton-Court, 
le  8  aoAt  17 13,  elle  s'était  déclarée  médiatrice  entre  Jean  et 
Philippe.  Le  premier  demandait  la  cession,  par  l'Rspagne, 
de  Badajoz,  ainsi  que  de  la  colonie  du  Saint-Sacrement', 


/  Culooia  d*l  Sacra 


ville  d«  I  Urugu 
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OU  d^un  territoire  équivalent  dans  rAmérique  du  Sud,  et 
le  payement   des    indemnités  justement  dues  à   plosienn 
de   ses  sujets,  lésés   par   les  nouvelles  conventions  rela- 
tives au   contrat  de  VAsiento  '•  Le  second  exigeait  que  le 
Portugal  lui  restituât  tous  les  lieux  et  places  occupés  par 
ses  troupes  pendant  la  guerre;  qu*il  lui  remtt  une  compen- 
sation pécuniaire  représentant  la  valeur  des  navires  confis- 
qués par  lui  au  début  des  hostilités;  qu*il  restituât  toos 
leurs  biens  à  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  émigré,  en  1640, 
pour  échapper  aux  persécutions  politiques  de  la  nouvelle 
dynastie '•  Des  lettres  de  garantie  délivrées,  k  Londres,  par 
Tordre  de  la  Beine,  à  Tambassadeur  de  Jean  V,  obligeaient 
le  gouvernement  britannique  à  favoriser,  de  tout  son  pou- 
voir, les  prétentions  du  Portugal,  et  à  maintenir,  partons  les 
moyens  possibles,  au  besoin  par  la  force  des  aimes,  la  paix 
entre  les  deux  nations,  jusqu*au  moment  où  elles  auraient 
donné  satisfaction,  par  un  traité,  à  leurs  mutuels  griefs. 
Philippe,  malgré  les  assurances  gracieuses  de   la   Reine, 
savait  bien  que  les  intérêts  de  son  peuple  ne  lui  permet- 
taient point  de  rester  neutre;  il  le  savait  d'autant  mieux 
que  les  instances  de  lord  Lexington',  en  faveur  des  propo- 
sitions portugaises,  étaient  devenues  plus  pressantes,  plus 
importunes,  et  que  celui-ci  n'avait  pas  craint  de  déclarer 
assez  nettement  qu'il  saurait  e.ri'^er  qu'elles  fussent  admises. 


en  1678,  par  les  Portugais,  au  nord  du  Rio  de  la  Plata,  et  en  face  de 
Buenoa-Ayres.  Les  Espaj^nols  leur  en  disputèrent  constamment  la  posses- 
sion. La  colonie  du  Saint-Sacrement  est  nctuellrmcnt  indépendante. 

'  Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  premier  volume,  par  l'analyse  des  princi- 
pales clauses  de  la  paix  d'Utreclit,  Philippe  V  avait  accordé  à  l'Anglrterre 
le  droit  de  faire  la  traite  des  nègres,  pendant  trente  années,  dans  toute 
l'Amérirpie  espagnole,  et  à  l'i'xrluMon  de  toute  autre  nation. 

^  Kn  t040,  l<'  Portugal  avait  secoué  le  joug  de  Philippe  II  et  proclamt* 
roi  le  duc  Alphonse  de  Bragance. 

'*  Lord  f^exington  fut  envoyé  comme  ambassadeur  à  Madrid  aprî'S  la 
signature  des  premiers  traités  d'Utrecht. 


LKS    IIEHNlKnS 
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fouleFoU,  si  le  gouvernement  espagnol  semblait  Faire  assez 
bon  marché  des  demaniles  pécuniaires  du  roi  .lenn,  ïl  se . 
monlrait  inflexible,  malgré  les  prières  ou  les  menaces  de 
l'ambassadeur  anglais,  au  sujet  de  la  colonie  ilu  Saint-Sacre- 
ment, La  céder  au  Portugal,  ne  serail-ce  point  ouvrir  S  son 
Émmerce  et  h  celui  de  l'Angleterre,  son  intime  Hlliée,  dans 
>inériqae  du  Sud,  de  riches  et  vastes  par<i(;es  exploités, 
temps  immémorial,  par  les  trafiquants  espagnols?  Pou- 
vait-on, sans  subir  la  loi  d'une  nécessité  absolue,  (eur  porter 
un  tel  préjudice?  Jamais  Philippe  V  n'y  consentirait.  Le 
jeune  prince  croyait,  au  reste,  que,  si  les  piénipoleiitiaires 
de  Jean  V  n'agissaient  pas  sous  l'inHuence  immédiate,  sous 
le  patronage  direct  de  l'ambassade  anglaise,  ils  se  montre- 
^^aient  infiniment  plus  trnitables.  il  se  menai),  non  sans  rai- 
^^■d,  des  difficultés  incessantes  que  taisait  naître  le  désac- 
^H^rd  de  ses  représentants  k  Utrecbt,  et  il  demandait  en 
conséquence,  sans  pouvoir  cependant  l'obtenir,  que  les 
négociations  se  poursuivissent  sur  les  frontières  mêmes  des 
<1eux  nations  contractantes. 

Âpres  la  mort  de  In  reine  Anne,  les  sympathies  de  ses    'I 
anciens  sujets  pour  leur  bon  ami  le  Portugal  prirent  un 
essor  inquiélanl.  Le  parti  de  la  guerre,  que  l'avènement  du 
roi  George  venait  de  rappeler  au  pouvoir,  les  exploita  sans 
Tergdgne.  On  disait  tout  haut,  ft  Londres,  que  les  armées 

»)gnoleg  étaient  sur  le  point  d'envahir  le  Portugal.  Le 
it  y  courut,  un  jour,  i|ue  Philippe,  irrité  contre  les  légi- 
>S  représentations  de  lord  Lexington,  l'avait  fait  enfermer 
dans  une  fortere5<>e.  On  s'indignait  du  mnuvais  vouloir  de 
ce  jeune  souverain,  qui  devait  sa  couronne  à  la  générosité 
de  rAnjjleterre.  On  se  demandait,  sans  mystère,  si  le  temps 
n'élail  pas  venu  de  châtier,  par  les  armes,  cette  noire  ingra- 
lilade  et  de  faire  monter  sur  le  tr6ne  d'Espagne  un  prince 
ni  fàl  moins  hostile  aux  intérêts  de  ses  bîenf.iiteurs. 
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Ces  alarmants  symptômes  ne  peuvent  échapper  à  la  vigi- 
lance de  Louis  XIV.  Tandis  qu*il  exhorte,  comme  de  cou- 
tume j  son  petit-fils  à  faire  toutes  les  concessions  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  son  honneur,  il  demande  au 
gouvernement   britannique  de    s'entendre   avec    loi  pour 
diriger  de  concert  et  mener  à  bien  les  négociations  qui  se 
traînent  à  Utrecht.  En  même  temps,  il  fiait  donner  à  Lis- 
bonne, par  son  ambassadeur,  de  prudents  et  sages  €M>nseils. 
La  France  y  était  alors  représentée  par  un  homme  de  mérite 
et  de  tact,  Tabbé  de  Mornay  \  qui  avait  quitté  tout  récem- 
ment la  France,  et  qui  avait  pu,  avant  son  départ,  recevoir 
les  instructions  verbales  du  Roi.  Mornay  devait  consacrer 
tous  ses  soins,  tous  ses  e£Forts,  à  la  réconciliation  des  deux 
peuples  qui    avaient   vécu    si   longtemps  sous   un   même 
sceptre.  Il  avait  reçu   Tordre  de  s'arrêter  à  Madrid,  d*y 
entretenir  Philippe  et  de  lui  communiquer  les  désirs  for- 
mels de  son  aïeul.  A  la  fin  des  instructions  qui  lui  furent 
remises  en  avril  1714,  Louis  XIY  avait  fiait  tracer  les  lignes 
suivantes  :  «  Si  les  conseils  du  Roi  sont  suivis,  le  Roi  Catho- 
«  lique  paciHera,  le  plus  promptement  qu*il  lui  sera   pos- 
«  sible,  le  continent  de  TEspcigne,  rien  n'étant  plus  impor- 
ft  tant  pour  lui  que  de  se  délivrer  de  ses  ennemis,  surtout 
«  de  ceux  qui  sont  les  plus  voisins,  et  de  faire  jouir  ses  peuples 
ft  du  repos  dont  ils  sont  privés  depuis  tant  d'années  et  dont, 
a  chaque  jour,  ils  sentent  plus  vivement  le  prix  et  la  néces- 

1  Fils  du  marquis  de  Montcbevreuil,  qui  avait  été  gouverneur  du  duc 
du  Maine  et  que  le  Roi  bonorait  de  ses  bonnes  grâces.  Protégé  par 
madame  de  Maintenon,  l'abbé  de  Mornay  fut  nomme  arcbevôque  de 
Besançon  pendant  son  ambassade  à  Lisbonne,  où  il  résida  sept  ans.  Il  r 
était  devenu  presque  aveugle,  et  mourut  à  Madrid,  en  1721,  au  moment 
où  il  allait  rentrer  en  France.  «  C'était,  disent  les  Mémoires  de  Saint- 
«  Simon,  un  bomme  d'esprit  et  de  mérite,  et  qui  n'avait  point  fait 
■  parler  de  ses  mœurs...  C'était  un  grand  bomme,  blond,  fort  bien 
c  fait,  de  visage  agréable...  11  réussit  très-bien  en  Portugal  et  8*y  fit  fort 
m  estimer.  » 
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—  «  Outre  l'ancienne  affection  que  j'ai  toujours 

■  conserve»  pour  la  couronne  du  Portugal  u,  mandait-il, 
quelques  mois   plus  tard,  à   l'ablié  ',    «les  changements 

Ïirvenus  en  Angleterre  m'engagent  encore  à  désirer  de 
Dir  bientôt  celte  négociation  terminée.  Le  gouverne- 
leiit  de  ce  royaume  est  actuellement  entre  les  mains 
'un  grand  nombre  de  Régeuls  dont  plusieurs  sont 
ens  inquiets,  ennemis  de  la  paix  et  qui  souhaiteraient 
e  tnaiver  des   prétextes  de   renouveler  la  guerre;  ils 

■  croient  avoir  le  droit  de  se  plaindre  du  retardement  de  la 

•  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Portugal  dont  la 
B  feue  reine  d'Angleterre  s'était  portée  pour  raëdialrice. 

■  Il  e^t  h  propos  de  Faire  cesser  ces  plaintes.  »  En  même 
temps,  il  donnait  l'ordre  à  d'Iherville  de  déclarer,  en  son 
nom,  aux  Régents  "  qu'il  pressait  lui-même  très-vivement 
<t  son  petit-iils  de  Snir  incessamment  son  traité  de  paix 
n  avec  le  roi  de  Portugal,  qu'il  en  avait  fait  écrire  nouvel- 

■  lemenl  à  la  princesse  des  Ursîris,  qu'enfin  il  n'oublierait 

•  rien  pour  terminer,  par  ses  offices,  une  affaire  dont  il 

■  désirait  depuis  longtemps  la  conclusion  '  u . 
Malheureusement,  à  ces  démarches  empressées  du  roi  de 

France,  le  gouvernement  portugais,  pleinement  assuré  du 
redoutable  patronage  de  l'Angleterre,  répond  par  la  plus 
froide  attitude.  Le  Conseil  des  ministres  a  délibéré,  au  com- 
mencement de  novembre,  sur  bi  question  de  savoir  s'il  con- 
vient de  conclure  immédiatement  la  pais,  conformément 
anx  avis  du  roi  de  France,  et  la  majorité  s'est  prononcée 
^^kar  la  négative,   d  11  Fut  agile,  écrit  l'abbé  de  Mornay  au    ' 
^^■toi,  le  6  novembre  1714,  si  le  retardement  du  traité  de 
^^rjwiï  était  favorable  au  Portugal  ou  non.  M.  le  duc  de 

■  S9  >adi  1714. 

•  lù4.ù  XJVl,  d'IUrviUe.  ST  aoSt  171i.  (Archives  Usa  i 
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a  Gadaval  opina  qu'il  ne  pouvait  être  que  désavantageux  et 
(c  qu'il  fallait  hàier  la  paix  par  toutes  sortes  de  moyens. 
Il  parla  froidement  et  sans  appuyer  son  opinioD.  M.  le 
marquis  de  Gascaes  fut  du  même  avis.  Il  fit  une  récapitu- 
lation de  ce  qu'il  avait  dit  dans  les  précédents  Conseils  et 
il  conclut  que  le  sort  du  Portugal  était  attaché  k  cette 
paix,  qu*il  la  fallait  faire,  à  quelque  prix  que  ce  fât,  que 
l'exemple  des  Anglais  qui  avaient  traité  la  leur  les  pre- 
miers, montrait  aux  Portugais  le  chemin  qu'ils  auraient 
dû  tenir;  que  les  prétentions  de  l'Espagne  et  du  Portugal 
ne  seraient  jamais  un  sujet  de  guerre  entre  les  couronnes 
du  Nord.  M.  de  Castel-Melhor  opina,  au  contraire,  que 
le  retardement  de  la  paix  était  avantageux  et  même  glo- 
rieux au  Portugal;  que  les  Espagnols  étaient  plus  faibles 
que  l'on  s'imaginait;  que,  tenant  bon,  on  les  réduirait; 
qu'avec  l'amitié  de  l'Angleterre,  les  Portugais  ne  devaient 
rien  craindre.  M.  de  Fonteira  de  même.  Il  enchérit  sur 
la  grande  puissance  des  Anglais  et  il  ajouta  que  le  nou- 
«  veau  roi  se  ferait  un  honneur  de  protéger  le  Portugal, 
«  et  qu'il  ne  fallait  s'attacher  qu'à  ce  prince.  M.  le  comte 
«  d'Assumar  fut  de  même  opinion,  et  M.  d'Acunha  dit  seu- 

«  lement  que  l'avis  lui  paraissait  bien  fondé » 

C'est  donc  le  gouvernement  du  roi  George  qui,  seul,  peut 
vaincre  Tobatination  du  cabinet  de  Lisbonne.  Louis  XIV 
sollicite  plus  vivement  que  jamais  son  intervention  décisive, 
pendant  que,  de  son  côté,  il  fait  écrire  à  Orry,  par  son 
ministre  des  afFaires  étrangères,  que  de  nouvelles  con- 
cessions sont  devenues  indispensables  et  qu'une  solution 
s'impose.  Orry  administrait,  en  ce  moment,  l'Espagne  sou> 
la  direction  de  madame  des  Ursins.  Il  per>uade  d'autant 
plus  aisément  Philippe  V,  que  le  jeune  monarque  ne  prêle 
plus  qu'une  attention  médiocre  à  l'afFaire  du  Portugal, 
et  qu'il  a  en  tête,  depuis  quelque  temps,  de  bien  autres 
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pgëes.  On  népiicie,  en  ce  moment,  son  mariai;e  avec 
Rlisal)etli  Ptirnè^e,  et  son  imagination,  évoquant  le  souvenir 
du  bonheur  interrompu  [);tr  la  mort  de  sa  |ireniiere  épouse, 
relègue  volontiers  les  somlires  soucis  du  pouvoir  derrière 
la  Hante  perspective  des  Félicités  nouvelles.  Bientôt  il  aura, 
près  de  lui,  une  compagne  simalde ,  une  amie  discrète 
et    sûre   dont    le    dévouement   allégera    le   Fardeau    de    sa 


couronne;  bientôt  il  pourra  s'aFfrani 


,  aux  yeux  de  ses 


peuples,  (l'une  tutelle  qui  l'iiumilie  et  qui  commence  à  lui 
devenir  odieuse.  La  joie  dispose  aux  condescendances.  «  Je 
«  vous  assure,  écrit  de  sa  main,  le  '23  octobre,  Philippe  V  à 

■  Louis  \IV,  <|ue  j'ai  tout  le  désir  possible  de  conclure  la 
•>  paix  avec  le  roi  de  Portugnl,  mais  il  veut  exiger  de  moi 
4>  des  clioses  si  injustes  qu'il  ta  rendrait  impraticable  dans 

M  toute  autre  conjoncture Aussitôt  que  le  projel  '  m'a 

«  ëlé  envoyé,  j'ai  tflché  d'en  concilier  les  articles  que  j'ai 
>  Irouvi^s  déraisonnables  en  modérant  les  uns  et  en  expli- 

■  quant  les  autres...  Je  fais  instruire  le  marquis  de  Torcy 

■  de  c<-s  détails atîn  que  vous  ordonniez  aux  sieurs  de 

■  Cbàteauncuf  vl  d'iberville  d'agir  en  conformité,  de  con* 

■  cert  avec  mes  plénipotentiaires,  et  si,  après  qu'ils  auront 
*  fnit  tout  leur  possible,    vous  jugex  qu'il  faille  céder  au 

■  temps,   vous  Ferez,  s'il  vous  pialt,  savoir  mes  intentions 

■  au  duc  d'Ossone  et  au  marquis  de  Monleleone  auxquels 

■  j'ordonne  de  conclure  le  truite  comme  vous  le  jugerez  à 
•^  pro/ios,  quoique,  en  vérité,  il  me  soit  fort  tiensible  de 
••  céder  des  avantage^  au  roi  de  Purluf;al  sans  avoir  manqué 
.  à  l'alliance  qu'il  a  conlraclée  envers  moi    » 

En  ce  moment,  Monteleone  n'est  plusi»  Ulreclit;  il  repré- 


l'Ëspagne  à  Londres.  Quoique  surveillé  piir  son  col- 


lit  fuit  drfsaei-  un  projet  par  le 
au  roi  il'Ëipagiic, 
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lègue,  le  duc  était  un  ambassadeur  fort  indiscipline,  fort 

compromettant,  et  qui,  comme  on  Ta  vu,  n*en  Toulait  foire, 

le  plus  souvent,  qu'à  sa  tète.  Débarrassé  de  cet  importon 

contrôle,  il  refusera  certainement  d'obéir  au  roi  de  France, 

à  moins  qu'il  ne  reçoive,  de  son  maître,  des  ordres  formel» 

et  des  instructions  très-précises.  Louis  XIV  le  connaît  trop 

bien  pour  ne  pas  provoquer  ces  instructions  et  pour  user, 

avant  qu'acnés  soient  parvenues  à  Utrecht  ou  que  d'Ossone 

soit,  lui-même,  remplacé  par  un  autre  agent,  des  pleins 

pouvoirs  du  roi  d'Espagne.  Le  2  novembre,  il  s^adresse  au 

marquis  de  Ghàteauneuf  dans  les  termes  suivants  :  «  Ycos 

«  recevrez,  dans  le  même  paquet  * ,  les  ordres  que  le  Roi,  mon 

a  petit-fils,  donne  au  duc  d'Ossone  de  conclure  le  traité  et 

a  de  céder,  si  je  le  juge  nécessaire  pour  terminer  au  plu» 

«  tôt  cette  longue  négociation  ;  mais,  quoique  je  souhaite, 

c  depuis  longtemps,  qu'elle  finisse,  et  que  je  le  croie  très  à 

«  propos  pour  les  intérêts  du  roi  d'Espagne  dans  la  silua- 

a  tion  des  affaires  générales,   mon  intention,  cependiiot, 

«  n'est  pas  que  vous  usiez  encore  des  pouvoirs  qu'il  vou> 

a  donne,  parce  que  je  crois  qu'il  convient  que  la  négocia- 

a  tion  passe  en  d'autres  mains  que  celles  du  duc  d'Ossone.  > 

De  son  côté,  Torcy  fait  part,  au  président  Orry  et  à  Moule- 

leone,  des  singulières  réflexions  qu'on  va  lire  :  «  Le  Hoi  ne 

u  compte  plus  que  la  paix  de  Portugal  puisse  être  traitée  à 

n  Utrecht,  ni  à  la  Haye,  depuis  que  le  marquis  de  Monte- 

«  leone  est  passé  en  Angleterre.  Sa  Majesté  voit  que  le  roi 

«  d'Espagne  consent  à  tout  ce  qu'Elle  peut  désirer  pour 

«  terminer  promptement  cet  ouvrage  ;  mais  Elle  comprend, 

«  en  même  temps,  que  toutes  les  facilités  que  Sa  M<ijesté 

»  Catholique  veut  bien  apporter  seront  perdues  si  elles  sont 


'  Celui  qui  contenait  les  ratifications  du  traité  conclu  entre  l'Espagne  •-( 
la  Hollande. 
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«  confiées  à  M.  le  duc  d'O^sone,  plus  ingénieux  à  trouver 
a  des  difficultés  où  il  n'y  en  a  pas,  que  qui  que  ce  soit  ne  le 
a  saurait  ëire  à  les  aplanir...  Nous  craignons  de  donner  fi 
i>  M.  le  duc  d'Ossone  des  pouvoirs  irop  étendus,  et  je  me 

■  suis  borné  à  lui  écrire  de  suivre  les  instructions  qu'il  a  de 

■  vous'.  —  Quant  à  la  paix  de  Portugal,  Je  vous  aTotie, 


plus  quel 


j.igem 


I  faire. 


|i 


Monsieur,  qoR  je  i 
Votre  Excellence  en  voit  la  nécessite;  le  Roi  est  persuadé 
y  (ju'il  convient  de  la  conclure;  Sa  Majesté  Catholique  y 
parait  disposée  et  laisse,  à  ce  sujet,  assez  de  liberté  au 
Roi  son  grand-pére;  mais  il  s'agit  de  traiter,  de  ménager 
les  intérêts  du  roi  d'Espagne  et  de  profiter  de  ses  bonnes 
I  résolutions,  et  les  ouvriers  manquent.  Car,  en  vérité,  une 
1  négociation  entre  les  mains  de  M.  le  duc  d'Ossone  est  en 

1  grand  danger Le  duc  d'Ossone  m'écrit  sauvent  et  me 

1  demande  les  ordres  du  Itoi  pour  s'y  conformer.  Mais  ît 

■  e-it  dangereux  de  s'expliquer  avec  lui.  Si  Sa  Majesté  lui 
I  fait  savoir  qu'il  peut  se  relâcher,  il  abandonnera  tout  et 
.  dira  ([ue  la  France  exerce  son  empire  sur  l'Espagne  pour 

■  l'égorger.  Si  je  lui  mande,  au  contraire,  qu'il  doit  tenir 

'  ferme il  fera  sans  doute  entendre,  aux  Anglai^s  et  aux 

•  Portugais,  que  la  France  les  amu.>e,  et  que,  témoignant 

■  désirer  la  paix  avecleForlugaI,c'estellequienempécliela 
a  conclusion.  Dans  ces  circonstances,je  ne  sais  point  d'autres 
»  répon<es  à  Faire  h  M.  le  duc  d'Ossone,  que  de  lui  mander 

■  de  consulter  et  de  suivre  ses  instructions  pendant  que 
u  j'écris,  par  ordre  du  lloi,  à  M.  Orry,  pour  fiiire  connaître 

■  au  roi  d'E'^pagne  combien  il  importe  que  cela  linisse  '.  ■ 
Si  le  concours  diplomatique  du  duc  d'Ossone  n'est,  pour 

le  gouvernement  Français,  qu'une  génc  insupportable  doni 

■  Tony  à  Oiry,  4  noveialirc  I7t4.  (ArcKiïej  ilei  Affaires  élranBfreï.) 
'  Xorty  ou  maruuU  de  Mnnieirone,  ■mbniudeiir  d' Espagne  à  Londres, 
13  et  14  dvcEinlire  1714.  (Archivej  dea  Artairei  cirangFrei.) 
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il  voudrait  bien  être  délivré,  il  a,  dans  le  comte  de  Strafford. 
un  auxiliaire  ardent  et  zélé.  Le  plénipotentiaire  anglais  était 
un  négociateur  de  la  même  école  que  le  maréchal  de  Vil- 
lars.  H  aimait,  comme  on  Ta  vu,  à  brusquer  les  choses,  et 
s'illusionnait  volontiers  sur  le  résultat  de  ses  efforts.  Il  était 
de  ceux  qui  crient  tout  de  suite  et  très-haut  :  Ville  gagnée, 
quand  ils  dirigent  eux-mêmes  le  siège.  Un  décret  des  Régeots 
venait  de  le  rappeler  en  Angleterre.  C^était  un  motif  d*agir 
plus  vite  encore  qu*à  l'ordinaire.  Strafford  n'avait  prolongé 
son  séjour  en  Hollande  que  pour  imposer,  en  quelque  sorte, 
au  Portugal  aussi  bien  qu'à  l'Espagne,  de  concert  avec  Chà- 
teauneuf,  la  médiation,  au  besoin  l'arbitrage  de  l'Angle- 
terre. A  peine  le  feu  s'est-il  ouvert  sous  son  commande- 
ment,  que  le    bouillant   diplomate  s'imagine  avoir    déjà 
remporté   la    victoire,    et   qu'il  en  fait  part  à    Torcy  par 
la  lettre  suivante  :  «  Le  plus  grand  agrément  que  j*aie  eu 
«  dans  ma  négociation  a  été  l'occasion  de  renouveler  ma 
(c  connaissance  avec  Votre  Excellence  et  celui  de  ma  cor- 
a  respondance  avec  Elle.  Il  faut  que  je  la  finisse,  comme  je 
a  l'avais  commencée,  en  l'assurant  que  je  suis  toujours  dans 
a  le  même  sentiment  que  le  meilleur  moyen  de  réussir  à 
<(  finir  une  afFaire  qu'on  souhaite  est  d'en  agir  rondement, 
«  et  Votre  Excellence  a  eu  assez  de  preuves  que  j'ai  tou- 
a  jours  agi,  avec  succès,  sur  cette  maxime.  Si  tout  le  monde 
«  en  eût  fait  de  même,  la  paix  enire  l'Espagne  et  le  Por- 
«  tugal  n'eût  pas  été  encore  à  conclure  à  Thenre  qu'il  est, 
a  et  il  ne  peut  que  paraftre  bien  étrange,  à  tout  le  monde, 
a  qu'elle   doive   s'arrêter   à   une  somme   si   modique  que 

a  120,000  écus,  et  cela  entre   deux  si  puissants    rois 

«  Si  le  duc  d'Ossone  et  le  comte  de  Tarrouca  '  eussent  pu 
a  tomber  d'accoid  de  120,000  écus,  on  aurait  signé  le  traité, 

^  plénipotentiaire  du  Portugal  au  congres  d'Utrechf. 


n'étant  plus  que>lion  d'aucune  autre  dîHticullé  que  celle 
!  rarf;eiit.  Celle-I.'i  porte  uniquement  sur  135,000  ou 


I  payer, 


i    plu! 


igue,  sur  les  droiU  de  l'Asiento;  mais  que  ce  suit  120 
kou  135,000  écus  de  différence,  Voire  Eicellence  voit 
■'Cependant  ik  quelle  l>a{;alelle  un  ouvrage  de  celle  impor- 
ijtance  fi'accroclie.  ■  Quelques  jours  plus  lard,  le  -11  dé- 
1714,  se  féliciianl,  pendanl  l'audience  de  congé 
qae  lui  donnait  la  Itépuhlique,  des  heureux  succès  de  sa 
mission.  «  Il  e.it  vrai,  disait-il,  que  lu  signature  du  traité 

■  eatie  l'IC^pagne  et  le  Portugal  parait  manquer  encore 
«  pour  rendre  la  paix  (out  à  f.iit  complète;  c'est  pourquoi 
"  je  me  trouve  oblige  d'infitrmer  Vus  Hautes   Puissances 

■  qu'elle  est  portée  si  prés  que,  dans  une  conférence  qui 
•  s'est  tenue  depuis  peu,  cLez  mai,  entre  les  plénipolen- 

■  tiaireg  de  ces  deux  couronnes,  il  n'y  avait  que  la  seule 

■  diFFérence  d'environ  1 30,000  écus,  sans  laquelle  ce  traité 
"  erti  été  signé.  » 

Le  comte  de  StrafFurd  avait  compté  sana  les  tergiversa- 
lions  continuelles  et  les  manœuvres  souterraines  de  son 
rollegue  espagnol,  qui  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps, 
iloiit  les  concessions  n'étaient  qu'apparentes,  et  qui  suppliait 
Philippe  V,  par  des  messages  répétés,  de  n'abandonner 
aticunu  de  ses  pré:enlion-,  quelle  qu'elle  fCil.  r.  Je  voudrais 

■  bien,  Mylord,  répond  Torcy  découragé  à  l'ambassadeur 

■  d'Angleterre,  que  Votre  Excellence  eût  la  satisfaction  de 
M  mettre  la  dernière  main  à  l'ouvrage  de  la  paix  du  Por- 

■  tugal,  et,  certainement,  ce  que  vous  n'aurez  pas  Fait  vous- 
a  mime  sera  plus  dîFKcile  encore  à  ceux  qui  viendront  après 
u  Votre  Excellence.  Il  eat  certain,  Mylord,  que,  s'il  n'était 

>  question   que   de    120, 0(K)   écus   ou   de    quelque   somme 

>  approchani,  lu  difhculié  serait  trop  légère  pour  arrêter 
»  la  conclusion  d'un  ouvrage  aus§i  important  ....   Mais  je 
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a  voiSy  par  les  lettres  de  M.  le  duc  d^Ossone,  que  toutes 
a  les  autres  difficultés  subsistent,  et,  suivant  les  dernières 
«  lettres  de  Madrid,  le  roi  d*Espagne  est  plus  ferme  que 
a  jamais  à  ne  se  pas  désister  de  ses  prétentions.  Il  parait 
«  donc  que  M.  le  duc  d*Ossone  est  lié  par  ses  ordres  et  que, 
«  quand  même  il  se  rendrait  sur  l'article  des  120,000  écus, 
et  il  ne  serait  pas  le  mattre  de  signer  le  traité.  Les  affaires 
a  étant  dans  cette  situation,  il  parait,  Mylord,  que  le  mieux, 
a  pour  les  finir,  serait  que  le  roi  d'Angleterre  agtt  à  la  cour 
a  de  Portugal,  comme  le  Roi  fait  auprès  du  Roi  son  petit- 
ft  fils,  pour  engager  les  deux  parties  à  se  rapprocher  et  à  se 
tt  désister  réciproquement  de  quelques-unes  de  leurs  pré- 
it  tentions.  Tant  qu'elles  les  soutiendront,  Tune  et  Tautre, 
a  avec  la  même  fermeté,  la  paix  ne  se  fera  pas,  et  cepen- 
tt  dant  vous  savez  mieux  que  personne  qu'elle  est  très- 
ci  nécessaire  pour  la  perfection  de  l'ouvrage  que  vous  avez 
(t  conduit  si  heureusement  et  si  glorieusement  pour  Votre 
a  Excellence*.  » 

Cette  fois,  Torcy,  lui-même,  se  trompait  sur  les  véritables 
dispositions  du  roi  d'Espagne.  Les  plaisirs  de  sa  récente 
union,  les  satisfactions,  toutes  nouvelles  pour  lui,  de  l'inde- 
pendance  que  la  jeune  Reine  venait,  croyait-il,  de  lui  con- 
quérir, en  chassant  madame  des  Ursins,  absorbaient  les 
facultés  de  Philippe  V,  et  il  était  bien  aise  de  se  débarrasser 
des  interminables  négociations  d'Utrecht.  Au  moment  où  la 
réponse  de  Torcy  parvient  à  lord  Strafford,  d'Ossone,  mal- 
gré ses  représentations  énergiques,  reçoit  Tordre  de  signer 
le  projet  préparé  de  concert  par  Ghàteauneuf,  Tarrouca  et 
le  plénipotentiaire  britannique,  tout  en  réservant  l'appro- 
bation du  roi  de  France.  D'Ossone,  suivant  sa  coutume, 

*  Torcy  au  comte  de  Strafford, H  décembre  1714.  (Archives  dej  Affaires 
étrangères.) 
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S  incline  avec  respecl  devant  la  volonté  Formelle  de  son 
souverain,  et  la  signature  a  lieu  le  !>  janvier  1715.  Mais 
LiOuis  XIV,  auquel  l'ambassadeur  espagnol   croit  devoir 

ees&er  ses  observations,  trouve,  à  son  tour,  qu'elles  ne 
t  pas  toutes  déraisonnables;  que  le  gouvernement  de 
n  V,  par  exemple,  n'est  pas  en  droil  de  demander,  con- 
fermement  &  l'article  8  du  projet,  l'occupation  temporaire, 
par  ses  troupes,  des  places  qui  doivent  être  restituées  à 
l'Espagne;  qu'une  telle  exigence  semble  inadmissible,  et  il 
refuse ,  en  conséquence ,  son  approbation  audit  article,  tout 
en  passant  condamnation  sur  le  reste.  Cependant  il  autorise 
CbàleauneuF  à  ne  pas  le  rejeter  absolument  si  le  comte  de 
Tarrouca  ne  veut  point  l'abandonner  '.  Puis  il  écrit  au  duc 
d'Ossone  la  lettre  suivante,  pour  lui  enjoindre  de  si^er 
définitivement  le  projet  que  l'ambassadeur  de  France  lui 
remettra  de  sa  part  : 


a  Mon  Cousin, 

■  Vous  reçûtes  au  mois  dernier,  du  roi  d'Espagne,  Vtmae 

is  conformer  à  ce  que  je  croirais  moi-même  con- 

à  ses  intérêts  pour  la  conclusion  du  traité  de  pais 

)us  avez  négocié  avec  les  plénipotentiaires  du  roi 

■de  Portugal.  J'ai  suspendu,  jusqu'à  ce  temps,  toute  déci- 

Hon,  parce  que  je  voulais  voir  si  le  temps,  les  bonnes  rai- 

s  et  mes  offres  n'amèneraient  pas  les  Portugais  h  faci- 


•  Faites  en  lurle  i|ue  le*  {il^nipoienlialrei  de  Poriugal 
eKan^mcm  de  l'ariicle  H,  qtû  rp|;arde  le  temps  de  1.1  restilulian  dci  plac 
mail,  n  vous  ne  pentei  ii.k  l'obtenir,  il  vaut  mieui  Ji^er  le  traité 
qa'U  «I,  tjiie  de  laisser  cette  affaire  landuir  encore  longiempi,  ■  louïi  3 
ia  Je  ChSieauneiif,  27  janvier  1715,  (Arcbivei  dei  AFFairea  élr 
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«  liter,  de  leur  part,  la  fin  de  cette  afbire.  J'apprends,  par 
«  le  sieur  de  Chàteauneuf,  qu'ils  consentent  à  se  relâcher 
«  sur  quelques  points  et  qu'il  est  impossible  de  leur  per- 
«  suader  de  se  désister  de  quelques  autres  prétentions 
«  essentielles  en  vérité,  mais  que  je  ne  trouve  pas  compa- 
a  rabies  à  l'importance  dont  il  est  de  pacifier  entièremeot 
c  l'Espagne  en  achevant  la  paix  du  Portugal. 

«Je  juge  donc  qu*il  est  temps  que,  suivant  Tordre  que 
a  le  roi  d'Espagne  vous  a  donné,  le  23  du  mois  d'octobre 
«  dernier,  d'exécuter  ce  que  je  croirais  de  plus  à  propos 
«  sur  cette  matière,  vous  signiez  promptement  et,  pour  me 
c  servir  des  termes  du  Roi  votre  maître,  sans  réplique,  le 
«  traité  dont  le  projet  vous  sera  remis  par  le  sieur  de  Ché- 
«  teauneuf. 

«  Ce  que  je  vous  écris  en  vertu  du  pouvoir  que  le  Roi 
«  mon  petit-fils  m'a  confié,  vous  assure  de  rapprobalion 
«  qu'il  donnera  certainement  à  votre  prompte  obéissance, 
«  et  je  suis  persuadé,  connaissant  vos  sentiments,  que  vous 
«  serez  bien  aise  d'être  autorisé  à  regarder  comme  un 
«  devoir  indispensable  pour  vous,  l'obligation  de  faire, 
a  sur-le-cbamp  et  sans  aucun  délai,  ce  que  je  crois  convenir 
a  au  roi  d'Espagne. 

a  Comptez  aussi  sur  mon  estime  et  sur  le  désir  que  j'ai 
«  de  vous  en  donner  des  marques  en  toute  occasion.  ■ 

L'ambassadeur  de  Philippe  ne  peut  se  dérober  h  cette 
injonction  suprême.  Le  9  février  1715,  Chàteauneuf  lui 
présente  le  nouveau  projet,  après  avoir  obtenu  quelques 
modifications  conformes  au  désir  du  Roi,  et  dOssone,  celte 
fois,  bigne  sans  réplique  suivant  l'ordre  formel  qu'il  a  reçu 
de  Louis  XIV.  Seulement,  comme  les  langues  latine  et 
française  lui  sont  peu  familières,  il  exige,  contrairement  aui 
usages  observés  par  la  diplomatie,  que  l'on  annexe  au  traité 
une   traduction   littérale    en    espagnol,   afin    de   ne   point 
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lombfr  dans  les  pièges  d'une  rédaction  caplieosi',  el  celle 
Mptisfoction,  asseitiniiocenle,  neluiesit  pas  refusée,  a  Leduc 
Bid'Ossone,  écrit  Cliàleauneuf  au  Roi,  le  8  février  1715,  a 

■  Toulii  traduire  mol  h  mot,  du  français  en  espagnol,  le 
«  traité  de  paix.  Les  Plénipolentiaires  du  Porlupal  lui  ont 
u  représenté  inulilemenl  les  inconvénients  qui  pourraient 
"  s'ensuivre   et  ont   fait  ce  (ju'il  a  voulu.   Comme  it    n'y 

■  avaitpluii,  en  ce  moment,  à  Ulreclitde  ministre  médiateur, 
le  comte  de  Strafford  ayant  quitté  lu  Hollande,  et  que  ni 
le  duc  d'Ossone,  ni  le  comte  de  Tarrouca,  lie  voulut  se 
rendre  chez  son  coltèijue  pour  y  signer  la  paix,  de  peur 
qu'on  lui  reprocliàt  d'avoir  ainsi  reconnu  sa  préséance,  il 

•  fut  convenu,  pour  tranclier  cette  question   d'étiquette, 

•  que  les  formalilés  de  la  signature  s'accompliraient  sur  le 
rit  mail  même  de  la  ville.  ■ 

C  Les  deuK  Puissances  contractantes  se  rendent  mutuelle- 
ment les  places  el  territoires  occupés  ou  conquis  pendant 
la  guerre,  en  sorte  que  les  froniières  communes  demeurent 
constituées  tout  comme  elles  étaient  auparavant;  —  le  roi 
d'Espagne  cède  au  Portugal  la  colonie  du  Saint-Sacre- 
ment située  au  nord  de  la  Plala,  —  et  renonce,  pour  lui  et 
SCB  descendanis,  à  toute  prétention  sur  ladite  colonie;  — 
Slttefois,  il  se  réserve,  pour  une  période  de  dix-huit  mois, 

fiicullé  d'offrir  un  équivalent  au  roi  de  Portugal  qui 
peut  être  ainsi  tenu  à  re.ititution;  —  la  paix,  conclue  le 
13  février  1668,  entre  les  deux  couronnes  est  conlirmée, 
parlicuiiérement  en  ce  qui  coiicerne  la  restiluliim  des  liiens 

iproquement  confisqués  ';    —  en  cas  de  rupture  nou- 


r 


1640,  l'E9|.aBnc 
le  Piirtugai,  qui,  loulenu  i 
repouisa  loujouri  ses  ailacjn 
d*  Schainlierg,  i  ~ 
lie  Caracena 


ivail  eQlrepriii  plusieuri 
ilrtl  par  lu  Anglait,  t 
,  Eu  imi,U  France  lu 


^^^■M  lie  Caracent 
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Telle,  il  est  accordé  six  mois,  aux  sujets  des  deux  puissances 
contractantes, pour  mettre  en  sûreté  leurs  marchandises.^ 
Telles  furent  les  dispositions  principales  de  la  paix  concloe 
le  6  février  1715,  par  les  plénipotentiaires  de  l'Elspagneei 
du  Portugal,  sur  le  mail  d'Utrecht. 

Philippe  Y,  paratt-il,  avait  pensé  que  son  aïeul  obtien- 
drait, en  £aveur  de  TEspagne,  des  conditions  plus  avanta- 
geuses. Depuis  quelque  temps,  sous  Faîtière  influence  de  sa 
nouvelle  compagne,  il  manifestait  le  désir  de  s*occuper  plos 
sérieusement  des  affaires  publiques.  Lorsqu'il  eut  pris  con- 
naissance du  traité,  il  déclara,  suivant  sa  coutume,  que  sa 
conscience  lui  défendait  de  le  rati6er,  à  moins  que  le  Por- 
tugal ne  lui  fit  des  concessions  plus  importantes.  En  ce 
moment,  la  France  était  représentée,  en  Espagne,  par  on 
homme  qu'il  avait  accueilli  avec  distinction,  et  qu^il  écoutait 
avec  déférence,  le  duc  de  Saint-Aignan,  fils  de  Beauvilliers, 
son  ancien  gouverneur  '.   Le  duc  reçut,   en   toute  bâte, 
Tordre  de  donner  à  Philippe  les  plus  fermes  conseils  et  de 
le  rappeler  énergiquement  au  respect  de  sa  parole.   «  Le 
«  Roi,  mon  petit-fils,  lui  mande  Louis  XIV,  m'écrit  qu'il  n  a 
«  pas  été  content  du  traité  tel  qu'il  a  été   signé  et  qu'il 
ft  souhaiterait  qu'il  fût  possible  de  changer  quelques  articles. 
«  Quelques-uns  des  changements,  désirés  par  lui,  ont  déjà 

rAiiglelerre,  le  13  février  1668,  rétablit  enfin  la  paix.  Elle  stipula  le 
rétablissement  du  statu  quo  ante  beilum,  sauf  en  ce  qui  regardait  Ceau, 
conquis  et  conservé  par  l'Espagne.  Mais  cette  clause  n*avait  pas  encorf 
reçu,  en  1714,  son  entière  exécution. 

*  Le  duc  se  présentait  sous  les  plus  houreux  auspices.  Outre  qu'il  était 
le  fils  du  vertueux  fieauviiiiers,  que  Philippe  honorait  de  son  amitié  re*- 
pectueuse,  il  était  venu  à  la  suite  d'Elisabeth  Farnèse,  qu'il  avait  rejointe 
à  Pau  et  accompagnée  jusqu'à  Madrid.  Il  y  resta  trois  ans  et  quitta  furti- 
vement l'Lspagne,  en  1718,  après  s'être  brouillé  avec  Alberoni,  qui  lui 
refusait  obstinément  8on  audience  de  congé,  ayant  formé,  dit-on,  le  projet 
de  le  gardf'r  en  otage,  afin  d'être  en  mesure  d'empêcher,  le  cas  échéant, 
l'arrestation  de  Cellamare.  Saint-Aignan  entra  au  Conseil  de  régence,  dont 
il  avait  été  nommé  membre  pendant  son  ambassade. 
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•  été  ^its;  mais,  k  l'égard  des  autres  articles,  il  faut,  ou  les 

■  raliher,  ou  continuer  la  guerre  avec  le  Portugal.  Je  ne 
1  crois  pas  que  ce  dernier  parti  soit  conforme  au)i  intérêts, 

•  ni  même  aux  intentions  du  roi  d'Espagne;  ainsi,  je  ne 
«  doule  pas  qu'il  ne  ratifie  le  traité  Ici  qu'il  a  été  signé... 
«  Le  courrier  que  le  duc  d'Ossone  a  dépéché  à  Madrid  pour 
m  y  porter  le  traité,    y  doit  être  arrivé  avant  que    vous 

■  receviez   cette   dépêche.   Vous   pouvez  savoir  si   le  roi 

■  d'Espagne  voudra  changer  quelques  clauses  dans  l'expé- 

■  dition  de  la  n<ti(ication.   N'oubliez    rien  en  ce  cas  pour 

■  l'en  détourner;  car  il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à 
a  l'usage  et  de  plus  capable  de    lui  susciter  des    ennemis 

■  que  ces  changements;  et  les  plaintes  que  l'iimbassadeur 

■  d'Angleterre   fera   bientôt    à    Madrid    prouveront  cette 

■  vérité  '.  "  Quand  cette  dépèche,  qui  porte  la  date  du 
20  février,  parvint  en  Espagne,  les  sages  remontrances  de 
Saint-.Aignan  avaient  déjà  fait  merveille,  puisque  le  jeune 
Prince  adressa,  dès  le  25,  à  son  aïeul,  la  lettre  qu'on  va 
lire  et  qu'il  a  tracée  de  sa  main  :  ■  J'ai  été  fort  aise 

■  d'apprendre   que   vous   avez  nommé   le   duc  de   Saînt- 

■  Aîgnan  pour  être  votre  ambassadeur  auprès  de  moi,  ne 
•  pouvant  avoir  personne  qui  me  fût  plus  agréable  et  s'étant 
Il  IrèS'hien  conduit  depuis  qu'il  est  ici.  J'ai  nommé,  de  mon 

■  côté,  le  prince  de  Cellamare  pour  mon  ambassadeur 
a  auprès  de  vous,  étant  persuadé,  par  les  bontés  que  vous 

■  lui  avez  témoignées  quand  il  a  été  à  voire  cour,  qu'î! 
a  vous  sera  agréable.  Je  viens  de  recevoir  la  nouvelle  de  la 

■  signature  de  mon  traité  de  paix  avec  le  Portugal,  et  je 
m  VOUS  rends  mille  grâces  de  ce  que  vous  avez  bien  voulu faîfe 

Ipour  l'amener  à  sa  conclusion  '.  ■    Quelques  jours  plus 
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tard,  Jean  Y  demandait  que  la  France  accordât  formelle- 
ment sa  garantie,  pour  la  fidèle  exécution  du  traité  qQ*il 
venait  de  conclure,  et  Louis  XIV  y  consentait  volontiers 
avec  l'agrément  de  son  petit-fils. 

Ce  fut  ainsi  que  le  grand  Roi,  par  son  intenrention  déci- 
sive, contraignit  Philippe  V  à  se  réconcilier  avec  FADgle- 
terre,  la  Hollande,  le  Portugal;  ce  fut  ainsi  qu'il  termina 
heureusement,  dans  Tintérét  de  toute  FEurope,  particuliè- 
rement de  la  France  et  de  l'Espagne,  sa  protégée,  les 
pénibles  négociations  d'Utrecht. 


CIlAPITHb:  Il 

niSURACE     nu    CARDINAL    CICDICE    ET    DE    UADAHE    DES    URSINS. 
SOltHlSSION   DES   CATALANS. 
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Ution  elUiigi'ii^edu  cardinal  di'l  Gîudice.  —  Eiil  de  madame  de*  Draini. 

—  Pfailipi>e  V  en  hh  part  ï  Lciiiit  XIV.  —  Gliidice  revient  an  pouvoir. 

—  Prise  de  Rnrcelane.  —  Déinarclies  de  l'Anulelecrn  el  de  l'Aiitricbe 
«n  fovcur  de*  Caulani.  —  Lord  Siarr.  —  Souuiiuion  de  Msjorijne. 


Je  n'ai  difFéré  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
*  fail  riionneur  de  m'écrire  le  9  de  ce  mois  dernier  > ,  man- 
dait Philippe  V  de  sa  propre  main  à  son  aieul,  le  29  mars 
1714,  «que  pour  être  plus  parfaitement  instruit  de  vos 
«  intentions  sur  les  représentations  dont  te  cardinal  det 
■  Giudice  était  chargé  de  vous  faire  pnrl.  « 

l'arini  ces  représentations  que  nous  avons  résumées  plus 
liaut,  il  en  était  une  qui  primait  toutes  les  autres,  qui  avait 
motivé  principalement  le  départ  du  cardinal,  et  sur  laquelle 
l'ambassadeur  extraordinsiire  du  roi  d'Kspagne  élait  resté 
muel  pendant  quelques  Jours,  tant  il  redoutait  d'uborder 
directement,  soit  avec  Louis  XIV,  soit  avec  ses  ministres, 
un  sujet  si  grave  et  si  délicat.  Bri  apparence,  le  grand  inqui- 
«iteur  était  venu  à  Paris  pour  obtenir  que  le  roi  de  France 
rendit  toutes  ses  bonnes  grâces  à  son  petit-fils,  qu'aux  avis 
sévères,  affligeants  témoignajjes  d'une  amitié  refroidie,  il  vou- 
lill  bien  ^ire  succéder  les  preuves  effectives  de  sa  tendresse 
jtatt^rnelle,  que  Brancas,  l'ami  suspect  du  duc  d'Orléans, 
fût  rappelé  sans  retard,  que  le^  troupes  françaises  di'  Cala-  , 
lognc  reçussent  immcdiatement  des  renforts,  que  la  ratîtica-    . 
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tien  du  traité  de  Rasladt  fût  différée  jusqo^ao  moment  où 
l'Empereur  aurait  fait  le    sacrifice  du  vain  titre  de  roi 
d*Espagne,  reconnu  la  souveraineté  de  Philippe  Y,  promis 
solennellement  de  donner  toute  satisfiiction  aux  intérêts  de 
madame  des  Ursins.  En  réalité,  et  quelle  que  fût  rimpor- 
tance,  aux  yeux  de  Philippe,  des  autres  objets  de  sa  mis- 
sion, le  jeune  prince  Tavait  chargé  tout  particulièremeiit, 
comme  on  Ta  déjà  vu,  de  faire  comprendre  &  Liouis  XIT 
que  les  vues  ambitieuses  et  les  menées  criminelles  de  sod 
neveu  feraient  surgir  les  plus  graves  périls,  8*il  se  trouTiit, 
un  jour,  à  la  tète  de  Tadministration  du  royaume;  qu'on 
homme  qui  n'avait  pas  craint,  en  1708,  de  prétendre,  poar 
lui-même,  à  la  couronne  d'Espagne  et  de  conspirer  ooTer- 
tement  contre  le  prince  qu'il  avait  mission  de  servir,  auqod 
l'opinion  publique  attribuait,  en  ce  moment,  les  plus  noirs 
desseins,  qu'on  savait  inaccessible  aux  scrupules  comme  au 
remords,  ennemi  de  tout  contrôle,  capable  de  tout  oser,  ne 
pourrait  exercer  la  régence,   en  supposant  qu'il   n'aspirit 
point  à  la  royauté,  sans  compromettre  l'œuvre  politique  du 
grand   règne,    sans  brouiller  la  France   et  l'Espagne,  au 
moins,  sans  porter  ombrage  à  toute  l'Europe  ;  que  les  renon- 
ciations réciproques,  exigées  par  l'Angleterre,  concernaient 
uniquement  la  couronne  et  ne  s'appliquaient  nullement  à  la 
Régence;  que,  par  conséquent,  le  bien  public  exigeait  qu'on 
prit  les  plus  formelles  dispositions  pour  éloigner  du  pouvoir 
Philippe  d'Orléans,  pour  donner  au  jeune  enfant,  qui  devait 
un  jour  monter  sur  le  trône,  un  protecteur  honorable  et 
désintéressé  dans  la  personne  de  son  parent  le  plus  proche, 
en  un  mot,  pour  assurer  la  régence,  pendant  la  minorité  de 
Louis  XV,  à  Philippe  V,  roi  d'Espagne.  Le  cardinal  devait, 
en  outre,  sonder  les  dispositions  des  personnages  les  plu> 
considérables  et  les  plus  influents  de  la  cour  et  s'assurer  de 
leur  dévouement  aux  intérêts  de  son  maître. 
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lion  était  propice  et  le  choix  du  négociateur  fort 
aliile.  La  conduite,  au  moins  imprudenie,  que  le  duc 
'Orléans  avait  tenue  en  Espagne  lor9i)u'il  y  commandait 
armée  française,  les  vives  et  justes  plaintes  qu'elle  avait 
iro»0(]uées' ,  les  propos  hardie  et  sceptiques  de  Philippe, 
es  scandales  de  sa  vie  privée  lui  avaient  aliéné  complètement 
■  confiance  de  son  oncle.  Il  ne  paraissait  plus  à  la  cour,  qui 
e  tenait  ouvertement  à  l'écart.  Le  mariage  de  sa  Hlle  avec 
ejeune  duc  de  Berry,  frère  puîné  du  roi  d'Rspagne,  ne 
avait  pas  relevé  de  sa  disgrâce,  et  lorsqu'en  1712,  le 
>auphin,  sa  femme,  son  fils  atné,  furent  ravts  soudai- 
icment,  par  une  maladie  cruelle,  à  la  tendresse  du  Itoi,  le 
ruit  se  répandit  qu'on  soupçonnait  le  duc  d'Orléans  du 
ilus  infâme  des  attentats.  Boudin,  médecin  ordinaire  de  Sa 
lajeslé,  auquel  on  avaitcooRé  l'autopsie  de  leurs  dépouilles, 
isa  dire  que  la  cause  de  leur  mort  lui  paraissait  suspecte.  Il 
l'en  fallut  pus  davantage  pour  soulever  un  concert  d'accu- 
ati  on»  perfides  et  violentes  dont  les  échos  retentirent  jusqu'à 
ladrid.  Sans  convaincre  Louis  XIV  qui  savait  son  neveu 
aoins   avide   et   moins  ambitieux    que   frivole,    elles    lui 


valent  cause  une  impression 


douloi 


,  Celte imjuession 


tait  parfeilement  connue  de  Philippe  V  et  de  la  Camarera 
layor;  ils  n'ignoraient  pas  non  plus  l'inlluence  persuasive 


le.  —  Ed  1708,  rjUïlqiies 
l'en  lui  procunnl  le  trCine 
detct'Dilanl  d'Anne  d'Au- 


■  Voir  le  liire  deutième  do  premier  ic 
mU  de  Philippe  d'Orléans  s'éuienl  imSftini 
'Eap'gDe,  aaijuet  il  pouvait  prétendre  coin 
iche,  nn  piir>iendrai[  à  pacifier  l'Europe  «ans  nuire  k  nos  inlërêu,  alleodu 
ne  le*  puiiuncei  altiéei  de  France  et  d'Espagne,  ne  craignant  plui  de 
air  rëuniei  sur  une  mtme  t#te, celle  du  duc  d'Anjou, les  deux  couronne! 
e  FrsDce  el  d'Espace,  laisseraient,  sans  doute,  une  dynastie  rran^aîia 
igntr  paiiiii lente nt  à  Madrid.  Il  y  eut  un  commencrmenl  de  complot 
Jus  ou  moins  faTorisé  par  les  émissaires  de  l'Aulricbe,  plus  ou  moins 
roué  par  le  prince.  La  vigilance  de  madame  des  Drsïns  le  Kt  avorter, 
lappdé  en  FrAnee  lur  la  demande  de  Philippe  V  et  inlerrogé  par  le  Roi, 
"'  e  d'Oilénns  se  jusiLKa  le  mieuï  qu'il  put,  Louta  XiV  feignit  de  Ib 
n.n,  depuis  ce  iiiomenl,  la  plus  (ruide  réserve. 


idk^M 
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que  pouvaient  acquérir,  sur  Tesprit  dévot  du  vieux  monarque, 
les  conseils  insinuants  d'un  prince  de  TÉglise,  revêtu  de  la 
pourpre  romaine,  honoré  de  Tafféction  parlicoliëre  du  Pape, 
et,  s'il  faut  en  croire  Saint-Simon,   «  homme  d*e5(prit,  de 
«  cour,  d'affaires,  aussi  bien  que  dMntrigues  »  .  Pourtant,  le 
grand  inquisiteur  d'Espagne,  en  dépit  de  Tassurance  que  le 
sentiment  de  sa  haute  situation  devait  lui  inspirer,  se  sentit, 
tout  d'abord,  mal  à  l'aise  devant  l'imposante  majesté  de 
Louis  XIY  et  il  hésita,  pendant  plusieurs  jours.  &  livrer  le 
redoutable  secret  de  son  ambassade.  «Je  ne  sais  pas  quelles 
<c  instructions  M.  le  cardinal  aura  dans  la  suite,  écrivait  le 
«  1  i  mai  Torcy  au  chargé  d'affaires  Pachau,  mais,  jusqu'à 
«  présent ,  il  n'a  rien  dit  d'assez  important  pour  avoir  fait 
«  marcher  un  cardinal,  grand  inquisiteur  d'Espagne.  Bien 
«  des  gens  croient  aussi  que  quelque  intérêt  particulier  aura 
<c  été  la  cause  de  son  voyage.  » 

Enfin,  rassuré  par  la  bienveillance  de  Louis  XIV  que  la 
distinction  de  ses  manières  et  la  noblesse  de  son  langage 
avaient  réduit,  (^udice  s'ouvrit  à  son  ministre  des  Affaires 
étrangères.  «  Mal  lui  en  prit,  raconte  Saint-Simon;  le  Roi 
a  en  fut  si  choqué  qu'il  se  fâcha  contre  Torcy  et  d'avoir 
«  écouté  le  cardinal  et  de  s'être  chargé  de  lui  en  rendre 
«compte;  il  le  chargea,  en  outre,  d'en  parler  au  cardinal 
«  si  durement  de  sa  part  qu'il  lui  ôta  l'envie  d'en  parler  au 
«  cardinal  lui-même.  »  Léguer  la  régence  au  roi  d'Espagne, 
c'eût  été,  sans  doute,  réveiller  les  soupçons  ombrageux  et 
jaloux  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  de  rAutriche, 
renouer  le  faisceau  de  la  coalition,  provoquer,  comme  à 
plaisir,  une  guerre  nouvelle,  alors  qu'on  venait  de  faire  tant 
de  sacrifices  pour  rétablir  la  paix.  Louis  XIV  était  d'autant 
plus  éloigné  de  commettre  une  faute  aussi  considérablf 
qu'il  venait  précisément  de  recevoir  du  gouvernement  bri- 
tannique, au  sujet  de  l'ambassade  mystérieuse  du  cardinal. 
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des  averlissemenls  très-fermes,  dont  il  eût  été  fort  impru- 
dent, dans  les  circonstances,  de  ne  pas  tenir  grand  compte. 
L'effrayante  perspective  de  la  réunion,  sur  une  même  tète, 
des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  était  le  cau- 
chemar de  lAnglelerre.  Que  venait  faire  à  Paris,  où  Phi- 
lippe V  avait  déjà  un  repré-,eiilant,  ce  cardinal  italien,  con- 
fident des  pensées  intimes  du  jeune  prince,  instrument 
docile  des  perfides  menées  de  la  toute-puissante  favorite? 
N'y  avait-il  pas  été  envoyé  pour  préparer  l'aunulalion  des 
actes  solennels  qui  avaient  consacré  publiquement  les 
renonciations?  Délivré  par  le  traité  de  Hastadt  de  sa 
guerre  avec  l'Empereur,  le  roi  de  France  ne  prêierail-il 
point  une  oreille  complaisante  aux  insinuations  du  cardinal 
ambassadeur?  Pelerborough,  le  chevaleresque  conquérant 
de  Barcelone,  qui  se  trouvait  alors  de  passage  en  France, 
posa  ces  questions  à  Louis  XIV,  el  Bolingbroke  adressa,  de 
sa  propre  main,  à  Torcy  la  lettre  qu'on  va  lire  :  »  Quoique 

■  je  vienne    d'écrire  fort  amplement  h  MM,  d'Iberville  et 

•  Prior,  la  Reine  a  voulu  que  je  me  servisse  du  même  coor- 
»  rier  pour  vous  communiquer  la  surprise  et  le  chagrin  que 

•  lui   causent  les    bruits   qui    courent    ici   depuis    quelque 

•  temps.  On  prétend  que  le  [toi   Catholique  ne  veut  plus 

■  s'en  tenir  aux  renonciations  qu'il  a  faites,  ni  aux  engage- 

■  ments  qui  ont  été  pris  pour  empêcher  la  réunion  des  deux 

•  monarchies.  On  prétend  que  le  cardinal  Giudice  traite 

•  actuellement  cette  affaire  à  la  cour  de  France,  et  on  ajoute, 

■  ce  que  je  ne  croirai  jamais,  qu'il  a  obtenu  des  actes  et  des 

■  déclarations  contraires  h  tout  ce  qui  a  été  rnglé  dans  tous 

•  les  traités  d'Utrecht  à  cet  égard. 

•  Je  ne  vous  dirai  pas,  Monsieur,  qu'après  une  entreprise 
■  de  cette  nature,  les  stipulations  les  plus  solennelles 
■deviendraient,  à  l'avenir,  de  nul  poids;  je  ne  veux,  non 
*  plus,  entrer  dans  aucun  détail  des  sultei  funestes  de  l'infrac- 
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«  tien  à  un  article  qui  sert  de  base  et  de  fondement  à  h 
«  paix.  Ce  serait  supposer,  en  quelque  façon,  que  les  bruits 
«  et  les  avis  dont  je  viens  de  parler  sont  fondes.  Je  me  bor- 
«  nerai,  Monsieur,  à  vous  représenter  la  nécessité  qu'il  y  a 

# 

a  à  mettre  les  esprits  en  repos  sur  un  point  de  cette  impo^ 
«  tance.  La  paix  n^est  pas  encore  générale,  et  il  n^y  a  neo 
«  qui  puisse  tant  contribuer  à  rendre  difficiles  les  traités  qui 
«  restent  à  faire  que  de  voir  déjà  des  contraventions  à  cem 
«  qui  ont  été  faits. 

«  Je  me  flatte,  Monsieur,  de  recevoir  bientôt  votre  répoose 
«  et  d'être,  par  là,  en  état  de  donner  à  la  Reine  une  satis» 
«  faction  entière,  n 

Pour  dissiper  les  méfiances  dont  Texpression  véhémeote 
prenait  ainsi  un  caractère  presque  menaçant,  Louis  XIV 
avait  résolu,  sans  la  moindre  hésitation,  de  faire  décliner, 
par  Torcy,  les  conseils  indirects  du  roi  d'Espagne,  de  solli- 
citer le  rappel  du  grand  inquisiteur  et  de  donner  avis  à  h 
Reine  de  cette  rassurante  démarche. 

M  Le  cardinal  Giudice  »  ,  mande  Torcy,  par  son  ordre,  à  la 
princesse  des  Ursins,  «  m'a  confié  que  le  roi  d'Espagne  lui 
n  a  écrit  sur  une  matière  bien  délicate  et  qui  demande,  par 
a  elle-même,  tant  de  ménagement  que,  dans  le  commerce 
((  ordinaire  de  la  vie  et  entre  particuliers,  il  serait  difficile 
((  de  toucher  une  pareille  corde.  Ainsi,  je  ne  lui  ai  pas  rë« 
a  pondu  jusqu'à  présent^  et  véritablement  tout  ce  quejeTois 
«  de  dispositions  va  à  conserver  la  paix  absolument  nécessaire 
«  au  royaume  et,  par  conséquent,  à  éviter  tout  ce  qui  peut 
«  causer  aux  États  voisins  ombrage  et  sujet  de  guerre'.» 

De  son  côté,  le  roi  de  France  s'adressa  le  22  août,  dans 
les  termes  suivants,  à  d'iberville,  son  ambassadeur  en  Angle- 


*  Torcy  a  madame  des  Ursins ,  2  juillet  1714.  (Archires  des  AfTaira 
élranfjères.) 
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li  l'avait  longuement  eulrelenu  des  appréhensions 

du  peuple  an{>iais  et  auquel  il  avait,  luî-ménip,  fitit  |iart  de:i 

plainte»  rëitêrëe«  de   lord    Peterlvirougb  :    n  ...Je   lui   ai 

^^  répondu  que  j'observerais  poncluellement  lout  ce  que  j'ai 

^nprumts  par  li^s  traités,  que  je  n'avais  pas  seulement  xoiigë 

^mk  faire  le  moindre  cliiingeineul  aux  renonciations  solen- 

••  nelles  laites  par  le  Roi  mon  petit-hU,  qu'il  pouvait  le  dire 

■  à  la   Reine  sa  maîtresse  et  l'assurer  que  je  mamtiendrai 

■  exactement  la  paix Quoique  les  nouvelles  a>surances 

■  que  vous  donnerez  de  mes  sentiments  doivent  suftïre,  je 

■  veux  encore  en  faire  cinnaltre,  plus  pariicutiérement,  la 
•  sinc^rit^  par  la  demande  que  je  ferai  au  roi  d'F-Ispagne  de 

■  rappeler,  auprès  de  lui.  le  cardinal  del  Giudice.  Il  aura 
-  peine  à  s'y  résoudre,  parce  (jue  le  cardinal  le  sertliien; 
«  miiis  je  n'oublierai  jamai>  rien  pour  lui  persuiiHer  que 

■  ■  cette  considération  doit  céder  à  celle  du  repoî  public  '.  • 

■  '  Vous  <ive/  vu  par  ma  dprnière  lettre,  écrivît,  en  effet, 

■  dés  le  lendemain,  Louis  XIV  à  son  petil-tîU,  que  le  comte 

*  ■  de  Peterborougli  m'avait  entreteim  des  soupçons  que  le 
r     >  séjour  du  cardinal  del  Giudice  auprès  de  mnj  ciiu-<»it  en 

•  •  Angleterre;    vous    en    verrei    les   effets   plus   clairement 

■  marqués  dans  ta  lettre  que  m'écrit  mon  envoyé  et  dans 

■  celle  qu'il  a  rétine  de  Bolinfjbroke,  dont  je  vuus  envoie 
«  les  copies.  Les  mêmes  représentniions  m'ont  encore  été 
p^iles  par  l'envoyé  d'Angleterre,  et  je  crois  vénlablemimt 
j^  qu'il  Bit  delà  sagesse  d'avoir  égard  à  des  soupçon-  quoique 
linal  fondés,  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  h  pi>t\  et  d'ôler 
■aux  malintentionnés  tout  prétexte  un  peu  s|iécieiix  d'exciter 
Mes  peuples  et  de  rallumer  le  feu  de  la  guerre.  Je  verrai 
I  avec  regret  partir  le  caidioal,  parce  que  ses  intentions 


■  Ufii  XIYa  J-lbrniUe.  SX  .imit  1TI4    (Archive»  iea  AKaîrcs  étran- 
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tt  soQt  admirables,  sa  manière  de  traiter  facile,  el  que  toos 
«  ne  pouviez  m'envoyer  de  minisire  qui  me  fùi  plus  agféa- 
«  ble;  mais  il  faut  avoir  égard  aux  conjonctures,  et  je  soi» 
«  l)ien  fâché  qu'elles  demandent  que  vous  le  rappi-liei 
«  incessamment.  Du  caractère  dont  il  est,  il  De  tou^  senrin 
u  pas  moins  utilement  à  Madrid  qu'auprès  de  moi.  Il  a 
«  même  encore  ac(|uis  de  nouvelles  couDaissances  pendant 
tt  le  séjour  qu'il  a  (ait  dans  mon  royaume'.  » 

Ces  nouvelles  connaissances,  précieusement  transmiies 
de  Tonçle  au  neveu,  seront  perfidement  utilibée»  plus  tard 
par  le  prince  de  Gellamare,  ambassadeur  df  Philippe  V  à 
Pari>,  lorsqu'il  essayera,  de  concert  avec  le  duc  du  Maine d 
plusieurs  autres  personnafj;es  considérables  de  la  cour,  d'en- 
lever au  duc  d'Orléans  Li  régence  du  royaume  pour  la  Iran»- 
férer  au  roi  d'Espagne.  Louis  XIV,  qui  donne  &  son  petii-Kk 
p.ir  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  de  si  bons  avis,  e^t  assuré- 
ment bien  loin  de  s'en  douter.  Il  ne  peut  s*imiiginer,  noa 
plus,  qu'au  moment  où  il  fait  l'éloge  du  cardinal,  où  il  lour, 
Siins  réserve,  les  habiles  services  d'un  si  fidèle  serviteur,  ou 
il  déplore  sincèrement  Tobligalion  dans  laquelle  il  se  trouve 
de  Aûlliciter  son  rappel,  Giudice,  en  qui  Philippe  V  a  placé 
toute  sa  confiance,  qu'il  a  cliargé  d'une  mi.^sion  non  rnoin^ 
importante  que  périlleuse  et  qui  s'en  est  acquitté  avec  Ui. 
irréprochable  dévouement,  e>t  tombé  lui-même  endi»giâce, 
qu'un  décret  royal  Ta  dépouillé  de  toutes  ses  charges,  qu'il 
n'est  plus  ni  grand  inquisiteur,  ni  ambassadeur  extraordi- 
naire, qu'il  a  reçu  l'ordre  de  reprendre  immédiatement  le 
cliemin  de  TEspai^ne.  Le  cardinal,  ainsi  qu'on  Ta  déj^  ^n 
dans  l'un  des  prem  ers  chapitres  de  cette  étude,  a  méconnu 
les  intentions  de  m.idame  des  Ursins;  il  a  bravé  l'autoritt 


»  Louis  XIV  à  t'hiiippe  V,  23  août  1714.  (Arcliives  de:»  Affaii-e»  éuju- 


( 


da  Roi 


<i  en  a|iproiivant,sait» 
de   riniiiiiitinn  qui  condaiiii 
Macaniiz,  procureur  liscil  du 


rëserve,  lu  sentence  du  tribunal   ' 


!  le^ 


maximes  invoquées  [>ar    , 
ildeCusl'ille.  On  ven. 


d  iriiprimer,  en  Hollande,  un  livre  écrit  jadis  |>ar  l'nvocat 
général  Talun  sur  l'aulorilé  des  lUm  pur  (H|ipurt  à  l'admi- 

Inisiration  di-  TÉftlisp,  et  djins  lequel  le  savFiiit  juriiconsulle, 
^réti  «vuif  ëtalili  trcs-nettemenl  la  sépanilion  du  «pirituel 
■tdu  leniporel,  revendiquait,  avic  énergie,  l'indc  pendu  nce 
bbMilue  du  pouvoir  royal.  Pour  coinli.iltre  le-  prélenlions 
Bkt  Saiiit-Sijjje  qui  néjjocie  aclîvemi>iit  avec  Pliili|qie  alin 
d'obtenir  le  rétalilis^emenl  du  tribunal  de  la  noue  alure, 
supprimé  en  )7f)6  ',  Macanae  a  puisé  dans  l'ouvrafie  de 
Talon  des  arguments  rcdi>nlable>,  et  le  tribun^il  de  l'Inqui- 
sition qui  sert  iiveu;;lément,  en  Espagne,  lesinléiéts  de  la 
curie  romaine,  a  censuré  lelil  ouvrage  «comme  renfermant 
«  des  propositions  scandiileuses,  téméraires,  en onées,  Idns- 
>  phématoires,  injurieuses  aux  sacrés  conriles,  au  Saînt- 
■  8tët;e,  et  même  ^clti^matiquesel  hérétiques  a.  Il  a  rendu, 
parall-il,  ce  jui;cmenl  sans  même  consulter  son  présideut, 
le  (;rand  inqui-iteur,  Mais  ce  dernier,  soit  qu'il  le  trouve 
rétrllement  équituble  et  opportun,  soit  ppul-étre,  ainsi  que 
le  prélrtid  S»iiit-Simun,  afin  de  ne  point  encourir  le  déplai- 
sir du  Pape  et  de  ménager,  à  Uome,  son  puissant  crédit, 
ft      approuve  les  résolutiojis  de  son  trittunnl  avec  d'autant  plus 

Râ'éclat  qu'il  ne  les  a  point  inspirées  lui-même.  Le  3() juillet, 
». 


edc> 


liqill. 


i 


alu, non  sans  .turprise, à  paris  la  «entem 
ll'Ei^pngne  que  le  cardinal  del  Giudice  a  signée,  diitée  de 
Marlv,  et  fait  afficher  sur  les  places  publiques.  Louis  XIV 
TCul  Itieii  sourire  de  ce  zèle  immodéré,  de  cette  audace  siu- 
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gulière  qui  le  touche  assez  peu,  puisque  les  décrets  de 
riiiquisiiion  n'ont  aucune  autorité  dans  son  royaume.  A 
ptine  fait-il  témoigner  au  cardinal  son  étonnement  de  ce 
qu'il  a  cru  pouvoir,  sans  son  autorisation,  publier  en  France 
un  arrêt  rendu  par  un  tribunal  étranger.  Giudice  reçoit 
même,  quelques  jours  après,  un  gros  diamant  d'une  Téltut 
de  10,000  écus,  que  le  Roi  lui  remet  en  témoignage  de 
son  ebtime  particulière  ;  mais  Philippe  V,  ou  plutôt  madame 
des  Ursins,  qui  soutient,  en  ce  moment,  une  lutte  énergique 
et  vïiillante  contre  le  pouvoir  envahissant  de  rinquinitioo, 
s'indigne  de  ce  qu'un  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique 
«  n'ait  pas  craint  de  censurer  des  propositions  qui  iiitérei- 
«  sent  les  droits  régaliens  de  la  couronne  »  •  En  coDséqueocef 
il  est  enjoint  au  cardinal  de  se  rendre  immédiatement  « 
Madrid,  «  où  l'appellent»,  dit  le  décret  royal  qui  le  de:4itiie 
de  ses  fonctions,  «  des  affaires  plus  graves  encore  que  celle» 
«  dont  la  conduite  lui  avait  élé  confiée  par  le  Roi  à  la  cour 
«  de  France  »  . 

«  Je  n'ai  différé,  écrit  le  28  août  Philippe  ù  Louis»  XIV. 
«  de  vous  mander  par  quelle  raison  j'ai  rappelé  si  prétnpi- 
<f  tamment  le  cardinal  de!  Giudice,  que  parce  que  je  nVlais 
«  pas  encore  déterminé  au  parti  que  je  devais  prendre  sur 
«  une  condamnation  qu'il  a  rendue  à  Marly,  le  30  juillet 
n  dernier, qui  a  été  affichée  par  son  ordre,  le  15  de  ce  mois, 
tt  aux  portes  de  quatre  é[*lises  de  Madrid  et  qui  devait 
u  Tétre  ensuite  dans  toulc  l'étendue  de  celte  monarchie, 
tt  par  laquelle  il  condamne,  en  sa  qualité  de  Grand  Inqoi- 
«  siteur,  non-seulement  un  rrcueil  présenté  au  conseil  de 
a  Castille  par  mon  procureur  général,  pour  établir  retendue 
((  de  ma  régale  selon  les  lois  de  ce  royaume,  même  suirant 
«  les  conseils  et  décrets  des  Pères  de  l'Église,  mais  encore 
«  le  livre  du  président  Talon,  qui  traite  de  Tautorité  de> 
a  Ilois  en  ce  qui  concerne    la  juridiction    ecclé5ia»tique. 


^Moi)  premier  mou  ventent,  contre  tm  si  mauvais  procédé  à 
kmuii  ^gnrd,  se  bornait  à  l'otiliger,  lorsqu'il  aeruii  ici,  & 
Pi'rë|iiircr  Triisulte  qu'il  m'a  faite  en  la  persnrme  de  mon 
p|M'ociirrur  général;  mais  la  suite  qu'on  m'a  fui  1  voir  que 
Lpouvail  avoir  la  témérité  du  cardinal,  si,  revenant  ici 
•Grand  Inquisiteur,  il  voulait  soutenir  sa  scnlence,  m'a 
Idéiermnié  à  l'obliger  à  me  donner  sa  démission  de  sa 
ifaarge  de  Grand  Inqtiisireur  avant  que   de  rentrer  an 

■  Espii{;iie,  ayant  des  soupçons,  outre  cela,  qu'il  a  des  des- 
B  seins  d'ein|ie(-lier  l'accommoilement  qiiej'élais  prêt  !t  run- 
a  dure  avi-c  I»  cour  do  Rome,  et  qu'il  a,  en  crli),  drs  vuei 
B  trè-^préjudicialiles  h  mon  Élut  et  d'aillant  plus  condam- 
■•  iiable»,  que  l.i  conHance  que  j'avais  eu  lui  devait  l'engager 
«  h  tenir  une  conduite  toute  difFéienlrr.  ■ 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  Pliilippe  V  prend  »oin  du 
donner  ces  explicBliong  à  son  aïeul.  Le  bruil  court,  A  Madrid, 
que  le  roi  de  France  est  complice  du  cardinal.  Personne  na 
veut  croire,  en  Espagne,  que  Giudice  ait  Fait  afficher  en 
plein  jour,  à  P;iris,  une  sentence  «manée  du  tribunal  des 
inquiti leurs  snns  la  permission  expresse  et  mémi!  uni 
l'approbation  formelle  de  LouiiXIV.  On  y  lilàme  haut»- 
ment  celte  connivence  inconcevable  qui  porte  la  plu* 
teclteuse  allemte  à  l'aulorilé  de  Sa  Majesté  Catbolique. 
Orn-  fiiil  part  de  ces  pénibles  soupçons,  de  ces  plaintes,  t-n 
apparence  si  lé(;ilimes,  au  Jésuite,  son  frère,  qui  en  pré- 
vient imiiiédiatr-menl  le  ministre  des  HfTairi;s  étrangères. 
Louis  \1V  «eut  qu'on  rassure,  en  toute  liAle,  le  gouverne- 
meni  etipngnol.  Torcy  ^'adre>i«  successivement,  pour 
exécuter  te»  ordres,  à  la  princesse  des  Ursins,  au  cliarjjtf 
d'affaires  P<tcbau.  au  pré^dfnl  Orry  :  *  Je  vous  «vune, 
•  Madame,  que  les  Uttres  de  Madrid  m'élunnenl,  et  que  je 

■  ne  >aurais  comprendre  qu'on  ail   voulu    faire    partir  de 

■  Marly   les  foudre*  c|oc   le   cardinal  a   lancés   contre   l«l 
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«  officiers  du  Roi  son  maiire  ^  »  —  «Il  n^est  pas  Traisrin- 
«  blable,  Monsieur,  que  Sa  Majesté  souffrit,  non-seulemeot 
«  sous  ses  yeux,  mais  encore  dans  bOn  royaume,  on  décret 
«de  rinqui^ition  qui  condamne  le  plaidoyer  fait  autrefois 
«  par  un  de  ses  avocats  généraux,  par  un  des  oificicrs  de  sa 
«  couronne  '.  »  —  «  J'ai  reçu,  par  le  BéTérend  Père  Orn. 
«  les  deux  lettres  que  TOUS  m^avezhiitrhonneurdeiii 'écrire... 

« Le  Roi  apprit,  dès  l'ordinaire  précédent,  ie  bruit  que 

«  les  actes  du  cardinal  causent  à  Madrid,  et  ce  De  fut  pas 
«  sans  peine  que  Sa  Majesté  vit  que  Ton  ne  pouvait  pas 
«  croire,  en  Espagne,  qu'une  telleexpéditioD,  datée  de  Mark. 
«  eût  été  faite  sans  sa  participation.  Toutefois»,  rien  n'était 
«  plus  éloigné  de  la  vérité.  J'eus  Thonneur  d'en  écrire,  il 

«va  huit  jours,  à    madame  la  princesse  des    Ursins 

«  M .  le  cardinal  del  Giudice  a,  depuis,  eu  Thonneur  de  pren- 
«  dre  congé  du  Roi.  Dans  l'audience,  Sa  Majesté  lui  parla  du 
«  décret.  Il  parut  surpris  qu'une  chose  qu^il  croyait  toute 
«  simple,  fut  relevée  comme  elle  l'était  h  Madrid,  et  dit 
a  qu'il  n'avait  pas  cru  que  le  roi  d'Espagne  put  être  mécon- 
a  tent  de  sa  conduite.  Il  n'entra  dans  aucun  détail  pour 
«  la  ju>tifi^r  auprès  du   Roi;   mais  depuis,   m'étant  Tenu 

«voir,  il  m'expliqua  les  raisons  de  ce  qu'il  avait  bit • 

a  Rn  Kspagne,  le  tribunal  de  Tlnquisition,  comme  le^ 
«  cvéques  dans  les  autres  pays,  a  le  droit  de  censurer  le^ 
a  pro[)ositions  contraires  à  la  religion,  et  les  fidèles  ont  le 
ff(le\oir  de  les  lui  déférer.  L'écrit  de  Macanaz  Ta  été  â 
a  riiiqni^ition  par  une  infinité  de  canaux  différents.  \^^ 
(c  huit  conseillers  du  tribunal  ont  délibéré  et  rédigé  unani- 
«  mement  le  décret  qu'ils  ont  envoyé  au  cardinal  et  qu'il  a 
»  dû  signer  pour  remplir  les  devoirs  indispensables  à  sa 


*  Torcy  à  madame  dvs  UninSyil  septembre  17t4.  (ArchiTcsdes  Affaire* 
étran(;<?nrt.) 

>  Torcy  a  I  avhau,  3  septembre  171 V.  (Arcbiveides  AffciresétranfèfC»*! 
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^arg«.  Si  ^a  Majesté,  le  roi  d'Rspn^ne.  est  mérontente 

e  ce  que  ce  décret,  qui  concerne  un  de  ses  olBciers,  ne 

Hii  »it  pas  été  conitn<inii)iié  auparavnni,  la  faute  en  est 

lUx  iufjuiiiileurâ  pour  le  cas  où,  en  ne  le  faisiint  pas,  ils 

pt  m»ni\ué  à  l'usage;  mais  le  cardinal  n'en  saurait  ëlre 

pespoiisalile.   ■    Voilà  summairement,  ajoute  Turi-y.   les 

insniis   qu'il  étendra    el   (]u'il    appuiera   davantage    h   son 

arrivée  »  Madrid  ;  mais  je  crois  qu'il  est  à  propos  que  le  roi 

Il     d'£xpaf;ne  ru  soil  informé;  Sa  Majesté  jugera  mieux  que 

^^k-sonne  si  elles  sont  lionnes  ou  mauvaises  '. 

^^■Huit  joors  plus  lard,  le  17  septembre,  écrivant  à  Orry, 

^^Kjujel  des  néj;ocialions  avec  le  Saint-Siégr,  Torcy  croit 

^^^puir  l'inviter  k   la  modémiinn  :    «  Le  roi  d'Esp-igne  ne 

^^H^itrien  nuldier  pour  terminer,  au  plus  l6t,  sesdiFTérenHs 

a  avec  celte  conr,  car  il  n'y  a  jamais  nulle  ulilitë  h  retirer 

«  eu  la  prulon|;eanl.  L'otvjel  principal  de  Sa  Majesié  Callio- 

K  lique  doit   éire  présentement  <le  régner  Iranquillemenl, 

Kwoa  Tê{;ne  serti  ditiEicilemenl  paisible  si  elle  est  brouillée 
ec  le  Saint-Siège,  ayant  fi  gouverner  un  royaume  dont 
1  peuples  ont  toujours  eu  beaucoup  de  vénération  pour 

■  le»  papes  el  itiitladiemenl  îi  la  cour  de  Home I.e  Roi 

'juge  que,  dans  la  suite,    il   faut    usit  beaucoup  de   cir- 
onspeclion,  de  sagesse  el  de  modération,  quand  il  s'agit 
U'altnquer  un  tribunal  aussi  respecté  et  nussi  autorisé  que 
n  Plspagne,  celui  de  ['liiqni''iliun  *.  " 
•rpend'int,  le  cardinal  a  pris  fort  tristement,  à  Konlai- 
,  le  i  septemlire,  congé  du   Roi.  qui  lui  a  donné 
!  longue  audience,   n  II  ne  se  cacba  h  personne,  di>enl 
(  Mémoires  de  Snint-^imon,  des  cbagrins  de  son  départ, 
»  assee  de  son  inquiétude,  car  il  ne  craignit  pas  de  dire 


I  Tmrx  i  Ot-y.  »  *e|>trni1>r^  I 
§-l6iJ.,9  •cpii^mlir.-  ITU.  (A 
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c  qo*il  quittait  an  paradis  terrestre  poor  retourner  dans  un 
•  pays  où  il  ne  troorerail  qoe  des  épines,  el  pas  an  homme  i 
«  qui  se  Ber,  etqo'il  quitterait,  arec  plaisir,  tous  les  emplois 
«qu'il   aTait,  si  le  Roi,  son   maître,  lui  Toolait  bire  la 
c  grâce  de  le  nommer  son  ambassadeur  en  France,  pour  y 
m  demeurer  toujours.  «  Anxieux  et  désole,  Giudi<:e  s^ache- 
mine  lentement   Ters   les  frontières,   prêtant   one  oreille 
attentive  à  tous  les  bruits  qui  Tiennent  d^EUpagne.  Malgré 
tous  ses   eCForts,  malgré  Taecueil    bienveillant  da  roi  de 
France,  il  n*a  pu  atteindre  le  but  principal  de  sa  missîoo, 
ni  réaliâcr  les  plus  cbères  espérances  du  Roi  son  maître. 
Il  nMgnore  pas  que,  sans  les  imprudents  conseils  de  madame 
des  Ursins,  Philippe    V    n^eût    pas  rêvé    cette    glorieuse 
régence   à  laquelle    la    sagesse  de    son  aïeul    lui   défiend 
de  prétendre.  La  camarere  mayor  a  (ait   commettre  ao 
jeune  Roi  une  lourde  faute  politique,  dont  elle   ne  man- 
quera pas  de  fiaire  peser  toute  la  responsabilité  sur  rambas- 
sadeur  malheureux.  On  la  sait  vindicative  et  implacable. 
Elle  a  fait  ses  preuves,  et  les  prétextes  ne  lui  manr|ueroDt 
pas,  puisqu'il  a  eu  lui-même  la  maladresse  de  méconnaître 
l'autorité,  de  blesser  Pamour-propre  de   Philippe  V.   Le 
cardinal  peut  tout  craindre.  Arrivé  à  Bayoune,  il  reçoit  un 
message  royal  qui  lui  prescrit  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que 
de  nouvelles  instructions   lui  soient  parvenues.    C'est  an 
ordre  d'exil. 

Une  autre  exilée,  une  autre  victime  des  vues  ambitieuses 
de  la  grande  favorite,  la  Reine  douairière  d'Espagne  *,  rési- 
dait alors  à  Rayonne,  où  Giudice  devait  feire,  auprès  d'elle, 
un  séjour  de  plusieurs  mois.  Lorsque  Elisabeth  Parnèse 
s'arrêta,  en  décembre,  à   Sainl-Jean-Pied-de-Port,  avant 


»  Deuxième  firmiiic  tic  Charles  II,  Hlle  de  l'Électeur  palatin  et  belW- 

sœur  de  rciiipereiir  Léopuld. 


LKS  derhibus  traités  d'othecht.  43r. 

■l'entrer  en  Espagne,  où  Philippe  atlendait,  avec  une  im;»- 
lience  tVbrîle,  celle  qui  devait  être  sa  seconde  épouse  et 
l'impérieuse  (iîrecLrice  de  ses  pensées,  Anne  de  Neubourg 
YÎoI  prësculer  ses  devoirs  à  la  jeune  princesie  et  s'entretint 
longtemps  avec  elle.  On  sait  quelles  étaient  alors  les  dispo- 
sitions d'Elisiibeth  à  l'égard  -le  ma^lnme  des  Ursins,  que 
les  iit&inuaùon!^  perfides  d'Atberoni  lui  avaient  déjà  rendue 
suspecte.  Les  impressions  dont  lui  Ht  part  la  veuve  de 
Charles  II  ne  turent  piis  étrangères,  sans  doute,  au  coup 
d'Etat  de  Quadraque. 

Nous  avons  ri-prodnil,  dans  le  premier  volume  de  cette 
étude,  le  tragique  et  vivant  récit  que  le  duc  de  Saint-Simon 
en  a  bit.  La  disgrâce  éclatante  et  soudai'e  qui  vint  Frapper 
madame  des  Ursins  comme  un  coup  de  toudre,  le  23  dé- 
cembre 1714,  su  moment  où  Philippe  V  allait  recevoir  de 
sa  main,  à  Guadalajara,  la  nouvelle  épouse  qu'elle>ménie 
lui  avilit  chuisie,  fr<ippa  d'ëtonuf ment  toute  l'Europe  et 
modihii  profondément,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  situation  poli* 


tiqu. 


e  de  l'Espagne.  Nuui 


<  foit   . 


-a  pp. 


der  ce 


dramatique  événement,  s'il  ne  se  rattachait,  pur  un  lien 
direct,  aux  négociations  diplomatiques  de  cette  époque, 
dans  lesquelle^î  ce  que  l'on  appelait  alors  les  intérêts  de 
mitd;ime  des  Ursins  a  tenu  tant  de  place,  et  si  les  dépêche» 
inédites,  que  l'on  trouvera  plu»  loin,  ne  nous  avaient  paru 
dignes  du  plus  haut  inlérél.  Le  duc  de  Saint-Simon  émet 
pnnitivemenl,  dans  ses  Mémoires,  l'opinion  que  la  chute  de 
madame  des  Ursins  était  préméditée,  que  Louis  XIV  et 
Philippe  V  l'avaient  concertée  longtemps  à  l'avance,  que 
le  grand  Hoî  en  avait  entretenu,  à  Paris,  le  cardinal  del 
Oiiidice,  qu'en  un  mot,  Elisabeth  Fanièse  ne  Ht  que  répéter, 
avec  assurance,  une  leçon  toute  faite.  Sans  vouloir  com- 
baltre  de  front  une  telle  aurorité,  nous  nous  peiineltons  de 
■Oire  que  lu  lettre  autographe  par  laquelle  Philippe  V  prit 


iffin  '{'•sraiifnwr  i  ^mÊt  ateai  r«sil  ^  ia  pniccsie.  ci  b 
fènwifie  -m  li  nemt  <ie  LfKiî»  3UY.  dhoafnvBt  ^fiqm  pn 
ie»  •iamuse»  'ha,  ambiene.  Le»  ciMyliii  ■»  ^fmmmd  ib  <joot 
<fe»  mt».  oe  •»(  Àmnent  fnsre  (a  pâse  de  joser  b  c»>^«fiir 
'vûi-4^-«iir  Tm  'te  r< 
et  irasiAbie  coaise  die  Tel 
par  JLb^raoL  prévcnee  par  b 
«fiiutL  *it  *iétté  à  un 
3U!>iir*».  ctïru^^it  hratait 
tAur  •-ompte  'iet  •vertice^  «pie  cette  Jr^air  illsstre  arail 
reniii»  »  la  oiiiiuirHiîe  gjpag^yei  <|ve  Philippe  V«  <{ai 
arf:iic  ^/oné  à  la  p«iire>4e  de»  Unieft  de»  ^iri|Mi  j  «i  écb- 
ta&te»  de  i«Hi  affecr»Mi.  -îe  i«>it  wu  a«vc  iatfifactioa  affnBciii. 
par  ime  aotre  v<kl>>o€é  qne  la  '«îeane^  de  la  pesaale  totrllr 
#foli  cr  auBençart  à  iiipfovter  îapalieauBCst  ;  que  laéaie, 
poar  ne  pe^int  offe  «er  b  jciiae  feiMf  qui  allait  loi  rPfMire 
lei  fif  îciré»  perdne».  il  ait.  par  aae  coupable  iiil>lei9f, 
méconna  f^hemenC  fe*  oUi^atinfK  qoe  lui  iaiposait  b 
ref  ônnaiisarc*?:  q-jc  L*:-ai"»  XIV  ait  to  sans  dêpfai>ir  If 
d»*pa-t  de  la  TÎ^iiîe  faTorite  qui  ne  sVtail  pa»  touj'or^ 
mofifrée  d'..<i!e  à  *?*>  «'irecfion*,  foal  cela  peut  >•■  com- 
prendre et  î'eipliquer:  nni>  que  le>  deux  ro*s  de  Fmnce  et 
d*F-p;»gTi**,  apre^  s'être  entendus,  de  longue  main,  jN-kiir 
dresser  !c  pié,je  dan*  lequel  vient  de  lomh«*r  la  Princes^, 
aierit  échangé  la  coiTe>pondance  qu*on  Ta  lire  et  que  S^iDt- 
.Simon,  d  ailleurs,  ne  connair^sait  pas,  cela  ne  parait  ^tierr 
adrfiissilile. 


4  Madrid,  29  décrmhre  1714. 

«  Comme  je  me  flatte  que  Votre  Majesté  Toudra  bien 
«  prendre  part  à  ma  joie  de  me  trouver  avec  la  Reine,  f 
(>  lui  dépêche  ce  courrier  pour  lui  en  donner  part.  Je  troaTff 


»dsns  cette  princesse,  loul  ce  que  je  pouvais  soiiliailer,  Pt 

■  j'eapère  (\ne  nous  serons  heureux  engemlilc  Ma  joie   a 
•  cependiinl  été  troul'lée  par  ce  qui  arriva  à  Qiiadraqiie, 

■  où    la    Iteine  a   éié   olilij;^e  d'éloigner  la  princesse  ries 


.  Ursin 


i  fut  . 


In 


iiereqneje 


s  dire. 


■  La  Keine  reçut  la  princesse,  i 
•  beaucoup  de  lionli',  quoique  ftis: 
a  trouvait  h  reilire  de  ce  qu'elle 

■  d'elle  qu'i^  t»  moitié  de  l'eMi-nlie 

■  elle  ce  qui  en  restMil,  «sans  nvnir  f. 

■  timis  qui  convenaient  k  sa  (1i<;nilë. 

«  Fn>.uiie,  s'étant  enfermét-s  h   (litcourir  ensemlile,   la 


u  premier  abord,  avec 
mu'nni  déjà  ce  qu'elle 
'élait  venue  au-devant 
ft  d'avoir  monté  avec 
I  toutes  les  démonstra- 


■  princesse  f 


1  Ursin 


m: 


euça  A  désapprouver  la  réso- 
lulton  ut)  la  Reine  élait  d'iirriver,  nomme  je  fe  souhiiîlais, 
le  lendemain,  à  GnadRlaJMra,  où  je  l'alleudHis  avec  beau- 
coup d'imp:itieiice,  en  di-'HuI  >pie  la  fteine  n'avait  pas  un 
lit  qui  parût  convenable  à  la  solennité  de  cejtnir-là, 
M.  quoiqu'il  le  hU  pour  la  silunlion  nii  elle  était,  n'étant 
«  qu'un  habit  de  ToyaRe,  la  princesse  appuya  fort  sur  cela, 
a  di-dnt  qu'il  était  indigne  de  sa  personne  e>  de  son  rang;. 
■  De  li'i,  elle  passa  h  faire  d'^iutres  leçons  h  la  fîeine  sur 
■  sa  conduite,  qui,  quoique  je  croie  qu'elles  répondissent 
i>  Fort  h  !ton  esprit  et  h  l'attachement  qu'elle  m'a  toujours 
-  témoigné,  furent  dites  eu  teinr)ei  qui  déplurent  fort  à  la 
>  Keine,  juïque-la  que,  quoiqu'elle  si1l  b  mortification  que 
cette  princesse  av;iil  eue  de  tarHer  si  longtemps  diins  le 
yagc,  elle  lui  reproiha  ce  retardement  en  la  blâmant 
rt  t-l  la  tauant  de  manquer  de  respect  et  d'amilié  pour 


■  Aces  mot»,  ta  Heine  ne  put  plus  se  contenir  et,  se 
ivant  attaquée  dans  ce  qiiî  la  touchait  le  plus  sensible- 
ent.  elle  fut  indignée  du  procédé  de  la  Princesse,  de 
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E  qn  die  ordoanB,  s  ToAcwr  ^  rciiMMaéiil  le> 

■  Cardn  «fa  corp*  ifai  Faccamfcw^rwl.  4e  rêUigna'  «Tc&e 

•  et  <le  l'emmener  bon  d'Espagne. 
•  La  Brioe  me  (ionna  aai«itôt  port  4e  ce  qai  veaaîl  et  x 

•  pMMT  Cl,  avant  reçu  «  lettre  peo  JligMe»  ana^  mm 

■  arriva  h  Gnadafajara ,   coDiidérant   qa'ane   fait   ■!■«  b 
;  était  en  colère  contre  U  princes«e  des   ITnÎM  d 

■  daa»  nne  aOMi  grande  méSance  d'elle  qae  celle  gâ  (Ae 

■  était,   il    trrail   iinp<MMhte   d'éiiler    one   dûcorde  înlfli- 
(  tioe   et  cjntinoelle  qni   troaUerail   le  repo>,   la   paîi  et 

•  l'onion  que  je  touhaitais  «  fort,  je  rëîolas.  qnoïqae  avec 

•  peine,  de  condescendre,  poor  lors,  au  parti  qae  la  Etrinc 

■  avait  pris,   et  j' écrivis  i    U  princeiie    de  ïoipendre  ton 
«  voyage,  prenant   ce    trrap»-lè  pour   me  mieux   iaianaer 

•  de   ce    qoi  a'éuit  passé  et  entendre  ce  que  la  Bdne  me 

•  dirait. 

■  Cette  princeate  me  confirma  avec  plus  d'éiendae  ce 

■  que  je  vietiN  de  dire,  et  nt'eipitqaa  fort  riTem^nl  la  dou- 

■  leur  oii  la  Jetait  le  procédé  de  la  prince-se  des  Uriins.  Ce 

■  qu'elle  me  dit  me  toucha  beaucoup  et.  étant  instruit  de 
>  (S*  raiHonH  et  y   prenant   beaucoup  d'intérêt,   au»i  bieo 

•  qu'Jk  la  peine  et  k  la  moriiKcalion  qu'elle  arail  ïottiïertK, 

■  dont  rilr  ne  se  consolait  point,  prévoyant,  de  pUi»,  l'iinpos- 

•  ftiliiliié  où  je  Brrain  d'être  en  repos  et  que  la  Itfinp  y  FAI 

■  DUN«i  «i  elle  revoyait  ta  princesse  des  Ursins  devant  elle> 


>ululi. 


ntje 


■  France. 

■  Ce  parti,  di 

■  t-^imp'et  m'ii» 
<i  pli*  que  vous 
•  Hutte  <|iie  «o< 

■  tniiK  que  j'ni  eues  pour  l< 


de  lui  Faire  continuer  imn 


voyage 


pas 


>ulu 


laoq. 


urant  la   p.ii\  et  le  repo^ 

!*•  me  souhaitiez  dans  mon  ■ 

g  ni'approuverez,  après  avoir  pesé  Irs  ni"^ 

prendre.  D'ailleurs,  vous  pouve^ 


à  vous  rendf* 
que  je  ne  dout^ 
ce.  je  I     "" 


ils  regardaient  d"uu  raauvi 


t.1tS  DEBSIEIIS  TRAITÉS    D'tJTHECHT. 
IFtI  l'niitorîté  que  la  princesse  des  Ursîns  avait  en  ce  pays, 
kù  elle  ëtail  ëlrangere'.  » 

dl  était  l'ten  tard  pour  s'apercevoir  d'un  lel  inconvénient, 
I  les  reprë'-entaiits  de  Louis  XIV  avaient  tant  de  fois 
inalé  en  vain  à  l'attenlion  du  jeune  monarque,  et  Phi- 
:  V  dut  rougir  en  bisant  cet  aveu,  après  avoir  soutenu, 
tidant  treize  années,  que  les  services  de  madame  de« 
nins  étaient  indi^peniiables  k  aa  monarchie.  A  ces  li(;nes 
I  |<eu  naïves,  qu'il  avait  tracées  de  sa  main,  et  que  dicta, 
ft  doute,  Ëli>aheth  Farnése,  Louis  XIV  Ht.  le  ]  I  janvier, 
|lc  laconique  réponse  :  <<  J'avoue  que,  contiaissiint  le  zèle 
[ue  la  ]iriiicei,se  des  Ursîns  avait  pour  vous  et  votre  con- 
■•  fiiuice  eu  t^lle,  je  ne  puis  m'empècher  de  plaindre  le 
a  iii»ll)pur  qu'elle  a  eu  de  déplaire  si  promptement  à  la 
«  Keine  «,  s'ubslenaiit  ainsi  de  donner  au  roi  d  E^tpagne 
l'approbation  qu'il  sollicitait,  sans  toulefuis  la  lui  refuser 
expressément.   ■   Comme  je   prévois,  ajouta-t-il,  que   vous 

>  pouvez  l^ire  des  changements  dans  l'administration  de 
a  ro«  affaires,  je  crois  que  vous  ne  pourriez  mieux  faire  que 
'de  rappeler,  présde  vous,  le  cardinal  del  Oiurlice,  dont  le 
■  zèle,  pour  le  service  de  Votre  Majesté,  m'a  paru  aussi  pur 
•  el  aussi  sincère  que  son  esprit  est  solide  et  ses  connais- 

>  sances  étendues  '.  n 

La  cruelle  dis{;rftce  de  ia  camarera  mayor,  dont  il  avait 
honteusement  trahi  l'amitié,  fit  pousser  à  Alheronî  un  cri 
de  triomphe.  Il  adressa,  dès  le  29  deceml>re,  au  comte 
Pignetii,  qui  reprétentnit  en  France  le  duc  de  l'arme,  en 
qualité  de  ctiflrgé  d'affaires,  une  longue  relation,  rédigée  à 
sa  manière,  sur  les  terribles  aventures  de  Quadraque.  La 
e,  y  disait-il,  vient  d'agir  en  vraie   Judith.  Sa    belle 


I  ArdiivM  d«  Athim  itr.nngjie 
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action  l'a  déjà  mise  sur  le  pinacle;  elle  n'oublie  rien  de  ce 
qui  reste  à  bire;  les  sages  mesures  qu^elle  prend  lui  per- 
mettront de  vaincre  tous  les  obstacles,  et  elle  se  loue  haute- 
ment des  dévoués  services  de  son  humble  serviteur,  fabbé 
Alberoni^ 

Ainsi,  à  la  suprême  autorité  de  la  princesse  des  Ursiiis, 
vient  de  succéder  brusquement  Tirrésistible  influence  d'une 
jeune  femme  de  vingt-deux  ans,  altière  et  absolue,  inspirée 
par  les  conseils  audacieux  d'un  prêtre  italien.  Malgré  ses 
velléités  d'indépendance,  Philippe  V  n'a  secoué  un  joug 
que  pour  tomber  sous  un  autre.  Voluptueux  et  ftuble,  inca- 
pable de  résister  aux  désirs  de  sa  nouvelle  épouse,  qa*il 
aime  avec  toute  la  fréné^e  d'un  amour  longtemps  et  péni- 
blement contenu,  il  lui  laissera  tout  examiner,  tout  diriger, 
tout  (aire.  «  La  cour  d'Espagne  est  entièrement  changée, 
a  écrit  Pachau  à  Torcy,  huit  jours  seulement  après  le  départ 
a  de  madame  des  Ursins,  c'est  une  cour  toute  nouvelle  et 
a  un  système  tout  nouveau.  La  Reine  gouverne  despotiqne- 
«  ment  le  Roi*.  » 

En  réalité,  les  Italiens  ont  remplacé  les  Français  dans  la 
direction  des  affaires.  Il  ne  peut  entrer  dans  les  vues 
d  Alberoni,  qui  aspire  déj<^  au  chapeau  de  cardinal,  de  con- 
tinuer les  résistances  opiniâtres  que  la  princesse  des  Ursin» 
et  les  ministres  du  roi  Philippe  Y  opposaient  aux  ardentes 
réclamations  du  Saint-Siège.  En  conséquence,  rinqui>ition 
ne  tardera  pas  à  relever  la  tête  ;  les  relations  diplomatiques 
seront  officiellement  rétablies  entre  Rome  et  l'Estpagne; 
Aldovrandi  qui  dirige,  à  Vt'rsailles,  les  négociations  du  Pape 
avec  le  gouvernement  espagnol,  viendra  représenter  Clé- 
ment XI   à   Madrid;    on    éloignera   systématiquement  du 


'  Archives  des  Affaires  élrang'res. 

^  Pachau  à  Torcy  y  31  décembre  17 14.  (A  rchives  des  AfTairet  flUftni.) 
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pouvoir  les  aniU  et  Iëi  crëtitures  de  madame  des  Ur«ins; 
Orry  sera  congédié  et  l'Iiilippe  V  mppellera  Giudice  de  son 
«il;  il  lui  rendra,  du  niéme  coup,  ses  bonnes  grâces  et 
sa  cliiii'gK  de  Grand  Inquisiteur;  If  cardinal  remplir»,  dans 
le  nouveau  (jouTernemcnl,  le*  fuiictionâ  de  minisître  d'Rtat 
pour  les  RfFairei  de  l'Eglise  et  de  la  juslîce;  ouvertement 
traita  par  le  jeune  monarque  avec  la  plus  gracieuse  défé- 
rence', il  vivra,  de  nouveau,  dans  linlimite'  de  la  cour  et 
sera  nommé  gouverneur  du  prince  des  Asturies.  Ainsi  sera 
donnée  >Hti>f»clion  au  roi  de  France  el  au  Potitil'e  romitin. 

■  Je  puis  vous  assurer,  avait  écrit  le  29  janvier,  Philippe  à 
•  son  ajeul,  que  la  Reine  ne  mi'  laisse  rien  à  désirer  par 
••  ses  scnliments  pour  moi  et  par  ses  grandes  qualités.  J'ai 
«suivi  le  conseil  que  voua  me  dormez  de  rappeler  ici  le 

^■r  cardinal  del  Giudice,  le  croyant,  aussi  bien  que  vous, 
^Ep  Irés-capable,  par  son  esprit  et  par  ses  lumières,  de  m'ailer 
^^^daiis  le  gouvernemeut  de  mes  affaires,  où  je  vois  qu*i) 
^B^  convient  absolument  d'apporter  du  changement  pour  mon 
^^«  bien  et  pour  celui  de  mes  peuples,  u  —  u  Dans  la  coa- 

■  versBtioTi  que  j'ai  eue  avec  le  cardinal  ■  ,  manda,  de  son 
cA)é,  le  duc  de  Saiol-Atgnan  à  Louis  XIV,  •  il  m'a  pro- 
I  leslë  plus  d'une  Fois  (ju'apres  le  Itoi  son   maître,  il  n'en 

■  avilit  point  d'auire  que  Voire  Majesté^  qu'Elte  le  tiou- 

■  verait  toujours  pénétré  des  sentiments  que  lui  inspiraient 

■  &on  attachement  pour  sa  personne  et  su  parfaite  recon- 
>  naissance  pour  les  bontés  iufinies  dont  Elle  l'avait  honoré 
jet  dont  son  rappel  était  une  suite.  » 

■  «(îriiyexR  ,lui  répondit  judicieusement  le  vieux  lloiau(|uel 


I*  Le  I»  au  matin,  le  Roi  <l'E.i»g<>e,  .iu  ><; 

toa  l'.uiincucc  luiinitre  il'Klnl  pour  les  arf.iii' 

^li(ri  le  tlui:  i1k  V«ngu>.  fwur  uellc*  d<i  c 

Nuia  da  HailiiMr  |ioqr  U  gii>Tr"i  •<  ' 
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le  nouveau  gouvernement  d*  Espagne,  instrument  docile,  de» 
8on  début,  de  la  diplomatie  romaine,  inspirait,  non  sans  rai- 
son, fort  peu  de  confiance,  et  qui  voyait,  dans  cette  rérola- 
tion  politique  si  brusque,  si  complète,  si  aisément  sanctionnée 
par  Philippe  Y,  une  preuve  désolante  de  son  impëritie  et  de 
sa  Eaiblesse,  a  croyez  qu*une  confiance  sans  bornes  e&l  ton- 
«  jours  dangereuse,  que  la  prudence  doit  la  régler,  princi- 
«  paiement  lorsqu*il  est  question  de  traiter  avec  des  gew 
a  élevés  dans  les  manèges  de  la  cour  de  Rome,  où  la  dissi- 
a  mulation   règne  et  où  Ton  regarde  comme   un  mérite 
a  principal  d'être  uniquement  occupé  de  sa  fortune  et  de 
«  ses  intérêts,  et  de  parvenir,  souvent  par  d'étranges  voies, 
«  au  bat  qu'on  se  propose.  Je  souhaite  que  vous  Irouvies  le 
a  cardinal  del  Giudice  exempt  de  ces  défauts;  mais  il  peot 
a  les  avoir,  et  vous  ne  lui  ferez  point  de  tort  en  prenant 
«  sagement  vos  précautions  pour  vous  en  garantir  '•  ■ 

Un  mois  après,  informé  du  décret  royal  qui  restituait 
publiquement  au  cardinal  son  office  de  Grand  Inquisiteur, 
et  plus  soucieux  de  la  dignité  du  roi  d*Espagne  que  Phi- 
lippe lui-même,  Louis  XIV  mandait  encore  à  Saini-Aignao: 
H  Je  souhaite  que  TapplaudisMement  que  le  public  donne 
a  aux  choix  que  le  Roi  a  Faits  de  lui-même,  Tanime  à  décider 
tt  enraaitre  et  à  choisir,  de  son  propre  mouvement,  ceux  de 
uses  sujets  qu'il  sait  être  les  plus  capables,...  s'ils  sont 
tt  vériiablement  zélés  pour  son  service  et  pour  sa  réputa- 
tt  tion.  Il  s'en  faut  de  l»eaucoup  que  ce  zèle  parais>e,  de  la 
«  part  du  cardinal  del  Giudice,  dans  le  décret  qu'il  a  obtenu 
«  du  Roi  son  mattre  pour  être  rétabli  dans  la  charge  etdaD> 
u  les  fonctions  d'Inquisiteur  général.  Il  pouvait  se  contenter 
tt  de  Teffet,  sans  exiger  du  roi  d'Espagne  une  rétractation 


1  Louis  XIV  à  Saint' Aignan,   7    mars    1715.  (ArchiviM  ém    Alfairct 
étrangères.  ) 
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«  publique  de  ce  qui  s'e^t  passé  dans  l'afFaire  de  l'Inqui- 

■  silinn.  Le  Itoi  mon  petit-(iU  ne  fait  pus,  de  lui-inéme, 
H  nlteiitioii  au  pi  éjudice  que  sa  l'acililé,  dans  cette  occasion, 

■  peut  lui  causer.  Assez  de  gens,  ennemiit  du  cardiiiat  et 
••  jaloux  de  m  taveur  feront  remarquer  que  c'est  en  iihuser 
<•  que  de  ménager  si  peu  l'honneur  du  Itoi  son  maître,  et, 
••  quelque  mesure  qu'il  ait  pri^e  auprès  de  la  reine  d'Espagne, 
«J'ai  peine  à  croire  qu'ayant  de  l'espiit,  elle  ne  soit  pas 

■  sensible  h  ce  qui  peut  re^jarder  la  gloire  et  l'autorité  du 
«  Itoi  son  mari  '.  » 

Non»  ne  pourrions,  sans  sortir  de  notre  sujet,  suivre  plus 
longtemps  le  cardinal  italien  dans  sa  diFKcile  et  glissante 
carrière.  Rappelons,  seulement,  que  les  faveurs  èclalantea 
dont  rbciiiura  le  roi  d'Espagne,  portèrent  bientôt  omliriige 
à  la  jeune  R''ine,  &  son  conlïdeni,  à  la  cour  de  Home  elle- 
même;  que  l'abbé  Alberoni  et  le  nonce  Aldovrandi  unirent 
leurs  intrigues  pour  le  perdre,  et  qu'aidés  secrètement  par 
Êlisabetb  Pnrnése,  ils  y  réusiiireni  sans  beaucoup  de  peine. 
Abreuvé  d'humiliations  île  loute  sorte,  chassé  du  conseil 
des  ministres,  privé, par  un  décret  royal,  <les  hautes  Konctiona 
que  lui  avait  confiées  Philippe,  en  le  numnianl  gouverneur 
de  son  fila,  abandonné  par  le  Pape,  dont  il  sollicita  en  vain 
les  sympathies,  il  quitta  l'Espagne  le  22  janvier  1717.  sans 
avoir  pu  obtenir  la  permission  de  faire  ses  adieux  au  Roi,  et 
se  rendit  k  Kome,  où  madame  des  Ursins,  qui  résidait  alors 
à  Gène-,  ne  larda  pas  beaucoup  k  le  rejoindre*. 

Au  moment  de  prendre  la  route  de  l'exil,  cette  vadlanle 
femme,  si  honteusement  délaissée  par  le  faible  prnice  dont 
elle  servit  la  Fortune  avec  tant  d'honneur,  avait  pu  contem- 
pler, d'un  ceil  satisfait,  l'entière  paciKcation  de  la  péninsule 
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e»|iift$»c«e.  Cetfe  cr&vTe  lii*:<«înuc  dfMft  la  gUtire  derail,  en 
jFMvie  pïTÛe.  Lib  apfiaitcHr.  avmâ  été  enfin  coaronnêf,  le 
li  iétfÂemàh€^  1714,  par  la  fwii*  àe  la  cité  rebelle  qui  bra- 
«ak  i&v>i''ma»«U  depw  neuf  années,  les  efforts  des  meil- 
lenn  «ohi«U  4e  Phii^ippe  Y.  On  n*a  pas  oablié  qa*ao  com- 
menceaient  do  ni*.^*  de  join  1T14.  Philippe  ayani  eitfio 
coTâ^eiiù  â  iigner  la  paix  atcc  b  Hollande,  le  marécbal 
doc  «ie  Berwick  avait  reça  IVtrdre  de  prendre  le  commaiH 
demebt  de  I  arviée  qui  d^^ieige^ît  Barcelone,  et  qu*il  devait 
receToir  on  r;oaTeau  rerfort  de  rîngt-qoatre  bataillon»  '. 
Cftte  foi*«  Louf»  XIV  aTaîi  jogé  qoe  la  mesure  de  ^ 
patience  était  comLle  et  il  arait  décidé  que  la  capitale  tJes 
Catalans  ^rait  réduite  par  la  force  des  armes  ()raD4^i»e». 
Du  moment  qu'uoe  au^si  grave  résolution  était  pris-e,  il 
imfKjrtait  qu'elle  fût  eiécutée  avec  célérité  et  rigueur.  Le» 
sympathies  de  TAutncke  p^Hir  les  révoltés  n^ctaîeot  pomt 
un  secret  diplomatique.  Personne  ne  les  ignorait,  les  Cata- 
lans moins  que  tous  autres.  Klles  étaient  leur  espoir,  leur 
it^juiieïiy  dan«  la  terrible  éf  reuve  quMs  subissaient,  de  leur 
plein  gré,  avec  une  confiance  a<fmirable.  *  Le  \'2  Ae  te 
•-  moi-,  écrivait  Pa^tor  en  m.ii  1714,  TEmpereiir  célébra 

•  I  anniversaire  de  la  délivr.mce  de  Barcelone  du  «irge 
-  de  ITfH'».  avec  tontes  les  >olennités  par  lesquelles  on  e< 
b  accoutumé  de  célélirer  ici  lanniversaire  de  la  délivrance 

•  de  Vienne  du  ^iéf^'e  de»  Turcs  v  Charles  VI  ne  ce»air 
d'encourager  ^e^  fidèles  ami^  à  la  résistance  et  de  leur 
promettre  qu\'ipres  la  mort  de  la  reine  Anne,  dont  la  vie 
ne  pouvait  >e  prolonger  au  deU  de  quelques  mois,pfUt-é*rf 
de  quelques  jours,  le  nouveau  souverain  de  rAngleterre. 


I  «  J)h%  l'iriMiaiit  que  le  cardinal  del  Giudice  m'a  reoût  votre  kor 
•  fin  17  du  rnoi»  driiii«T,  j'ai  dit  au  doc  de  Berwîck  de  m  fendre  îdcc»- 
«  •>aifiiii<-iii  devant  Haicelune.  J'aji>uie  encote  iieaf  baCaiUoot  aat  ^■h" 
■  qur-  voiM  avez  dffjà  en  Catalogne.  •  ijouêi  XtV k  PhiSf/m  1^4jwilTlL 
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nssant  &II  dé,it  du  pari 

pouvoir,  ne  manquerail  pas  de  les  secourir. 
I  congrès  de  Bade,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  prince  Kn^éne 
lara  netlement  à  Villnrs  que,  ■>  si  la  résistance  de  Bar- 
telone  se  soutenait  encore,  l'l''mppreiir  ne  voudrait  pas 
r  écraser  des  gens  rfonl,  en  rjuclque  sorte,  il  rsusHii 
I  perte,  el  que,  bien  qu'il  n'eitt  pris  encore  nulle  part 
ux  offres  des  Angjhis  en  leur  Faveur,  t]  les   appuierait 

■  cependant,  dans  l'intérêt  des  assi^gé^n .  Lorsque  le  prince 
prononçait   ces   paroles,  le    gouvernement   du    roi   George 

I     «y» il.  en  effet,  confirmé,  par  son  intervention  diplomatique, 

^^■i  prévisions  de   Charles    VI  '.  Vers  la  fin  du  mois  d'août, 

^IPlelques  jours  après  la  mort  de  la  reine  Anne,  Priui-,  invo- 

^^prant  les  clauses  du  Irait é  qui  iivait  siipulé.Ie  limur-.  1713, 

it    ïllr^-clit,  l'évacualion  de   la   Catalo(;ue,  vint  proposer  à 

Luiiis  XIV, au  i-ont  des  ltégents,et  en  Fiiveur  de  ISarcelone, 

la  médiation  de  l'Angleterre.  ^  J'ai  fiilélement  exécuté,  lui 

"  repondit  le  Boi,  les  engagements  que  ce  traité  comportait 

^^,el   qui    m'obligeaient    à  concourir,  avec    la   reine  de   la 

^^■Grande-Bretagne,  pour  procurer  aux  Catalans  la  jouis- 

^Hbance  de  leurs  privilèges.  J'ai  Joint  mes  instances  h  relies 

•  de  la  Heine  auprès  du  roi  d'Espagne.  Rites  ont  été  inu- 

B  liles.   Mon  pelit-HIs   m'a  fdit  connaître,  comme   à  elle, 

-  f)u'a]irès  l'abus  que  les  Catalans  avaient  feit  des  nouvelles 

a  concessions  ajoutées  à  celles  de  ?es  prédécesseurs  et  des 

■  prérogatives  qu'ils  s'étaient  attribuées  eux-mêmes,  il  ne 

Itérait  plu»  ninftre  de  ce  penpie  Ker  et  difficile  à  gouverner 
l'il  confirmait,  pour  prix  île  leur  révrdie,  les  grâces  dont 
■il  avaient  abusé.  L'expéiience  a  fait  voir  leur  inllexible 
ppiniàlrel^.  Le  duc  de  .S'irewsbury,  q<ii  est  préseiileinent 
Ik  inv 


■4  C>uhni  0 
|l(|l<1Mre  |inr  ui 


ai  eut,  euï-iB^iirti, 
;  twtre  «dre^êo  i  1' 
ni  DD*  AniieiPi,  *ui 
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«  à  b  tète  de  la  rêgence^iak  qoc,  pendant  qa*il  était  encore 
M  amhaséarienr  aoprê»  de  om,  j^obtins  da  Roi  mon  pcCit- 
«  fib,. ..  principalement  en  considération  des  instances  de  b 
•  Reine,  qo'il  accorderait  une  amnistie  générale  aux  Cata- 
«  lans.  b  joniM^nce  de  ienrs  biens,  et  d*étre  traités  désor- 
ff  ma»  de  la  même  manière  qoe  les  Castillans,  ses  plos 
«  fidèles  sujets.  Kon -seulement  ils  rejetèrent  ces  offres, 
«  mais  ils  me  déclarèrent  encore  la  guerre,  ainsi  qu^à  oiod 
«petit- (ils,  et,  nonobstant  cet  étrange  procédé,  le  roi 
«d'Espagne  leur  a  fait  encore  offrir  les  mêmes  conditions. 
«  pendant  r|ue»on  armée  bloquait  Barcelone.  Enfin,  depois 

«que  le  siéf^e  en  est  commencé  dans  les  formes, j'ai 

«  encore  ol>tenu,du  Roi  Catholique,  Tassurauce  d'accorder 
H  la  vie  et  les  biens,  non-seulement  à  ceux  de  Barcelone, 
n  mais  encore  aux  autres  Catalans  qui  se  soumettraient. 
««  Voila  ce  que  j*ai  fait,  ajouta  Louis  XIV,  en  exécution  do 
n  Imite  (lu  mois  de  mars  1713,  et  les  régents  d'Angleterre 
H  lin  H\>inl»arraKK(*raient  pas  d*intercéder  aujourd'hui  eo 
c  Invniir  (Ith  Catalans,  si  toutes  les  conditions  de  ce  même 
(I  liaiti*  Hvainit  vie  accomplies  avec  la  même  ponctualité... 
f>  Mai<4,  m  rappelant  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  pa^sé,  iU 
••  )ii{;nioiit .  (Mix-iiiêmcs,  si  l'exactitude  et  la  fidélité  de>  Alle- 
«•  niainU  ont  ôli^  l)ien  grandes,  lorsqu'il  s'est  agi  de  retirer 
n  Iriim  tronppK  de  la  principauté  de  Catalogne,  des  ile^  de 
■  Majortpie  et  d'lvi<;a,  et  si  le  roi  d'Kspajjne  a  lieu  de  se 
n  ItMiei  de  la  manière  dont  cette  principauté  et  ces  îles  lui 
n  mit  eti*  remises  *.  » 

I  en  ne(;ent>  ne  s'elant  pas  laissé  convaincre  par  ce 
feinte  l(in{;a(;e.  v{  eoniinuant  à  plaider  la  cause  des  Catalans 
mer  nue  peisi^lanee  qui  n'était  pas  seulement  importune, 


*  f.u,s  .\/1  /i  .Hhr.vtUr,  :t7  Aoùt  t7l4.  (Arclihret  des  Affaires  cfna- 
^{'\^*  ^       Non  i'Im*  U.uh.  |>.»{;o  ttT. 
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i  (|uî  devenait  presque  menaçante,  le   Koî  ju[;ea  con- 

bable  de  les  inlimider  à  son  tour  et  jl  prescrivit  à  son 

woyé    d'Iberville,    par    les    instructions    qu'on    va    lire, 

E  foire  comprendre  au  [^ouveniement   que,  s'il  poussait 

■oui  le  riii  d'Er%pagne  en  assistant  ses  sujets  revultés, 

■ui-ci,  délié  de  ses  promesses  par  les  provocations  hostiles 

de  la  Grande-Bretagne  ,  pourrait   bien  annuler  sa  reuOD- 

CWlion  au  trône  de  France,   n  Je  souhaite,  Monsieur,  que 

■ceux  qui    sont   chargés   de    l'administration    des    affaires 

publiques  en  Angleterre,  réilécbinsent,  commis  il  convient, 

nir  l'intérêt  qu'ils  ont  U  empêcher  que  le  roi  d'Iilspagne 

ii*ait  octtasion  de  revenir  sur  sa  renonciation,  comme  il 

trétendrait  peut-6lre  en  avoir  le  dioil,  si  les  Anglais,  au 

heu  de  contribuer  à  le  rendre   paisible  possesseur  de  sa 

■cliie,  travaillaient,  au  contraire,  à  ériger,  au  milieu 

de  riCspagne,  un  État  indépendant  qui  devrait  sa  liberté 

1  la  révolte,  à  son   opiniâtreté  constante   k   refuser  les 

^rAces  de  son  Itoi,  et  à  l'insolence  d'oser,  comme  une  puis- 

ï  souveraine,  déclarer  la  guerre  à  son  maiire.  Ainsi, 

joo  doit  regarder  la  réduction  des  peu  pies,  soulevés  encore 

JBn  Espagne,  comme  nécessaire  à    la  sûreté  du  repos  de 

t  TEurope,  et  c'est  aussi  dans  celte  vue  que  j'ai  donné  au 

»  Koî  mon  pi'iit-iils  les  secours  qu'il  m'a  demandés'.  ■ 

I'  Pendant   que   la   diplomatie    de    Loui^    XIV   travaille   h 

^^■iDJurer  les  {jraves  périls  dont   une  alliance,   formée  par 

^^Knlricbe  el  l'Angleterre  en  l^iveur  des  Catalans,  menace- 

^mbll  le  trâne  de  Philippe  V,  les  armes  françaises  remportent 

de  brillants  succès  au  del^  des  Pyrénées  et,  en  coniraignant 

la  lïatJilogne  rebelle  à  l'obéissance,  suppriment  br-ureuse- 

pnt  la  cause  même  du  cordbl  qui  se  préparait.  Parti  le 

,  Berwick  reçoit,  en  pussaut  à  Narbonne,  la  patente 


ILoiU  XlViJ'Iben'illf,  Ifl  »|<iemliri 
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de  gënéralissinie  qui  lui  est  adressée  par  Philippe  V,  aioâ 

que  les  instructions  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  arriTe,  le 

7  juillet,  sous  les  murs  de  Barcelone.  Il  est  venu  aTecde« 

idées  de  clémence,  et  Louis  XIV  lui  a  simplement  prescrit 

de  faire  pour  le  mieux.   Mais  les  ordres  de  Madrid  sont 

d'une  rigueur  extrême,  et  tout  ce  qu*il  peut  obtenir  du  roi 

d'Espagne,  malgré  ses  pressantes  sollicitations,  c*est  qoil 

lui  sera  permis,  afin  de  hâter  la  capitulation,  d*offrir  aax 

assiégés  ses  bons  ofHceii  jusqu'au  moment  où  le  feu  sera 

ouvert.  Dès  que  le  premier  coup  de  canon  aura  été  tiré,  la 

ville  devra  se  rendre  à  discrétion  *.  «  Je  ne  fus  nullement 

tt  surpris,  dit  Berwick  d.ins  ses  Mémoires,  de  ces  sentiments 

*  de  la  cour  de  Madrid;...  jamais  les  ministrjes  n*y  parlaient 

n  que  de  la  grandeur  du  monarque  et  de  la  justice  de  sa 

«cause...  Tous  ceux  qui  s'étaient  révoltés  devaient  être 

«  passés  au  fil  de  l'épée;  tous  ceux  qui  ne  pienaient  pas 

n  parti   contre   son   compétiteur  devaient  être    traités  en 

a  ennemis,  et  ceux  qui  l'assistaient  n'étaient   censés  que 

«  d'avoir  fait  leur  devoir,  sans  que  Sa  Majesté  Catholique 

«  leur  en  dût  tenir  compte.  Si  les  ministres  et  les  généraux 

«  avaient  tenu  un  lan()age  plus  modéré,...  Barcelone  aurait 

«capitulé  (l'abord    après   le    dépait  des    Impériaux.    Mai^ 

««  comme  Madrid  et  le  duc  de  l^opoli,  le  général  en  chef, 

a  ne  parlaient  publiquement  que  de  sac  et  de  cordes,  les 

«  peuples  devinrent  furieuxetdésesperés.  Ala  vérité»  , ajoute 

le  maréchal,   «  Popoli  avait  une  haine  personnelle  et  bien 

«^  fondée  contre  les  Barcelonais,  à  cause  des  insultes  qii'iU 

M  avaient  faites  à  sa  femme,  lorsque  TArchiduc  prit  la  ville 

«  en  1705.  » 

Le  maréchal  trouve  une  belle  et  nombreuse  armée  tres- 

1  I.e'i  iiiA(iii('ti()ii>,(*i)voyri's  .1  N;irb()iine,  avaient  d'abord  prescrit  qur  Ifi 
iifbelles  ne  |M)nirHieni  |iliis  se  rendre  qu'à  discrétion,  l'ilt  laÎKMient -com- 
ineneer  les  travaux  du  sié{>c  >an3  ra«)itulcr. 


j 


AITF.S    II  rTBKCIIT. 


bîpn  fournie  :  cinquante  lialailloiis  français,  vingt  e.-pagnoU 
et  cinquante  escadrons  sou-<  les  murs  de  Barcelone,  quinze 
balaitlons  dans  le  Lampourdan  et  aulour  de  Girone,  quinze 
autreii  et  huit  escadrons  destines  à  cunlenir  les  miquelets 
et  k  courir  le  pays,  qualre-vin{;t-sepl  pièces  de  gros  canon, 
plus  de  quinze  cents  milliers  de  poudrer  et  »  en  profusion, 
dil-il  dans  ses  Mémoires,  tons  les  approvisionnemenls  imagi- 
nables •  .  Il  ne  manque  qu'un  bon  gf'ii^ral.  Popoli  se  hàle  de 
le  donner  aux  troupes  en  remellaiit  la  direction  do  siège  au 
vainqueur  d'Alinanza.  Seize  mille  liommes  aguerrii,  bien 
arméd.  bien  commandés,  résolus  à  se  baUre  jusqu'à  la  mort, 
défendaient  L  pince.  Le  8  juillet,  malgré  les  manœuvres 
actives  de  Bellefontaine  qui  commandait  l'escadre  française 
en  l'absence  de  Ducasse ,  retenu  à  terre  par  la  maladie, 
trente  bàlimenls  et  trois  frégiite»  avaient  pénétré  dans  le 
port  apportant  des  vivres  eu  abondance  et  de  nouvelles 
recrues. 

Berwick  ne  lài-ait  pas  la  guerre  à  la  iàçon  du  maréchal  de 
Villars.  Celait  un  général  méthodique  et  prudent,  ennemi 
des  aventures,  ménager  de  la  vie  du  soldat.  L'attaque  du 
mont  Jouy,  d'où  l'on  pouvait  foudroyer  la  ville,  lui  parais- 
sant trop  périlleuse,  parce  que  les  as-iégeanis  eussent  été 
pris  à  revers  par  le  feu  des  batteries  plicées  à  mi-côte,  il 
fait  ouvrir  la  tranchée  le  12  |uillel,  en  face  de  la  Marine, 
dont  l.'S  abords  sont  beaucoup  plus  faciles.  Dès  le  lende- 
main, U1I  corps  de  six  mille  liommes  sort  de  la  ville  et  vient 
bravement  attarfuer  la  parallèle.  Il  est  repoussé  après 
une  action  très-vive  el  laisse  beaucoup  de  morts  sur  le 
terrain.  Le  25  juillet,  quatre-vingts  pièces  de  canon  com- 
mencent le  feu  contre  les  bastions  de  Porte-Neuve,  de 
Sainte- Claire  et  du  Levant.  Une  uouvi'Ile  sortie  est  tentée, 
le  30,  sans  succès.  Miiis,  les  \-2  et  13  aoill,  rennemi  rem- 
porte de  brillants  avantages.  Ilcliar{>e,  deux  fois  de  >uile,  les 
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dëtacbements  qui  étaient  entres  dans  le  bastion  de  Sainte- 
Glaire  par  les  brèches  que  Tartillerie  y  avait  laites  et  leur 
tue  près  de  mille  hommes. 

tt  La  vigoureuse  résistance  des  ennemis,  disent  les  Jfenoires 
«  de  Berwick^  me  détermina  de  ne  plus  hasarder  de  pareilles 

«  attaques Nos  ingénieurs  me  proposèrent,  pour  toutes 

tt  ressources,  de  donner  un  assaut  général  à  une  brèche  de 

«  trente  toises  entre  Porte-Neuve  et  Sainte-Claire Li 

tt  tète  devait  avoir  tourné  à  quiconque  pouvait  fiiire  ooe 
tt  pareille  proposition,  car  les  Bancs  étaient  dans  leur  entier, 
ft  la  brèche  minée,  et,  de  plus,  il  y  avait  derrière  un  trè*> 
Il  bon  retranchement.  Enfin,  après  m'étre  bien  promené  et 
«  y  avoir  bien  pensé,  je  me  déterminai  à  ouvrir  tellement  le 
«  front  de  Tattaque,  que  Ton  pût,  pour  ainsi  dire,  entrer 
«  dans  la  ville  en  bataille.  » 

Le  canon  ayant  fait  son  œuvre  pendant  plus  de  quioie 
jours,  suivant  les  vues  du  maréchal, celui-ci,  pour  épar>;ner, 
autant  que  possible,  Teffusion  du  sang,  somme  Barcelone  de 
se  rendre,  avant  d'ordonner  Tassaut  général.  Le  marqui»  de 
Villaroel,  gouverneur  de  la  place  ',  lui  répond  qu'il  n'a  pas 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  des  conditions  et  que 
les  Conseils  vont  se  réunir  pour  en  délibérer.  Trois  jours 
après,  le  C  septembre,  un  officier  paratt  sur  la  brèche  et 
demande  qu'on  l'abouche  avec  le  général  de  tranchée.  Le 
chevalier  d'Asfeid*  s'étant  avancé,  il  lui  donne  lecture,  à 
haute  voix,  de  la  délibération  des  trois  corps  souveraitid  de 
Barcelone,  lesquels  ont  résolu  de  n'écouter  et  de  ne  faire 
aucune  proposition.  Vuesa  Excelencia  quiere  algo  was? 
(Votre  excellence  demande-t-elle  quelque  chose  de  plus? 

*  D(>n  Antonio  de  Villaroel  servit  longtemps  la  cause  de  Philippe  V. 
I/ainilié  (|ii(?  lui  témoigna  le  due  d'Orléann  le  rendit  suspect  à  iujid4B< 
des  Ursiiis.  Il  passa,  en  1711,  dan^i  le  parti  de  Tarchidac. 

*  Voir  les  notes  du  premier  volume  :  liécit  des  faits  fniiitaires. 
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ajoute  insolemmetil  l'officier.  Asfeld  se  relire  en  silence  et 
feit  rpcommencer  le  feu. 

Eufin,  le  12  septembre,  à  la  poînle  du  jour,  une  décharge 
de  dix  canons  et  de  vingt  mortiers  donne  le  signal  de 
ratla<]ue.  Le  comte  de  Dillon  dirige  l'aile  droite  et  Silly  la 
gauche;  le  maréchal  suti,  à  quelque  dislance,  avec  le  corps 
de  réserve.  Quarante  hatijillons  et  quarante  campagnies  de 
grenadiers  marchent  ensemble  à  l'assaut.  On  se  bat  avec 
acharnement  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi.  Le  feu 
est  conliiiuel  et  terrible.  La  grande  brèche  est  Frauchie; 
partout  les  retranchements  sont  emportés  ;  mais  on  a  négligé 
d'occuper  le  couvent  qui  domine  le  bastion  de  Saint-Pierre. 
Le  ilélachement  qui  l'occupe  ,  écrasé  par  un  feu  plongeant, 
est  coDtntnl  de  l'abandonner.  Il  revient  k  la  charge  arec 
des  renforts;  le  ba-lion  est  pris  et  repris  onze  fois  de  suite. 
Réfugiés  dans  la  Ville-Neuve,  et  voyant  que  bientôt  ils  n'y 
pourront  plus  tenir,  les  rebelles  demandent  à  capituler.  On 
leur  fait  dire  qu'ils  doivent  se  rendre  à  merci,  et  Tordre  est 
donné  d'interrompre  le  feu;  le  lendemain  malin,  ils  déclarent 
qu'ils  se  soumettront  entièrement  à  la  discrélton  du  muré- 
cbaL  Berwtck  leur  donne  alors  la  vie  sauve  et  leur  permet 
de  se  racheter  du  pillage.  Dès  le  soir  même,  il  tait  occuper 
le  mont  Jouy.  Le  13  sepiemhre,  les  troupes,  «uxquelles  on 
avait  caché  d'iihurd  la  leddiiion  d<-sa^siégés,  de  peur  qu'elles 
ne  se  portasr.enl,  pendant  la  nuit,  à  de  saiigl.mts  excès, 
déhient  dans  la  Ville-Neuve,  lentement  et  comme  à  la 
pardde,  sans  qu'aucune  violence  ne  soit  commise.  «  On  ne 
•  put   vraiment  attribuer  cela  qu'à  Dieu,  écrit  le  maréchal 

>  dans  ses  Mémoires,  car  tout  le  puuvoir  des  hommes  n'au- 

>  rait  point  sufR  pour  contenir  le  aoidat.  »  —  Le  siège  de 
Ban-elone  durait,  en  réalité,  depuis  neuf  ans.  L'armée  que 
comm^indaîl  Berwickyperdit,  à  elle  seule,  dix  mille  hommes; 
elle  tua  ou  blessa  plus  de  six  mille  Catalans. 


I 
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La  dépulatioD  de  Catalogne  sera  abolie  et  remplacée  par 
une  Junte  qui  administrera  suivant  les  lois  et  Gomames 
deCa!»tille;  tous  les  habitants  de  la  ProTÎnce,  sauf  les  geo- 
tilshommes,  lÎTreront  leurs  armes  à  bref  délai,  et  sous  peine 
de  mort,  aux  autorités  militaires;  vingt  des  plus  fougueux 
meneur>y  désignés  par  lemaréchal,  seront  enfermés,  à  TÎe, 
dans  la  forteresse  d'Alicante  ;  Tévéque  d*Albarazio,  qui  s*est 
toujours  distingué  par  la  violenee  de  ses  prédications  sédi- 
tieuses, aiodi  que  deux  cents  prêtres  ou  religieux,  ses  fbugueoi 
acolytes,  quitteront  immédiatement  T Espagne  avec  défeiue 
absolue  d*y  rentrer  jamais;  les  bas  ofHciers  et  les  soldats 
de  la  garnison  pourront  rejoindre  leur  famille  après  aToir 
prêté  serment  de  Bdélité  au  Roi,  à  moins  que  celui-ci  ne 
décide  qu*ils  iront  servir,  en  Afrique,  contre  les  Maures; 
la  Tille  de  Ciirdone',  ainsi  que  tous  les  bourgs  et  Tillages 
qui  n*ont  pas  encore  mis  bas  les  armes,  feront  immédiate- 
ment leur  soumission  :  —  telles  furent ,  sans  compter  h 
rançon  du  pillage,  les  conditions  que  durent  subir  les  Cata- 
lans. Philippe  V  et  se^  niiiiidtres  les  trouvèrent  trop  douces. 
Louis  XIV  Cdlima  qu'elle^  éttient  sages;  il  pensa  qu'il  con- 
venait de  ne  point  ex  l^pé^e^,  par  une  rigueur  inutile,  des 
hommes  de  cœur,  que  la  souffrance  avait  exaltés  jusqu'à 
la  folie,  et  qu'une  vengeance  impitoyable  ne  minquerait 
{>as  de  jeler,  à  la  première  occasion,  entre  les  hra>  de 
l'Autriche.  Le  duc  de  Berwick,  affaihii  depuis  qiiel<]iie 
t«  m|»s  par  une  Hèvre  contiiuielle  qui  ne  lui  laissait  aucun 
repos,  reloiiniîi  aussitôt  en  France,  en  passant  par  Madrid, 
où  Philippe  lui  ht  grand  accueil  hien  qu'il  Teût  voulu  plus 
expédi'i^  el  plus  sévère.  Vingt  hataillons  regagnaient  déjà 
nos  frontière».  Le  chevalier  (l'A>fcld  exerça  le  commande- 


'  IMice  forte  «Itmiioii  truiâ  mille  h.ihiianiSy  «ituée  sur  le  Cardonero,  à 
vingt-ileii\  lieues  iiord-oiietit  de  Barcelunc. 
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ment  supérieur  de  l'aMnée,  en  attendiinl  qu'il  pût  leremettre 
au  prince  de  Tzereiaës,  gniiverneur  d'Aragon  '. 

Tandis  que  le  maréchal  dirigeait  les  opérations  meurtrières 
du  sié|;e  de  Barcelone,  trois  généraux  espagnols,  Monlemar, 
Bracainonle  et  Gon/alès,  guerroyaient  de  leur  mieux,  dans 
le  nord  de  la  Catalogne,  contre  le  marquis  de  Poal  qui 
dirigeait  les  paysans  révoltés  et  contre  Moragas,  ancien 
maréchal  de  camp  de  l'Archiduc,  qui  secondait  activement 
ses  opérations  avec  un  régiment  de  miqueleti,  trois  mille 
soldais  environ,  vigoureux  et  liraves,  que  Stahremberg 
avait  lai-sés  en  Catalogne.  C'était  uinsi  que  le  généralissime 
aulricliien  avait  exécuté  la  convention  d'UtreeliI  qui  sli> 
pulait  expressément  l'évacualion  complèle  du  territoire 
espagnol  par  les  troupes  allemandes.  Del  Poal  se  battait 
suivant  la  méthode  que  suivirent  plus  lard  nos  chets  ven- 
déen--, dressant  des  embuscades,  se  dérobant  à  lennemi  par 
des  marches  hardies  et  forcées,  suppléant  au  nombre  par 
l'agilité  et  la  ruse.  Monlemar  et  tiracamonte,  Monlemar 
surtout',  dont  le  maréchal  appréciait  fort  t'im|iétueuse 
valeur  et  l'implacable  énergie,  étaient  des  adversaires  dignes 
de  lui.  Del  Poal  prit  Maressa  par  surprise';  il  fut  battu,  prés 
de  Berga  *,  par  Bracainonte  el,  dans  les  gorges  du  mont 
Serrât  ',  par  Montemar.  Bracamonte,  après  une  action  bril- 
lante, repoussa   Moragas  qui  voubiit  s-'emparer  de  Vich '. 
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*  Le  comte  de  Monlemar,  ijul  i'e':>it  ytv»  lard  le  lEire  de  duc,  le  di«tin[>iia 
«n  ITf  8,  dans  l'eipédiiton  de  Sicile;  il  «-uminniidn  |itiii  lard  [17^4-1735), 
iTor  lieniicoiip  de  talent,  l'armée  ei|ia[;niile  en  liilie. 

>  Ville  de  don»  mill.-  hfll>ita<ils,  i  onte  lieiiea  nurd-onest  de  B:irceloiw. 

*  Buar;;  forlitié,  à  TÎngt  lîpues  nord-ouMI  de  Ban^elnne. 

'  Montagne  isolée  et  d'one  rontie  ëlraiijie,  qni  le  dreue  au  cenlre  ds* 
plaiim  de  la  Catalofp»,  ï  onie  lieuei  nord-aueal  environ  de  Barcelotie, 


ie  dOio 


>t  d»  Loi 


d  de  Barcelone,  vieille  ville  • 
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Lm  »ouini»ki<>fi  dit  Cardoue,  qui  Kuivh  imniédialei&exi:  t*  •* 
At^  lUiîVÊtUme  H  qui  »'o[*éra  mih  ewjp  fénr.  coiiiicn*rmfii 
uiix  r.oiiflitioii«  im[>oi»^s  par  BerwitèL,  aclse^^.  c  •ni»c  jor 
(•iii;li!iiiti«mifnt,  d«  |iacifier  Uml  le  payfc'  Apre»  qaat->rzein< 
lin  ii'giiff  fl  iïe  luttii»,  Philippe  V  était  enfin  le  maKre  df 
lout  In  coiiliiiitiit  ibérique. 

Iti'hliiiiMit    à   «oumettre   Majorque  et  Itiç^^  deoi  belle» 

i^lHivcH  ili*  lu  roynutë  espagnole  que  Fempereur  Cbarie»  VI 

ciiitciiifliiil  rotihi'rvitr  à  «a  disposition,  M>it  pour  y  établir  U 

Imtici  ilf  11*»  opërutionv  militaires,  s*il  lui  prenait  faoïaiiif 

lin  rcM'onquërir  hoii  iincienne  couronne,  soit  pour  la  Tendre 

trnii'C.licir  itii  roi  Philippe  V,  dans  le  cas  où  il  se  déciderait 

iniliii  il  c*niirhin;  lu  paix  avec  lui.  A  la  vérité,  les  couleofi 

utilric'liîc*iiiic*ii  ui*.  ilollaicMil  pas  ouvertement  sur  les  cbàfeaiu 

i|iii  (lifpriicliiifiil   des  d«;ux  ties  ;    mais  on  savait  que  leurs 

1*111  iiiaciiihc^iiiinit  M(tl(lëeH,  en  partie,  par  le  trésor  de  l'Empe- 

rciiir,  rniiiniitiKli^rM  par  des  hommes  dignes  de  sa  confiance, 

ri  tpii,  ii  tihiîiis  (Ty  ^Irc  contraints  par  la  force  ,  ne  dépose- 

laii'nl  |uiiiiiii  it'siirnics  siiiis  son  autorisation.  On  savait  aiwii 

i|iit\  tout  vu  prrtriMlanl  r(*stt*r  neutre  \  le  (gouvernement  df 

la  tiiinulr-Hirtiiiiiic  l'tiisait  dos  vœux  ardents  pour  le^  Major- 

«puni,  ri  «ju'il  l'tiiil  ilUposô  à  joindre  Faction  de  s>a  diploina- 

tiii  iui\  iliMiiiMvIu'N  i]no  (Uiarles  VI  ne  pouvait   nianqu*  rtie 

liiiio   ru   leur    ta\rur.    On   no    fut   donc  nullement   surpri* 

loi-ttliir,  (Ui  nioiurnl  nuMno  «mi  le  lieutenant  géiiéial  d'A>telil. 

iloMj;uo  pal  lîtMwii'k  ronuno  lo  plus  capable  de  ses  ofticie^^. 


tifiti-    unit.'   h  i!>i(  uil-^,   r.iiK.fiint'    Aii-^oiu    tli-s    lîom.iiii''.     Pilloo   pur  Irr 
\l.iiiii-'.  vit  7  I  î,  |>.it    L><«  l'i.tiivMis  fil    t7tO«  rlie  a  jour  un   r-'»lr  iinfiorui= 

'    '  V\.v*i   .1  ivsu  1  ouiit'  \if  Jcvl.ux'i  i|ue  l'iuieniit>u  ilu  n>i  «l'Ai^i'i^^* 

-  «•*.ii.  vlx>li<.«i\^i  j.o'u  l'.u  îliiiu'Mi  U*  iruii*'  t'jîi  a%fc  \r  Koî  «l'E«pj  .»<•  ^ 

-  «lu  i;  n  i«M^i.  i.iii  jM-»  i  %  -•ujfi>  *U'  S.«  Mji|r«(i'  lUiboAî^ue  rri^iUr»  cuoirt 
*  k\\.'    <    /.-.  1  ^  kK    »,  19  iK'\omL'ke  171V.  ^  A  v^rc*  «le»  Affaires 

•;,  iv». 


allait  s'embarquer,  du  consentement  de  Louis  XIV, 


pour 


i 


aller  soumettre  les  Iles  rebelles,  oii  apprit,  en  Espa{;ne,  que 
des  négociations  élaîent  ouvertes  à  Paris,  dans  leur  intérêt, 
et  que,  par  conséquent,  l'expédition  devait  être  suspendue. 
Vers  le  commencement  du  mois  de  mars  1715,  lord 
Stair  ',  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne,  déclura  à 
Torcy  que  Sa  Majesté  Britannique,  sur  la  demande  expresse 
de  l'Empereur,  jugeait  convenable  d'offrir  sa  médiation 
entre  le  roi  d'Espagne  et  les  babilants  des  Iles  Baléares; 
que,  d'après  ses  informations,  ils  étaient  prêts  h  déposer  les 
armes,  si  Pbilîppe  V  leur  laissait  la  jouissance  de  tous  leurs 
privilèges  et  confirmait  les  autorités  des  deux  lies  dans  les 
fon<'tions  qui  leur  avait  été  confiées  par  Charles  VI;  que, 
d'ailleurs,  il  attendait  incessamment,  de  Vienne,  des  pleins 
pouvoirsetdesiustructionsplusprécises'.  Consulté,  enloute 


■  Fil*  du  comte  de  Stair,  Et^rrétaire  d'Élat  pour  t'Êcoste,  qui  acquit  nne 
ti  trUte  retiomniée  par  la  |iartici|)aiiou  bu  mnaiacre  du  dau  Je  >Inc-Doiiald 
de  G'eticoe,  Jean  Dalrftnple  servit  avec  di^tinciien  iciua  lei  ordres  de 
Marlburi>ugt>-  Après  l'arénenienl  de  Geui^e  1°',  il  fut  nommé  commati- 
Jant  en  chef  de  l'armée  d'Ecosse,  puis  ambassadeur  en  France.  Il  se  retira 

'  Le  laMgogF  de  lord  Stair  fol  d'aliord  Irè^-courtuis  cl  lré«- correct,  et 
Loaa  XIV  acuuelllit  ses  naverture)  avic  faveur.   .  Après  quelques  plaintes 

•  rar  les  deueint  qu'un  attribue  à  siin  maître  de  rcnouTcler  la  guerre,  il  a 

•  dit  que  ce  prince  voulait  me  donner  nne  nouvelle  preuve  réelle  du  désir 

•  qu'il  a  de  conserver  la  paii;  que  voyant   que  l'Espagne   n'en  jouit   pas 

■  que    l't^mpereur  donne   aui   rehelles   ret.nrdt-ront   peut-être  encore   leur 

•  Mumiwiun,  il  a  pensa  que  ce  serait  a^ir  ulili'mcnt  pour  le  bien  de  la 

■  paix  que  de  contribuer  it   la   rédaction   de  cette   île;  qu'étant  obligé  de 

•  relier  neutre  entre  l'Empereur  et  le  Itoi  d'Espagne,  il  tir  pouvait  employer 

■  que  *es  offices;  qu'il  tes  offrait,  et  qui-,  si  le  Roi,  mon  [letit-fila,  Toalaic 

■  n'envoyer  un  plein  (loiivoir il  l'omptalt  obtenir  le  m^me  de  l'Empe- 

■  reur;  que  l'affairp  se  traiterait  sous  mtj  yiiiï  i  que  le  Bui  d'Espagne 

ivitenit  ainsi  beaucoup  de  peine  et  beaucoup  de  dé|n-nies;  qu'il  con- 
Knern  te  sang  de  ses  sujets  et  ii'auia  pas  lieu  de  rpgfetler  l'indulgente 
qu'il  aura  pour  des  peuples  qu'il  ramènerait  à  leur  devoir  p,ir  celte  voie. 
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hâte,  par  «on  aïeul,  Philippe  Ini  manda,  le  2  avril,  qo*il Tooliii 
bien  accorder  aux  rebelles  la  jouissance  de  leur  loi>manici- 
pales,  a  c^est-à-dire  les  coutumes  du  pays  en  ce  qui  rf{>ardf 
«  les  hahitants  entre  eux,  mais  qn^il  ne  leur  ferait  nurune 
«  autre  concession,  ne  Toulant  pas  qu^ils  fussent  mirai 
«  traités  que  se>  autres  sujets,  qu^ils  pussent  entrer  direc- 
B  tement  dans  ce  qui  concernait  son  autorité  et  >a  juh- 
«  diction  unÎTerselle,  tant  sur  la  politique  que  sur  le  mili- 
«  taire,  sur  les  finances  et  sur  la  justice,  ni  qu'ils  eusàent 
^  aucun  privilège  qui  pût  limiter  son  pouvoir  absolu  daw 
«  la  moindre  circonstance  » . 

Jean  dWlrvmple,  comte  de  Stair,  élevé  dès  son  enfance 
dans  les  m«iximes  libérales  que  professait  le  parti  wliîg, 
ne  comprenait  gué!*e  qu^on  gouvernât  les  peuples  d*apre» 
les  principes  du  roi  d'Espagne.  «  C'était  un  Écossais  grand 

«  et  bien  fait,  dit  Saint-Simon  dans  ses  Mémoires; il 

«  portait  le  nei  au  vent  avec  un  air  insolent  qu^il  soutenait 

«  des  plus  audacieux  propos, en  sorte  qu^on  le  croyait 

«  moins  chargé  d  entretenir  la  paix  et  de  faire  les  atTjir«> 

..  de    son  pays,    que  de  causer  une  rupture.    Il   pou^-ia  •: 

«  loin,  ajoute  le  f;rand  écrivain,  la  patience  et  la   Houiem 

.«  naturelle   de   Torcv,   que   ce     mini^t^e   ne     voulul    piu' 

«  Imiter  avec  lui.  Stair  même  était  si  peu  mesuré  ddn>  le* 

((  audience^,  qu'il  demandait  Fréquemment  et  avec  la  plu? 

:i  grande    hauteur  que    le    Roi    prit  le    parti   de    ne    |>ln< 

«  Tentendre.  »    On  devine  aisément  faccueil  que  dut  taire 

un  tel    homme  à  la  réponse  de  Philippe  V.    11  se  récni. 

tempêta,  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  déclarât,  tout  seul,  ii 

guerre  à  TE^pagne.  Toutefois,  réfléchissant  qu'il  avîiit  ordre 

avant  tout,  de  trafner  les  choses  eu  longueur  pour  lai>Mr 

-  phiisir  r(>ttp  iioiiV(*lle  marque  do  la  sincérîcé  âe»  intenlions  du  Bni  wi 

-  maître,  et  rjue  j'en  ferai;»  part  au  Roi  mon  pedt-filf ■  Lomit  A7K  J« 

duc  (le  Saint-Aif/nan,  21  mars  1715.  (ArckWet  det  Affiùret  êinm^èfcs- 


LES  dkrmfus  TBa 


k  temps  à  l'Aulriche  (te  lui  (a'w 


iiveciir  ses 


PO"' 


ou  d'entamer  elle-niëmc  (ilirecteinenl  une  négociation  aver 
Pbilippe,  il  voulut  hien,  après  quelques  jours,  se  radoucir 
un  peu  et  annoncer  solennellement  qu'à  defiiut  de  tous 
leur»  privilëfjes,  les  Majorquins  se  contenteraient  sons  doute 
lie  /jiieli)ues-uns. 

Louis  XIV  voyait  Irés-clair  dans  le  jeu  de  lEmpereur  et 
du  roi  Geor^i-.  Il  n'eiM  pas  compris  qu'après  In  prise  de 
Barcelone,  son  pelil-fils,  disposant  de  forces  con.iidiîraljles, 
afhililll,  de  lui-même,  son  autorilé,  en  témoignant  aux. 
rebelles  rine  indulgence  incompatible  avec  les  préroga- 
tives du  pouvoir  royol.  Instruit  cependant  des  disposi- 
tion» belliqueu-ies  du  peuple  anglais  à  l'égard  de  la  France, 
il  voulait  conserver  tous  les  dehors  de  la  modération 
et  ne  pas  fournir  le  moindre  prétexte,  quelque  léger  qu'il 
put  être,  au  rennuvellrmenl  de  la  guerre.  Il  avait  donc 
prescrit  à  son  ministre  des  aFFatres  étrangères  d'écouter 
patiemment  les  véhémentes  objurgations  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  tout  en  ne  risquant  aucune  promesse  que  pût 
démentir  Philippe  V  ;  mais  il  faisait  donner  sous  main,  par 
le  duc  de  Saint-Ai{>nan,  de  virils  encouragements  au  jeune 
roi    d'Kspagne  :    •  Mon   petit-fils  peut  compter  que  je  ne 

•  prolongerai  pas  la  négociation,  et  le  moyen  le  plus  sûrde 

■  l'abréger  et  de  \a  finir  lieureusement  est  de  prouver  qu'il 

■  e&t  réellement  en  état  de  réduire  les  rebelles  par  la  force, 

•  et  que,  réellement,  il  se  prépare  h  l'employer,  si  le  Koi 

■  d'Angleterre  insiste    sur   des  démarches   contraires  aux 

•  droits  des  souverains  qui  ne  doivent  point  recevoir  la  loi 

■  que  leurs  sujets  prétendent  leur  imposer  '.  — Je  crois, 
S  que  jamais,  que  l'intention  de  l'Empire  est  de  gagner 


XtV  b    Saint-Aignan.    13    m»!    1715.    (Archives    dc>  Arfati 
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■  im  loBp»,  de  faire  eosc^ner  walilemeni  les  ijép«ues 

•  qne  le  ni  «TE^pagae  a  &âte<  poar  ta  rêduclîon  des  ll«, 
a  et  n  aT>nl    pas  ée  fofves  sofBsanles    poar    les   souteatr, 

■  d'empècbrr  cependant,  par  ce  raojen,  qn'elles  ne  soient 

•  »oami>e»  svsnt  la  paix Crtt  mv  roi  d'Espagne,  dans 

■  Cftie  lituaîiom,  à  eomuller  tes  forces  pour  défider  It 
m  parti  ifu'il  doit  prendre Il  me  fera  savoir  ce  qu'il 

•  soabai'e,  et  j'agirai  suivant  ses  intentions.  Je  ne  lui  donne 

•  pas  de  conseil  sur  le  parti  r|u'il  doit  prendre,  parce  que 

■  je  ne  suis  pas  instrait  assex  pafitculiéreinent  de  l'étal  det 

■  préparait^  qs'il  a  bits  pour  l'enlreprise  de  Majorque  '.  ■ 
Celait  faire  comprendre  bien  clairement  à  Philippe  qu'il 

ne  de*ail  pas  craindre  d'opposer,  s'il  le  pouvait,  la  furet 
irrésistîMedufait  accompli  aux  préteulions  de  l'Angleterre. 
Aucun  avis  ne  pouvait  être  ret:u,  en  Espagne,  avec  une  satis- 
faction plus  vive.  La  reddition  de  Barcelone  avait  frappé 
les  Majiirquias  de  (erreur,  l'n  geulilhomme  calaUn,  doQ 
Juan  étalai,  arrivé  récemment  des  lies  Baléares,  aftirmait 
que  la  m^ijorilé  des  habitants  de  Majorque  et  d'Iviça  était 
résolue  à  se  soumellrc  moyennant  leâ  plus  légères  conee»- 
ce-isions,  et  qu'ils  avaient  demandé  au  marquis  de  Ilubi', 
leur  gouverneur,  la  permission  d'élire  un  conseil  pour  en 
délibérer, 'mais  que  le  marqui'i,  ancien  officier  général  de 
l'Empereur,  bien  Idîq  d'obtempérer  à  leur  vœu,  reoait 
d'offrir  au  chevalier  \Vi»harl  de  livrer  les  deux  Iles  à 
l'Angleterre  '.  L'n  caprice  du  roi  George,  une  imprudence 
de  l'amiral  anglais,  pouvait  donc  ravir  à  Philippe  la  seale 


'  Louis  XIV  k  Saint'Âigna»,ti  uii  1715.  (Ârchi 
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lii   c'tal(  un   officier  Bénéral   ijui   avait  serTi 
de  Lharlri  V],  Aprèi  avoir  quille  Majonji 

l'hiUppc    Y  k  Louit  XIV,  10  octobre  tT14.  (Arcbt' 
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conquête  qui  lut  reslàl  ù  fniie  pour  achever  de  vaincre  lii 
rébellion,  et  cela  ru  moment  même  où  celle  conquête  lui 
était  assurée  par  le  concours  dtt  la  Fnince.  Il  avait  conseiili 
poiirlanl  à  la  diFFérer  de  quelques  jours,  se  souvenant  que 
Louis  \1V  lui  avait  fait  attendre  loiijrtemps  l'assistance  de 
Berwick,  parce  qu'il  refusnit  d'oliéir  h  ses  conseils,  et  crai- 
gmiiil  de  perdre  ce  concours  en  indisposant  son  aïeul,   u  Le 

■  chevalier  d'&sfeld  me  représente,  par  ses  lettres,  combien 
a  tout  retardement  est  pernicieux.  J'ai  su'^peiidu  cette  expé- 
1  di'ion  dans  l'intention  de  vous  donner  une  nouvelle 
n  marque  de  mon  attention  h  ce  que  vous  parraissez 
B  souiiailer..  ..  Je  me  H^tlte  que  vous  voudrez  I  ien,  d'un 
4  autre  côté,  me  tirer,  au  plus  làl,  d'une  incertitude  qui 

■  dérangerait  ealièrement  mes  affaires  pour  peu  qu'elle 
«  durât  encore  '.  ■ 

Cependant  tord  Stair  a  re^'u  les  pleins  pouvoirs  de  l'Em- 
pereur' et  remis  un  projet  d'accommodement  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  roi  de  France.  Le  maintien  des 
privilèges  accordé»  par  Charles  11  y  est  stipulé;  mais  l'am- 
bassadeur britannique  a  fait  entendre,  de  nouveau,  qu'il 
fera  des  concessions  et  qu'il  sera  satisfait  si  on  en  laisse  seu- 
lement suh-isler  quelques-uns.  ■  Ce  serait  »  ,  prétend-il  avrc 
sa  hauteur  habituelle,  »  montrer  bien  peu  de  con?idération 
>  pourson  maître,  que  de  lui  refuser  tout  ce  qu'il  demande.» 
La  médiation  de  l'Angleterre  n'épargne-telle  pas  à  Phi- 
lippe les  liasard>  et  les  frais  d'une  expédition?  Les  habitants 
de  Majorque,  se  soumettant  sans  combattre,  ne  méritent-ils 
donc  point  d'être  traités  moins  rigoureusement  que  ceu\ 
de  Barcelone?  Craignant  que  les  préparatifs  de  l'allaque  ne 
soient  pas  sufSiants  pour  triompher  de  tous  le.^i  obstacles, 
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redoutant  même  une  collision  avec  la  flotte  britannique, 
Louis  XIV  hésite.  Revenant  sur  ses  premières  apprëcîatioDS, 
il  mande  à  Saint- Aignan,  le  27  mai,  d'exhorter  Philippe  à 
la  prudence  en  lui  conseillant  de  ne  point  rejeter  des  con- 
ditions qui,  cette  fois,  lui  paraissent  acceptables.  «  Ce  parti 
«  me  semble  infiniment  meilleur  que  celui  d^employer  la 
«  force  pour  réduire  les  Iles,  parce  que  je  doute  que  mco 
«  petit-fils  soit  en  état  de  les  réduire  par  la  voie  des  armes: 
«je  suis  même  persuadé  qu'il  est  trompé  sur  les  prëparatiC» 
«  foits  pour  cette  entreprise;  ainsi,  je  souhaiterais  qu'il  se 
((  servit  de  la  voie  qui  lui  est  ouverte  pour  en  sortir  à  sod 
a  honneur.  » 

Avant  que  cette  lettre  parvienne  à  sa  destination,  le 
jeune  monarque,  blessé  des  exigences  du  roi  George, 
poussé,  sans  doute,  par  les  inspirations  hardies  de  sa  jeune 
épouse,  convaincu  d'ailleurs,  d'après  les  premiers  avis  de 
Saînt-Aignan,  que  son  aïeul  ne  lui  refusera  pas  son  appro- 
bation si,  comme  tout  le  fait  espérer,  le  succès  couronne 
son  audace,  a  pris  subitement  un  parti  que  madame  des 
Ursins  n'eût  pas  désavoué.  Le  chevalier  d'ANfeld  a  re<;u 
Tordre  d'embarquer  ses  troupes  et  de  faire  voile  pour  le^ 
Baléares.  «  Je  n'ai  donné  cet  ordre  »  ,  écrit  Philippe  le  30  mai 
à  Louis  XIV,  «  qu'après  m'étre  assuré  que  les  préparatifs... 
«  sont  tels  que  l'Archiduc  et  le  roi  d'Angleterre  se  trompent 
a  foi  t  s'ils  croient  que  je  me  soucie  beaucoup  des  difficultés 
u  qu'ils  apportent  à  la  négociation  et  que  je  ne  sois  pas  en 
«  état  de  me  faire  raison,  par  moi-même,  aidé  du  secours 
«  que  vous  voulez  bien  me  donner.  Une  des  principales  rai- 
ft  sons  qui  m'avaient  fait  suspendre  cette  expédition  était 
«  de  vous  marquer  ma  déférence  ;  mais  je  crois  que  vous  ne 
«  sauriez  qu'approuver  la  résolution  que  j'ai  prise  présen- 
«  tement,  quand  il  s'agit  de  venger  l'honneur  des  Roi? 
o  attaqué   par  d'aussi   insolentes   propositions   que    celles 
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•  qu'on  vieni  àe  iaire^j'ordoune  au  marquis  de  Manteleone 
B  de  s'en  pliiindre  hautement  au  roi  d'Angleterre.  »  Et, 
quelques  jours  plus  larH,  le  12  juin,  ayant  reçu  communi- 
calion  de  la  dé|iéclie  du  27  mai  :  <■  Je  ne  puis  accepter  la 
"  prétention  de  rétalilir  les  priviiégeâ.  Cette  condition,  en 

■  me  soumettant  ces  Iles,  m'empêcherait  de  pouvoir  m'en 

■  'lire  Roi,  puisque  je  ne  le  serais  pas  véril.-iblement,  lant 
a  que  ces  privilèges  subsisleraient...  Le  roi  d'Angleterre 

■  ne  peut  se  piatiittre  que  Je  n'aie  pas  d'égard  à  sa  média- 

■  tion,  puisque  j'accorde  les  lois  municipales  à  des  sujets 
B  rebelles  qui  méritent  les  derniers  châtiments...  Je  ne  lais- 

■  serai  pas  cependant,  pour  marquer  ma  déférence  à  vos 

■  conseils,  d'examiner  (es  privilèges  dont  les  hahilants  de 

•  ces  lies  jouissaient,  mais^ans  urréler  le  départ  de  t'escadre 
-  qui  est  prête  de  mettre  à  la  voile.  - 

Cette  résolution  virile,  ce  fier  langage  font  tressaillir 
d'Hise  le  vieux  monarque.  Son  petit-fils  aurait-il  comjiris  ses 
nobles  leçons?  Voudrait-il,  décidément,  suivre  ses  grands 
exemples?  L'Espagne, enfin,  aurait-elleun  Roi.  el  la  France 
un  redoutable  et  vaillant  allié?  Ce  sera  peut-être  la  dernière 
illusion  de  Louis  XIV.  Aux  violentes  récriminations  de  lord 
Slair,  il  fait  répondre,  par  Torcy,   n  qu'on  s'est  trompé  en 

■  appuyant  des  demandes  absolument  contraires  à  l'auto- 
t  rite  comme  à  l'honneur  du  roi  d'Espagne  »  .  Il  prescrit, 
par  une  longue  dépêche  à  d'Iberville,  de  s'entendre  avec 
Munteleone  pour  représenler  à  lord  Slanhope  que  Phi- 
lippe V  a  fait  au  souverain  de  la  Grande-Bretagne  toutes 
les  foncessions  auxquelles  ne  répugne  pas  son  honneur,  et 
qu'il  convient  d'envisager  la  question  avec  plus  de  sang- 
froid  que  le  comte  de  Stair.  dont  n  la  vivacité  est  certai- 
<  nement  très-grande  et  les  discours  peu  mesurés'   k.II 
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veut  que  Saint-Aignan  rassure,  au  besoin,  Philippe  V  et 

rînforme  des  précautions  qu'il  a  prises  pour  calmer  le  stérile 

courroux  des  Anglais,  qu'il  lui  suggère  d^agir  luî-mfme 

dans  le  même  but,  par  les  voies  de  la  diplomatie,  bien 

qu'on  ne  puisse  guère  espérer,  en  ce  moment,  conquérir 

les  bonnes  grâces  du  gouvernement  britannique.    •  Je  ne 

«  doute  pas  que  le  cardinal  Giudice  ait  fiait  connaître,  à 

«  Methuen,  les  raisons  sur  lesquelles  est  fondée  la  résolutioD 

«  prise  par  le  Roi  mon  petit-fils.  Quelque  justes  qu'elle? 

«  soient,  elles  ne  réconcilieront  pas  les  cours  d'Espagne  et 

a  d'Angleterre;  mais,  pourvu  que  la  paii  subsiste,  cène 

a  sera  pas  un  grand  mal  que  l'union  soit  modérée  entre  le» 

a  deux  couronnes,  car  il   est  certain  que   le  but  que  les 

ft  Anglais  se  proposent  tous  unanimement,  est  de  trouver,  à 

«  quelque  prix  que  ce  soit,  leurs  avantages  aux  dépens  de 

a  toutes  les  autres  nations  de  TEurope;  que  leur  but  prio- 

«  cipal  est  de  se  procurer  ces  mêmes  avantages  au  préju- 

ft  dice  de  mes  sujets  et  de  ceux  du  Roi  mon  petit-fils  et. 

«  pour  cet  effet,  de  troubler,  s'il  est  possible,  Pintelligence 

«  parfaite  que  je  veux,  comme  lui,  que  nous  entretenion> 

«  toujours  ensemble.  » 

Lorsqu'ils  ont  affirmé,  l'un,  au  gouvernement  espagnol, 
que  les  babitimts  des  deux  iles  désiraient  mettre  bas  le^ 
armes,  l'autre,  au  roi  de  France,  «  qu'il  était  en  état  de  >f 
a  faire  raison,  par  lui-même,  sans  se  soucier  beaucoup 
«  de  rAutriche  et  de  l'Angleterre  »  ,  don  Juan  Sala>  ti 
Philippe  V  jugeaient  très-exactement  la  situation.  D'Asfeld 
entre  en  vainqueur  h  Palma  comme  à  Iviça.  Abandonnét'> 
h  leurs  propres  forces,  les  garnisons  se  soumettent  san* 
combattre.  Pas  un  bourg,  pas  un  village  ne  se  soulève.  La 
flotte  de  Wisbart  reste  invisible.  «  C'est  avec  beaucoup  He 
«plaisir,  mande  en  toute  bâte,  le  15  juillet,  Louis  XIV  n 
a  son  petit-fils,  que  je  vous  félicite  sur  la  réduction  entière 
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•  des  Iles  de  Miijorque.  Vous  avie^  rai-ton  <le  presser  Vexé- 

■  culioii  d'une  entreprise  aussi  importante  que  le  succé»  en 

■  était  facile.  C'est  aussi  ce  qui  augmente  le  cbaf^rin  de  ceux 

■  qui  craifjnaieiil  de  voir  éteindre  entièrement  lu  réliellion 

•  de  ses  l^tnts.  J'espère  que  Dieu,  continuant  d'étendre  sur 

•  viiU'  ses  bénédiction'*,  vous  fen  jouir  d'une  lotijjue  |iaix.» 

En  même  temps  que  celte  dépêche  part  pour  Miidrid, 
des  instructions  trés-tèrmes  sont  expédiées  k  nos  ambassa- 
deurs de  Londres  et  de  Vienne.  Le  Roi  voulait  qu'ils  Fussent 
en  mesure  de  réfuter,  par  des  arguments  péremptoires,  les 
récriminiiltons  qui  ne  pourraient  manquer  de  se  produire, 
au  liB'iuîn,  de  prendre  les  devants,  s'ils  le  jugeaient  conve- 
nable, et  de  formuler  rux-mémes,  pour  y  couper  court,  les 
JDsIes  (jriefs  que  l'Espagne,  aussi  bien  que  la  France,  était 
«a  droit  de  faire  valoir,  eu  ce  moment,  conire  l'Angleterre 
fltrAuiriche.  Le  traité  conclu,  le  1 4  mars  I7i:),à  Ulrecht 
pour  I  évacuation  de  la  Catalogne,  sur  la  demande  expresse 
de  l'Rmpereur  et  sous  la  garantie  formelle  de  l'Anjileterre, 
a  stipulé  qne  ■  les  troupes  allemandes  et  ulliéeA  seraient 
•>  transportées  hors  de  la|)riiicipauléde  C^itnlugne,  ainsi  que 
■>  des  Iles  de  Majorque  et  d'Ivtça,  el  qu'il  y  aurait  une  pleine 
>*  cl  entière  cessation  d'armes  et  de  toutes  hostilités  diius 
b^let  lieux  ci-dessus  mentionnés  <■ .  Cependant,  lorsque  le 
chevalier  d'Asfeld  s'est  présenté  devant  l*»lma,  na  capi- 
taine anglais,  ■  agissant  beaucoup  plutôt  en  etmemi  déclaré 

que  comme  l'olHcier d'une  puissance  neutres,  l'a  menacé 
ouvertement  de  l'intervenlioii  des  vaisseaux  anglais;  puis, 
nétrant  dans  la  ville,  il  acberclié,  p;ir  ses  discours  perHdes 
et  violents,  à  soulever  la  population  tout  entière  en  lui  p 
BUiidanl  que  les  promesses  du  général  frauç-iis  ne  devaient  ^ 
lui  inspirer  nul  le  confiance  '  ;  cependant,  la  plupart  des  o 
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eiers,  qui  commandaient  en  Catalogne  et  dans  les  tles  rebelles, 
étaient  commissionnës,  soldés  même  par  rAulriche,  et  elle 
a  envoyé  publiquement  du  secours  aux  Majorquins;  cepen- 
dant, à  Paris  même,  a  le  Génois  et  l'Espagnol  rebelles  «  qui 
ont  apporté  au  comte  de  Stair  les  pleins  pouvoirs  de  VEm- 
pereur,  conspiraient,  sans  honte,  contre  le  petit-fils  du  roi 
de  France,  et  celui-ci  n'ignorait  «  ni  leurs  mauvaises  ioteo- 
«  tions,  ni  les  conseils  envenimés  qu'ils  donnaient  à  Tambas- 
«  sadeur  britannique,  ni  leurs  secrets  manèges  *  ».  Louis XIT 
ne  songe  pas,  sans  doute,  à  exiger  la  réparation  de  ces  griefs, 
tout  blessants  qu'ils  puissent  être,  mais  il  convient  de  les 
opposer,  pour  confondre  les  coupables  calomnies  par  les- 
quelles on  veut  troubler  la  paix,  à  l'attitude  conciliante  et 
loyale  qu'il  observait  lui-même  lorsque,  malgré  les  vives  »ol- 
licitations  du  roi  d'Espagne  qui  craignait,  non  sans  l'aison,  de 
perdre  tout  le  fruit  de  ses  laborieux  et  coûteux  préparatifs, 
il  s'appliquait  à  calmer  ses  légitimes  impatiences,  dans  l'es- 
poir de  mener  à  bonne  fin,  suivant  les  désirs  de  l'Angleterre 
et  de  rAutriche,  la  négociation  commencée. 

11  fallut  bien  que  Stanhope  et  le  prince  Eugène  se 
payassent  de  ces  raisons,  à  moins  qu'il  ne  conviol  à 
George  I"  et  à  l'empereur  Charles  VI  d'unir  leurs  armes 
pour  chasser  des  lies  Baléares  les  soldats  du  Roi  d*Ës- 
pagne.  Partout  et  dans  tous  les  temps  on  s'est  incliné 
devant  la  pui>8ance  du  fait  accompli.  S'ils  se  plaignirent.ee 
fut  uniquement  pour  la  forme,  et  Philippe  resta  le  paisible 
possesseur  de  sa  dernière  conquête. 


'  Louis  XIV  au  comte  du  Luc,  25  juillft  1715.  (Archives  des  Affaiir' 
étraii{jères.) 


CHAPITRE    III 


LOUIS    XIV     1 


c  c«nal  de  Harilick. 


Le  13  juillet  1714,  la  reine  Anne,  dont  ta  tante  inspirait, 

de|)uis  longtemps,  les  plus  graves  inquiétudes  et  qui  n'avait 

^nlus  la  force  de  se  lever,  se  crut  tout  à  roup  guérie.  Elle 

^BmIuI  qu'on  l'habillât  et  lit  quf  Iques  pas  dans  ses  npparte- 

^^■tenls.  Ses  regards  se  fixèrent  attentivement  sur  l'horloge 

^46  sa  chambre  à  coucher.  Pendant  qu'ils  la  contemplaient 

avec  une  anxiété  étrange,  on  la  vit  soudain  trembler,  pâlir, 

puis  s'affaisser  sur  elle-même,  frappée  d'un  coup  de  sang. 

Les  médecins  de  la  Cour  eurent  giand'peîne  â  lui  rendre 

quelques  instants  de  vie.  Elle  expira  le  10  août,  dans  sa 

cinquaniiême  année,  «près  treize  ans  d'un  règne  que  des 

illustrai  ion  s,  des  victoires  de  tonte  sorte  ont  rendu  Fiimeux, 

laissant  la  réputation   d'une  femme  généreuse   et  bonne, 

(lis  faible,  médiocre,  indécise,  que  les  hommes  et  les 
lénemenls  de  cette  grande  époque  avaient  glorieusi^ment 
rvie.  L'Autriche,  la  Hollande,  Marlborough  et  ses  amis, 
Ht  le  parti  wbig,  attendaient  Hévreusement  sa  mort  ;  on  ne 
Mitait  pas  qu'elle  ne  fut  immédiatement  suivie  d'un  revi- 
mcnt  politique  et  de  la  coaiplète  disgrâce  des  ministres 
qui  avaient  rétabli  la  paix.  Ceux-ci  ne  l'envisageiiient  qu'en 
frémissant.  Louis  XIV  en  redoutait  extrêmement  les  con- 
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Aucun  des  dix-neuf  enfents  que  la  reine  Anne  aTiit  eus 
du  prince  de  Danemark  ne  lui  survivait.  Ses  vœux,  dil-oo, 
eussent  été  comblés,  si  elle  avait  pu  obtenir  que  le  préten- 
dant, son  frère,  lui  succédât  sur  le  trône  des  Stuarts.  Mais 
les  volontés  du  peuple  anglais,  dont  les  actes  du  Parlement 
étaient  l'expression  formelle,  y  appelaient   le  plus  proche 
des  héritiers  de  la  Reine  défunte  dans  la  ligne  protestante. 
Ce  fut  ainsi  que   Georges  de    Brunswick,    fils    d^Emest- 
Âuguste,  Électeur  de  Hanovre,  et  de  la  princesse  Sophie, 
arrière-petite-fille  de  Jacques  !'%  né  à  Osnabrûck  en  1660, 
devint,  à  cinquante-quatre  ans,  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
Égoïste  et  taciturne,  calculateur  avisé,  affectant  toujoun 
une  roideur  glaciale  ^  qui  lui  aliéna  tous  les  cœurs,  ennemi 
déclaré  des  aventures,  aimant  l'argent  et  détestant  la  guerre, 
Georges  devait,  pendant  treize  années,  gouverner  paisible- 
ment TAngleterre,  avec  le  concours  dévoué  du  parti  whig 
et  Tassistance,  non  moins  infatigable  qu'habile,  de  Robert 
Walpole*,  sans  grand  honneur,  mais  avec  profit  pour  la 
nation  et  pour  lui-même.  Son  avènement  fut  le  i>ignal  d'une 
révolution  administrative,  non  moins  prompte  que  radicale. 
Sous  la  pression  des  lords  Régents,  qui  siégèrent  pendant 
deux  mois,  jusqu'à   son  arrivée,  que  présidait    le  duc  de 
Shre\vsi)nry  *  et  qui  étaient  tous   des   wlugs  éprouvés,  le 
brillant  édifice  que  Harley  et  Saint-John  avaient  si  pénible- 
ment construit,  en  1710,  de  leurs  mains  hardies*,  s'écroula 
subitement.  Tous  les  tories  furent  chassés  du  pouvoir;  on 


*    a 


Il  est  si  peu  aimable  (>t  si  froid,  disait  de  lui  la  Palatine,  <|u'il  ch.in;^ 
(oui  Cl)  {'lace.    » 

'  Voir  l'Annexe  72  du  prem-er  volume. 

'^  CharU'S  Tall)<»t,  fomCe,  puis  «lue  di*  Slirew-ihurv,  né  en  16 ''0.  mort  f n 
1718,  chnmhellan  de  .l.uMpu'S  II,  conseiller  privé  et  conseiller  d'Klat  *o'i4 
GuillatuncI  1 1,  {»rand  chaudicllan^ainlKiSHailciirrn  Kranro,  virr-r.»i  d'Ii  lande, 
{^rand  ch.incelicr  de  la  couronne  sous  la  reine  Anne.  Voir  l'Annexe  6V. 

*  Voir  le  livre  dcuvicin»'  du  prcuii«'r  volume. 


i,Rs  (iKuMi!:)!»  inAiiRS  i>-uïBF.<:iin, 
rendit  au  vainqueur  de  Blenheim  le  commandement  de 
l'armée.  On  donna  au  comte  de  Sunderland  '  le  gouverne- 
ment de  ritlande,  les  sceaux  au  marquis  de  Wliiirton'; 
lord  Cowper',  Sianbope  '  et  lord  Townshend  '  furent 
kits  secrétaires  dÉlat,  Robert  VValpole,  trésorier  général 
de  Tai-mée.  De  nouvelles  ëlectionK,  influencées  pur  les 
manoeuvres  adroites  du  mlnislèie,  lui  ayiint  acquit  la  majo- 
rilé  dans  le  l'arlemenl,  son  audace  ne  connut  plus  de 
botneti  bien  que  plusieurs  m;miFestatinns  violentes,  s»»- 
cilëes,  en  secret,  pur  les  amis  de  ses  adversaires  vaincus, 
semblassent  prouver  que  les  sentiments  de  la  popul.ice  lui 
ient  encore  hostiles.   Les  communes  ordonnèrenl  une 

qiiite  sur  les  actes  du  gouvernement  relatifs  à  la  paix 
vUtrecht.  Itolinghroke  et  d'Ormond,  épouvantés,  s'enfui* 

nt  sur  le  continent.   Le  premier  était  accusé  de  haute 

.  t  Charkt  Sptncer,  comte  dr  Siiii'/er/aiii/,  gentira  (le  Msrihoraufilt,  Kvail 
'  idcir,  piif)  aecrclnire  J  Ki«l  (1705-IÎ07);  Il  d«inl,  lou. 
I   l",  Neulenxil  <]'lrlnii<l«,   lorJ  <Iu  ioibu  ],nii  (1715),  inliiiili 


It  premier  fval 


icM  dr.  lurdt 
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ien,  lié  eii  IIIGO,  muri  m  1718.  Vaîr  l'Aiincie  65. 
»  Thoma,,  mif'/ui,  de  Wfi^rn.»,  né  *n  16't0,  mort  en  1713.  \Uml,riï 
Ciuimbre  dr<  tordu  xiiiji  Charlei  1 1  tt  liic'\upt  1 1 ,  tii  it  Uiir  |!»iivnr- 
ni  une  «[;|>oiiiioii  connUTiti.  Oriin|{i>M  i>lé,trù  an  rivviir  >ii|ir^  da 
il1aumt.Tlt,iiruld>isiâ>:iéeiil7ia  11  B*ailélévic<>-roi  d'IHuiicl».  OdixiK 
lorim,  Wh.irlo<>  fui  conaïainmirnl  en  billtn  >ai  urciinfn  <l-  »»ifl. 
William,  comie  Couiptr,  bintuiv  d'afrair»  diitîneuj,  UrlUnf  iloqitrnl, 
l  débute  par  la  pioFcuio»  cl'jrwal.  Mruibie  dn»  vuiumunr*  (ISttSJ, 
à'kn^Uirtn  ey  graml  chincriirr  (1700),  l'ui>  dm  c\trU  dd  p.irii  «IiIr. 
nourui  m  172^1. 

*  Jactfiui,  romlc  de  Slanhopr.  ii^  en  1073,  iiiuri  an  1731,  reprfMiiM 
i'ADel''l'rre  aupr^t  de  l'Archiduc  (ITM);  camaundt  VMmti-  >\f  Mi'  vit 
E*|Ui|)'>e  «veo  ulenli  M  fait  priMnnier  k  nrili»«][>i  d™«il  luoml.r"  dli 
Coiucil  firivé  et  cothbÎIIh  d'État  (I7l4k)i  are<>cù>  !■  *til'^  "  U  cpiadriiplt 
(17(5-171»),  Voir  lAnncxe  M  da  premier  tulHni». 
r/ei,  sicomU  de  Towmh'od,  (m  tord  du  «-Mil  pr***  *n  ITOl, 
aàrc  en  Écour,  cipiuioF  de  U  ^rd»  h  fitA  Ae  U  llei»,  pl«iri|H>- 
itbîre  en  Hullande,  aâ  il  conrlgi  lo  tr»ii*  Je  U  iUti'ibtr,  ir.-iHflir* 
Tfiui  MU»  Cr-me  I".  dp  151*  *  I5IT  r.  J<  13»  i  I»».  ^i  ...  ÏMh, 
1799.  Voû-rAannrSU. 
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trahison  et  Stanhope,  qui  présidait  la  Gommisftion,  avait  de- 
mandé qu'on  Tarrétàt.  Lord  Goningsby  s*était  levé  alors,  et 
s*adressant  d'une  voix  forte  à  P Assemblée  :  «  M.  Walpolet, 
dit-il,  «  vient  d'accuser  la  main  et,  moi,  j'accuse  la  tète;  il 
«  accuse  Técolier,  moi,  le  maître.  J'accuse  Robert  Harley, 
a  comte  d'Oxford  et  de  Mortimer,  de  haute  trahisco  et  de 
«  plusieurs  autres  crimes.  »  Harley,  frère  du  comte,  Toohrt 
prouver  que  celui-ci  n'avait  (ait  qu'exécuter  les  ordres  de 
la  Reine.  On  ne  l'écouta  point.  Le  comte  d'Oxford  et  le 
poëte  Prior  furent  conduits  à  la  Tour.  La  chambre  cood- 
dérait  les  préliminaires  conclus  à  Londres  en  1710,  les 
intelligences  du  duc  d'Ormond  avec  le  maréchal  de  Viliars, 
la  suspension  d'armes,  les  voyages  en  France  de  Saint-John 
et  de  Prior,  la  conclusion  précipitée  de  la  paix,  comme  de> 
actes  criminels,  dignes  de  la  mort,  commis  par  des  fonctioD- 
naires  corrompus  qui  avaient  sacrifié  les  intérêts  de  leur 
patrie  à  ceux  de  la  France. 

On  n'a  pas  oublié  que  Bolingbroke,  Oxford,  Prior,  d'Or- 
mond, furent  les  premiers  instruments  de  la  pacification 
européenne.  Elle  avait  largement  profité  à  la  (Trande-Bre- 
tagne  et  coûté  fort  cher  à  la  France.  Louis  XIV  s'attendait 
aux  injustices  qui  venaient  de  Frapper  ses  amis,  sachant,  par 
une  longue  expérience,  qu'en  Angleterre  les  partis  triom- 
phants étaient  implacables;  il  s'attendait  également  aux 
difficultés  que  la  diplomatie  du  Roi  George  ne  pouvait 
manquer  de  faire  surgir,  ne  fût-ce  que  pour  flatter  les  pas- 
sions belliqueuses  du  nouveau  Parlement  et  obtenir  Ir^ 
subsides  dont  il  avait  besoin.  Nous  venons  de  voir  avec 
quel  zèle  le  cabinet  de  Londres  soutint  les  prétention:, 
de  TAutricbedans  l'affaire  des  fies  Baléares.  Il  devait  se  mon- 
trer beaucoup  plus  importun,  plus  incisif,  plus  ardent  dan> 
ses  propresexigencesrelativesau  clievalierde  Saint-George^, 
ainsi  qu'à  la  ville  de  Dunkerque  et  au  canal  de  Mardick. 


my 
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les  Iraitës  d'Ulrechl,  le  Prétendant  vivait  relire 
dans  le  château  de  Bar,  que  le  duc  de  Lormine  avait  mis 
généreusement  à  sa  disposition.  Il  y  recueillait,  avec  un 
empressement  avide,  les  nouvelles  qui  lui  parvenaient 
d'Angleterre,  toujours  prêt  h  saisir  l'occasion  de  revendi- 
quer, par  les  armes,  ses  droits  méconnus.  Fn  Ecosse,  ses 
iitisans  étaient  nombreux  et  actifs.  Louis  XIV,  qui  avait 
Ifi  lui  interdire  ses  États  pour  faire  la  paix,  ne  le  perdait 
p»%  de  vue,  persuade  que,  ai  la  Grande-Bretagne  lui  décla- 
rait un  jour  la  {juerre,  il  en  aurait  aisément  raison  en  lui 
Oppo>ant  Jacques- Edouard  à  la  télé  de  quelques  soldats. 
Mieux  combinée  ou  mieux  conduite  que  celles  de  lli^'i  ou 
de  1708,  une  nouvelle  expédition  pouvait  réussir.  Le  che- 
valier de  Saint-Georges  y  comptait  bien;  il  ne  s'en  cachait 
pas  et  le  disait  très-baul.  Son  séjour  dans  un  pays  aussi 
rapproché  de  la  France  était,  pour  le  gouvernement  bri- 
lannique,  un  perpétuel  sujet  de  soupçons,  d'alarmes  et  de 
plaintes.  Doliiigbroke,  lui-même,  s'en  était  fait  l'interprète 
quelfpie  temps  avant  la  mort  de  la  Iteine,  et  Prîor  en  avait 
parlé  à  Torcy  avec  une  vive  insistance.  Anne  eitt  voulu 
que  Louis  XIV  exigeai,  du  duc  Léopold,  l'expuUion  de  Jac- 
ques-Edouard et  qu'il  demandikt,  pour  lui,  un  sauf-conduit, 
afin  que  son  frère  pût  se  rendre  immédiatement  et  sans 
péril  dans  une  province  quelconque  de  l'Rmpire.  ■  Je  ne 

•  sai<,  écrivait  Torcy  à  d'iberville  le  18  avril  1714,  où  l'on 

■  veut   que  le    chevalier  de   Sain t-( reorges  se  retire.   Les 

■  moyens  de  transport  lui  manquent  absolumt'nt...  D'ail- 

■  leurs,  la  paix  n'étant  pas  encore  conclue  entre  la  France 

•  et  l'Empire  ',  le  chevalier    n'ayant    de   saut-cnoduit  de 

■  l'Empereur  que  pour  demeurer  en  Lorraine,  je  ne  vois 

■  pas  comment  il  pourrait  exercer,  en  silreté,  la  profeisîon 


(  de  Kadc  nVl.iit  pat  eniii 


460  LA   COALITION    DE   1701   CONTRE  LA    FRANCE. 

«  de  chevalier  errant  où  on  veut  le  forcer...  M.  Prier  est 

a  venu  me  parler  sur  le  même  sujet  et  ma  fait  voir  la  lettre 

a  que  milord  Bolingbroke  vous  a  écrite.  Après  beaucoop 

a  de  disputes,  où  il  est  difricile  d'entendre  de  saDg-froid 

«  des  thèses  injustes,  j'ai  réduit  ma  réponse  à  lui  dire  que 

«  le  Roi  avait  entièrement  satisfait  au  traité,  en  reconntifr- 

a  sant  la  succession  établie  suivant  les  actes  du  PaHemeiM 

«  et  faisant  sortir  de  son  royaume  le  prétendant  ;  qu'on  ne 

«  pouvait  rien  demander  de  plus  à  Sa  Majesté  et  l'engager 

«  à  persécuter  un  prince,  son  parent  au  même  degré  que 

«  la  Reine,  et  à  le  faire  sortir  encore  de  l'asile  qu'il  aviit 

«  trouvé  dans  un  État  étranger;  que  Sa  Majesté  ne  vouiiit 

a  se  mêler  directement  ni  indirectement  que  de  ce  qui  le 

«  regardait;  (|ue,  cependant,  Elle  voulait  bien,  par  purecom- 

«  plaisance  pour  la  Reine,  contribuer  à  l'accomplissement 

<t  de  ce  que  cette  princesse  paraissait  désirer;...  pour  cet 

«  effet,  que  le  Roi  ordonnerait,  à  ses  ambassadeurs  aai 

et  conFéiences  de  Bade,  de  demander  un  sauf-conduit  aui 

u  plénipotentiaires  de  l'Empereur;...  qu'au  reste,  Elle  ne 

«  voyait  pas  où  le  chevalier  de  Saint-Georges  pourrait  aller, 

«  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ayant  prié  tous  lest  princes 

«  de  l'Europe  de  lui  refuser  l'entrée  et  le  séjour  dans  leurs 

w  Etats.  M 

Lors(|ue  le  prétendant  eut  appris  la  niort  de  sa  soeur  et 
Tavénement  du  roi  George,  il  quitta  le  château  de  Bar, 
es|)érant  qu'il  lui  serait  permis  de  traverser  incognito  la 
France  et  de  sVmbarquer  pour  TEcosse  oii  ses  amis  Ta, ten- 
daient. Louis  XIV  lui  ayant  fait  dire  que  son  respect  |>our 
les  traités  Tobli^jeait  à  s'y  opposer  formellement,  Jacques- 
Edouard  publia,  le  29  août  171  i,  à  Plombières,  sous  forme 
de  protestation,  un  manifeste  par  lequel  il  revendiquait, 
aux  yeux  de  toute  rEuro|ie,  les  droits  sacrés  de  sa  nais- 
sance. L'extrême  longueur  de  ce  document,  qui  commence 


LES  neiiMi'iiis  Tii 
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por  résumer  toole  l'histoire  polilir^uede  l'Angleterre  depuis 
Is  révolution  de  IliSH,  ne  nous  permet  pus  de  le  reproduire 
en  Kiilier.  Nous  en  nierons,  (outelois,  les  passades  sui- 
vant- qui  nous  ont  paru  les  plus  dignes  de  l'altenlion  du 
lecteur  : 

u  Jacques   III,  par  I»  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande- 
•  BretngnPjde  France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  Fut,  etc., 

■  à  loua,  rois,  princes  et  potentats  et  à  tous  mes  liien-nim^s 
«  sujets,  salul. 

■   Dans    une    conjoncture    aussi    extraordinaire    et   aussi 

■  importante,   où    notre   droit    liéréditaire    a    la   cournnne 
l'Angleterre  est  Irès-injuslemeni  violé,  et  on,  même,  les 

^Imnces  souverains  de  l'Europe  sont  si  Fort  inléreasés, 
rnous  ne  pouvons  rester  dans  le  silence,  sans  manrpier  A 
fc<îe  qui  nous  est  drt  et  h  ce  qui  les  regarde. 


■  Outre  que  l'Électeur  de  Brunswick  est  un  des  plus 
l'^luignés  de  tous  les  purents  que  nous  avons,  il  est  d'ail- 
hleurs  évident  que  rien  n'est  plus  contraire  aux  maximes 

■  de   l'Angleterre  que  d'avoir  établi  la  succession  dans  1» 

■  maison  d'un  prince  qui  est  étranger,  puissant  et  si  absolu 
pdans  ses  Étais  qu'il  n'y  a  jamais  expérimenté  la  moindre 
^contradiction  de  la  part  de  ses  sujets,  prince  qui  n'a 
Rancune  connaissance  de  nos  lois,  de  nos  coutumes,  de 

s  manières,  de  noire  langue,  qui,  de  plus,  est  soutenu 
Tune  armée  nombreuse  de  ses  propres  sujets,...  et  favo- 

■  risë  de  plusieurs  milliers  d'étrangers  réfugiés  en  Aiigle- 

■  terre  depuis  plus  de  trente  ans,  qui  lui  seront  dévoués  en 

■  toute  occasion. 

k  Sur  le  premier  avis  qui  nous  fut  donné  de  l'état  des 

HCS,  nous  partîmes,  de  notre  résidence  ordinaire,  pour 

MUS  transporter  dans  quelque  lieu  de  nos  États,  dans  le 
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a  dessein  de  nous  mettre  à  la  tète  de  ceux  de  nos  fidèles 
n  sujets  qui  étaient  disposes  à  soutenir  nos  droits;...  maii, 
«  voulant  passer  au  travers  de  la  France  pour  nous  aller 
K  embarquer,  non-seulement  toute  espèce  d^assistance  noos 
a  a  été  refusée  en  raison  des  engagements  qu^on  en  anil 
«  pris  dans  le  dernier  traité  de  paix,  mais  on  8*y  est  même 
tt  opposé  à  notre  passage,  tellement  que  nous  avons  été 
«  obligé  de  retourner  en  Lorraine. 

a  Du  reste  y  dans  cette  triste  conjoncture  où  tout  nous 
«  manque,  ce  qui  ne  peut  nous  être  ôté,  c^est  la  liberté 
a  avec  laquelle  nous  déclarons,  à  la  face  de  toute  la  terre, 
«  que,  comme  noire  droit  est  inaltérable,  aussi  sommes- 
ce  nous  résolu,  avec  Taide  de  Dieu,  de  ne  jamais  nous  en 
ft  départir  qu'avec  la  vie. 

«  Donné  à  notre  cour  de  Plombières,  le  29*  jour  d*aoât 
«1714.» 

Louis  XIV  a  donc  tenu  fidèlement  sa    promesse.  Il  a 
brisé,  de  sa  propre  mciin,  les  efforts  du  chevalier  de  Saint- 
Georges;  cependant,  quelques  mois  plus  tard,  nous  voyoD> 
le  conseil  de  régence  reprendre  la  thèse  soutenue  par  Prior 
et    Stanhope   insister,   avec   véhémence,   auprès    du    sieur 
d'iherville,  sur  les  demandes  présentées  à  Torcy  par  Tenvové 
d'Angleterre.  «  Vous  direz  aux  ministres  du  Roi  »,  répond 
sèchement  Louis  XIV,  le  5  décembre,  «  que  je  ne  prétends 
M  pas  me  mêler  de  ce  qui  regarde  soit  la  personne,  soit  la 
«  conduite  du  chevalier  de  Saint-Georges;  que  j'en  ai  pris 
Ci  connaissance  seulement  lorsqu'il  a  tenté  de  passer  dans 
«  mon    royaume  à  dessein  de  s'embarquer  pour  aborder 
«  dans  la  Grande-Bretagne  ;  qu'alors  je  devais,  en  exécution 
«  des  traités  de  paix,  m'opposer  à  son  projet  et  que  je  l'ai 
«(fait;   que,  dans   cette   occasion,  j'ai   donné   une  preuve 
ce  assez  éclatante  de  l'intention  que  j'ai  de  vivre  en  parfaite 
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^Eumilië  el  lionne  correspondance  3vec  le  roi  de  la  (irande- 
rr  itrelcigne,  comme  je  suis  persuadé  qu'il  a  de  même  des 
'  intentions  semblables;  qu'il  n'y  a  rien  à  me  demander  el 

■  que  je  n'ni   rien  à  dire  au   chevalier  de  Saiut-Georgea 

-  quand  il  e.-t  hors  de  l'étendue  de  mes  Élals.  ■ 

Il  ne  pouvait  convenir  au  roi  George  de  calmer  les 
crninles  de  l'Angleterre  par  la  commuiiic-alion  au  Parle- 
ment de  ces  assurances.  Bien  loin  de  lui  en  Kiire  pari,  il 
n'appliqua  suigneusement.pour  conquérir  ses  bonnes  grâces, 
comme  aussi  pour  le  rendre  plus  malléable,  plus  complai- 
»anl,  plus  docile, à  fortitier  la  haine  méfiante  que  les  repré- 
ftenlants  de  In  nation  portaient  à  Louis  \IV  et  â  i'hérilter 
des  iituarts.  On  lit  dans  le  message  qu'il  leur  adressa,  le 
I"  aviil  1715,  ces  paroles  provocantes  qui  retentirent  tris- 
tement dans  tuule  l'Europe  : 

■  Je  profile,  avec  plaisir,  de  cetle  première  occasion  que 
L«  j'ai  eue  d'iis^eraLler  mon  peuple  en  parlement,  depuis  qu'il 
La  a  plu  A  la  divine  Providence  de  m'iippelernu  trône  de  mes 
i  ■  ancêtres,  pour  remercier  mes  HHèles  et  affectionnés  sujets 

■  du  xéle  et  de  la  fermeté  qu'ils  ont  (ait  paraître,  pour  Ja 

-  défende  de  la  succession  protestante,  contre  tout  ce  que  l'on 

■  a  tramé,  ouvertement  ou  en  secret,  pour  la  détruire. 

■  Il  eût  été  à  souhaiter  que  les  succès,  sans  exemple, 

■  d'une  guerre  si  sagement  et  si  courageusement  soutenue 
H  par  relie  nation  pour  obtenir  une  bonne  pais  eussent  été 
..  suivis  d'une  fin  qui  y  eflt  répondu.  Mais  c'est  avec  dou- 
«  leur  que  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  quelques-unes 
u  des  condilions  He  cetle  paix,  même  des  plus  essentielles  à 
K  la  sûreté  et  au  commerce  de  la  Grande-Uretagne,  ne  sont 
»  pas  encore  entièrement  exécutées,  et  que  nous  ne  pour- 

■  rons  compter  sur  l'accomplissement  de  tout  le  reste  jus- 
^«  qu'à  ce  que  nous  ayons  fait  des  alliances  défensïvç^onrj 
^bii  garantie  des  ^^^^H 
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«  Le  prétendant,  qui  continue  son  séjour  en  Lorraine. 
«  menace  de  nous  troubler  et  se  vante  qa^avec  les  seccMir» 
«  qu'il  s'attend  à  trouver  ici  il  remettra  sur  pied  ses  projets'. 

a  Une  grande  partie  de  notre  commerce  est  deveitoe 
«  impraticable,  et,  si  l'on  n'y  remédie,  la  disparition  de  do» 
«  manufactures  et  la  ruine  de  notre  navig^alion  sont  inéfi-. 
«  tables. 

«  L'Europe  a  les  yeux  sur  vous  et  est  dans  l'attente  de 
«  ce  qui  se  passera  dans  cette  première  session.  Que  les 
«  malheureuses  divisions  des  partis  ne  vous  détournent  pas 
«  de  l'application  que  vous  devez  à  l'intérêt  général  de 
«  votre  pays  !  » 

Ces  conditions  essentielles  à  la  sûreté  et  au  commerce  de 
la  Grande-Bretagne,  dont  le  roi  George  avait  la  douleur  de 
constater  Toubli,  étaient  celles  que  Louis  XIV  avait  sous- 
crites concernant  la  ville  de  Dunkerque,  et  auxquelie»  oo 
Taccusait  de  vouloir  se  soustraire.  Jamais,  disait-on  bien 
haut  en  Angleterre,  jamais  le  gouvernement  de  la  Reine 
n'eût  consenti  à  la  suspension  d'armes  qui  a  permi>,  en  1 7  liî. 


*  Pendant  près  de  cinquante  ans,  l'anihition  des  derniers  Staarts  tint  *ii 
éveil  le  gouvernement  britannique.  En  1715,  une  insurrection,  diri;;»^ 
par  le  comte  de  Mar  et  par  Forster,  éclata  en  leur  faveur.  Elle  fut  vaincue 
par  le  général  Willis  et  le  duc  d'Argyle.  Jacques- Édouartl  n'arriva  en 
Ecosse,  au  commencement  de  l'année  suivante,  que  pour  a<>ister  a  \i 
déroule  de  ses  partisans.  Alheroni  chercha  en  vain  (1719)  à  ranimer  leun 
espérances  et  à  former  une  ligue  politique  dans  l'intérêt  du  prétendant. 
Vingt-six  ans  après  (1745),  pendant  les  guerres  de  la  Succession  d'Autiichc 
on  vit  Charles-Edouard,  Hls  du  chevalier  de  Saint-Geoiges,  tenter  de  nou- 
veau la  fortune,  pénétrer  dans  Edimbourg,  où  son  père  fut  proclamé  roi 
de  la  Grande-Hretagne,  se  battre  avec  une  ardeur  chevaleresque,  vaincn? 
les  lroup»*s  anglaises  à  Preston-Pans,  et  avancer,  en  vainqueur,  ju»qu  à 
deux  journées  de  Londres.  Mais  l'indiscipline  de  son  armée  le  contraignit 
à  la  retraite.  Il  fut  défait,  l'année  suivante,  à  CuHodeu  et  ne  s'échappa 
qu'avec  des  peines  iuHnies.  Ses  tent.itives  de  1753  et  de  1761  devairni 
échouer  misérablement.  Réfugié  à  Home,  le  chevalier  de  Sainl-Geor<'(<<  > 
mourut  en  1766.  Charles-Edouard  termina  tristement  sa  vie  à  Floi-enrr. 
en  J788. 
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aux  armées  françaises  de  vaincre  la  coalition,  si  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  n'avait  formellement  promis,  par  les  pré- 
liminaires signés  à  Londres  le  8  octobre  1711,  de  combler 
le  port  de  Dunkerque  et  de  raser  ses  fortifications.  Cet  enga- 
gement a  été  confirmé,  le  11  avril  1713,  par  le  traité  solennel 
conclu  à  Utrecht,  lequel  stipule  expressément  que  les  tra- 
vaux imposés  à  la  France  seront  terminés  dans  un  délai  de 
cinq  mois  et  qu^elle  ne  pourra  jamais  restaurer  ni  le  porr, 
ni  les  défenses  de  la  ville.  Comment  le  roi  Louis  XIV  a-t-il 
tenu  cette  obligation  sacrée?  Non-seulement,  bien  que  le 
délai  de  cinq  mois  soit  écoulé  depuis  longtemps,  une  partie 
des  fortifications  subsiste;  non-seulement  le  port  n'est  qu*à 
demi  comblé,  mais  encore,  à  une  faible  distance  de  la  ville, 
près  du  village  de  Mardick,  plusieurs  milliers  d*hommes, 
toute  une  armée,  construisent  un  canal  d'une  largeur 
immense  et  creusent  un  véritable  port  à  son  extrémité. 
C'est  ainsi  que  le  roi  de  France  se  joue  des  traités;  c'est 
ainsi  qu'il  en  élude  Tune  des  clauses  les  plus  importantes 
et  les  plus  chères  au  peuple  anglais;  c'est  ainsi  que,  publi- 
quement, sans  pudeur,  sous  les  yeux  de  toute  l'Europe,  il 
brave  insolemment  le  courroux  légitime  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

A  la  vérité,  ce  courroux  n'avait  rien  qui  fût  inexplicable; 
mais  le  conseil  de  Régence  prenait  grand  soin  de  le  nourrir 
et  de  Texploiter  dans  l'intérêt  de  sa  popularité  naissante.  II 
est  certain  que,  si  la  France  faisait  construire  un  véritable 
port  à  Mardick,  si  elle  le  protégeait  par  des  fortifications, 
elle  posséderait  un  nouveau  Dunkerque  non  moins  redou- 
table que  le  premier,  et  qu'ainsi  les  espérances  commerciales 
de  l'Angleterre  seraient  absolument  déçues;  il  est  certain 
que  le  canal  de  Mardick  prenait  des  dimensions  tout  à  Fait 
inusitées  qui   donnaient  fort  à    réfléchir.    On    ne    pouvait 
guère  douter  que,  dans  la  pensée  du  grand  Roi,  Mardick 

;  II.  AO 
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ne  dût  un  jour  suppléer  DunLerque.  En  exigeant,  malgré  les 
représentations  de  nos  ingénieurs,  la  suppression  immé- 
diate des  ëcluses  de  Bergues  \  par  lesquelles  deTaienl 
s'écouler^  en  grande  partie,  les  eaux  des  campagnes  eoTÎ- 
ronnantes,  après  le  comblement  du  port,  le  commissaire 
Amstrong  avait  fourni  au  gouvernement  français  un  pré- 
texte fort  plausible  pour  entreprendre,  dans  un  intérêt  de 
salubrité  publique,  la  construction  d'un  nouveau  canal.  Ce 
canal,  en  apparence,  devait  servir  uniquement  à  irriguer  le 
pays.  Par  le  fait,  il  menaçait  d'être  si  large  et  si  profond 
qu'il  pourrait  abriter  plusieurs  navires  de  commerce,  ao 
besoin,  une  flotte  de  guerre;  c'est  ainsi  que  le  vieux  roi 
méditait  d'effacer,  en  partie,  la  clause  fotale  que  le  traité 
du  11  avril  1713,  subi  pour  sauver  la  France,  stipulait  ao 
préjudice  de  notre  commerce  et  de  notre  marine. 

Il  entendait  déguiser  ce  patriotique  dessein  pour  qu'oo 
ne  le  contraignit  pas  de  l'abandonner,  et  il  expliquait  ces 
gigantesques  travaux  par  des  motifs,  plus  on  moin^  spé- 
cieux, qui  ne  pouvaient  donner  le  cliange  à  personne.  Ce> 
motifs,  que  nous  ferons  connaître  plus  loin,  en  parlant  de> 
orageux  entretiens  du  marquis  de  Torcy  et  du  comte  de 
Sfair,  il  avait  prescrit  à  Chàteauneuf  de  les  expo>er  ;ui  rui 
d'An{jleterre,  lorsque  celui-ci  traversa  la  Hollande,  eu 
septembre  1714,  pour  se  rendre  dans  ses  nouveaux  Étals 
Oeorge,  malgré  les  représentations  de  Heinsius,  s'en  éUi\ 
montré  satisfait;  m:iis  ils  n'avaient  nullement  convaincu  le^ 
lords  de  la  lîégenee,  et  ceux-ci  n'eurent  pas  la  moindre 
peine  à  lui  prouver  qu'il  s'était  montré,  tout  d'abord,  troj» 
indul{jent  et  trop  facile.  Les  travaux  de  Mardick  exaspé- 
raient littéralement  les  nouveaux  ministres.  Dès  le  I  I  octol'ie. 


'  IJeqjiiPS  est  un  |;r(n  \illa{{o,  muni  d'un  nasez  bon   porl,  «siiué  à  «It*:  v 
li>  nos  sud-csl  de  Dunkei(|uc. 
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Stailhope  déclarait  ofBciellcment  à  dUberville,  sur  Tordre 
exprès  de  Sa  Majesté,  que  toute  la  nation  anglaise  consi- 
dérait la  construction  du  canal  de  Mardick  comme  une 
infî^action  positive  aux  traités,  et  que  a  la  continuation  de 
cet  ouvrage  la  mettrait  dans  la  nécessité  de  faire  de  nou- 
velles ligues  pour  assembler  cent  mille  hommes  afin  de 
le  détruire.  » 

«  La  déclaration  que  le  sieur  de  Stanhope  vous  a  feite  est 
précise  •  ,  écrivait  fort  aigrement  Louis  XIV  h  son  repré- 
sentant, le  17  octobre,  a  et  j'aurais  lieu  de  me  plaindre  des 
termes,   si  le   principal  objet  que  je  me  propose  n'était 
d^écarter  et  d'aplanir  les  difficultés  bien  plutôt  que  d'en 

créer Indépendamment  de  la  conservation  du  pays 

que  je  veux  préserver  d'une  submersion  totale,  il  m'est 
aisé  de  prévoir  que,  si  je  me  relâchais,  en  celte  occasion, 
le  nouveau  gouvernement  d'Angleterre,  attribuant  mon 
désistement  à  la  feiblesse,  formerait,  chaque  jour,  des  pré- 
tentions nouvelles  et  chercherait  de  nouveaux  sujets  de 

rupture Il  est  plus  convenable,  de  toute  manière, 

d'arrêter,  dès  le  commencement,  le  cours  de  ses  démarches 
et  de  ftiire  voir,  toutefois  sans  menaces,  que,  si  Ton 
cherche,  en  Angleterre,  des  prétextes  frivoles  pour 
renouveler  la  guerre,  je  saurai  trouver  les  moyens  de  la 
soutenir  '.  » 

«  Je  suis  absolument  le  maître  » ,  mandait  encore  le  roi 
de  France  à  son  représentant,  le  2i  octobre,  a  de  faire  for- 
m  lifier  les  places  comme  il  me  plairait- sur  les  côtes  de  la 
«  Manche;  je  n^ai  pris  nul  engagement  qui  me  prive  dé  cette 
«  liberté  et,  par  conséquent,  les  Anglais  n'ont  aucun  droit 
•  de  se  plaindre  que  j'ouvre  un  simple  canal  pour  empêcher 
«  les  submersions  d'un  pays  qui  m'appartient,  quand  il 
• 

I  Arch'ves  des  Affaires  étrangères. 
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«  dépend  de  moi  de  faire  des  ouvrages  plus  considërablef 
«  et  qui  leur  causeraient  de  plus  justes  alarmes.  » 

L'affaire  du  canal  de  Mardick  avait  pris,  en  ce  momeot, 
des  proportions  alarmantes.  On  en  parlait  d.ins  toutes  les 
cours  d'Europe.  Â  Vienne,  Tenvoyë  anglais  en  prenit 
occasion  pour  tenir  des  propos  belliqueux  auxquels  l'Empe- 
reur semblait  prêter  une  oreille  complaisante,  qui  foiaienl 
tressaillir  de  joie  les  réfugiés  espagnols,  et  dont  le  pro* 
dent  Pastor  commençait  à  prendre  sérieusement  ombrage. 
«  L'affaire  du  nouveau  port  de  Mardick  fait  beaucoup  it 
«  bruit  ici  et  dans  TEmpire,  comme  si  elle  pouvait  enfin 

«aboutir  à  une  nouvelle  guerre, par  la  vëhémeocedn 

«  ministère  présent  d'Angleterre,  si  la  France  ne  se  désiste iie 
ft  la  construction  de  ce  port,  et  Ton  est  attentif  à  ce  qui  se 
«  passera  sur  ce  sujet  d»ns  le  Parlement  '.  »   —  «  J'ai,  cf 
«  me  semble  »  ,  ajoutait,  d'ailleurs,  Tenvoyé  de  Suéde,  qui 
comme  on  sait,  avait,  en  raison  de  sa  vieille  expérience, 
le  coup  d'œil  assez  juste,  «j'ai,  ce  me  semble,  raison  de 
«  douter  que  la  nouvelle  cour  d'Angleterre  soit  tout  de  bc»n 
«  d'humeur   à    renouveler    la   guerre  et   qu^elle    puisse  v 
«  embarquer  sitôt  l'Empereur  et  les  Etats-Généraux,  sao? 
«  le   concours    desquels    elle    n'aurait   point   de    succèîS  a 
«  espérer...  Le  prince  Eugène,  comme  le  premier  ministre 
«  d'à  présent,  ne  parait  pas  porté  pour  le  renversement  de 
«  son   ouvrage,  sans  qu  il  y  voie  évidemment   de  l'utilité 
«pour  l'Empereur;    la    plupart    des   autres  ministres  me 
u  paraissent  aussi,  pour  le  présent,  pacifiques  et  souhaiter 
«  que  leur  maître  veuille  quitter  son  idée  de  l'acquisition 
«  Future  de  l'Espagne  et  sonjjer  à  ce  qui  est  plus  solide  et 
«  de  plus  facile  exécution.  » 

Pendant  que  les  ajjeuts  de  l'Angleterre  étudient  et  pre- 

*  Pastor  à  Torcy,  17  novembre  1714. 


I.K5    OFIBKIKR 
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H'ent  le  li^rrain  sur  lequel  leur  gouTerneinent  sera  peut- 
poser  neUemenI  la  ques- 
tion de  paix  on  He  guene,  Sltiir  et  Torcy  ëcKangenl  fré- 
queininent  des  explications  fort  vives.  Une  curieuse  dëpérhe, 
que  le  ministre  des  afFaires  étrangères  adresse  h  d'Iberville, 
pour  lui  Fournir  de  nouveaux  arguments  el  le  mettre  A 
in£me  de  repousser  les  impétueuses  objections  de  Stanbope, 
fli  elles  viennent  à  se  renouveler,  résume  longuement  leur 
enlrelieii  du  It  février  1515,  dont  on  ne  lira  pas  sans  inté- 
rêt les  extraits  suivants  :  «  Les  fortifications  de  Dunkerque, 
fait  d'abord  observer  l'ambassadeur  britannique,  ne  sont 
qu'jt  moitié  démolies,  le  port  n'est  pas  encore  entière- 
ment comblé  et,  de  plus,  il  est  en  communication  avec  le 
nouveau  canal;  ainsi,  non-seulement  on  n'eKécule  pas 
^traité,  non-seulement  le  port  de  Dunkerque  peut  tou- 
evoir  des  navires  et  les  proléger,  mais  encore 
léjour  de  la  vdie  est  devenu  mnisain  à  cause  des 
htialions  marécageuses  qui  mettent  en  péril  la  sant^ 
pliqne.  ■  —  «Il  faut  un  peu  de  patience,  répond  Torcy; 
Poi  fait  de  son  mieux.  On  démolit  et  on  comble  aussi 
i  que  cela  est  possible.  Les  bras  manquent.  Un  maré- 
,  monsieur,  est-il  donc  un  port?  Il  est  visible,  au 
■e,  que  la  mer  fait,  cbnque  jour,  son  œuvre;  que,  déjft, 
ieux  chenal  est  complètement  obstrué  et  qu'avant  qu'il 
Bit  longtemps,  les  sables  l'auront  rempli,  ainsi  que  le 
port  lui-même.  ■>  —  Le  cnmle  Stair.  o  Mais  pourquoi 
CODstuire  un  canal  dans  de  telles  dimensions?  On  dit  qu'il 
1  contenir,  en  même  temps,  quatre  cents  vaisseaux, 
t  bien  véritablement  un  port  que  vous  voulez  subsli- 
ft  celui  de  Dunkerque,  un  port  plus  vaste  et  d'un 
S  plus  facile.  Sans  doute  In  lettre  du  traité  ne  prévoit 
i  et  n'interdit  pas  cet  ouvrage;  mai*  son  esprit  y  est 
ïspecte    l'esprit 


Ui    bonne    foi 
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non  moins  que  la  lettre.  »  —  Torcy.    «  L'esprit  du  traité 
ne  peut  contraindre  le  Roi  à  laisser  noyer  ses  sujets.  Vous 
vous  plaignez  de  la  construction  du  canal  !  A  qui  la  faute 
si  on  Ta  commencé?  Le  Roi  tous  avait  demandé  de  con* 
server   les  écluses   de  Bergues.  On  a  durement  ëconduit 
sa  juste  requête.  Les  eaux,  il  est  vrai,  peuvent  ^'écouler 
par  les  canaux  de  Furnes   et  de  Newport  qui  suffisent  à 
peine,   dans  les   temps  de  crues,   à   leur   livrer   pas>age; 
mais   les   écluses  de   ces  deux  canaux  seront   au  poiiToir 
de  r Empereur.  Le  Roi  Très-Chrétien  peut-il  laisser  la  i\t 
de  ses  sujets  à   la  merci  d'un  prince  étranger?   Il  a  donc 
fallu  creuser  un  canal  assez  large  et  assez  profond  pour 
faire  à   lui  seul,  au   besoin,   ToKice  des  deux  autres.  Au 
reste,     Ténorgie    avec   laquelle   le   Roi   a    insisté   pour  li 
conservation  des   écluses   de   Bergues,   prouve   bien  clai- 
rement  qu'il    ne    songeait  nullement    à    creuser  un  port 
près    de  Mardick.  »^ —  Le  comte  de  Stair,    «  Sa  Majesté 
Très-Chrélienne    se    refuse    donc    à    accorder    les  justes 
demandes  du  Roi  mon  maître  et  h  lui  donner  satisfaction 
sur  un  point  si  essentiel  ii  la  conservation  de  la  paix?  ^  — 
Torcy.  «  Je  n'ai  pas   mission,   mylord,  de  vous  faire  con- 
naître les  instructions  du    Hoi.    Je   vous  fais  part   unique- 
ment de  mes  opinions  et  de  mes  sentiments.  »  —   a  Alors  % 
ajoute  la  dé[)écl)e,   «  la  vivacité  augmentant  de  sa   part,  il 
«  me  dit  qu'il  était  bien  fâché  de  trouver,  en  France,  ;»u>>i 
«  peu  de   dispositions  à  conserver  la    bonne   intelligence; 
«  qu'il    paraissait    même  qu'on    cberchait    à    susciter    des 
«  ennemis  au  Roi  son  maître,  w  — Puis,  il  relève,  en  ternie- 
amers,  des  [)ropos  inconsidérés  tenus,  récemment,  par  Torcv 
à  Buys,  amhassadeur  de  Hollande,  auquel  il  se  senut  plaint 
injusiement  des  discours  provocants  de  l'Envoyé  d'An|;le- 
terre  en  Aulriche.  Torcy  répli(|ue  qu'il  ne  se  souvient  plu- 
de  ces  propos,  mais  que,  cependant,  il  ne  voudrait  pas  le- 
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nier  t'iul  à  fait.  ■  Je  ne  prclenHs  pas  aus^i,  lui  dn-je.  trouver 
H  à  redire  h  la  coiidiiile  de  voire  n ni ba sondeur,  mais  aeide- 
«  nirnl   voii!.    fiiice    cornenii'  «qu'elle  h   [ki  Faire   prétendre 


pou» 


-.la  l'I  I 


h  soutenir  sei>  prétentions  'lur 
(^'Espagne.  J'ajoutai  ipie  les  assurances  qu'il  me  donnait 
^a  contraire  devaient  Faire  beaucoup  de  plaisir  à  ceux  qui 
défirent  le  maintien  de  la  piiix  ;  que  je  les  croyais  d'autant 

plu»  Traies  qu'il  n'y  pas  lieu  de  penser  qu'un  prince 
lanssi    t>a|;e   que   le   Itoi    de   tu    Grande- Brelagne  voulriit 

Benoii«eler    la    guerre,    dans    une    conjoncture    où  hii- 


n«nie  dédar 


public    que    la    naiio 


I  anglaise    est 
kdivitée,  qu'il   y  a  de  méi-lianls  liommes  en  Angleterre 

■  qui  uni  làil  lous  leurs  efforts  pour  IVinpècher  de  monter 

■  sur  le  trône,  enfin  que  le»  dettes  de  ia  couronne  sont 
IftrpluB  grandes  qu'elles  n'étaient  pendant  la  dernière 
nguerre.  • 

M  Toute  véritii  n'est  pas  bonne  à  dire,  surtout  à  des  hommes 
du  caractère  et  du  teni|iénin)ment  de  l'ambassadeur  qui 
représeniait  alors  le  roi  George  en  France.  Torcy,  dont  les 
oliservaiions  n'étsienl  pne,  sans  doute,  exemples  de  toute 
molice,  quelqueinnoceni  qu'il  veuille  puraltre  dan§  son  récit, 
l'éprouva  snr-le*i-liamp.  >i  Je  ne  sais  ce  qui  pouvait  déjdaire 
•  à  tnyiord  Slair  dans  ce  que  je  lui  disais,  car  il  n'y  avait 

■  pas  un  mol  qui  ne  Fût  lire  de  la  proclamation  taite  pour 

■  assembler  le  Parlement.  Il  devint  cepf>ndant  un  peu  plus 

■  rouge  qu'il  n'avait  été  jusqu'alors  el,  banssant  lii  voix,  il 


■  me  dit  qu'il  siivait  bien  qu'en  France  r 


nplail  heau- 


a  coup   sur   les   ilivisions   dumesliques   d'Angleterre,    mais 

■  qu'on  verrait  sou  maître  aii-si  absolu  dans  l'intérieur  de 

■  tton  royaume  qu'il  était  puissant  et  respecté  au  dehors.  • 

■  Je  croyais  'ous  tes  sujets  de  pUiiite  épuisés  »  ■  continue 
Torcy,    «  lorsque  mylord  Slair  m'en   Bl   une  d'un   genre 

■  nouveau.  L'éloignemenl,  dil-il,  pour  le  Iloi  mon  maître, 
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fc  parait  jusque  dans  les  livres  qu^on  imprime  en  Fnoce  et 
«  qui  ne  sont  donnés  au  public  qu'après  aToir  ëtéreToset 
«  corrigés  par  ordre  du  Roi. 

a  Je  le  priai  de  me  dire  de  quel  livre  il  se  plaignait,  ot 
a  croyant  pas  qu'il  y  eût  aucun  imprimé  avec  privilège  qoi 
«  pût  offenser  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Je  dois  rendre 
a  témoignage  à  la  vérité.  Il  eut  peine  à  tirer  de  sa  poche 
«  deux  feuilles  d'impression  mêlées  à  d'autres  papiers  et 
«  que  j'ai  découvert,  depuis,  avoir  été  tirées  d'un  livre  inti- 
«  tulé  Almanach  Royal  pour  Van  1715.  L'auteur  de  ce  livre, 
a  entre  plusieurs  listes,  a  donné,  celte  des  naissances  de 
«  plusieurs  princes  de  l'Europe.  Malheureusement,  il  a  mis 
a  celle  du  roi  d'Angleterre  dans  le  rang  des  princes  d'Aile- 
«  magne  et  le  traite  seulement  d'Électeur  de  Hanovre,  et, 
a  continuant  la  même  bévue,  il  a  donné  au  chevalier  de 
«  Saint-Georges  le  titre  de  roi  d'Angleterre, 

a  J'avoue  que  je  n'aurais  pas  cru  qu'un  homme  comme 
«  mylord  Stair,  distingué  par  son  esprit  et  par  son  rang, 
«  eôt  commission  de  se  plaindre  d'un  almanach.  Après  lai 
«  avoir  dit  ce  que  j'en  pensais,  je  lui  demandai  si  le  roi 
«  de  la  Grande-Bretagne,  si  délicat  sur  ce  qui  touche  à 
«  l'honneur  des  souverains,  n'avait  fait  nulle  remarque  sur 
«un  sermon  que  l'évéque  de  Salishury  fit,  il  y  a  quelque 
«temps,  devant  lui;  que  les  invectives,  prononcées  en 
«  chaire ,  contre  les  maximes  et  le  gouvernement  de  la 
«  France,  étaient  si  fortes  et  si  mal  déguisées,  que  le  Hoi 
«  aurait  eu  plus  de  sujet  d'en  être  offensé  que  le  roi  de  la 
«  Grande-Bretagne  ne  le  pouvait  être  de  Tinipression  d'un 
«  almanach  qui,  certainement,  n'est  ni  revu  ni  corrigé  par 
«  les  ministres  de  Sa  Majesté.  Je  ne  sais  si  la  question 
«  parut  pressante  à  mylord  Stair,  mais  il  n'y  répondit  qu'en 
«  niant  le  fait  du  sermon,  et,  véritahlement,  je  crois  qu'il 
«  n'avait  pas  de  meilleure  réponse  à  faire.  » 
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Le  sermon  de  l'évftque  était  niable;  les  feuilles  arrachées 
de  VAUnatiac/t  royal  pour  élre  mise^  sous  les  yeux  de 
Torcy  ne  pouvaient  élre  considérées  comme  apocryphes. 
Les  deux  bévues  qu'elles  renreimaieni  étaient  assuré- 
ment d'une  nature  grave;  elle  prouvaient  un  mauvais 
vouloir  trés-l)les«ant  ou  une  indifFérpnce  fort  désobligeante, 
et  Iiiut  autre  ambassadeur  que  le  comte  de  Slair  les  eût 
signalées  avec  indignation.  Ou  croira  sans  peine  que  la 
conférence  do  )  I  février  ne  liôla  nullement  ta  solution  que 
dé&irail  le  gouvernement  britannique.  Un  mémoire,  que 
Slair  lit  remettre  au  Iloi  quatre  jours  après,  et  qui  formu- 
lait les  griefs  exposés, de  vive  voix,  à  Torcy,  ne  fut  pas  plus 
heureux.  Loui»  XIV  reproduisît,  dans  sa  réponse,  les  argu- 
ments que  son  ministre  avait  énoncés.  Il  y  déclara,  toute- 
fois, qu'il  s'engageait,  «  sur  l'honneur,  à  ne  point  fortifier 
"  un  cannl  qui  n'était  nullement  destiné  à  recevoir  des 
"  lldlte»  formidables  »,  ajoutant  qu'  «  d  souhaitait  uuiqiie- 
•>  ment  conserver,  avec  ses  voisins,   la  paix  heureusemeut 

-  rétablie,  contribuer  à  rendre  leur  commerce  florissant, 

-  unir,  par  les  liens  de  la  correspondance  et  de  l'amitié  la 

■  plus  étroite,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et  dissiper 

•  enKn  tous  les  ombrages  capables  d  interrompre  cette  par- 
»  faite  intelligence,  persuadé  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 

■  lagne  lui  témoignerait  les  mêmes  t-entimenis  et  emploîe- 

■  rail  son  pouvoir  et  son  autorité  pour  le  maintien  d'une 

•  union  si  nécessaire  au  repos  général  de  l'Europe  «  . 

Un  instant,  le  comte  de  St^iir  parut  fléchir  et  fit  com- 
prendre que  l'AngletciTe  pourrait  se  contenter  d'un  enga- 
gement formel  qui  interdirait  l'entrée  du  bassin  de  Maidîck 
aux  vaisseaux  de  guerre;  mais,  le  10  mars,  il  déclara  que 
George  exigeait  absolument  qu'on  en  réduisit  les  dimen- 
sions <i  celles  d'un  simple  canal  destiné  uniquement  à  l'écou- 
lement des  eaux.  De  son  côté,  Stanhope,  voyant  qu'il  ne 
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pouvait  rien  obtenir,  ni  par  ses  démarches  personntllei» 
auprès  de  notre  ambassadeur,  ni  par  les  instances  rëitéréf> 
du  comte  de  Stair,  ima{][ina  de  tenter  une  négociation  nou- 
velle par  Tintermédiaire  du  gouvernement  espagnol  et  du 
marquis  de  Monteleone,  son  représentant  à  Londres.  Il  alla 
trouver  d'Iberville  pour  lui  en  faire  la  proposition  et  tint 
un  langage  si  violent  qu'il  parvint  à  lui  persuader  que  la 
guerre  était  inévitable. 

Le  31  juillet,  George  avait  demandé,  lui-même,  aui  com- 
munes, par  un  message  royal,  de  «  pourvoir  à  la  défense 
a  du  royaume  contre  la  lébeliion  du  dedans  et  les  menacer 
«  du  debors  ».  —  «  On  a  accordé  au  roi  d'Angleterre  He» 
«  subsides,  écrivait  le  2  aoûtd'Iberville  à  Torcy,  pourentre- 
«  tenir  treize  nouveaux  régiments  et  pour  armer  une  nou- 
«  velle  flotte.  La  sûreté  du  royaume  est  le  prétexte  à  tous 
«  ces  armements.  Le  vrai  motif  est,  en  premier  lieu, 
A  d'accabler  les  tories,  et,  ensuite,  de  faire  la  guerre  à  la 
«  France  '.  » 

Les  craintes  manifestées  par  d'Iberville  et  les  menact^ 
de  lord  Stair,  dont  les  discours,  depuis  quelque  trmp-. 
dépassaient  (ouïe  mesure,  ne  troublèrent  point  la  sérénité 
de  Louis  XIV.  Il  savait  bien  que  les  intérêts  de  Oeori^e  1" 
lui  conseillaient  de  ne  pas  nous  déclarer  la  fjnerre,  «|ui! 
était  bors  d'état  de  la  soutenir  sans  le  concours  de  rAutriche 
ou  de  la  Hollande  et  que  ces  deux  puissances  n'étaient  nul- 
lement disposées  à  prendre  les  armes;  il  savait,  ans^i,  qiip 
toules  ces  manifestation^  bruyantes  étaient  destinées,  par 
le  roi  d\\n{]leterre,  beaucoup  moins  à  effrayer  hi  France 
qu'à  intimider  le  Parlement  britannique  dont  il  voulait 
exploiter  les  terreurs. 

«Je  vois,  écrivit-il  les  S  vi  22  août  à  son  amb(i»sadeur. 

'  Arcliive's  des  Affaires  étrangères. 
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«  par  le  compte  que  vous  me  rendez  de  ce  qui  se  passe  en 
«  Angleterre,  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  suivant 
«  l'exemple  des  règnes  précédents,  profite  de  Talarme  qu'il 
«  a  su  répandre  dans  le  peuple  et  que,  sous  prétexte  de 
«  nouvelles  entreprises,  il  vient  d  obtenir,  du  Parlement,  la 
«permission  d'augmenter  ses  troupes,  par  conséquent, 
«  d'augmenter  son  pouvoir  et  de  se  rendre  maftre  absolu 
«  dans  un  pays  où  il  n'a  reçu  que  des  contraditions  depuis 
a  qu'il  est  monté  sur  le  trône.  Je  remarque  encore,  comme 
«  un  trait  de  sa  prudence,  l'habileté  qu'il  a  eue  d'occuper 
«  les  Anglais  de  leurs  différends  domestiques  pendant  qu'il 
a  songeait  à  «'agrandir  en  Allemagne,  car  il  y  avait  lieu 
«  de  croire  que  les  acquisitions  qu'il  méditait  de  faire  dans 
«  l'Empire  ne  plairaient  pas  à  la  nation  anglaise  et  qu'elle  ne 
«  consentirait  jamais  à  voir  ses  forces  maritimes  employées 
«  pour  avancer  l'exécution  d'un  traité  qu'il  avait  finit  avec 
«  le  Roi  de  Danemark  \..  »  «  Ce  prince  est  sans  troupes 
«  et  sans  vaisseaux.  Il  est  donc  aisé  de  voir  à  quel  dessein  on 
«  a  répandu  ces  bruits.  Ceux  qui  les  font  courir  seraient 
«  bien  embarrassés  si   le  Roi  était  obligé  de   fournir,  au 

«  Parlement,  les  preuves  d'une   invasion  nouvelle Au 

a  reste,  il  ne  me  convient,  en  quoi  que  ce  soit,  de  désa* 
«  buser  la  nation  anglaise  de  ses  craintes  ;  j'aurais,  peut-être, 
M  k  me  plaindre  des  discours  que  l'on  tient  à  Londres  et  de 
a  la  manière  dont  le  Corps  de  ville  ose  parler  de  moi  au 
«  roi  d'Angleterre;  mais  je  ne  veux  pas  faire  attention  à  ce 
«  style  étrange  qui  ne  devrait  pas  être  usité  en  temps  de 

«  paix Mon  intention  est  que  vous  gardiez  le  silence 

«  comme  vous  l'avez  fiait  jusqu'à  présent.  Les  bruits  fausse- 
«  ment  répandus  s'évanouiront  plus  aisément  lorsque  vous 


*  Louis  à  d'Jbervillr,  le  8  août  1715.  Ce  traité  assurait  à  rKlecteur  de 
HanoTre,  la  possession  du  duché  de  Brème,  conquis  sur  la  Suède. 
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«  De  prendrez  pas  seulement  la  peine  de  les  conabattre,  et 
«  Ton  en  pénétrera  mieux  le  véritable  motif  de  ceux  qui 
«  espèrent  conserver  et  fortifier  leur  autorité  en  obliçeant 
«  la  nation  anglaise  à  s'armer.  » 

Lorsque  le  vieux  monarque  dictait  ces  instructions  jadi- 
cieuses,  quelques  jours  seulement  le  séparaient  de  la  tombe. 
La  pensée  que,  victime  de  sa  politique,  Donkerque  cesse- 
rait d'être  un  port  militaire  et  que  son  peuple  perdrait  aioâ 
la  sentinelle  avancée  qui  veillait  à  rextrémitë  de  ses  fron- 
tières maritimes,  lui  causait  des  remords  pénibles.  Il  donna 
Tordre  que  Ton  continuât  les  travaux  de  Mardick*.  Ce  fut 
un  des  actes  suprêmes  de  Louis  XIY  mourant. 

'  A  la  politique  du  grand  rè{{ne  succéda,  sous  la  Hégence,  an  système 
tout  différent,  dont  l'union  intime  de  la  France  et  de  l'Angleterre  était  U 
^base.  Il  fut  convenu,  par  Tarticle  4  du  traité  de  la  Tripie  Alliance^  coiido 
le  4  janvier  1717  à  la  Haye,  entre  la  France,  les  États-Généraai  et  Is 
Grande- Bretagne,  que  toute  satisfaction  serait  donnée  aux  réclamations 
de  cettç  dernière  puissance,  concernant  le  port  de  Dunkerque  et  le  canal 
de  Mardick;  que  les  travaui  commencés  seraient  démolis;  que  «  TAnçle» 
«  terre  et  la  Hollande  pourraient  envoyer  des  agents  sur  les  lieux,  atin  de 
«  constater  la  Hdèle  exécution  de  cet  enpapement   - . 

Jusqu'en  1783,  un  commissaire  anglais  résida  à  Dunkerque.  La  paix  de 
Versailles,  signée  par  le  comte  de  Vergennes,  délivra  la  France  de  cet 
humiliant  contrôle  et  lui  rendit  le  port  de  Dunkerque. 


CHAPITRE  IV 

CHARLES   VI   ET   CHARLES   XU.    —  CHARLES   VI   ET   PHILIPPE  V. 

LE    DERNIER   TRAITÉ    d'UTREGHT. 

Retour  de  Charles  XI !•  —  Sa  mort.  —  Le  Nord  est  paciHé  aux  dépens 
de  la  Suède.  —  Entreprises  téméraires  d*Alberoni.  —  Triple  et  qua- 
druple alliance.  —  Berwick  en  Elspagne.  —  L'Empereur  et  Philippe  V 
se  réconcilient.  —  Traité  de  la  Barrière. 


Le  grand  Roi  ne  devait  voir  ni  la  pacification  du  Nord  k 
laquelle,  comme  on  Ta  vu,  il  méditait  de  contribuer  par 
rintervention  pacifique  de  la  France,  ni  la  réconciliation  de 
son  petit-fiU  avec  T Empereur  qu'il  souhaitait  si  passionné- 
ment. L'une  ne  fut  accomplie  qu'en  1721,  après  une  lutte 
sanglante,  Tautre  s'opéra,  quatre  ans  plus  tard,  lorsque 
Charles  YI  eut  enfin  renoncé  au  chimérique  espoir  de 
régner  un  jour  sur  TEspagne. 

Après  un  exil  de  cinq  années,  pendant  lesquelles 
Charles  XII,  par  ses  exigences  versatiles,  par  son  insup- 
portable jactance,  par  son  altitude  insolente  et  hautaine, 
par  les  aventures  inconcevables,  mélange  bizarre  d'héroïsme 
et  de  folie,  dont  Voltaire  nous  a  laissé  le  récit  inimitable, 
avait  fini  par  rebuter  la  patiente  hospitalité  des  Turcs,  il  avait 
enfin  résolu  de  retourner  en  Suède  où  le  rappelaient  les 
vœux  ardents  de  ses  amis,  les  conseils  de  l'Empereur  et  du 
roi  de  France,  avant  tout,  l'état  désespéré  des  affaires  de  son 
royaume.  Par  quelle  voie  y  retournerait-il?  personne  n'en 
savait  rien  et  il  ne  paraissait  pas  s'en  douter  lui-même.  Il 
aurait  voulu  partir  et  voyager  à  la  tète  d'une  armée  otto- 
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mnne,  châlier,  en  passant,  le  Czar  et  le  roi  Auguste,  rendre 
la  couronne  à  Stanislas  LeCzinski,  déliyrer  la  Pomëranie, 
humilier  ainsi  le  Danemark,  la  Prusse,    le  Hanovre,  puis 
rentrer,  en  vainqueur,  à  Stockholm  aux  yeux  de. tout  un 
peuple  ébloui  par  Tëclat  de  sa  gloire.  Au  lieu  de  TariDée 
qu'il  demandait,  le  sultan  Ahmed  lui  donna  une  pompeux 
escorte    pour   raccompagner  jusqu'aux   frontières   de  se» 
États  et  une  grosse  somme   d'argent  pour   subvenir  aux 
frais  de  la  route.  Arrivé  à  Teigovitz,  vers  les  confins  de  la 
Valacbie,  Cbarles  hésita  sur  la  direction  qu'il  devait  suivre. 
Le  baron  Fabrice  et  le  baron  de  Gœrtz  *,  ses  Hdeles  cum- 
pagnons,  avaient  pris  les  devants  pour  se  rendre  à  Vienne 
et  y  négocier,  de  concert  avec  Fastor,  les  conditions  du  pas- 
sage de  leur  mattre  sur  les  terres  de  l'Autriche.  L'Empe- 
reur lui  avait  fait  dire,  par  son  résident  Fleischrnann,  qu*il 
y  serait  le  bienvenu.  Mais  le  roi  de  Suède  ne  voulait  pas  s'v 
engager  sans  avoir  reçu  certaines  assurances  qu^on  ne  lui 
avait  pas  encore  promises.    «  MM.  les  barons  de  Gœrtz  et 
«  de  Fabrice  «irrivèrent  ici  le  28  de  ce  mois»  , écrit  Pii^.tor  au 
comie  Velling,  le  31  octobre  I71i.  «  Le  premier  m\ip|)orte 
«  une  lettre  du  Hoi  écrite  ;i  son  entrée  en  Valacbie,  près  du 
u  Danube,  le  1"  octobre.  Le  Hoi  m'y  ordonne  de  demander 
«  desassurancesquerKmpereurne  se  servira  pa^ de  l'occision 
«  du  pa>sa(je  de  Sa  MHJe>té  et  de  sa  «-uite,  [)our  l'obliger  de  lui 
«  ;iccorder  le  titre  de  roi  dMvspjifjne  ou  quelque  autre  chose 
«  (|niiie  soit  pas  de  sa  dignité  ou  de  !>a  convenance  (raccorder, 
«  surtout    dans   un  temps   où   cela  serait   pris  comme   une 
«  espèce  de  bassesse  de  lui,  quoicjue,  étant  dans  ses  Étals, 

>  Le  itaroii  Fabrice,  «  jeune  hoinine  aiinalile,  dit  Voltaire,  et  <|iii  a\jit 
M  dans  re.sjirit  cette  gaieté  et  ce  tour  aisé  rjtii  plaisent  aux  princes  »,  ét.iii 
un  {;entillionime  du  duc  de  HoUtein-('Oi(or|i,  attaché  par  son  maitrf  à  l.i 
personne  di*  Charles  XII.  Il  a  puMir,  en  Iranrai'i,  le  récit  de  son  réjoui  a 
Dender.  N«>u.h  avon>  déjà  parlé,  dans  le  précéth-nt  volume,  du  pénie  puli- 
titpic,  (\eii  plans  lanicux  et  de  la  mort  cruelle  du  haron  de  Gtertz. 


poiii 


irrail  peiil-élre  se  décider  ii  donner  à  l'Eu 


iperei 


rie 


^■pouidil  litre  ei  que,  d'ailleurs,  il  soit  dans  la  diiipo^îtion 
^kde  lier  ainîlîé  avec  lui.  Il  ajoute  (juaTaut  d'avoir  ces 
^B^^ssurance:«,  il  ne  mellra  pas,  pour  ce  rjui  est  de  sa  per- 
^«^aonne,  le  pied  dans  le  pay»de  l'I-^mpereui-  et  que,  s'il  ne 
HT»  les  olflienl  pas,  il  se  tnumera  ver*  ijuelque  port  de  mer 

■  pour  s'y  rmliiirquer  en  se  séparant  de  sa  grosse  «uite  '.  <• 
I*aslor  ne  pouvait  recevoir  de  mission  plus  désagréable 

et  plus  délicate.  Il  coniiuissait  eKiictemenl,  par  ses  entre- 
tiens avec  le  prince  Eugène,  les  principales  dispositions  de 
CJiarles  VI  et,  malgré  sa  respectueuse  admiration  pour 
l'héroïsme  de  son  souverain,  il  ne  comprenait  guère 
qu'abandonna  de  tout  le  monde  et  pour  ainsi  dire  fugiliF, 
il  prétendit  l'aire  la  loi  dans  les  domaines  de  l'ii^nipereur. 
Tout  en  ayant  confiance  dans  cette  ■  espèce  de  magnani- 

■  mile  »  dont  se  piquaient  volontiers,  suivant  son  expression, 
It-  chef  de  la  maison  de  Habsbourg  et  son  premier  ministre, 
il  savait  que  lu  ebancellerie  de  Vit-nne  ne  céderait  pas  sur 
tes  égard»  auxquels  l'Dmpereur  avait  droit.  Sa  Majesté 
Suédoise,  di«ait-elle,  ne  peut  voyager  incognito  en  Hongrie 
à  cause  des  pillai'ds  qui  inl'esletit  les  chemins,  il  lui  faut 
une  escorte  nombreuse  pour  garantii'  su  sûreté.  Cette 
esorle  révélera  nécessairement  son  nom.  Les  sujets  de 
rKmpereur  ne  doivent  pas  être  infornuis  du  voyage  de 
Charles  XII  s'ils  ne  savent,  en  même  leinps,  qu'il  s'est 
conduit,  vis-à-vis  de  leur  souverain,  avec  la  politesse  que 
les  convenances  exigent,  >•  Le  prince  Eugène  me  dit» ,  avait 
mandé,  des  le  18  octobre,  Pastor  au  comte  Velling,  ■  ^ue 
s  l'Empereur  ne  pouvait  pas  garantir  In  st'ireté  delà  présence 

1,  61  Sa  Maje^^té  passait  secrètement 
»lian   préalable  et   sans  être   accon 
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fi  part  de  TEmpereur,   y  ayant,   en   Transylvanie  et  en 
«  Hongrie,  de  la  canaille  des  restes  des  rebelles,  capables 
«  de  toute  entreprise  criminelle,   outre   le    risque  où  Sa 
«  Majesté  s'exposerait  si  elle  passait,  de  cette  maniére-lâ, 
«  par  la  Silësie.  Le  prince  me  donna,  en  même  temps,  à 
«  entendre,  après  en  avoir  parlé  à  TEmpereur,  que  le  corn- 
«  merce  usité  entre  souverains  et  amis  était  impraticable 
«  entre  TEmpereur  et  le  Roi  sans  que  Sa  Majesté  se  déter- 
a  mine  à  donner  à  l'Empereur  le  titre  de  roi  d'Espagne  sur 
«  lequel  Sa  Majesté  Impériale  était  fort  sensible,  et  dont  elle 
«I  ne  se  désisterait  absolument  pas;  qu'il  n'y  avait  que  »es 
n  ennemis  qui  lui  refusaient  ce  titre  ;  que  l'Empereur  ne 
«  demandait,  en  cela,  rien  d'extraordinaire  du  Roi  puisque 
(i  c'était  un  usage  établi  entre  les  souverains  de  conserver 
«  les  noms  des  royaumes  et  États  auxquels  ils  ont  des  pré* 
*i  tentions,  nonobstant  qu'ils  ne  le^  possèdent  pas.  v 

Mis  en  demeure,  par  Gœrtz  et  Fabrice,  d'obtempérer  aoi 
désirs  de  leur  commun  maître  et  d'exiger  nettement  les 
assurances  que  demandait  Charles  XII,  Tenvoyé  de  Suéde 
à  Vienne,  convaincu  qu'il  les  solliciterait  inutilement  et 
qu'on  les  lui  refuserait  toujours,  essaya  de  faire  comprendre 
à  Charles  que,  dans  son  propre  intérêt,  il  ferait  beaucoup 
mieux  de  s'en  passer  :  «  J'ai  cru  devoir  obéir  aux  ordres  de 
u  Sa  Majesté;  mais  je  ne  l'ai  pas  fait  au  pied  de  la  lettre, 
n  ne  trouvant  pas  conforme  à  ses  intérêts  tant  de  niétiaiice 
u  envers  l'Empereur.  J'en  ai  parlé  au  prince  Kugène  de  la 
«  manièrequej'aicru convenable.  Ilm'aassuréobligeamment 
«  de  ce  que  je  savais  par  avance  à  cet  égard.  Je  vais  écrire 
«  aujourd'huy  au  Roi  pour  lui  ôter  sa  défiance.  Ce  sera  avec 
«  la  force  requise  dans  une  occasion  de  cette  nature  et  je  ne 
a  doute  pas  que  cela  ne  dispose  le  Roi  à  poursuivre  liiinii- 
«  ment  sa  marche  dans  et  par  le  pays  de  l'Empereur.  " 

tt  Âh  !  la  tête  de  fer  »  ,  sedisaient,  entre  eux,  les  vieux  Turc- 
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qui  étaient  venus  supplier  en  vain  Charles  XII ,  au  nom  du 
pacha  de  Bender,  de  ne  pas  le  contraindre  à  faire  le  siège 
de  sa  maison,  •■  la  tête  de  fer!  Puisqu'il  veut  périr,  qu'il 
périsse!  *  Si  le  roi  de  Suède  avait  suivi  les  conseils  du  sage 
Paitor,  s'il  avait  bien  voulu  se  montrer  courtois  envers  un 
prince  auquel  il  demandait  service,  s'il  avait  consenti  à  lui 
écrire  quelques  lignes  de  sa  main  et  à  ne  pas  lui  refuser 
ouvertement  le  lilre  de  roi  d'F.spagne,  que  Louis  XIV,  lui- 
même,  avait  laissé  inscrire  dans  les  traités  authentiques  de 
Rastadt  et  de  Bade,  s'il  avait  daigné  le  voir  h  son  passage  et 
se  concerter  avec  lui,  les  calculs  avides  du  Czar,  des  rois 
de  Pologne,  de  Prusse  et  de  Danemark  eussent  pu  élre,  en 
partie,  déjoués;  la  Suède  n>ût  pas  perdu  loule  la  l'omé- 
ranie;  on  n'eût  pas  vu,  sans  doute,  le  désastre  de  Slralsund, 
l'invasion  de  la  Norvège  et  le  siège  funeste  de  Fredericks- 
hafl.  Mais  le  prince  qui  avait  soutenu  un  siège  dans  sa 
maison,  avec  quarante  serviteurs,  contre  toute  une  armée,  et 
massacré,  de  sa  main,  une  quinzaine  de  janissaires  parce 
qu'il  voulait  rester  l'hdle  du  suUan,  malgré  lui,  n'était  pas 
hommeà  modifier  ses  vues  d'après  les  représentations  de  son 
ministre.  Dès  que  Pastor  lui  eut  fait  connaître  le»  intentions 
positives  de  l'Empereur,  il  résolut  de  traverser  ses  États 
incognito  et  sans  sou  autorisation,  revêtît  l'uniforme  d'un 
officier  allemand,  s'alTuhla  d'une  perruque  el,  prenant 
brusquement  congé  de  son  escorte  ébahie,  lui  donna  rendez- 
vous  en  Suède.  Après  avoir  couru  la  poste  pendant  seize 
jours,  a%-ec  un  seul  compagnon  de  voyage,  par  la  Hongrie, 
la  Moravie,  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Pala- 
tinat,  la  Westphalie  et  le  Mecklemhourg,  il  arriva,  pendant 
la  nuit,  sous  les  murs  de  Slralsund  et  cria  aux  sentinelles 
qu'il  apportait,  de  la  part  de  Charles  XII,  des  nouvelles 
importantes.  On  le  fit  entrer  immédiatement  dans  la  place; 
l'iiis  on  le  mena  dans  les  appartements  du  gouverneur,  le 
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général  Ducker,  qui  se  leva  pour  le  receToir,  le  reconnut 
aussitôt  et  se  jeta  à  ses  genoux,  en  versant  des  larmes  de  joie. 

La  nouvelle  du  retour  inopiné  de  Charles  XII  cause,  dan> 
touterAllemagne,unevive  émotion.  Sauf,  peut-ét^e,^Emp^ 
reur  qui  désire  opposer  les  intérêts  germaniques  du  Roi  de 
Suède  aux  vues  ambitieuses  de  Frédéric-Guillaume  et  de 
George  I^,  bien  qu'il  redoute  son  alliance  intime  avecb 
France,  personne,  en  réalité,  ne  désire  ce  retour.  On 
croyait  que  le  héros  de  Narva  finirait  ses  jours  en  Turquie, 
qu'il  ne  dirigerait  plus,  lui-même,  les  affaires  de  aoo 
royaume,  qu'il  ne  reparaîtrait  plus  sur  la  scène  politique 
de  TËurope,  et  chacun  avait  dressé  ses  plans  en  consé- 
quence, u  II  n*est  prince  en  Allemagne  »,  écrivait  Mandai 
auquel  Louis  XIV  avait  confié  la  gestion  de  son  aoiUs- 
sade  en  Autriche  avant  l'arrivée  du  comte  du  Luc,  •  qui  ne 
«  semble  désirer  la  perte  du  Roi  de  Suède.  Ils  le  regardent 
«  tous  comme  un  ennemi  dont  le  salut  ne  leur  peut  être 
c<  que  pernicieux;  ils  tremblent  à  son  nom  et,  h  les  entendre 
«  parler,  je  crois  que,  si  la  fortune,  contre  toute  apparence, 
tt  favorisait  ce  prince,  l'Allemagne  serait  culbutée  et  eutiè- 
tt  renient  à  sa  discrétion.  Jamais  prince  n*a  inspiré,  dans  se> 
n  disgrâces,  tant  de  terreur,  tant  de  haine,  ni  tant  de  jalou- 
u  sie.  Il  faut  avouer,  après  tout  »  ,  ajoute  assez  naïvement  !• 
chargé  d'affaires,  malgré  le  respect  qu'il  doit  aux  léle- 
couronnées,  a  qu'il  y  a  quelque  chose  d'extraordinaire  daii^ 
«  sa  conduite  \  »  . 

Charles  XII  a  trouvé,  en  Suède,  une  situation  lamen- 
table. L'argent  fait  défaut;  toute  la  Poméranie,  sauf  Wisnuir 
elSlralsund,  est  perdue.  Le  Czar,  l'Électeur  Roi  de  Pologne, 
le  Roi  de  Danemark  en  préparent  activement  le  siège.  On 
annonce  déjà,  pour  ne  point  porter  ombrage  à  l'Autriche  tt 

*  Mandata  Toicy,  11  mal  1715» 
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pour  la  maintenir  dans  son  utile  neutralité,  que  cei  deux 
places,  une  fois  conf|uisei,  pourront  être  déclarées  villes 
ioipërialeâ.  Il  est  entendu  que  la  Prusse  gardera  Slettin, 
que  le  Holslein  sera  annexé  au  Danemark,  que  Dréme  et 
Verden,  occupés  acluellement  par  des  troupes  danoises, 
seront  déRnitivement  attribués  à  l'Électeur  de  Hanovre, 
Roi  d'Angleterre.  Déjà,  Frédéric  IV  et  George  I"  négocient 
secrètement  à  cet  effet.  £n  ce  moment,  le  pire  ennemi  de 
la  Suède  est  le  Roi  de  Prusse,  parce  qu'ayant  résolu  de  la 
chasser  enliéremenl  de  l'Allemagne,  ce  qu'il  lui  serait 
impossible  de  faire  si  l'Autriche  et  la  France,  garantes  des 
traités  de  Westphalie,  s'interposent,  il  dissimule  soigneu- 
sement, â  Paris,  à  Vienne,  à  Berlin  même,  ses  desseing  per- 
fides, sous  d'habiles  apparences  de  modération  et  de  bon 
vouloir.  Écoutons,  de  nouveau,  les  plaintes  de  Pastor  sur 
sa  duplicité  :  «  Le  conseiller  Coccejus,  ministre  du  Roi  de 
«  Prusse  à  celte  cour,  qui  parait  un  honnête  homme  et 
1  Franc,  m';i  témoigné  qu'il  est  fâché  d'être  employé  dans 

■  une  négociation  d'une  nature  comme  est  celle  qu'il  a 
<'  entre  les  mains  oontre  le  Roi  de  Suède,  et  qu'il  se  repent 
•I  de  ne  pas  avoir  accepté  le  service  de  Hesse-Cassel  qui  lui 
<i  a  été  offert,  il  y  a  deux  ans.  Je  sais  d'ailleurs,  de  science 
'  certaine,  qu'il  a  avoué  franchement  à  quelqu'un,  à  qui  il 
"  a  cru  pouvoir  se  confier,  que  le  plan  de  sa  cour  est  fondé 

■  sur  les  principes  de  Machiavel Je  m'étonne  bien  de  ce 

■  que  ce  ministre  est  assez  imprudent  pour  tenir  un  pareil 

■  langage  de  sa  propre  cour;  il  Taut  bien  que  la  force  de  la 

•  vérité  le  fasse  parler  ainsi  ;  il  passerait  bien  mal  son  temps 

•  si  on  venait  à  le  savoir  à  Berlin  '.  * 

Avec  un  peu  de   prudence,  le  Roi  de  Suéde,  quelque 
déplorable  que  soit,  en  ce  moment,  l'état  de  ses  affaires,  peut 


ri  Toriy.  ' 


484  LA  COALITION   DE  1701   CONTRE   LA  FRANCE. 

encore  sauver  une  partie  de  ses  possessions  germaniques,  et 
détourner  la  foudre  qui  menace  les  débris  de  sa  coorooDe. 
II  ne  lui  suffit  pas,  à  la  vérité,  d^exalter,  jusqu^à  Fenthoo- 
siasme,  jusqu'à  Théroïsme,  par  ses  admirables  exemples,  par 
son  imperturbable  confiance  dans  le  succès,  par  les  vives 
espérances  que  son  retour  a  fait  naître,  la  valeur  native  de 
ses  sujets;  il  ne  suffit  pas  que  sa  merveilleuse  énergie  ait 
fait  jaillir,  d'un  sol  épuisé,  des  ressources  nouvelles;  il  fiiut 
encore  qu'il  mette  la  France  en  mesure  de  l'assister  effica« 
cément,  non  par  la  force  des  armes,  Louis  XIV  n'y  vent 
plus  secourir,  mais  par  l'influence  légitime  que  ses  dernières 
victoires  lui  ont  acquise  dans  les  conseils  de  l'Europe. 
Avant  tout,  il  est  nécessaire  que  l'Empereur  soit  rassuré 
sur  les  intentions  véritables  de  Charles  XII,  que  celui-ci  lai 
témoigne  les  égards  qu'on  ne  peut  refuser  à  un  souverain 
ami,  qu'il  cesse  de  le  fatiguer  par  des  exigences  auxquelle> 
on  ne  peut  satisfaire,  qu'il  lui  persuade  que  l'Allemagne 
n'a  rien  à  redouter  de  l'alliance  des  Suédois  avec  les  Fran- 
çais ou  les  Turcs,  afin  que  le  chef  de  la  maison  d'Autriche, 
délivré  des  soupçons  qui  paralysent  son  bon  vouloir  et 
voyant  enfin  sa  propre  dignité  satisfaite,  agisse,  énergique- 
ment  et  sans  retard,  au  nom  des  traités  dont  il  est  garant, 
saisisse  officiellement  la  Diète  des  affaires  suédoises,  et 
obtienne  ainsi,  en  vertu  des  clauses  mêmes  de  ces  traités, 
la  restitution  des  territoires  de  la  Poméranie. 

A  cet  é{;ard,  Charles  XII  reçoit  les  plus  sages  conseiK. 
«  Les  ministres  de  l'Empire  »,  lui  mande  Pastor,  au  mois 
d'avril  1715,  «me  disent  que  l'Empereur  reconnaît  pour 
«juste  que  Votre  Majesté  soit  rétablie  et  qu'il  veut  la 
«  seconder  par  des  moyens  efficaces,  après  avoir  essavé  les 
«  voies  de  douceur,  en  conformité  des  constitutions  de 
«  FEmpire,  à  condition  pourtant  que  Votre  Majesté  se  ct>m- 
«  porte  en  ami  et  bon  prince  de  l'Empire  envers  lui.  \U 
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H  ajoutent  que  l'Empereur  prend  pour  une  inar(|ue  de 
n  méBance,  dans  son  équité  et  grandeur  d'ànie,  et  pour  une 
»  affaire  qui  répugne  à  sa  dignité  impériale,  que  Votre  Majesté 
<•  prétende  l'obliger  ù  des  assurances  plus  positives  et  plus 
■  détaillées  avant  que  Votre  Majesté  ait  fait,  envers  lui, 
•  quelques  pas  aimables.  ■>  Charles  XII  veut  bien  envoyer 
UD  plénipotentiaire  à  Brunsnick  et  ne  plus  refuser  à  l'Empe- 
reur le  litre  de  Roi  d'Espagne,  lorsque  Charles  VI  lui  aura 
donné  des  garanties  formelles  au  sujet  de  son  entier  rëla- 
blissement  en  Allemagne.  Or,  sans  refuser  ces  garanties,  le 
prince  Eugène  répète,  invariablement  et  non  sans  raison, 
que  le  Roi  de  Suède  ne  saurait  les  recevoir  s'il  ne  s'acquitte 
exactement  de  ses  obligations  envers  Sa  Majesté  Impériale, 
s'il  ne  prend,  vis-à-vis  d'elle,  les  engagements  qu'elle 
demande. 

Mais  la  Télc  de  fer  ne  s'incline  jamais  devant  les  nécessités 
qu'il  ne  lui  plait  pas  de  subir.  Charles  XII  a  prétendu, 
d'abord,  qu'il  appartenait  à  la  Diète  de  l'Empire  de  pro- 
noncer entre  lui  et  les  puissances  qui  ont  injustement  envahi 
ses  Etats,  et  il  a  fait  passer  aux  princes  allemands  un  long 
mémoire  pour  leur  exposer  ses  griefs.  L'Empereur  ayant  pro- 
posé d'en  faire  juge  un  congrès  général  qui  se  réunirait  à 
Brunswick  et  dans  lequel  pourraient  venir  siéger  les  repré- 
sentants de  la  France,  de  la  Kussie,  de  la  Prusse,  du  Dane- 
mark, à  cùté  des  plénipotentiaires  de  l'Empire,  il  a  consenti  à 
y  envoyer  les  siens, si  l'Empereur, ^(reyujenn/  les  décisiom  de 
congrès,  prenait,  à  l'avance,  l'engagement  de  lui  procurer 
toute  satisfaction.  Cet  engagement,  comme  on  vient  de  le 
voir,  ayant  été  décliné,  Charles  Xil  refuse  maintenant  de 
laisser  paraître  ses  ambassadeurs  à  Uriinswick,  sous  le  pré- 
texte que  ladite  ville,  dépendant  du  Hanovre, est  située  sur 
un  territoire  ennemi,  et  il  se  décide  h  continuer  la  guerre. 
L  Nous  ne  pourrions,  sans  dépasser  de  beaucoup  les  limites 
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de  notre  sujet,  insister  sur  les  événements  qui  Tinrent  trahir, 
pendant  trois  années  consécutiveSy  TétonnaDte  fortune  da 
Roi  de  Suède,  et  que  nous  avons  déjà  brièvement  exposés 
dans  le  premier  volume  de  cette  étude  '.  Rappelons  seule- 
ment qu*en  1715  il  soutient  dans  Stralsund,  assiégée  par 
une  armée  de  trente-six  mille  hommes,  un  siège  meurtrier 
pendant  lequel  il  fit  littéralement  des  prodiges  d'audace 
et  exposa  vingt  fois  sa  vie,  sans  pouvoir  sauver  cette  place 
importante;  qu'ensuite  il  perdit  Wismar,  la  dernière  ville 
que  la  Suède  possédât  en  Allemagne,  s'empara  d'une  grande 
partie  de  la  Norvège,  espérant,  par  cette  puissante  diversion, 
diviser  ses  ennemis,  et  fut  contraint  de  l'évacuer,  en  grande 
hâte,  pour  venir  défendre  son  propre  royaume  que  mena- 
çait l'armée  danoise;  qu'en  1717,  il  espéra,  un  instant,  que 
les  projets  rêvés  par  son  premier  ministre,  le  baron  de 
Gorfz,  allaient  s'accomplir,  et  que  la  Suède,  alliée  de  la 
Russie,  de  l'Espagne,  de  Jacques-Edouard  rétabli  sur  le 
trône  de  ses  pères,  de  Stanislas  Leczinski  élu,  une  seconde 
fois,  Roi  de  Pologne,  recouvrerait  ses  provinces  conquises, 
son  ancienne  influence,  son  glorieux  prestige,  ferait  encore 
une  fois  trembler  l'Europe  ;  mais  que  toutes  ces  belles  espé- 
rances s'évanouirent,  et  que,  le  11  décembre  1718,  visitant, 
a  neuf  heures  du  soir,  les  tranchées  établies,  par  son  ordre^ 
autour  de  Frederickshall  *  qu'il  assiégait,  il  y  fut  tué  d'un 
coup  de  feu  lire  des  remparts.  Ce  coup  de  feu  pacifia  le 
Nord  beaucoup  plus  aisément  que  n'eussent  pu  le  faire  les 
conclusa  de  la  Diète  impériale,  ou  les  décisions  du  con{',re> 
de  Brunswick.  La  reine  Ulrique-Éléonore  se  hâta  de  niellre 
fin  à  la  guerre  cruelle  qui  ravageait,  depuis  dix  ans,  les 
rives  de  la  Baltique.  Les  traités  qu'elle  conclut  successive- 

•  Livre  II,  rliapitre  m. 

^  Ilourf»  de  Finlande,  situé,  à  quinze  lieues  nord-ouest  d*AI>o,  sur  le  (j'^If** 
de  Bothnie. 
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meot,  en  1720,  avec  rÉIectour  de  Hanovre,  lloi  d'Angle- 
lerre,  les  ItoU  de  Prusse  et  de  Danemark,  —  en  1721,  à 
Hystadi,  sous  lo  médiation  de  l'Empereur,  avec  la  Russie, 
—  consacrèrent  le  démembrement  de  la  Suède  au  profit 
de  ses  rivaux.  Elle  perdit,  outre  ses  possessions  germa- 
DH^ueii,  la  Livonie,  l'Esthonie,  l'ingrie,  la  Carélie.  Pierre 
le  Grand  lui  restitua  la  Finlande. 

Lorsque  Cliarles  VI  réconcilie  le  Czar  avec  la  Suède  et 
met  ainsi  la  dernière  main  à  la  pacification  des  contrées 
{•ermaniques,  il  est  encore  brouillé  avec  le  roi  d*Espagne 
malgré  les  puissants  elforis  qui  out  été  faits  pour  obtenir 
leur  rapprochement.  L'espoir,  que  les  assurances,  faut  de 
fois  données  au  mtiréchnl  de  Vîllars  par  le  prince  Eugène, 
avaient  nourri  et  rortifié  dans  le  ca-ur  de  Louis  XIV,  s'est 
trouvé  complëlemcnt  dé(;u.  Les  exhortations  adressées  par 
le  roi  de  France  à  son  petit-fils  ont  été  inefficaces.  Le  comte 
du  Luc  a  échoué  dnns  ses  pressantes  démarches,  la  média- 
tion du  Saint-Père  a  été  déclinée,  la  tentative  du  régent,  du 
roi  George,  des  Etats-Généraux,  réalisée  par  la  quadruple 
alliance,  n'a  pas  abouti;  il  faudra,  pour  que  ce  rapproche- 
ment s'opère  entre  deux  hommes  qui  se  détestent,  que 
leurs  mutuels  intérêts  les  y  obligent,  que  les  circonstances 
l'aient  rendu  inévitable, 

■  Monseigneur»,  mandait  Torcy,  en  juin  17li,  au  cnr- 
(lioildelGiudice,  pendant  te  séjour  que  le  Grand  Inquisiteur 
ÏEspagne  faisait  alors  !i  Paris,  «  Voire  Éminence  verra, 

>Br  l'extrait  ci-joint  de  la  correspondance  des  amliassa- 

leurs  de  Sa  Majesté  h  Itade,  que  l'Empereur  ne  parait 
a  éloigné  de  traiter  avec  le  roi  d'Es|iagne et  qu'il 

temble  que  la  paix  ne  dépendra  présentement  que  de  la 
PTestitulion  des  biens  confisqués  sur  les  Espagnols  rebelles 

k  Sa  Majesté  Catholique  ;  car  il  ne  sera  plus  question  des 

mviléges  des  Calalnns,  puisque  la  reddition  de  Barce- 
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«  lone,  que  j^espère  prochaine^  terminera,  pour  toujours, 
«  cette  difficulté.  II  y  a  longtemps,  Monseigneur,  que  le 
«  Roi  a  peine  à  comprendre  Textréme  répugnance  de  Sa 
«  Majesté  Catholique  à  rendre  à  ses  sujets  rebelles  les 
«  biens  confisqués  sur  eux,  car,  outre  que  celte  restitution 
n  est  devenue  une  clause  ordinaire  et  comme  de  style  dans 
«  tous  les  traités  de  paix,  Sa  Majesté  croit  quUI  est  de  FiiH 
N  térét  du  roi  d'Espagne  de  retirer,  d'auprès  deTEmperenr, 
a  un  nombre  considérable  de  gens  toujours  occupés  à  maîa- 
c(  tenir,  en  lui,  le  désir  de  conserver  et  de  faire  valoir  ses 
M  prétentions  sur  TEspagne,  attentifs,  par  conséquent,  à 
«  entretenir  des  correspondances  et  des  cabales  dans  ce 
«  royaume,  à  flatter  les  malintentionnés  d'espéi*ances  cbi- 
«  mériques  de  révolution.  Sa  Majesté  est  persuadée  que,  si 
a  ces  mauvais  sujets  sortaient  de  Vienne,  il  n^y  aurait  plus 
«dans  cette  cour,  comme  dit  le  comte  de  Goes,  qu*un 
«  empereur  allemand  qui  oublierait  bientôt  TEspagne, 
«  pendant  que  ceux  qu'il  aurait  envoyés  dans  ce  royaume 
M  prendre  possession  de  leurs  biens,  se  trouvant  dénués  de 
«  tous  les  avantages  qu'ils  avaient  espérés,  y  deviendraient 
A  les  plus  grands  ennemis  de  la  maison  d'Autriche.  Car,  au 
«  lieu  des  biens  qu'il  leur  a  promis,  ils  rentreraient  dau^ 
«  des  terres  désolées  par  la  guerre  et  qui  certainement  leur 
«  procureraient  peu  de  revenus,  surtout  si  le  roi  d'Espagne 
«  voulait  permettre  aux  créanciers  d*exercer  leurs  droits 
a  contre  leurs  débiteurs,  » 

Machiavel  n'eût  pas  mieux  conseillé  son  prince.  Non- 
seulement  Philippe  ne  suivit  point  ces  habiles  i^dication^ 
dont  le  cardinal  se  hâta  de  lui  faire  part,  mais  encore, 
poussé  par  la  jeune  reine  qu'inspirait  secrètement  Albe- 
roni,  il  produisit  des  prétentions  inattendues,  absolument 
incompatibles  avec  les  assurances  que  son  aïeul  avait 
reçues  de  lui.  Les  plans  de  Tabbé  italien  étaient  fiaits,  il  en 
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commençait  l'exécution  sans  paraître  lui-même  sur  la  scène 
politique. 

Il  Vous  gavez»  ,  avait  écrit  le  jeune  Roi,le  31  janvier  1714, 
à  son  aieul,  orjuejesuis  prêt  à  consentir  que  Naples,  leMila- 

•  nais  et  les  Pays-Bas  restent  ii  l'Archiduc,  comme  je  l'ai 
«  fait  de  ta  Sicile  en  faveur  du  duc  de  Savoie,  de  t>ibraltar 

•  et  de  l'ile  de  Minorque  en  faveur  des  Anglais...  L'Archi- 
i  duc  doit,  moyennant  ces  conditions,  renoncer  h  ce  qui  me 

■  reste  de  la  monarchie   espagnole.    Ainsi,    nous    n'avons 

■  plus  ni  lui,  ni  moi,  rien  ù  prétendre  l'un  de  l'autre.  ■ 
Oubliant  cette  déclaration  déjà  vieille  de  plusieurs  mois  et 
qo'il  convenait  au  conseiller  d'Elisabeth  de  laisser  ense- 
velie sous  la  poussière  des  Archives,  Philippe  répondit,  le 
S  avril  1715,  par  la  lettre  suivante,  aux  nouvelles  exhor- 
tations que  Louis  XIV  venait  de  lui  faire  parvenir  :  ■  Le 

■  duc  de  Saint-Aignan  m'a  parlé  de  ce  que  vous  lui  dites 

■  au  sujet  de  ma  paix  avec  l'Archiduc.  Je  n'aurai  pas  de 

■  peine  à  y  consentir  toutes  les  fois  qu'elle  sera  telle  que 

■  la  justice  et  mon  droit  le  demandent,  c'est-à-dire  que  j'y 

■  serai   reconnu   comme   le  roi    légitime  de  la  monarchie 

•  d'Espagne,  que  le  tout  ou  la  plus  grande  partie  des  Etats 

•  qne  j'ai  perdus  dans  celte  guerre  m'y  seront  rendus  et 

■  que  la  succession  de  la  Reine  et  de  ses  enfants,  aux  Etats 
a  de  Parme  et  de  Plaisance  et  à  ceux  de  Toscane,  y  sera 

■  reconnue  sans  aucune  contestation.  " 

Etait-ce  bien  le  même  prince  qui  avait  écrit  les  deux 
lettresdu  31  janvier  1714  et  du  2  avril  1715?  Louis  XIV 
en  pourrait  douter,  s'il  ne  savait,  depuis  longtemps,  que 
Philippe  ne  pensait,  n'agissait  guère  par  lui-même,  si  déjà 
il  n'avait  appris  qu'Elisabeth  Farnèse  pensait  et  agissait 
tout  autrement  que  madame  des  Ursins.  Le  roi  d'Espagne 
avait  donc  la  prétenlion  de  refaire,  à  son  profit,  les  traités 
d'Utrecbt,  de  Rastadt  et  de  Bade,  pour  lesquels  la  France 
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venait  de  prodiguer  son  sang  et  son  or*   On  ne  poarait 
ignorer  que  TEmpereur  avait  tu  d^un  œil    méconteot  et 
jaloux  Tunion  du  jeune  Roi  avec  la  princesse  de  Parme, 
précisément  parce  que  les  droits  éventuels  d^ÉIisabeth  Far- 
nèse  à  des  successions  fort  importantes,  en  Italie,  y  pour- 
raient faire  revivre  un  jour,  s'ils  obtenaient  satis&ction, 
rinfluence  espagnole,   a  L'Empereur  est  fâché  contre  le 
«  duc  de  Parme,  avait  écrit  Pastor,  à  cause  du  mariage  de 
«  sa  nièce  avec  le  roi  d'Espagne,  et  a  fait  défendre  la  coor 
a  à  son  envoyé  \  »  Exiger  que  ces  droits  fussent  solennelle- 
ment reconnus  par  le  futur  traité,  c'était  en  rendre  déjà  b 
conclusion  bien  difficile.  Prétendre  à  la  restitution  de  tout 
ou  partie  des  provinces  perdues  par  l'Espag^ne  pendant  la 
guerre,  c'était  prouver  tout  simplement  qu^on  ne  voulait 
plus,  à  Madrid,  de  réconciliation  avec  l'Autriche. 

Louis  XIV  ne  pouvait  s'y  tromper.  Les  intrigues  et  les 
propos  des  exilés  espagnols  qui  jouissaient  toujours  à  Vienne, 
malgré  les  judicieuses  représentations  du  prince  Eugène, de 
la  faveur  du  souverain,  lui  étaient  bien  connus.  Rien  ne 
leur  coûtait  pour  retenir  une  proie  que  le  traité  de  llastadt 
et  la  paix  de  Bade  avaient  failli  leur  arracher.  Le  roi  de 
France  n'a  plus  longtemps  à  vivre  et  TAutriche  n'aura  rien 
à  redouter,  pendant  longtemps,  du  jeune  prince  qui  lui  suc- 
cède. Ce  n'est  point  pendant  la  minorité  des  souverains  (jue 
les  gouvernements  font  la  guerre.  On  dit  que  Philippe  V 
aspire  au  trône  de  France,  tout  au  moins  à  la  régence.  Il 
parait  certain  qu'il  ne  pourra,  s'il  obtient  l'un  ou  l'autre, 
conserver  la  couronne  d'Espagne.  L'Empereur  pourrail-il 
trouver  une  meilleure  occasion  de  s'en  saisir?  N'a-l-il  pi* 
encore  un  pa  ti  puissant  en  Catalogne?  Le  nouveau  roi 
d'Angleterre,  prince  de  l'Empire,  n'est-il  pas,  p.ir  inclina- 

*  Paitor  à  Torcy.  Vienne,  3  oclohrc  1714. 
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liun,  par  reconnaissance,  par  intérêt,  ilaus  la  (léfteudaiice 
de  l'Auliiciieî  N'a-l-il  pas  besoin  de  son  appui  poui-  ublenir, 
de  la  Diète,  la  sanction  de  ses  nouvelles  conquêtes  sur  le 
roi  de  Siit-deî  t'eut-ou  craindre,  un  instant,  que  George  I" 
dt^cliire  la  guerre  h  Charles  VI?La  Hollande  peut-elle  faire, 
toute  seule,  la  guerre  à  l'Empire?  Au  pis  aller,  qui  empê- 
cherait l'Autriclie  de  mettre  la  main  sur  la  Sicile,  dont  la 
possession  lui  est  indispensable  pour  la  silretê  du  royaume 
de  îfaples?  Te)  était  le  thème  que  les  hommes  ardents,  qui 
siégeaient  à  Vienne  dans  le  conseil  d'Italie  et  dont  nous 
avons  dejfl  parlé  :  l'archevêque  de  Valence,  don  Antonio 
Romeo,  don  Ramou  de  Vilana  Perlas,  le  comte  Stella,  déve- 
loppaient, chaque  jour,  devant  l'Empereur,  dans  ce  langage 
iroagé,  chaleureux,  pénétrant,  qui  avait  longtemps  charmé 
tes  oreilles  à  Barcelone,  et  qui  produisait  toujours,  sur  lui, 
l'impression  I»  plus  vire.  Alberonî,  qui  aspirait  à  brouiller 
les  cartes,  n'avait  pas  de  plus  utiles,  de  plus  précieux  auxi- 
liaires que  les  membres  esp;)gnols  du  conseil  d'Italie. 

Jamais  la  réconciliation  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche  ne 

parut   plus  éloignée  qu'au  déhiit  de  l'année    1715.  Ce  fut 

donc  seulement  pour  la  forme  que  Louis  \IV  accueillit, 

assez  froidement  d'ailleurs,  les  offres  de  Clément  XI  qui 

proposait  sa  médiation  dans  l'espoir,  sinon  de  prévenir,  au 

moins  de  retarder  le  conflit.  ■  Il  y  a  quelques  jours  ■ ,  man- 

dalt-il,  )e  2'.i  avril  1715,  au  duc  de  Saint-Aignan,  aque  le 

«  Pape  m'a   proposé  d'offrir  su   médiation  il   Vienne  et  à 

■  Madrid.  Ces  sortes  d'offices  ne  doivent  pas  être  rejelées. 

^^B^ussi  ai-je  répondu  igue  je  verrais  avec  plaisir  que  Sa 

^^Baintelé  vouh'il  faire  une  démarche,  que  je  croyais  1res* 

^^Ronforme  k   la  qualité    de    Père  commun  des  fidèles.  >• 

^^Hfmme  on  pouvait  bien  s'y  attendre,  cette  démarche  dont 

^^Bréussile  efit  fait  échouer  toutes  les  combinaisons  d'Albe- 

^^nti,  n'eut  aucun  succès  en  Espagne.  «  Touchant  In  di>^po< 


J 
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«  sition  OÙ  TOUS  êtes,  répondit  Philippe  à  Louis  XIV,  de 
«  contribuer  à  faciliter  la  paix  entre  l'Archiduc  et  moi,  et  la 
«  proposition  que  le  Pape  vous  a  iaite  d*offrir  sa  médiation 
ce  pour  cette  paix,  je  m'en  remets,  par  rapport  aux  conditions 
«  sous  lesquelles  j'y  pourrais  consentir,  à  ce  que  je  vous  ai 
«  déjà  écrit.  Mais,  par  rapport  à  la  médiation  que  le  Pape 
a  est  dans  le  dessein  d'offrir,  je  ne  puism'empècherde  vous 
«  prier  de  considérer  comment ,  après  la  reconnaissance 
(c  que  Sa  Sainteté  a  faite  de  TÂrchiduc  et  les  sujets  qu'ElIe 
«  m'a  donnés,  jusqu'ici,  de  croire  son  inclination  pour  les 
«  intérêts  de  ce  prince,  je  puis  attendre,  de  sa  médiation, 
(c  des  avantages  proportionnés  à  la  justice  et  convenables 
A  à  mes  intérêts,  et  que,  pouvant  penser,  au  contraire,  que 
«  les  propositions  qui  me   seraient  iaites  par  cette  voie, 
A  seraient  opposées  à  ce  que  j'aurais  le  droit  de  demander, 
«  il  sera  mieux,  ce  me  semble,  de  ne  point  admettre  l'offre 
R  de  la  médiation  du  Pape,  que  de  m'exposer,  par  le  refus 
c(  de  propositions  préjudiciables  au  bien  de  mes  afibires,  à 
«  faire  naître  des  sujets  de  discorde  entre  le  Pape  et  moi. 
«  Une  raison  qui  me  porte  aussi  à  ne  me  point  occuper  de 
«  cette  médiation ,  est  que  j'aurais  lieu  de  craindre  que  le 
«  droit  de  la  Reine  et  de  ses  enfants  à  la  succession  de 
H  Parme  et  de  Plaisance,  aussi  bien  qu'à  celle  des  États  de 
o  Toscane,  étant  considéré  comme  incontestable  en  Italie, 
«  Sa  Sainteté  ne  tâchât,  à  Toccasion  de  cette  médiation,  de 
n  tirer  quelque  avantajje,  ou  pour  lui-même,  à  Tégard  des 
«  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance,  ou  pour  l'Archiduc,  afin 
a  d'éviter,  par  là,  qu'un   prince    de  la  maison  de  France 
((  dominât  en  Italie...   »    Elisabeth   avait   mis   en    avant  la 
grandeur  future  de  l'Espagne;  elle    avait   fait    parler  se> 
propres  intérêts.  Philippe  ne  se  souvenait  plus  de  ses  an- 
ciennes promesses.   Le  régent  entreprit,  à  son  tour,  de  le 
contraindre  à  les  exécuter. 
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Lorsque  le  (lue  d'Orléans  arriva  au  pouvoir,  il  trouva  la 
France  ruinée,  décourngtSe,  faliguéei  avide  de  repos,  abso-  1 
Itiment  incapahie  de  recommencer  la  guerre.  Obtenir  la  ' 
conlirniation  des  traités  d'Ulreclil  par  l'Angleterre  qui 
maiiifesle,  en  ce  moment,  des  intentions  hostiles,  par  la 
Hollande,  son  dévoué  satellite,  par  l'Espagne  dont  l'attitude 
commence  à  devenir  provocante  :  c'est  assurer  le  maintien 
de  la  paii,  c'est  couronner  l'œuvre  du  grand  Hoi.  Le 
Bégent  consacrera  tous  ses  efforts  à  celte  noble  tàclie.  Le 
pouvernement  anglais  résiste,  parce  qu'il  Iremble  de  déplaire 
au  parlement  qui  a  condamné,  par  ses  votes,  les  actes  paci- 
fiques des  tories;  les  États-Généranx  hésitent,  parce  qu'ils 
ne  veulent  point,  disent-ils,  affliger  l'Empereur,  leur  ami; 
Ptiitippe  V  fait  répondre  dédaîgneusemeul,  par  le  cardinal 
del  Giudice,  au  duc  de  Saint-Aignan,  notre  ambassadeur, 

■  qu'ayant  examiné  les  derniers  traités  signés  à  Ulrecht,  il 
<•  o'y  a  trouvé  aucune   clause  qui  ait  besoin   d'élre  con- 

■  firmée  n.  La  négociation  sera  lougue,  laborieuse,  et  la 
France,  peut-élre,  y  compromettra  sa  dignité,  Mais  le  but 
que  poursuit  Philippe  d'Orléans  est  vraiment  patriotique  et 
il  n'abandonnera  pas  ses  projets.  La  diplomatie  de  son  coa- 
fidenl  l'abbc  Dubois  a  des  témérités  que  rien  n'émeul  et 
des  calculs  que  rien  ne  déconcerte.  Klle  triomphe  de  tous 
les  <>bslacles  et  le  traité  de  la  triple  alliance  qui  renouvelle, 
confirme  et  garantit  la  paii  d'Utrecht,  est  conclu,  le  IJan- 
vicr  I7I7,  à  la  Havc'. 


Il  L«  tmiU  de  la  Triple  AUianct  slipiihit,  en  outre,  ruhligatii 
i)i«r  At  Saînl^eorgei  du  te  retirer  an  delà  du  Alpex  et,  i 
t>1>i*  hODl,  la  Jcaiolilbn  de<  iravauii  de  Mardi.;k.  Il  lut 
l'abbé  Dulxiii  el  le  iuar(|uia  de  Cliàie.iunciir  pour  U  France; 
Cadogin  puur  l'An|;Uterre;  par  Ueiniiiis  et  ilx  auitei  député» 
rinces-tJniei  pour  In  Hollande.  Duboii  ci  Stanhope,  tpù  •« 
4e  vieille  dalc  et  qui  inipiraienl  la  plua  entière  couRaDce,  l'uD  du  Hé||onl 
■ci  George,  en  furent  les  jninci[iau\  ni'i'o ci» leurs. 


lord 
Pro- 
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Alberoni  ne  tarde  point  à  lever  le  masque.  Avec  une 
activité  merveilleuse,  il  avait  mis  en  œuvre  toutes  les  res- 
sources créées  par  Tadministration  prévoyante  de  madame 
des  Ursins,  restauré  les  finances,  Tarmée,  la  marine.  En  ce 
moment,  TEmpereur  lutte,  avec  toutes  ses  forces,  contre  les 
armées  ottomanes.  On  ne  saurait  trouver  d^occasion  plus 
propice  pour  lui  ravir  ses  possessions  italiennes.  Le  22  août, 
une  flotte  espagnole,  destinée,  en  apparence,  à  secourir 
Venise  contre  les  Turcs,  mouille  devant  File  de  Sardaigne. 
Le  marquis  de  Leîdey  débarquera  la  tète  de  plusieurs  régi- 
ments, et  la  soumet  en  quelques  jours.  L^annëe  suivante,  il 
entreprend  la  conquête  de  la  Sicile.  La  Sardaigne  apparte- 
nait à  l'Autriche,  la  Sicile,  depuis  le  traité  du  13  août  1713, 
dépend  de  la  Savoie  '.  Ainsi,  en  pleine  paix,  sans  provoca- 
tion aucune,  sans  déclaration  de  guerre,  à  Timproviste,  le 
roi  d'Espagne  ose  attaquer  ces  deux  puissances.  S'il  est 
encore  brouillé  avec  Charles  YI,  il  est  lié  envei*s  Victor- 
Amédée  par  les  conventions  d'Utrecht.  La  conquête  de  la 
Sardaigne  peut  s'expliquer  à  la  rigueur,  bien  qu'il  soit 
odieux  de  choisir,  pour  frapper  l'Autriche,  le  moment  même 
où  elle  combat  la  Turquie;  mais  l'invasion  de  la  Sicile  e-t 
un  audacieux  attentat  au  droit  des  gens,  et,  si  elle  reste 
impunie,  il  n'y  aura  plus,  pour  les  nations  civilisées,  de 
sûreté  en  Europe. 

Il  appartient  aux  signataires  de  la  triple  alliance  de 
châtier  cet  attentat  qui  est  la  violation  flagrante  des  traité> 
d'Utrecht,  et  de  prévenir,  par  de  nouvelles  mesures,  le 
retour  de  semblables  périls.  Le  11  aoiit  1718,  l'amiral 
Byng*,  envoyé  au  secours  du  duc  de  Savoie,  attaque  la 

1  Par  oe  traité,  donl  on  a  vu  plus  haut  ranalyse,  Philippe  V  avait  cédé 
nu  duc  de  Savoie,  pour  lui  et  ses  descendants  mâles,  le  royaume  de  Sicile 
et  les  îles  en  dépendant,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

^  George  Byng,  vaillant  marin,  administrateur  habile,  s'était  déjà  illustre 
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espagnole,  auprès  àa  cap  Passaro,  la  détruit  el  délivre 
a!n»i  la  Sicile.  Truis  semaines  auparavant,  le  18  juillet  1718, 
les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
ont  signé,  h  Paris,  un  traité  auquel  l'Empereur  ainsi  que 
les  États-Générauv  ne  tardent  point  à  donner  leur  adhé- 
sion '  et  qui  HevienI  ainsi  l'i  quadruple  alliance.  —  Le  roi 
d'Espagne  rendra  la  Sardaigne  à  l'Empereur  qui  1  éclian- 
gera,  contre  la  Sicile,  avec  le  duc  de  Savoie,  lequel 
deviendra  ainsi  roi  de  Sardaigne; —  Charles  VI  et  Philippe  V 
renoncent  réciproquement  à  tous  les  États  de  In  monarchie 
d'Espagne  qui  ne  leur  ont  pas  été  spécialement  attribués 
parla  paix  d'Ulrecbt;  —  Charles  "VI  renonce  expressément, 
pour  lui  et  ses  héritiers,  à  la  moniirchic  d'Espagne  et  des 
Indes;  —  l'Empereur  reconnaîtra  formellement  Philippe  V 
comme  roi  légitime  de  l'Espagne;  —  en  cas  d'extiiiclion 
des  héritiers  mâles  de  la  maison  de  Médîcis  et  de  celle  des 
Faitièse,  extinction  non  moins  inévitable  que  prochaine, 
l'Empereur  donnera  les  duchés  de  Toscane,  de  Parme  et 
de  Plaisance,  en  investiture,  à  l'infant  don  Carlos,  fils  aîné 
du  roi  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnéae;  —  Lihnume 
demeurera  port  franc  ù  perpéluité;  —  l'Empereur  confir- 
mer» toutes  les  cessions  faites  au  duc  de  Savoie  par  le  traité 
de  Turin  du  25  octobre  ]  703  ;  —  te  roi  de  France  emploiera 
ses  bons  offices  pour  obtenir,  en  faveur  de  Philippe  V,  la 
rétrocession  de  Gibraltar;  —  un  délai  de  trois  mois  es! 
accordé,  au  roi  d'Espagne,  pour  examiner  et  admettre  les 


sur  Im  cùtM  il'Espagrie  et  d'Anglelerre,  en  s'Ei»pDr.-inl  de  «ilirallar  {1703j, 
en  ravitnlliinl  B.irecioae,  asiiégé  par  Philippi'  V,  en  L'ontribuanl,  par 
il'hil)tles  mintenvie»,  à  Faire  échnoer  In  deuein»  dii  prétendant.  C'étaji 
un  whi|;  lélé  et  un  partisan  dévoué  de  \a  ramille  d'Omngc.  Gearge  1"  le 
fil  (Hiir  ei  vk-omlc  de  Torrington.  Né  en  I6G3,  iiiurl  «'■  1733. 

>  L'Empereur,  le  S  août  1718,  lei  ËlBU-llénêraui,  le  16  février  l(il9. 
Dubois,  Stanhope.  Penterriedter,  qui  repréwntail  alors  Cbarie*  VI  rii 
Angleterre,  Turent  Itj  pijncipauii  néQuciau'art  ilu  \i  Quadruple  Alli.mce. 
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conditions  susdites  qui  devront,  au  besoin,  lui  être  inaposëes 
par  la  force  des  armes; —  telles  sont,  en  résumé,  les  clauses 
de  ce  traité  célèbre  dont  le  but  principal  est  de  maintenir 
la  paix  européenne  en  contraignant  TEmpereur  et  Phi- 
lippe y  à  respecter  les  conventions  d*Utrecht. 

Souscrire  à  de  telles  obligations,  subir  une  réconciliatioD 
forcée  avec  l'Empereur,  ce  serait,  pour  le  roi  d'EIspagne, 
accepter  une  humiliation  cruelle,  abandonner  des  espé- 
rances qui  lui  sont  devenues  infiniment  chères,  renoncer  aux 
projets  grandioses  que  son  premier  ministre  a  conçus  et  qui 
passionnent  sa  jeune  épouse.  Malgré  les  pressantes  sollici- 
tations du  duc  de  Saint-Âignan,  du  marquis  de  Nancré, 
confident  et  favori  du  Régent,  envoyé  à  Madrid  en  mission 
extraordinaire,  et  de  lord  Stanhope  qui  s^y  est  rendu  pour 
lui  prêter  son  concours,  Philippe  Y  oppose  froidement,  aux 
propositions  qui  lui  sont  faites,  des  revendications  inadmis- 
sibles \  Alors  son  neveu,  Louis  XV,  lui  déclare  la  guerre,  et, 
par  un  de  ces  retours  étranges  que  la  raison  d^État  peut 
seule  expliquer,  Berwick,  le  vainqueur  d'Almanza  et  de 
Barcelone,  entre  dans  la  Navarre,  à  la  tète  d'une  armée, 
soumet  Fontarabie  le  18  juin  1710,  Saint-Sébastien,  le 
17  août,  toute  la  province  de  Guipuscoa  et  pénètre  dans  la 
Catalogne  pendant  que,  de  leur  côté,  les  Anglais  opèrent 
une  descente  en  Galice.  Incapable  de  résister  à  cette  douhie 
attaque,  Philippe  courbe  la  tète,  congédie  son  premier 
ministre,  fait  évacuer  la  Sicile  et  la  Sardaigne,  adhère  enfin 
à  la  quadruple  alliance. 

Mais  ce  consentement  forcé  n'aplanira  pas  encore  tou'. 

ï  Alberoni  prétendait  que  la  Sicile  et  la  Sardaigne  rentrassent  sou*  l.i 
domination  espagnole,  et  que  l'Empereur  donnât,  dans  le  Milanais,  un 
équivalent  à  la  Savoie;  qu'il  satisfit  à  toutes  les  prétentions  des  princr» 
d'Italie,  et  qu'il  renonçât  à  tous  ses  fiefs  italiens  ;  qu'il  rappelât  les  troupe» 
impériales,  qui  marchaient  en  ce  moment  vers  les  Alpes,  et  que  I;i  Hitc 
anglaise  quittât  la  Méditerranée. 
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les  obstacles  qui  séparent  l'Empereur  du  roi  d'Espagne. 
En  vain,  à  la  suite  de  longs  délais,  leurs  renonciations 
mutuelles  seront-elles  éclmngëes  par  l'entremise  des  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre;  en  vain,  un  congrès 
diplomatique  réuni  à  Cambray,  en  1722,  essayera-t-il  de 
vaincre  toutes  les  diflicultés  que  suscitent  Cbarles  VI  qui  ne 
veut  se  résoudre  ni  à  délaisser  te  titre  de  roi  d'Espagne  ni  à 
voir  un  infant  régner  sur  trois  grandes  provinces  d'Italie,  — 
les  Etats-Généraux,  auxquels  porte  ombrage  la  nouvelle 
compagnie  d'Ostende  ',  —  le  grand-duc  de  Toscane,  le  duc 
de  Parme,  Je  Pape  qui,  tous,  pour  des  motif*  différents, 
protestent  conire  les  dispositions  stipulées  par  la  quadruple 
alliance  en  ftiveur  de  don  Carlos,  —  le  roi  d'Espagne  qui 
exige  que  Cliaries  VI  résigne  la  grande  maîtrise  de  la  Toison 
d'or,  que  les  Etals  de  Mantoue,  de  la  Mlrandole,  de  Mont- 
ferrat  soient  rendus  à  leurs  possesseurs  légitimes.  En  1735, 
le  congrès  n'a  pas  encore  Irouvé  les  solulions  nécessaires, 
lorsqu'un  événement  imprévu  vient  brusquement  l'inter- 
rompre. La  Jeune  infante,  fiancée,  en  1722,  k  Louis  XV  et 
qui  réside,  depuis  ce  moment,  h  la  coor  de  France,  est  ren- 
voyée à  Madrid,  Ci't  affront,  publiquement  infligé  à  sa 
propre  fille  et  à  la  dignité  de  sa  couronne,  exaspère  profon- 
dément le  roi  d'Espagne.  Il  rappelle,  de  Cambray,  ses  plé- 
nipotentiaires ',  et  prend  soudain  la  résolution  de  traiter 
lui-même  avec  l'Empereur.  Un  diplomate  d'une  remar- 
quable dextérité,  le  baron  de  Rlpperda',  envoyé  secrète- 


■  Créée  pir  Charles  TI,  comme  nn  l'a  dpjà  tu,  en  17S2,  elle  denit 
jgair  eKclutlvemcnt  Ju  cirait  Je  faire  le  commerce  aui  Indes  et  en  Afrique. 

■  Le  comle  de  San-Eatevan  el  le  mari|uii  de  Beretli- Lundi. 

I*  JeaD-Guillauine,  baron  de  ttipperda,  colonel  d'infanicrîe,  poii  amb»- 
aitm  de  Hollande  k  Madrid,  s'auacbn  au  lerrice  de  Philippe  V,  qui  la 
it  duc  et  le  nomma  minintre  dei  affairci  rtran(;ërr>.  Haï  des  grandi  et  de 
bcour,  il  lonuba  en  disgrâce  et  fui  enfermédans  le  château  de  Ségovis  (ITS6}. 
U  l'évada  en  1728,  cliervh.i  vainement  un  emploi  en  Angleterre,  en  Par- 
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ment  à  Vienne  dès  le  mois  d'octobre  1724,  discutait,  à^ec 
le  prince  Eugène,  Stahremberg  et  Zinzendorf ,  les  affiiires  de 
Finfantdon  Carlos.  Il  reçoit  Tordre  de  brusquer  la  nëgocia- 
tion  et  de  conclure  un  traite  qui  règle,  sans  le  concours  ie< 
autres  puissances,  les  obligations  respectives  de  rAutriche 
et  de  l'Espagne.  Le  désir  exprimé,  tant  de  fois,  par  LouisXIY 
est  accompli.  Rapprochés  par  leurs  communs  intérêts,  par 
les  mutuelles  exigences  de  leur  situation  politique,  Charles  VI 
et  Philippe  V  se  réconcilient  eux-mêmes.  En  vertu  des  trois 
traités  conclus,  à  Vienne,  le  30  avril  et  le  1*'  mai  H'IS^ 
toutes  les  clauses  de  la  quadruple  alliance  sont  con- 
firmées. L'Autriche  renonce  à  TEspagne  et  aux  Indes, 
Philippe  y  aux  provinces  italiennes,  ainsi  qu*aux  Pays-Bas 
espagnols  attribués  à  TEmpereur  par  les  traités  d'Utrecht; 
-*-  TEmpereur  garantit  Tordre  de  succession  établi,  en 
Espagne,  par  lesdits  traités;  —  il  est  tenu  de  donner  à  doo 
Carlos  Tinvestiture  du  grand-duché  de  Toscane,  des  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance  ;  —  il  s'engage  à  seconder,  de  ses 
bons  offices,  toutes  les  démarches  qui  pourront  élre  faites 
pour  la  restitution  de  Gibraltar  ;  —  Charles  VI  et  Philippe  V 
conserveront  tous  les  titres  officiels  dont  ils  font  actuelle- 
ment usage,  mais  leurs  héritiers  garderont  seulement  ceui 
de  leurs  possessions  réelles;  —  la  réversion  éventuelle  tle 
la  Sicile,  stipulée  par  les  traités  d'Utrecht  en  faveur  du  roi 
d'Espagne  et  de  ses  descendants,  est  abolie;  —  Philippe 
reconnaît  la  Pragmatique  Sanction  ainsi  que  la  Compagnie 
d'Ostende  qui  jouira,  dans  les  ports  d'Espagne,  des  Indes 
espagnoles  et  les  îles  Canaries,  de  tous  les  privilèges  accordés 


tug.!),  en  Hollande,  passa  ensuite  au  Maroc,  embrassa  rislamisme  et  com- 
battit les  Espagnols  à  la  tête  d'une  armée  musulmane.  Battu  à  Ceuta,  il  fui 
banni  par  le  Sultan,  et  mourut,  peu  après,  à  Tétuan,  en  1737. 

^  Ripperda  signa,  le  30  avril,  un  traité  de  paix,  puis  une  alliance  défen- 
sive, Cl,  le  i*"'  mai,  un  traité  de  commerce. 
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aux  autres  nations'.  C'est  ainsi  qu'il  se  veoge  de  l'inter- 
vention des  puissances  maritimes  dans  sa  querelle  avec 
l'Aulricbe. 

Ce  &era  {irincipalemenl  aux  intérêts  mercantiles  des  Pro- 
vinces-Unies que  les  nouveau:*  privilèges,  stipulés  en  faveur 
du  commerce  autrichien,  pourront  porler  préjudice,  et  cepen- 
dant elles  n'ont  pris  part  ni  à  l'expédition  dirigée  par  l'amiral 
Byng,  ni  à  la  récenle  invasion  de  la  Péninsule  ibérique. 
Depuis  les  guerres  de  la  succession  d'Espagne  qui  ont  vidé 
leurs  coffres  et  décimé,  en  quelque  sorte,  leur  population, 
elles  n'aspirent  qu'à  consolider  In  paix  et  à  éviter  toutes  les 
aventures  qui  peuvent  en  troubler  le  calme  fécond.  Si  elles 
ont  signé  la  triple  et  la  quadruple  alliance,  c'est  qu'en  réa- 
lité on  leur  a  forcé  la  main  et  qu'elles  n'ont  voulu  se  brouiller 
ni  avec  l'Angleterre,  ni  avec  la  France.  Leurs  relations 
avec  l'Empereur,  compromises  par  les  traités  d'Ulreclil, 
restaurées  en  1715,  par  celui  de  la  Barrière,  se  sont  péni- 
blement maintenues  pendant  plusieurs  années.  La  création 
de  la  compagnie  d'Oslende  leur  a  causé  non  moins  de 
mécontentement  que  de  surprise.  Mais  elles  ont  contenu 
jusqu'ici,  officielienient  au  moins,  leur  indignation,  pour 
ne  pas  rompre  la  profitable  harmonie  qui  règne  mainte- 
nant entre  elles  et  leur  puissant  voisin.  Leur  gouvernement 
ne  se  plaindra  pas,  non  plus,  des  conventions  de  Vienne, 
malgré  le  tort  incontestable  qu'elfes  doivent  causera  leur 
négoce  et  par  conséquent  à  leurs  finances  *. 

•  Par  la  PraEniati(juo  Sanclion,  qui  porlo  la  dale  dn  17  avril  1713, 
l'Emperrnr  réglait  la  succession  de  sei  Étais  hérédilairei  et  axurait  la 
conronoe,  pour  le  cas  ovi  il  n'aurait  pas  d'héritier  rojle,  à  sa  Rllr  .linée, 
Harie-Thérèie.  L'Espagne  Fui  la  première  puissance  qui  recanniu  l'nulo- 
tité  de  la  Pragmatique.  Cet  acte  de  courtai^ie,  auquel  Charlel  V[  fui 
extrêmement  sensible,  et  les  privilèges  accordés  i  la  Compagnie  d'Ostenda, 
qui  jouissait  de  toute  sa  Faveur,  le  décidèrent  à  donner  son  approb.ilion 
>D  traité  du  30  avril. 
I        •  La   France  et  l'Angleterre  furent  moins  |>.-itientei.  Elles  conclnrcnt, 


4 


500  LA   COALITION   DE    1*701   CONTRE  LA   FRANCE. 

II  nous  reste  à  parler,  pour  achever  Tëtude  que  noos 
avons  entreprise,  du  traité  de  la  Barrière  qui  avait  rétabli, 
le  15  novembre  1715,  les  rapports  de  la  Hollande  el  de 
r  Au  triche. 

Depuis  la  mémorable  invasion  de  1672,  pendant  laquelle 
l'indépendance  des  Provinces-Unies  avait  failli  périr,  toa> 
les  efforts  de  la  diplomatie  hollandaise  tendaient  à  obtenir  de 
suffisantes  garanties  contre  les  tentatives  ambitieuses  de  la 
France,  à  établir,  entre  les  deux  nations,  une  infranchissable 
barrière. he  traité  qui  consacra  la  grande  alliance  l^avait  for- 
mellement promise.  Il  est  certain  qu'à  défaut  de  cet  enga- 
gement formel,  les  Etats-Généraux  n'eussent  point  consenti 
à  entrer  dans  la  coalition  qui  se  forma,  en  1701,  contre  la 
France.  Quelles  seraient  exactement  l'importance  et  la  forme 
de  la  frarn^re?  Le  traité  ne  les  définissait  pas.  Quelles  étaient 
les  villes  des  Pays-Bas  espagnols  qui  devaient  la  constituer 
et  quels  seraient  les  éléments  de  leur  garnison?  Ces  ville» 
qui  feraient  partie,  après  la  guerre,  ainsi  que  cela  était 
solennellement  convenu  ,  des  possessions  héréditaires  de 
l'Empereur,  seraient-elles  gardées  par  des  soldats  autri- 
chiens ou  des  soldats  hollandais?  Ces  questions  étaient 
restées  pendantes,  et,  quand  elles  furent  agitées,  on  ne  put 
d'abord  parvenir  à  s'entendre.  Charles  VI  prétendait  que 
les  places  fortes  des  Pays-Bas,  défendues  par  ses  propre? 
troupes,  seraient,  pour  les  Provinces-Unies,  la  meilleure  ei 
la  plus  solide  des  protections,  que  la  dignité  impériale  exi- 
geait absolument  que  leurs  garnisons  fussent  autrichiennes 
ou  allemandes,  et  il  soutenait  cette  opinion  avec  son  infiexi- 


le  3  scptemijre  1725,  avec  la  Prusse,  à  Herrcnhauscn,  une  alliance  dt'len- 
sive  contre  l'Autriche.  Après  avoir  résisté,  pendant  plusieurs  mois,  à  leur» 
sollicitations,  le  {gouvernement  hollandais,  cédant  aux  représentation»  |m^- 
sionnées  de  la  Compagnie  dis  Indes,  donna,  le  9  août  1726,  son  adhc^iuri 
ù  cette  alliance. 
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'  iMlilé  habituelle.  Heinsiiiï^  répondait  que  toutes  les  alliances  ] 
étaient  précaires,  et  que  les  Ëlats-Génëraux  n'accepteraient 
aucun  arfangement  dans  lequel  ne  serait  pus  compris  le 
4]ri>it,  ponr  la  Rdpulilique,  de  garder  elle-même  sa  bar- 
rière. Il  demandait,  en  outre,  qu'Ostende,  Nieuport, 
Dendermonde,  Anvers  même,  y  tussent  compris,  et  cette 
désignation  réveillait  l'inquiétude  jalouse  du  commerce 
britonnique.  On  put  croire,  un  instant,  que  toute  négocia- 
tion sentit  infructueuse,  et  que  la  Hollande,  séduite  par  les 
offres  de  Louis  XIV,  allait  se  réconcilier  avec  la  France. 
Celte  effrayante  perspective  rendit  l'Aulricbe  plus  souple, 
l'Angleterre  moins  difficile,  et  /inzendorf  fut  envoyé, 
en  1706,  à  la  Haye,  pour  y  signer  une  convention  avec 
Leurs  llaulei  Puissances,  sous  la  médiation  de  Marlbo- 
rougb.  Celle  mc'dialion,  cependant,  fut  inutile.  L'ambassa- 
deur impérial  n'était  point  autorisé  à  faire  des  concessions 
suffis!) nlf* 5.  Lorsque,  trois  ans  plus  tard  (17011),  les  confé- 
rences de  la  Haye  furent  rompues,  et  que  les  Anglais  vou- 
lurent pousser  la  guerre  à  outrance  aiin  de  mettre  à  profit 
notre  liiinentable  détresse,  ils  prirent  nnerésolulion  héroïque, 
Plus  quejamais,  le  concours  actif  de  la  République  leur  était 
indispensable,  plus  que  jamais,  la  Tîeine  devait  se  méfier  des 
manœuvres  mystérieuses  de  la  diplomatie  française.  Ce  con- 
cours serait  certain,  ces  manœuvres  seraient  déjouées  si  la 
Grande-Bretagne  garantissait  formellement  aux  Provinces- 
Uuies  les  silrctés  qu'elles  desiraient  avant  toute  chose.  Il 
était,  sans  doute,  étrange  et  passablement  téméraire  de  ne 
point  demander  le  consentement  de  l'Rmperenr,  du  moment 
qu'il  s'agissait  de  fixer  une  décision  à  laquelle  l'Autriche 
était  directement  intéressée.  Mais,  puisque  son  plénipoten- 
tiaire prétendait  imposer  des  prétentions  inadmissildes,  on 
^^agirait  sans  lui  ,  on  traiterait  sans  sa  participation 
^Wengageniit    seulement    ii  procurer    ultérieurement,    auEi 
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Ëtats-Généraux,  Tapprobation  et  Tadhëàion  de  Charles  VI. 
Les  périls  de  la  situation  ne  comportaient  aucun  retard. 

Ce  fut  ainsi  que  TÂngleterre  et  la  Hollande  conclarent 
successivement,  à  la  Haye,  le  29  octobre  1709,  et  à 
Utrecht,  le  30  janvier  1713,  les  deux  premiers  traités  de 
la  Barrière.  Le  second  dut  remplacer  Tautre,  parce  que 
les  négociations,  poursuivies,  à  Londres,  en  1711  et  1712, 
entre  Ménager  et  Saint-John,  nous  ayant  assuré  la  possessioo 
de  Lille,  Gondé,  Yalenciennes,  Maubeuge,  qui  avaient  été 
d'abord  comprises  dans  la  Barrière,  d'importantes  modi- 
fications étaient  devenues  indispensables  '.  Par  le  traité 
du  30  janvier  1713,  il  fut  convenu  que  les  États-Généraux 
garantiraient  la  succession  protestante  établie  par  les  acte» 
du  Parlement,  —  que  les  Pays-Bas  espagnols,  destinés  à 
TEmpereur,  constitueraient  leur  barrière,  —  qu*ils  pour- 
raient faire  garder,  par  leurs  soldats,  Furaes,  Knoque, 
Tpres,  Menin,  Tournay,  Mons,  Gharleroy,  Namur,  Gand,  et 
que  les  revenus  desdites  places  seraient  consacrés  k  l'entre- 
tien de  leurs  garnisons,  —  qu'aucune  portion  des  Pav^-Ba? 
catholiques  ne  serait  jamais  réunie  au  royaume  de  France, 
ni  cédée  à  aucun  prince  de  la  famille  des  Bourbons. 

Entre  la  Hollande  et  rAutriche,  la  question  restait  doDc 
pendante.  On  n'a  pas  oublié  qu'en  vertu  des  traités  d' Utrecht, 
la  république  des  Provinces-Unies  devait  conserver  la  fo>- 
session  des  Pays-Bas  espagnols  jusqu'au  moment  où  cette 
question  aurait  été  résolue.  Elle  fut  agitée  pendant  deiu 
ans,  de  concert  avec  la  Grande-Bretagne,  tant  à  Vienne 
qu'au  congrès  d'Anvers,  et  donna  lieu  à  des  discussion- 
fort  vives.  A  Vienne,  les  intérêts  de  la  République  furent 
chaudement  défendus  par  Stanhope,  surtout  par  le  général 


*  On  dut  aussi  supprimer  les  dispositions  qui  attribuaient   la   Haut  - 
Gueidre  à  la  Hollande,  la  reine  Anne  l'ayant  promise  au  Roi  de  Pius^r 
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Cadogan  qui  représentait  le  roi  Georfje  à  Anvers,  et  qui, 
pour  faciliter  l'accomplissement  de  sa  mission,  était  venu 
les  plaider  auprès  de  la  chancellerie  impériale.  La  Hollande 
réclamait  une  partie  de  la  Basse-Gueidre,  et  quelques  dis- 
tricts de  la  Flandre  eipiigiiole  dont  l'occupation  la  laissât 
maîtresse,  en  cas  d'invasion,  de  se  défendre,  comme  elle 
KÉVait  fait  jadis  contre  les  armées  triomphantes  de  Louis  XIV, 
^■fnuvrir  toutes  les  écluses  et  d'inonder  le  pays.  Rlle  per- 
^knttait,  en  outre,  h  vouloir   garder  elle-mdme  sa  barrière. 
De    son    cûté ,   ainsi    que    le    mandait    Pastor    à    Torcy 
le    6    aortt    1715,    Cliarles   VI    prétendait    posséder    •■   les 

t>«pBys'B»s,  de  la  manière  que  le  demandaient  ses  inté- 
Ri'réls  et  sa  gloire  ■ .  Sur  les  instances  des  agents  de  l'Angle- 
|«rre,  il  voulait  Lien  rétrocéder,  au»  Provinces- Unies, 
quelques  parcelles  de  la  (ruoidre  espagnole  et  consentir  ft 
l'occupation,  par  les  troupes  bullandaises,  des  places  de  la 
Barrière,  mais  il  exigeait  qu'une  armée  de  vingt  mille  Autri- 
chiens fi'il  entretenue  dans  les  Pays-llas,  que  In  ville  de 
lluremonde  lui  titt  conservée  et  reçût  une  g^irnison  mixte, 
que  ïci  châteaux  de  lluy  et  de  Liège  fussent  rasés,  puis 
rendus  ii  l'tlecleur  de  Cologne,  leur  mallrc  légitime. 
Cadogan  négociait  en  soldai;  il  était  ardent,  absolu,  el 
essayait,  d'abord,  d'emporicr  d'assaut  les  difficultés.  Tou- 
tefois, quand  il  les  trouvait  trop  résistantes,  il  savait, 
paralt'il,  manier  adroitement  la  clef  d'ur  qui  ouvre  les  tei^- 
rures  les  plus  revécbes.  n  Le  sieur  Cadogan  a,  répondait 
Mandai  à  Torcy  ' ,  qui  lui  avait  demandé  des  éclaircisse- 
^^■Mtssurle  séjour  à  Vienne  de  l'agent  britannique,  «n'a 
^^^bsilé  ici,  selon  toutes  apparences,  que  les  affaires  de  la 
^^Harrière.  Ainsi  les  lettres  de  change,  qu'on  diiiait  qu'il 
^^BffBtt  apportées,   n'ont  servi  qu'ik  taire   la  conquête  de 
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«  quelques  places  des  Pays-Bas  en  faveur  des  Hollandais.  • 
Le  représentant  du  roi  George  au  congrès  d^AnTers  quitta 
l'Autriche,  vers  la  fin  de  mars,  très-content  de  Charles  YI 
et  de  lui-même,  disant  bien  haut  que  sa  mission  avait  plei- 
nement réussi,  que  TEmpereur  lui  avait  feit  toutes  les  con- 
cessions désirables  et  qu'il  ne  doutait  pas  qu'en  retour  la 
Hollande  ne  se  conformât  h  ses  désirs.  «  M.  de  Cadogan  est 
a  arrivé  en  Hollande,  écrivait  Pastor  le  5  avril  1715.  Votre 
a  Excellence  sait  son  feit  ici  par  mes  précédentes.  On  dit 
ft  que  l'accommodementde  Taffaire  de  la  Barrière  ne  dépend 
«  présentement  que  des  Hollandais.  M.  de  Cadogan  a  promis 
ft  de  les  rendre  flexibles,  après  qu'il  a  disposé  la  cour  impë- 
«  riale  aux  facilités  qu'il  a  souhaitées  d'elle  '.  » 

C'était  là  une  grande  illusion.  Les  préparatifs  qn'on  fai- 
sait alors  en  Autriche,  pour  l'expédition  de  Turquie,  étaient 
bien  connus.  A  la  Haye,  les  plénipotentiaires  des  États-Géné- 
raux se  montraient  d'autpnt  plus  hautains  et  tenaces  dans 
l'expression  de  leurs  exigences  qu'ils  étaient  convaincus  que 
Charles  VI  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  de  leur  forcer  la 
main.  Décidément,  la  médiation  anglaise  n'était  point  heu- 
reuse, et  Louis  XIV,  qui  avait  assez  peu  de  sympathie  pour 
le  nouveau  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  en  éprou- 
vait, paraît-il,  d'après  la  lettre  suivante  adressée  par  Torcv 
à  Mandat,  une  secrète  satisfaction  :   u  Les  Hollandais  sont 
«  assez  éloignés  de  convenir  qu'ils  n'aient  plus  qu'à  sous- 
«  crire  aux  conditions  que  M.  Cadogan  leur  a  rapportées  de 
«  Vienne.  Ce  sont  leurs  affaires,  et,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
et  écrit,  le  Roi  ne  veut  entrer,  ni  directement  ni  indirecte- 
«  ment,  dans  cette    discussion.    La    manière   dont    le   Roi 
«  d'Angleterre  s'en  est  mêlé,  donne  lieu  de  croire  qu  il  v  a 
«  d'étroites  liaisons  entre  TAutriche  et  lui,  et  le  bruit  s'en 

^  Pastor  a  Torcy.  (Archives  des  Affaires  étrangères.) 
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■  est  flirt  r<lpan<iu  en  Hullande.  S'il  en  est  ainsi,  il  ne  faut 

»  pas  juger  des  choses  par  les  démonslrationa  exléiieiires,  j 

-  l'Empereur  n'ayant  envoyé'  personne  féliciter  le  lloî  de  I 

-  la  Grande-Bretagne  sur  son  avènement  k  la  couronne.  •  ] 

Oh:irIes  VI  Unit  par  s'irriler  de  ces  résistances  inoppor-  J 
tunes  et  voulut  y  couper  court.  II  déclara  que,  sans  se  pre'-  i 
occuper  davantage  des  engagements  pris  it  Ulrecht  sans  sa  | 
participation,  il  enverrait  le  prince  Eugène  dans  les  Pays-  1 
Bas  à  la  télé  d'une  armée  et  qu'au  besoin  il  provoquerait  ' 
un  soulèvement  des  populations  flamandes  contre  l'occupa- 
tion hollandaise.  Cet  énergique  langage  fut  compris.  Ne 
pouvant  compter  ni  sur  l'appui  du  Itoi  d'Angleterre  que  leur 
mauvais  vouloir  offensait,  ni  sur  les  sympathies  de  Louis  XIV, 
indifférent  et  impassible.  Leurs  Hautes  Puissances  se  rési- 
gnèrent à  courber  la  tête,  et  \e  frnilé  de  la  firrrn'^re fut  détini- 
livement  conclu  le  15  novembre  1715.  En  voici  les  disposi- 
tions principales  :  Toutes  les  provinces  et  villes  des  Pays- 
Pays,  possédées  antérieurement  par  ie  roi  Charles  11,  ou 
cédées,  par  la  France,  en  vertu  des  traités  d'Utrecht,  seront 
remises,  pur  les  tials-Oénéraux.à  l'Empereur,  lequel  prend 
l'engagement,  pour  lui  et  ses  successeurs,  qu'elles  ne  sor- 
tiront pas  du  domaine  de  sa  maison;  —  l'Autriche  el  la 
Hollande  entretiendront  un  corps  d'orméf  de  trente  à 
trenle-cinq  mille  hommes  dont  la  première  fournira  les 
deux  tiers,  et  qui  sera  portée  à  quarante  mille  en  Cas  de 
guerre;  —  Namur,  Tournay,  Meriin,  ["urnes,  Warnelon, 
Ypres  el  Knoque  seront  gardées  exclusivement  par  des 
troupes  hollandaises;  Dendermnnde  recevra  une  garnison 
mixte;  —  les  garnisons  hollandaises  pourront  exercer  libre- 
ment leur  culte;  leurs  officiera  prêteront  serment  à  l'Empe- 
reur; —  les  Etats-Génér:iux  pourront  rétablir,  à  leurs  frais, 
les  for lifîcat ions  des  villes  de  la  Barrière,  mais  il  leur  est 
^■llerdit  d'en  construire  de  nouvelles  sans  l'autorisation  de   j 
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TEmpereur;  —  ce  dernier lear  abandonne  dans  la  Gneldre, 
en  toute  souveraineté,  Yenlo,  Saint-Michel,  StevensTertfa, 
ainsi  que  rÂmmanie  de  Montfort,  et,  sur  les  frontières  de  la 
Flandre,  les  bourgs  et  territoires  dont  ils  doivent  g^arder  la 
possession  pour  pouvoir  inonder  le  pays  en  cas  de  guerre; 
—  rAutriche  contribuera  à  l'entretien  des  garnisons 
hollandaises  par  le  payement  annuel  d'une  somme  de 
1 ,250,000  florins  de  Hollande.  —  Les  relations  commer- 
ciales de  TAngleterre  et  de  la  Hollande,  avec  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  continueront  h  être  réglées  pas  les  dispo- 
sitions du  traité  de  Munster,  jusqu'à  ce  qu'une  convention 
nouvelle  en  ait  décidé  autrement  '•  —  L* Angleterre 
confirme  et  garantit  les  dispositions  précédentes;  elle 
s'engage,  en  cas  de  guerre,  à  fournir  dix  mille  hommes 
d'infanterie  et  vingt  vaisseaux  pour  la  défense  des  places  de 
la  Barrière. 

Le  5  février  1716,  les  Ëtats-Généraux  firent  la  remise 
solennelle  des  Pays-Bas  à  TEmpereur*. 

'  Cette  convention  ne  fut  jamais  conclue,  et  l'Autriche  en  prit  occasion, 
plus  tard,  pour  mettre  en  doute  l'autorité  des  autres  clauses  du  traité  àr 
la  Barrière. 

^  Ilsf;ardèrent,  toutefois,  en  leur  possession,  les  villes  que  la  France  atait 
rétrocédées  par  les  conventions  d'Utrecht  et  de  Bade,  prétendant  que  le? 
traités  de  la  Barrière  n'avaient  pas  réglé  toutes  les  questions  qui  les  ct^n- 
cernaient  particulièrement.  Elles  ne  furent  remises  à  l'Autriche  qu'en  1719. 
à  la  suite  d'une  convention  explicative  qui  avait  résolu  ces  questions, 
le  22  décembre  1715. 


CHAPITRE  V 

CONSÉQUENCES   DES    TRAITÉS   D^UTRECHT. 

Le  traite  de  la  Barrière  termine  la  série  des  conven- 
tions qui,  en  consacrant  la  paix  d'Utrecbt,  modifièrent 
quelque  peu  et  rafFermirent  puissamment  les  bases  sur  les- 
quelles reposait,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  l'équilibre 
européen.  L'union,  sur  une  même  tète,  de  la  couronne 
d^Espagne  à  celle  de  France  ou  d'Autriche  eût  profondé- 
ment troublé  le  système  prévoyant  établi,  en  1648,  par  les 
négociateurs  avisés  qui  siégèrent  dans  les  congrès  de 
Westphalie.  En  opposant  une  digue  infranchissable  aux 
tentatives  ambitieuses  de  Louis  XIY ,  en  brisant,  dix  années 
plus  tard,  le  feisceau  de  Falliance  formée  contre  lui,  la  coali- 
tion de  1701  et  les  préliminaires  signés  à  Londres,  le  8  octo- 
bre 1711,  conjurèrent  successivement  ces  deux  périls. 
Courbée  sous  le  poids  écrasant  d'une  guerre  impitoyable 
qui  a  duré,  pour  ainsi  dire,  sans  interruption  pendant  onze 
années,  à  laquelle  ont  pris  part  la  France,  l'Angleterre, 
l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hollande,  l'Autriche  et  toute 
l'Allemagne,  durant  laquelle  le  sang  de  leurs  soldats  a 
coulé  enLombardie,  en  Piémont,  en  Provence  (1701-1707), 
dans  les  montagnes  et  dans  les  plaines  ibériques  (1702-1 71  i), 
dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Flandres  (1701-1712),  sur 
les  bords  du  Rhin  etaucœurméme  de  l'Empire  (1702-1708), 
l'Europe  occidentale  se  relève,  respire  enfin  et  peut  espérer 
un  long  repos. 
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Dans  les  curieux  et  spirituels  mémoires  qui  renferment 
tant  d'agréables  portraits,  de  fines  appréciations,  de  consi- 
dérations approfondies,  de  récits  charmants  et  qu*on  ne  se 
lasse  guère  de  relire,  le  comte  Louis-Philippe  de  Ségor 
raconte  Tanecdote  suivante.  11  s'était  battu,  en  Amëriqae, 
sous    Rochambeau   et   en   revenait   colonel    de   dragons. 
Louis  XIY,  sur  la  proposition  de  Vergennes  qui  appréciait 
fort  son  intelligence  et  son  jugement,  Tavait  nommé  ambas- 
sadeur, en  Russie,  auprès  de  la  grande  Catherine,  dont  la 
France,  en  ce  moment,  cultivait,  avec  soin,  les  influentes 
sympathies.  C'était  une  mission  fort  redoutable  pour  un 
diplomate  improvisé.  Le  jeune  colonel  en  est,  à  la  fois,  très- 
fier  et  très-inquiet.  Il  fait  part  de  son  anxiété  à  un  vieil  ami 
de  sa  famille,  le  comte  d'Aranda  ',  qui  représentait  alors 
Charles  IIJ  à  Paris,  et  qui  passait  pour  Fuu  des  hommes 
d'État  les  plus  expérimentés  de  son  époque.    «  11  portait 
tt  sur  sa  physionomie,  dit  Ségur,  une  grande  empreinted'ori- 
aginalité.  Sa  vivacité  était  grave,  sa  gravité  ironique...  11 
«  avait  une  habitude  et  un  tic  étranges...  car,  presque  à 
«  chaque  phrase,  il  ajoutait  ces  mots  :  entendez^votis,  corn- 
u  prenez'uous ?  J  allai  le  voir;  j'invoquai  les  bontés  quM 
«  m'avait  toujours  témoignées,  je  lui  montrai  mon  inquie'- 
«  lude Ah!  me  dit-il  en  souriant,  vous  êtes  effravé  de^ 


*  Don  Pedro  Pahlo,  comte  d*Arand«i,  né  en  1718,  à  Saraj^ossr,  miu: 
en  1799,  suivit  d'abord  la  carrière  militaire.  Il  fut  successivement  amha>- 
sadeur  en  Pologne,  capitaine  (général  à  Valence,  président  du  Con%eil  de 
Castille  (1767-1775),  ambassadeur  en  France  pendant  dix  année>  177^ 
178'»),  puis  conseiller  d'État  et  de  nouveau  premier  ministre.  Avnnc 
désapprouvé,  en  1792,  la  guerre  contre  la  France,  il  fut  remplacé  par 
Godoï.  Homme  de  beaucoup  d'esprit,  de  savoir-faire  et  d'expe-riencc, 
d'Aranda  s'était  fait^  à  Paris  et  à  Versailles,  une  situation  con<:idéral»l('. 
Profondément  imbu  des  idées  philosophiques  du  dix-huitième  sii  cl** .  il 
contribua  puissamment,  en  Espagne,  à  l'expulsion  des  Jésuites,  ainsi  (|u  jut 
mesures  décisives  cpie  prit  Charles  111  pour  restreindre  les  pouvoirs  etor- 
bitants  de  l'Inquisition. 


LES   OKnMKfl 


AtTES    D'UrnECMT. 


■  éludes  qu'exige  la  diplomatie.  Vous  croyez  devoir  long- 

■  temps  séclier  âur  des  cartes,  des  diplâmes  et  de  vieux 

■  livres.  Vous  voulez  lue  je  vous  donne  des  leçons  de  poli- 

•  tique.  Ivh  bienl  j'y  consens,  venez  chez  moi  demain..... 
-  cl  je  promets  qu'en  peu  de  temps  vous  saurez  toute  la 

■  politique  de  l'Iilurope.  Le  lendemain,  je  fuâ  ponctuel  au 

■  rendez-voua;  je  le  trouvai  assi«,  dans  un  grand  fauteuil, 

■  deviint  son  bureau  sur  lequel  était  étendue  la  carte  de 

■  l'Kurope...  Le  but  de  la  politique,  me  dit-il,  est,  comme 

■  Tous  savez,  de  connaître  la  force,  les  moyens,  les  intérêts, 

■  les  droits,  les  craintes  et  les  espérances  des  différentes 

>  puii»ances,  afin  de  nous  mettre  en  garde  contre  elles  et 
«  de  pouvoir,  h  propos,  les  concilier,  les  désunir,  les  com- 

■  battre  ou  nous  lier  avec  elles  suivant  ce  qu'exigent  nos 

■  propres  avantages  et  uotre  sùielë.  Rnlendez-vous?  Com- 
B  prcne7.-vous? —  A  merveille,  répondi^-je;  mais  c'est  l^i  pré- 

■  cisement  ce  qui  priSsente.  à  me^yeux,  de  grandes  études  à 

■  faire  et  de  bien  grandes  difficulttSs  à  vaincre.  —  Point  du 

•  tout,  vous  vou*  trompez,  et  en  peu  de  moment  vous  allez 

■  être  au  Fait  de  tout  :  Regardez  celte  carte,  vous  y  voyez 

>  tous  les  Fllats  européens examinez-les  bien,  vous  ver- 

■  rez  qu'aucun  de  ces  pays  ne  nous  présente  une  enceinte 
a  bien  régulière,  un  carré  complet,  un  parallélogramme 
B  régulier,   un  cercle   parfait.    On   y    remarque    toujours 

■  quelques    saillies,    quelques    renfoncements,    quelques 

■  brèches,  quelques  échaucrures.  Entendez-vous,  compre 


■  prenez-vous 


—  V 


oyez  ce  c 


3  de  llussie;  au  Midi,  la 


■  Crimée  est  une  presqu'île  qui  s'avance  dans  la  mer  Noire 

■  et  qui  appartient  aux  Turcs!  la  Moldavie  et  la  Valacbie 

■  font  des  saillies  et  ont  des  côtes  sur  la  mer  Noire  qui  con- 

■  viendraient  bien  au  carlre  moscovite Regardez  encore 

fi  dans  le  Nord  ;  là  est  la  i-'inlande,  elle  appartient  à  la  Suède 

^^fcn  cependant  elle  est  bien  près  de  Pélersbourgl  Vous 


■^— 
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«  entendez?...  —  Voyez- vous  la  Norvège?  c'est  ane large 
«  bande  tenant  naturellement  au  territoire  suédois,  eh  bien, 
a  elle  est  dans  la  dépendance  du  Danemark;  comprenei- 
K  vous?  —  Voyageons  en  Prusse;  remarquez  comme  ce 
a  royaume  est  long,  frêle  et  étroit...  entendes-vous?  —  Et 
<i  r Autriche!...  Elle  possède  les  Pays-Bas  qui  sont  cepen- 
«  dant  séparés  d'elle  par  TÂllemagne,  tandis  qu'elle  est 
«  tout  près  de  la  Bavière  qui  ne  lui  appartient  pas...  Voos 
«  la  retrouvez  au  milieu  de  Tltalie;  mais,  comme  c'estloio 
«  de  son  cadre  !  comme  Venise  et  le  Piémont  le  rempli- 
a  raient  bien!  Allons,  je  crois,  pour  une  fois,  en  avoir  dit 
A  assez...  Vous  sentez  bien,  à  présent,  que  toutes  les  puis- 
ce  sances  veulent  conserver  leurs  saillies,  remplir  leurs 
«  échancrures  et  s'arrondir  enfin  suivant  Toccasion.  £b 
«  bien,  mon  cher,  une  leçon  suffit,  car  voilà  toute  la  poli- 
«  tique.  » 

La  leçon  du  comte  d'Arànda  n'était  nullement  paradoxale. 
S'il  était  possible  de  supprimer  les  saillies  en  comblant  les 
échancrures,  de  donner,  aux  divers  territoires,  une  régularité 
parfaite,  de  satisfaire  ainsi  toutes  les  ambitions  plus  ou  moins 
légitimes  des  peuples  et  des  souverains,  on  écarterait  assu- 
rément bien  des  prétentions,  bien  des  causes  de  conflits,  et 
les  efforts  diplomatiques  de  toutes  les  nations  civilisées  ne 
devraient  tendre  qu'à  opérer  ces  rectifications  salutaire^ 
Malheureusement,  elles  ne  seraient  praticables  qu'en  rem- 
plissant les  échancrures  des  uns  avec  les  saillies  des  autres, 
en  sacrifiant  l'intérêt  du  faible  à  l'ambition  du  fort,  et  c'e^l 
pounjuoi  le  problème  restera  toujours  pendant  et  insoluble, 
tant  que  les  cabinets  européens,  fidèles  aux  enseignements 
de  l'expérience  qui  est,  par  le  fait,  le  meilleur  guide  des 
hommes  d'PUat,  se  montreront  sagement  respectueux  de  \a 
pondération  des  puissances.  Toutes  les  fois  qu'il  leur  a  été 
possible,   sans  ébranler  cette  pondération  bienfaisante  et 
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celle  bariuoaïe  nécessaire,  sans  modifier  imprudemment 
les  frontières  respectives  des  peuples,  d'assurer,  pour  quel- 
que temps,  le  maintien  de  la  paix,  en  donnant  au\  appétits 
des  fui'tâ  une  pâture  opportune  et  suffisante,  ils  ont  bien  fait 
(le  ne  pas  la  leur  refuser.  Pour  que  la  politique  piit  être 
absolument  équitable,  il  faudrait  que  les  institutions  et  les 
gouvernements  fussent  sans  défauts.  Savoir  faire,  à  propos, 
la  part  du  Feu,  sauver  le  fond  aux  dé]iens  de  la  forme,  quand 
elle  a  cessé  de  plaire,  c'est  en  cela  qu'a  toujours  consisté  et 
que  consistera  toujours  leur  tâche  principale,  tâche  ingrate, 
délicate,  laborieuse,  à  biquelle  les  négociateurs  d'Utrechl, 
de  Itastadt,  de  Bade  et  d'Anvers  surent  ne  point  faillir. 

Et)  réformant  la  constitution  germanique,  en  établissant, 
dans  toute  l'Allemagne,  lu  liberté  des  culles,  l'égalité  des 
confessions  religieuses,  la  souveraineté  respective  des  Etats 
tempérée  par  leurs  communes  obligations  envers  l'Empire; 
en  indemnisant,  pardessécularisations  qui  réduisirent,  dans 
de  justes  limites,  ta  prépondérance  des  catholiques,  les 
princes  qui  a  vaientconiribué,  le  plus  activement,  aux  succès 
des  luttes  sanglantes  que  l'on  a  nommées  la  Guerre  de 
trente  ans;  en  donnant,  au  Margrave  de  Brandebourg,  les 
évéchés  de  Minden,  de  Camiu,  d'ilalbcrstadt  et  l'archevécbé 
de  Magdcbourg,  au  Roi  de  Suéde,  une  portion  considérable 
de  la  Poméranie,  Stetliu,  Wismar,  l'Ile  de  Hugen,  i'évéché 
^^le  Verdcn  et  rarchevéché  de  Brème,  au  Roi  de  France  la 
nute  et  la  basse  Alsace,  ainsique  les  Troii-Évéchés;  en  fbr- 
iant  ainsi  leur  infinence,  et  par  conséquent  leur  conlrAle; 
en  consacrant  l'indépendance  définitive  de  la  Suisse  et  des 
Provinces-Unies;  en  confiant  aux  deux  puissances  dont 
l'union  fit  la  victoire,  6  la  France  et  à  la  Suède,  la  garantie 
du  pacte  nouveau;  en  instituant,  par  ce  pacte  que  des 
hommes  d'une  haute  expérience  négocièrent  avec  une  sage 
^^■iteur,  le  système  célèbre  auquel  on  a  donné  le  nom  d'équi* 


■haute 
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libre  européen,  —  le  congrès  de  Westphalie  Toulat  protéger 
Fautonomie  des  peuples  européens  contre  les  entreprises  de 
la  maison  d'Autriche  devenue  trop  grande  depuis  que  la 
couronne  impériale  lui  appartenait,  en  quelque  sorte,  par 
droit  d'héritage. 

Les  diplomates  habiles  qui  délibérèrent,  durant  six 
années,  dans  ce  congrès»  sous  la  médiation  du  Pape,  da 
roi  de  Danemark  et  de  la  république  de  Venise,  ne  soup- 
çonnaient pas  le  magnifique  essor  que  devait  prendre,  an 
peu  plus  tard,  la  fortune  de  la  France.  Ils  ne  prévoyaient 
pas  qu'elle  ferait,  bientôt  et  tout  en  même  temps,  Tadmira- 
tion  et  la  terreur  de  TEurope;  que,  par  le  traité  des 
Pyrénées,  elle  acquerrait,  avec  une  infante  d'Espagne  pour 
sa  reine,  le  Roussillon,  TArtois  et  plusieurs  places  impor- 
tantes sur  ses  frontières  du  nord  ;  par  celui  d'Âiz-la-Chapelle, 
une  grande  partie  de  la  Flandre;  par  celui  de  Nimégue,  la 
Franche-Comté  ;  enfin,  par  celui  de  Ryswyk,  Strasbourg  et 
le  reste  de  TÂlsace;  que  les  désirs  et  Torgueil  du  roi 
Louis  XIV  n'auraient  point  de  bornes,  qu'il  se  montrerait 
hautain  dans  ses  triomphes,  dédaigneux  des  traités,  insa- 
tiable de  gloire  et  de  puissance,  qu'en  un  mot  la  France, 
vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  ne  serait  guère  moins 
redoutable  que  l'avait  été  l'Autriche  avimt  la  guerre  de 
trente  ans. 

Ce  fut  l'honneur  du  système  inauguré  en  1648,  qu'il  en- 
fanta, comme  par  un  effort  naturel,  les  alliances  qui  répri- 
mèrent les  agressions  du  grand  Roi;  qu'il  fit  surgir  ensuite, 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  pondération  poli- 
tique si  sagement  établie  en  Europe,  les  occasions  et  les 
moyens  dont  notre  diplomatie  sut  foire  usage  pour  provo- 
quer les  négociations  d'Utrecht;  qu'il  inspii^,  aux  négocia- 
teurs, des  ré«iolutioiis  qui  devaient  perfectionner  Téqui- 
libre  et  contribuer  efficacement  à  en  maintenir  la  stabilité. 
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qu'en  un  mot  il  sauva  la  France  après  avoir  sauvé  l'Europe. 

Ces  résolutions,  tout  en  écartant,  par  les  renonciations 
exigées  de  Philippe  V  el  des  princes  français,  un  péril  très- 
justement  redouté,  tout  en  attribuant  à  l'Empereur  les 
provinces  que  possédait  Charles  lE  en  Italie  et  dans  les 
Pays-Bas,  ont  assuré  k  l'Espagne  une  existence  parfaile- 
ment  autonome,  la  conservation  intéfjrale  de  son  propre 
territoire,  ainsi  (|ue  des  ressources  suffisantes  pour  la  pro- 
tection de  son  indépendance  et  le  développement  de  sa 
prospérité.  En  rendant  k  l'Autriche  une  partie  des  terri- 
toires possédés  jadis  par  sa  maison,  elles  ont  placé,  près 
d'elle,  deux  sentinelles  couronnées  et  munies  d'armes  puis- 
santés,  dont  la  fidélité  aussi  bien  que  la  vigilance,  tenues, 
sans  cesse,  en  éveil  par  le  souci  de  leurs  propres  intérêts,  ne 
pouvaient  sembler  douteuses.  L'une,  Victor-Amédée,  jadis 
duc  de  Savoie,  maintenant  roi  de  Sicile,  dont  les  posses- 
sions sont  presque  doublées,  pourra  lutter,  désormais,  avec 
ses  propres  ressources,  contre  les  empiétements  de  l'Em- 
pereur en  Italie  ;  l'autre,  Frédéric-Guillaume,  l'Électeur  de 
Brandebourg,  proclamé  roi  de  Prusse,  sera  le  protecteur 
influent  des  libertés  germaniques.  Délaissant  la  politique 
de  Richelieu  et  de  Mazarin,  Louis  XIV  a  voulu  s'enrichir 
aux  dépens  de  l'Allemagne;  elle  a  imploré  l'appui  de  l'Em- 
pereur, et  l'autorité  de  l'Autriche  s'en  est  accrue.  Il  est 
nécessaire  d'en  prévenir  les  excès.  Ce  sera  désormais  la 
mission  de  la  Prusse  et  elle  s'en  acquittera  d'autant  plus 
iiisément  que,  les  Suédois  ayant  été  chassés  de  la  Pomé- 
ranie,  elle  deviendra  la  protectrice  autorisée  du  Corps 
évangélique. 

Dégagée,  par  la  mort  de  Guillau 
qui  l'unissait  à  l'Angleterre  el  qui 
sa  suite;  séparée  de  la  France  pai 


me  III,  du  lien  personnel 
l'entraînait  fatalement  à 
les  Pays-Bas  qui  appar- 


■  iennent  maintenant  ù  l'Empereur;  protégée,  contre  l'Em- 
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pereur  lui-même,  par  réioignement  de  rAutriche  et  ptr 
les  garnisons  nationales  qui  occupent  les  villes  de  la  Bar- 
rière, la  Hollande  pourra  consacrer  toute  son  actiTtlë,  toutes 
ses  ressources  à  l'extension  de  son  commerce  maritime.  Les 
traités  d'Utrecht  lui  ont  concédé  d'importants  privilèges  : 
elle  luttera,  sans  désavantage,  contre  la  concurrence  bri- 
tannique. 

L'Angleterre  jouera  maintenant  un  grand  rôle  dans  le 
concert  européen.  Elle  Ta  conquis,  non  pas  seulement  par 
la  force  des  armes,  par  les  victoires  brillantes  qu^elIe  a  rem- 
portées pendant  la  guerre  de  la  succession,  par  les  acquisi- 
tions importantes,  par  la  sécurité  politique,  par  les  pri- 
vilèges maritimes,  par  la  possession  définitive  de  la  baie 
d'Hudson,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  Terre-Neuve,  de 
Minorque  et  de  Gibraltar  que  lui  assurent  les  nouveaux 
traités;  par  la  réunion,  sur  la  tête  de  ses  souverains,  de  sa 
couronne  royale  à  la  couronne  ducale  du  Hanovre,  —  maià 
encore  par  Thabileté,  la  sagesse,  la  modération  de  son  gon- 
vernement,  par  Tattitude  hardie,  ferme,  décisive,  qu'il  arait 
prise  au  début  des  négociations,  qu'il  sut  garder  pendant 
les  conférences  et  qui  contribua  si  puissamment  à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Toutefois,  elle  aura  pour  rivales,  sur  le^ 
mers  que  sillonneront  ses  vaisseaux  de  guerre  et  ses  navire» 
de  commerce,  la  France,  la  Hollande,  TEspagne  elle- 
même,  et,  dans  les  délibérations  de  la  Diète  germanique. 
rÉlecteur  de  Brandebourg,  roi  de  Prusse,  parlera  toujoun 
plus  haut  que  l'Électeur  de  Hanovre,  roi  d'Angleterre. 

En  Europe,  la  France  garde  toutes  ses  frontières.  Ain>i, 
aucun  peuple  n'est  sacrifié  par  les  traités  d'Utrecht,  aucun 
peuple  n'en  reçoit,  non  plus,  des  avantages  assez  considé- 
rables pour  le  mettre  hors  de  pair,  pour  détruire  l'œuvre 
bienfaisante  des  congrès  de  Westphalie. 

On  put  croire,  pendant  plusieurs  années,  que  l'équilibn 
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eurupéen  serait  rompu  à  nos  dépens,  lorsque  au  Mœrdîck, 
à  la  Haye,  à  Gertruydemberg,  les  allies,  conRanls  dans  leurs 
victoires,  exuspérés  par  l'héroïque  lénacilé  de  nos  soldats, 
décidés  à  miner,  à  écraser  la  France  que  des  calamilés 
de  toutes  sortes  accablaienl,  demunclaieut  à  Louis  XIV 
des  sacrifices  incompaliltles  avec  la  sécurité  et  l'inclépen- 
dancc  nationales.  On  a  vu  comment  il  puisa,  dans  le  senti- 
méat  de  son  honneur  et  de  la  dignité  du  royaume,  dans 
son  atlacliement  passionné  à  sa  couronne,  dans  son  amour 
véhément  pour  la  gloire,  l'indomptable  énergie  du  déses- 
poir; comment  le  zèle  dévoué  de  ses  ministres,  la  dextérité 
de  ses  ambassadeuris,  la  prudence  et  l'abnégation  de  Torcy; 
comment  l'arrivée  des  tories  au  pouvoir,  la  chute  de  Marl- 
borougb  et  de  son  parti,  les  craintes  que  (it  naître,  dans 
toute  l'Europe,  la  mort  prématurée  de  l'empereur  Joseph 
dont  l'héritier,  Charles  VI,  Archiduc  d'Autriche,  fût  devenu 
plus  puissant  que  Charles-Quint  s'd  eût  régné  à  Madrid; 
tmment,  enfin,  la  merveilleuse  constance  de  nos  armées, 

valeur  confiante  et  l'heureuse  fortune  de  Villars  firent 
triompher  les  efforts  vraiment  admirables  du  vieux  Roi.  A 
Gertruydeiiiberg,  les  alliés  exigeaient  qu'il  abandonnât 
Lille,  Valenciennes,  Douai,  les  Trois-Évéchés,  Strasbourg, 
l'Alsace  tout  entière,  el  que,  si  Philippe  V  n'avait  pas  quitté 
l'Espagne  avant  deux  mois,  une  armée  française  vint  l'en 
chasser.  Les  traités  d'Ulrecht  utit  consacré  soleunelicmeul 
la  royauté  de  Philippe  et  de  ses  descendants;  ils  ont  interdit 
à  la  maison  d'Autriche  le  trdne  d'E>pagne;  ils  nous  ont 
conservé  les  villes  importantes  qui  gardent  nos  frontières 
du  Nord  et  toutes  les  places  que  nous  possédions,  après  la 
paix  de  Kyswyk,  sur  la  live  gauche  du  Bbin.  En  mainte- 
nant, envers  el  contre  tous,  l'intégrité  de  la  couronne, 
Louis  XiV  sauva  la  nationalité  française. 

Cette  antique  fiction,  qui  incarnait  le  peuple  dans  le  sou- 
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yeraiii,  cette  intime  et  nécessaire  fusion  de  leurs  motoels 
intérêts^  cet  égoïsme  patriotique,  fatalement  imposé  à  nos 
rois,  fut  un  des  puissants  ressorts,  une  des  forces  Titales 
de  l'ancien  régime  auquel  on  ne  peut  refuser  bien  des 
grandeurs,  tout  en  condamnant  ses  incontestables  abus. 
Que  serait-il  advenu  de  la  France  en  1709,  si,  dans  >  cet 
abîme  de  douleurs,  dans  celte  horrible  lie  des  temps  * ,  dont 
parle  Saint-Simon  avec  tant  d'éloquence  ',  elle  eût  été  r^e 
par  un  de  ces  gouvernements  chancelants  et  éphémères 
que  le  suffrage  inconstant  des  citoyens  fait  surgir  aujoor« 
d'hui  et  supprime  demain,  qui  ont,  avant  tout,  pour  guide, 
pour  mailre,  une  volonté  ignorante,  puérile,  despotique  et 
capricieuse,  qui  ne  peuvent  guère  prendre  souci  de  Taveoir, 
quel  que  soit  d'ailleurs  leur  dévouement  à  la  chose 
publique,  étant  toujours  occupés  à  retenir,  dans  leurs 
mains  fiévreuses  et  tremblantes,  les  avantages  et  les  hon- 
neurs du  présent?  Sans  doute,  les  prétentions  rivales  de  nos 
vainqueurs  n'eussent  pas  permis  que  l'œuvre  des  congrès 
de  Westphalie  fût  détruite,  que  l'équilibre  européen  fût 
anéanti,  que  la  France  fût  entièrement  démembrée  et  que 
ses  ennemis  se  partageassent  son  territoire;  mais,  si  [011  en 
doit  juger  par  de  récents  et  douloureux  exemples,  ils  lui 

*  tt  C'est  du  fond  de  cet  abitnc  de  douleurs  de  toute  espèce  que  Louis  XIV 
h  a  su  mériter,  du  consentement  de  toute  l'Europe,  le  surnom  de  (irji»d, 

••  que  les  flatteurs  lui  avaient  avancé  devant  le   temps 11   dc\im.  ... 

M  en  cette  horrible  lie  des  temj)S,  le  nom  justement  acquis,  le  Mai  nom,  U 
••  nom  propre  de  ce  Prince,  qui,  dans  l'entière  et  plus  que  nudité  d<'  i.<nt 
u  ce  qui  le  lui  avait  fait  prcmaturer,  laisse  voir,  avec  simplicité,  li  gr.iii- 
•  deur  de  son  âme,  sa  fermeté,  sa  stabilité^  son  égalité,  un  i  ouraj^f»  \ 
«  l'épreuve  <les  plus  é|)ouvantabIes  revers  et  des  plus  cuisantes  peines..... 
«  qui,  de  tout,  s'humilie  sous  la  main  de  Dieu,  en  espère  tout  contii'  wnii*- 

«  espérance,  affermit  sa  main  sur  le  gouvernail  jusqu'au  bout r»>n»t  ive... 

«  toutes  les  bienséances,  toute  sa  sagacité,  avec  une  cjjalité  si  simple  tt  <\ 
«  peu  affectée  (|ue  l'admiration  qui  en  naissait,  en  tous  ceux  qui  le  v.»v.iit'U' 
«  en  public  et  en  parliculi«r,  leur  fut  tous  les  jours  nouv»»Ilo.  -  Sii^r- 
SiMON  :  ïc  Parallèle, 
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eussent  rayi  plusieurs  de  ses  provinces,  ils  eussent  ren- 
versé ses  frontières;  elle  eût  été  ruinée,  humiliée,  amoin- 
drie, en  un  mot  cruellement  déchue. 

Il  semble  que  ces  réflexions  s'imposent,  lorsqu^en  étu- 
diant le  récit  des  fSeiils  qui  s'accomplirent  sur  le  continent 
européen,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  on  lit 
ayec  attention  et  Ton  juge,  avec  impartialité,  Tune  des  pages 
les  plus  sombres^  les  plus  saisissantes,  les  plus  glorieuses 
de  notre  histoire. 


FIN. 


ANNEXES 


ANNEXES 


I    DO   VIXU  QDE   L'AnCHIDUC   A   FAIT, 
t.'tCUSK  CATHÉDHAt.B  DE   VlENJtE,    LE   21    NOVKMnRE    1713. 


I  d'an  seul  Dieu  lout-puis^anl,  Père,  Fils  el  Saint- 
mpréliensible,  juste,  éiernel  et  irbs- 


Au  . 

Dieu  ton I- puissant,  ■ 
miséricordieux, 

Moi,  Charles,  voire  humble  créature,  prosterné  devant  votre 
divine  Majesté,  au  pied  du  mallre-aulel  de  cette  calliédrale, 
reconnais  et  confesse  aujourd'hui  que  moi  el  mon  peuple 
avons  péché  contre  vous.  Votre  main  s'est  appesantie  sur  nous. 
A  mon  Dieu;  la  mortalité  a  jeté  la  confusion  dans  nos  Etats,  et 
la  terreur  s'y  est  répandue.  Nous  vous  prions  de  détourner  vos 
yeux  de  nos  péchés.  Vous  exercez,  quand  il  vous  plall,  votre 
tniséricorde,  pnisque  vous  nous  frappez  et  nous  guérissez,  que 
vous  nous  conduisez  aux  portes  de  la  mort  et  nous  en  ramenez. 
Conuaissani  votre  bonté  inRnie,  souverain  maître  de  nos  jours, 
je  commence  par  vous  rendre  grflee  avec  un  coeur  tout  dévoué, 
et  j'ai  nne  entière  confiance,  Dieu  de  notre  salul,  qui  êtes  notre 
unique  espérance,  que  vous  nous  dOfeudrez  contre  les  traits 
de  la  mort  et  nous  accorderez  le  réiablissemeut  de  la  santé 
publique  dans  tonte  l'étendue  de  nos  Ëlula.  A  celle  fin,  je  vous 
promets,  en  mon  nom  et  au  nom  Je  mes  successeurs,  des  peuples 
de  uiou  royaume  et  de  mes  provinces,  et  je  fais  voeu,  pour 
l'exaltation  de  votre  gloire  cl  l'accroissement  de  notre  sainte  foi, 
de  bâtir  une  église  sons  le  titre  de  Saint-Charles  Qorromée,  où 
l'on  fera  des  prières  continuelles,  afin  de  détourner  la  peste  des 
lerrvs  de  la  domination  d'Autriche.  Tous  les  jours,  on  y  dira 
une  messe  basse.  Le  signal  d'uue  cloche  avertira  le  peuple  de 
s'y  trouver.   Les  jeudis,  on  y  célébrera,  le  malin,  une  messe 
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solennelle,  et,  Taprès-inidi,  on  y  récitera  les  litanies  de  la  Vierge 
du  Rosaire. 

Je  me  prosterne  devant  Votre  Majesté  divine,  et  je  m'obli^, 
comme  un  coupable  que  je  suis,  j'oblige  mes  snocessears,  ainsi 
que  les  peuples  de  mes  Ëtats,  à  vous  prier  publiquement  et  tous 
supplier  d'oublier  nos  offenses,  à  implorer,  sans  cesse  et  humbl^ 
ment,  vos  grâces,  à  vous  remercier  de  vos  bienfaits.  Ainsi  je 
vous  supplie,  avec  un  cœur  humilié,  par  les  mérites  infinis  de 
Jésus-Christ  notre  auteur  et  notre  rédempteur,  de  la  viei]p 
Marie  et  de  son  immaculée  conception,  des  saints  Jose[Â, 
Etienne  Roi,  Ëmeric,  Wencelas,  Adalbert,  Léopold-Carloman, 
Maximilien,  Florian,Agide,Domitian, Cyrille, Méthode,  Gassiao, 
Vigile,  Hermaçore,  Fortunat,  Achat,  Quirinus,  Modeste,  et  des 
saintes  Elisabeth,  Hedwige,  Thérèse,  Rose,  Rosalie  et  des  autres 
saints  et  saintes  titulaires,  d'avoir  agréable,  ô Dieu  tont-puissant 
notre  Seigneur,  le  vœu  que  je  vous  fais,  et  de  regarder,  de  votre 
trône  célcsle,  le  temple  que  je  vous  voue,  qui  retentira  conti- 
nuellement de  vos  louanges,  comme  un  monument  de  l'alliance, 
faite,  sous  vos  auspices,  entre  votre  divine  Majesté  et  nous-mème, 
afin  que  dans  votre  bonlé,  grand  Dieu,  vous  vous  souveniez  de 
nous  et  que  nous  n'oubliions  jamais  vos  commandements,  vos 
jugements,  vos  ouvrages  et  vos  miracles.  Délivré  de  toute  crainte 
de  guerre,  de  famine  et  de  peste,  nous  verrons  nos  sujets  hors 
de  danger  et  nos  vœux  seront  accomplis  par  l'effusion  des  biens 
et  de  Tabondance  de  votre  bénédiction  sur  nos  peuples. 

C'est  ce  que  je  désire,  je  demande,  et  j'espère. 

Charles. 


N»  2. 

LE    COMTE    DE    ZINZENDOnF. 

Philippe-Louis,  comte  de  Zinzcndorf,  dont  le  père  clait  prc- 
sidcnt  de  la  cour  Impériale,  avait  reçu  une  instruction  parti- 
culièrement distinguée  et  s'était  fait  remarquer,  de  rEnipennir 
Léopold,  par  ses  aptitudes  politiques  et  littéraires.  A  peine  àj^o 
de  vingt-trois  ans,  il  fut  chargé  d'une  mission  diplomatique 
auprès  des  Électeurs  Palatins.  Nommé,  dès  son  retour,  niemhn? 
du  conseil  aniique,  il  fut  successivement  ambassadeur  en  France 
depuis  le  traité  de  Ryswyk  (1607)  jusqu'au  commencement  des 
guerres  de  la  succession  d'Espagne,  Conseiller  privé,  commif- 
saire    impérial    à    Liège,    dont    il    réorganisa    le     gouverne- 


tnviil  (l'IH)},  lorsque  ri^lcciciir  de  Cologne  fui  niU  au  bnn  de 
TEmpire,    premier    citancelier   de   la    cour    sous    l'Empereur    i 
Joseph   I",  proiccleur  do  l'Académie    Impériale   des  Ans  et    i 
Sciences,  ambnssnileur    à  la   Haye  (1707),  plénipoteiiliairc  à 
Dtrechi  (1712)  oi  â  Cambray  (1720).  Charles  Vr,  qui  le  teuail   | 
en  lr*s-haulc  eslimc  er  nvail  grande  confiance  en  ses  talents, 
lui  remit  la  direction  aiiprëmc  des  affaires  aprtis  la  mort  du   ' 
prince  Eugène-  Il  l'exerça,  sans  (■rend  succès,  jusqu'à  l'avéoe- 
ment  de  Marie-Thérèse.  La  quadruple  alliance,  les  aventures 
de  Turquie  et  d'Italie,  firent  peu  d'honneur  â  son  administra- 
tion. Il  mourut  in  1742,  à  soixatite  et  onze  ans,  d'une  attaque 
d'apoplexie.  Zin/endorf  aimait  les  plaisirs  de  U  table,  et,  vers 
la  fin  de  sa  vie,  le  travail  lui  était  devenu  pénible.  Son  caractère 
hautain  et  violent  lut  avait  fait  de  nombreux  ennemis,  u  C'était», 
•'il  fent  en  croire  l'auteur  du  mémoire  intitulé  :  Étal  présent  du 
gmroemement  et  </ei  charges  de  la  cour  de  Vienne  (Archives  des 
AfEiires  étrangères),  un  »  homme  d'érudition,  mais  d'une  éru- 
B  dilion  plus  d'académicien  qDc  de  minisire,  facile  à  s'énoncer, 
«  mais  d'une  lé(;ère  conipréhension,  « 


leux  et  embarrassé.  Il  a 
de  Vienne;  son  esprit,  trùa- 
conduit  à  être  secrétaire  de 
r  de  Vienne  et  ministre  de 
appelons  ici  être  ministre 


u  Pcnlerriedier  liait  une  manière  de  géant  lal  avait  plus  de 
«  sept  pieds  Je  haut,  avee  un  visage  ei  une  voix  de  châtré, 
u  comme  on  le  croyait  être  aussi,  cl  la  corpulence  à  peu  près  de 
B  sa  taille  dont  il  était  toujours  hi 
.•  été  petit  scribe  dans  les  bureau 
'  SUpiVieur  à  son  petit  état,  l'ava' 
s  Zînzendorf,  chancelier  de  la  ci 
■I  conférence,  qui  est  ce  que  noi 

"  d'Ëlal  et  avoir  les  Affaires  étrangères.  Ziniendorf,  Ibrl 
a  lent  de  lui,  l'avait  poussé  au  secrétariat  de  quelques  conseils, 
41  cl  enfin  l'avait  fail  employer  dans  l'Empire,  puis  dans  les 
1  principales  cours,  et  toujours  avec  une  grande  satisFaciion 
H  partout.  Ce  secrétaire  était  poli,  fort  en  sa  place,  mais  pétri 
■  des  maximes  et  des  hauteurs  autrichiennes,  sans  avoir,  comme 
Hrile  soi,  rien  que  de  très- modeste  et  de  mesuré  avec  beaucoup 
^V  da  savoir,  d'esprit,  d'insinuation  et  de  langage.  " 
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N»  4. 

LB    PELLETIER   DE   LA  HOCSSATE. 

tt  II  n'était  pas  de  la  même  famille  que  Pelletier  des  Forts. 
a  fils  de  Pelletier  de  Souzy^  qui  était  du  conseil  de  régence, 
«  lequel  était  frère  de  Pelletier  qui  avait  été  contrôleur  géuéril 
u  après  M.  Golbert  et  ministre  d'Etat,  père  et  ^and-père  de  deax 
K  premiers  présidents  du  Parlement  de  Paris 

tt  La  Houssaye  avait  fort  réussi  en  Alsace.  Il  en  écrivait  des 
tt  lettres  de  sa  main  et  des  Mémoires  dont  la  netteté  et  la  capi- 
tt  cité  étaient  merveilleuses.  Cette  réputation  Ten  fit  rappeler 
«  pour  le  mettre  dans  les  grandes  commissions  des  finances. 
a  C'était  un  g^rand  homme,  très-bien  fsiit,  de  bonne  mine,  doot 
tt  Pair  et  le  ton  étaient  imposants;  mais  à  travers  cette  écorce 
a  et  la  réputation  qu'il  avait  usurpée,  il  montra  bientôt  le  tof. 
u  On  découvrit  qu'il  avait  un  secrétaire  extrêmement  capable 
u  qui  lui  était  attaché,  qui  contrefaisait  son  écriture  à  ne  les 
tt  pouvoir  distinguer,  qui  envoyait  d'Alsace  ces  lettres  et  ces 
tt  mémoires  qu'on  admirait  comme  étant  de  la  main  de  La 
Cl  Houssaye  qui  se  divertissait  pendant  que  son  secrétaire  tra- 

u  vaillait  pour  lui Il  plut  à  M.  le  duc  d'Orléans,  il  s*attach« 

u  à  Tabbé  Dubois  et  fut  ainsi  contrôleur  général,  où  il  prit 
u  beaucoup  de  morgue  et  d'insolence  et  montra  l'épaisseur  de 
«  son  esprit  et  de  compréhension  jusqu'à  n'entendre  pas  U 
«  moindre  affaire,  v 

(Mémoires  de  Saint~Simon%) 


N»  5. 

VILLARS    AU    HOI. 

«  Au  camp  tic  Spire,  le  !•'  scpiembrc  I"I3. 

u  J'ai  reçu  les  instructions  et  pleins  pouvoirs  qu'il  a  plu  à 
tt  Votre  Majesté  de  me  faire  l'honneur  de  m'envoyer.  Elle  ne 
u  peut  honorer  personne  de  sa  confiance  en  matière  si  impor- 
u  tante  qui  apporte  une  application  plus  vive  à  bien  remplir 
u  son  devoir.  J'espère  que  l'ardent  désir  de  la  bien  servir  sup- 
«  pléera  aux  lumières  nécessaires  pour  se  bien  acquitter  diin 
a  tel  emploi.  Cependant  il  me  parait,  Sire,  qu'il  suffit  de  bien 
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tt  lire  d'aussi  sagfes  instructions  et  dont  la  netteté  ne  peut  faire 
«  craindre  aucune  erreur  par  celui  qui  en  est  chargé.  J'aurai 
u  l'honneur  de  rendre  un  compte  bien  fidèle  à  Votre  Majesté 
u  de  la  continuation  des  avances  déjà  faites  par  les  ministres 
a  de  M.  rÉlecteur  Palatin  et  de  ce  que  j'aurai  fait  en  consé- 
u  quence. 

tt  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  très-profond  respect  et  la  par- 
«  faite  vénération  que  je  dois, 

«  Sire, 
a  de  Votre  Majesté, 
a  le  très-humble,  très-obéissant 
tt  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet, 

«  ViLLARS.  » 

Quatre  jours  après,  le  maréchal  demandait  avec  u  instance  à 

a  Torcy  des  instructions  plus  précises,  afin  de  n'avoir  de  doute 

a  sur  rien  o.  Villars  était  trop  ardent  pour  se  piquer  beaucoup 

de  logique.  L'effusion  de  sa  g^ratitude  envers  Louis  XIV  avait 

dépassé  quelque  peu  les  bornes  de  la  prudence. 


N»  6. 

VILLARS   CHEZ    LA    PRINCESSE    DE    BADE    EN    1707. 

<i  Le  28  mai  1707  (six  jours  après  avoir  forcé  les  lî(jnes  de 
u  Stolhofen)  le  maréchal  décampa  de  Rastadt,  ayant  laissé  une 
tt  garde  pour  conserver  le  château.  U  alla  camper  à  Rutberg, 
tt  prèsd'Ellingen,  où  il  alla  rendre  visite  à  la  princesse  de  Bade, 
tt  Cette  princesse  le  remercia  du  soin  qu'il  avait  pris  de  faire 
tt  conserver  son  château  et  ses  meubles.  11  lui  dit  :  Je  vous 
tt  devais,  madame,  cette  attention,  et  à  la  mémoire  de  M.  le 
«  prince  de  Bade  que  j'ai  eu  l'honneur  de  connaître  particulier 
tf  rement  à  Vienne.  —  Je  sais,  monsieur,  lui  dit  la  princesse, 
«  que  vous  y  jouiez  souvent  avec  lui,  et  même  heureusement, 
tt  —  Il  est  vrai,  madame,  lui  répondit  le  maréchal  (faisant  allu- 
tt  sien,  dans  sa  pensée,  à  ses  précédents  succès),  que  j'ai  été  tou- 
tt  jours  heureux  avec  lui.  —  Celte  princesse  lui  dit  alors  :  Ce 
tt  même  bonheur  vous  suit  après  sa  mort,  car  vous  venez  de 
«  prendre  les  lignes  de  Stolhofen  qui  étaient  son  ouvrage  et 
«  qu'il  croyait  imprenables.  —  Il  n'y  a  rien,  madame,  lui 
«  répondit  M.  de  Villars,  qui  soit  impossible  aux  troupes  du 
Il  roi  de  France.  —  Quand  elles  ont,  lui  dit  la  princesse,  un 
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a  général  comme  vous,  n    (Mémoires  du  duc  de    Viilars,  par 
l'abbé  Margon.) 

Si  Jes  paroles  attribuées  par  Mar(j^on,  d'après  les  notes  do 
maréchal,  à  la  veuve  de  Louis  de  Bade,  ont  été  réellemeiit 
tenues,  elles  ne  font  pas,  sans  doute,  g^rand  honneur  à  la  dignité 
de  cette  princesse.  Mais  que  dire  de  la  vanité  du  g;énéral  qui  les 
raconte? 


N«7. 

MÉMOIRES   ET    VIE   DE    VILLARS. 

Il  faut  éviter  de  confondre  les  Mémoires  de  Viiiars  et  la  Vit 
de  Villars.  Les  Mémoires  ont  été  publiés,  en  trois  volumes,  par 
un  auteur  obscur,  Tabbé  Margon,  qui  n'a  fait,  dit-on,  que  repro- 
duire, sans  aucun  changement,  les  notes  rédigées  par  le  mare* 
chai  sur  les  premières  années  de  sa  vie  militaire  et  sur  ses  deox 
missions  d'Allemagne.  A  partir  de  1702,  le  récit  n*est  plusqu^one 
compilation  incomplète  et  incolore.  Ces  mémoires  sont  présentés 
sous  la  forme  impersonnelle.  La  Vie  de  Vii/ars,  écrite  par  l'abbé 
Anquetil,  offre  beaucoup  plus  d'intérêt ,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  dernières  années  du  maréchal,  que  l'historien  metooD- 
tinuellement  en  scène,  sous  la  forme  d'un  récit  souvent  vif  et 
piquant,  inspiré  par  lui-même.  —  «  Noiis  avons  déjà  «,  dit  l'au- 
teur dans  sa  préface,  «  les  Mémoires  du  duc  de  Villars,  inipriiué$ 
«à  Londres  (1739),  3  volumes  in-12.  Le  premier,  jusqu'à  la 
u  pa[je  322,  n'est  qu'une  copie  des  mémoires  manuscrits  qui 
«  m'ont  été  coniniuniqués.  Le  reste  de  ce  volume  et  les  deui 
«  autres  paraissent  n'être  qu'un  relevé  àos  [^azetfes  entreiuêlt' 
«  d'anecdotes  ramassés,  sans  choix,  dans  les  conversations.  M.  lo 
«  maréchal  de  Castres  et  feu  M.  le  marquis  de  Vo[;ué,  s'irité- 
«  ressaut  à  la  gloire  de  Villars  (ju'ils  tniuvaicnt  peu  soutenue 
«  dans  ces  méuioires,  ont  désiré  que  sa  vie  fut  refaite,  et  111*011! 
«  remis  ce  qui  leur  est  parvenu  à  ce  sujet,  savoir  :  142  caliiei> 
«  de  iiiéiiioires...  deux  cent  treize  feuilles  volantes...  quaîont 
«  volumes  de  lettres...  dont  quelques-uns  de  1,20()  pa^jes.  Ce>t 
«  là-dessus  que  j'ai  travaillé,  c'est-à-dire  que  j'ai  refondu  les 
«  Mémoires,  ajouté  les  liaisons,  fait  parler  le  maréchal  liii- 
«  même,  pour  donner  plus  de  vivacité  au  style...  J'ai  intltult 
«  cet  ouvra^je  Vie  du  uiaréchal,  duc  de  Villars^  écrite  par  hti- 
u  même,  parce  que  ses  lettres  en  forment  la  plus  grande  partit 
u  et  que  les  mémoires  et  le  journal  paraissent  avoir  été  faits  par 


i   SOS    yeux,    pilisqll 

)  les  historiens  c 


I  y    li-oiive 


u  Iiii-môine.  ou  du  moins  sons  s 
•I  «ouvcnl  des  corrections  de  sa  m 

C'est  à  la  Vie  de  VUtars  que  les  historiens  ont  emprunté  la 
plupart  des  anecdotes  qu'ils  ont  racontées  sur  le  maréchal.  Les 
documents,  confiés  à  Ànqueiil,  avaient  été  légués,  par  Honoré 
Armand  di*  Villars,  fils  unique  du  maréchal,  et  mort  lui-même 
lans  posiérilé,  à  son  cousin  (jermain,  Pierre  de  Vogué,  fils  du 
comte  de  Vofjué  et  de  Cbarlolie  de  Villars,  sœur  du  maréchal. 
Lorsque  le  savant  prieur  de  Châleaurenard  eut  terminé  son 
œuvre  (178^t),  il  tes  déposa,  avec  l'assentiment  de  Jacques-Fran- 
çois do  VoRué,  évêijue  de  Dijon,  pelil-fils  de  Pierre  de  VoRué. 
par  conséquent  arriére-pelit-ncveu  du  maréclial,  aux  archives  de 
l'abbaye  Sainle-Geuevléve.  En  1790,  l'abbaye  ayant  été  sécula- 
risée, il»  furent  réclamés  et  obtenus  par  le  coiiiie  A.  de  Seront, 
l'un  des  cohéritiers  (par  sa  femme,  mademoiselle  de  Clioiseul)  do 
madame  do  Vezlns,  fille,  elle-même,  du  romie  Ëléonor  de  Choï- 
seal  et  de  Louise  de  Villars,  deuxième  sceiirdu  maréchal.  Après 
la  tiiurl  dti  comte  de  Sérent,  tué  â  Quilieron,  les  fnpicrs  de 
YiUart  passèrent  successivement  à  son  liérilier,  Albert  de  Choi- 
seul,  mort  ians  enfants  en  1868,  et  au  neveu  de  celui-ci,  le 
prince  de  Chalais,  qui  les  a  remis  récemment  entre  les  mains  de 
M.  le  marquis  de  Vogué,  membre  de  l'Insiilut,  descendant  de 
Pierre  de  Vogué,  et,  par  conséquent,  leur  possesseur  légitime. 

M.  de  Voijué  a  entrepris  de  refaire  i'neuvrc  incomplète  d'An- 
quelil  en  publiant  une  nouvelle  édition  des  Mémoires  de  Villars. 
Celle  édilion,  enrichie  par  d'intéressants  extraits  de  la  corres- 
pondance officielle  du  maréchal  que  M,  de  Vogué  a  empruntés, 
avec  U  haulecompétencccl  lernrcdtscernemeni  qu'on  lui  con- 
uall,  aux  archives  des  Affaires  étran(;ères,  au  dépôt  de  la 
guerre,  à  la  Bibliothèque  nationale,  aux  Archives  nationales  et 
A  celle»  du  département  des  Bouches-du-Uhùne,  ainsi  qu'aux 
dépôts  publics  ou  privés  de  Munich  et  de  Vienne,  reproduira 
texlticlleinenl  le  lexlc  original.  Le  premier  volume  a  déjà  pani. 
^ou»  devons  à  sa  préface  les  informations  qui  précèdent. 


Fils  d'un  vîce-cliancelier  de  l'Empire,  élevé  par  les  Jé»uiles, 

ttinéaui  Ordres,  l.othunJoseph-Georjtes,  comte  de  Kœnig- 

,  fut   d'abord   chambellan   du    pape   Innocent   VII,   puis. 
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obéissant  à  sa  vocation  militaire,  prît  da  service,  en  1692,  dans 
Farinée  impériale.  On  le  voit  se  battre  en  Hongrie  (1692),  sor 
le  Rhin,  en  Italie,  où  il  est  fait  prisonnier  à  la  Mîrandole,  et  se 
distingue  particulièrement  à  la  bataille  de  Turin.  Major  gêné» 
rai  de  Tarmée  autrichienne,  en  1703,  lieutenant  Qénéni  tn 
1708,  il  remplit  ensuite,  avec  talent,  plusieurs  missions  impor- 
tantes, devient  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  ambassadeur 
à  Paris  (1717)  et  ensuite  en  Pologne,  feld-maréchal,  conseiller 
intime,  ambassadeur  extraordinaire  à  la  Haye,  puis  à  Madrid, 
vice-président  du  conseil  de  guerre,  généralissime  en  Italie, 
où  il  bat  le  duc  de  Broglie  à  la  Secchia  (1735),  mais  où  il  pefd, 
l'année  suivante,  la  bataille  de  Guastalla,  président  du  coosdl 
de  guerre  (1737),  après  la  mort  du  prince  Eugène,  premier  goo- 
verneur  de  la  cour,  grand  écuyer  sous  Marie-Thérèse.  En  17fi 
et  1745,  il  prit  une  part  active  aux  campagnes  malbeureoses 
engagées,  par  les  armes  autrichiennes,  contre  la  France  et  la 
Prusse.  Il  mourut  à  Vienne  en  1751,  à  l'âge  de  soixante-dîx- 
huit  ans,  possesseur   d'une  fortune  immense,  et    honoré  de 
l'estime  universelle,  u  Le  comte  de  Rœnigsegg  » ,  dit  Saint-Simon 
parlant  de  son  ambassade  à  Paris  en  1718,  <•  fit  une  entrée 
((  magnifique.  Il  se  mêla  fort  avec  la  bonne  compagnie,  fit  belle 
u  mais  sage  dépense,  et,  tant  par  la  manière  de  traiter  les  affaires 
u  que  par  sa  conduite  dans  le  monde  et  l'agrément  de  sa  société, 
u  il  se  fit  fort  estimer  et  compter.  Il  n'a  pas  moins  acquis  de 
it  réputation  à  la  tête  des  armées  impériales.  » 


N»  9. 

BELLE-ISLE. 

Charles-Louis  Fonquet,  petit-fils  du  célèbre  surintendant  des 
tinanccs,  comte,  puis  duc  de  Belle-Isle,  avait  embrassé,  très- 
jeune,  la  carrière  militaire,  servi,  en  Flandre,  comme  colonel  de 
dragons  et  obtenu  le  {jrade  de  bri(jadier  après  le  sié([e  de  Lille. 
Sous  la  n''(jencc,  il  se  battit  en  Kspagne  (1711)}.  Kii  I7»U,  il 
commanda  un  corps  d^armèe  sur  la  Moselle,  se  romporia  \jil- 
lamment  au  siè(je  de  Philippsbourg,  et  prit  ensuite  une  part 
active  aux  négociations  qui  assurèrent  à  la  France  la  possession 
de  la  Lorraine.  Belle-Isle,  qui  joua  un  rôle  si  considérable,  si  bril- 
lant, un  instant  si  funeste,  sous  Louis  XV;  qui  sut  prendre  un 
ascendant  si  malheureux  sur  le  faible  esprit  du  preuïier  niini>lre. 
et  qui  contribua  puissamment,  avec  Tassistance  de  MarieAnnedc 


MaiUy,  duL'Iicsse  de  Cliâleanroiix.  à  susciter  l'expOdiiion  de  J7tl 
contre  la  (ille  de  Charles  VI,  aussi  bien  qii'iï  placer  la  couronne 
inip^rialo  gur  la  lèle  de  Charles  VII  ;  qui  s'empara  si  testetiient 
de  Prague  et  fit,  an  cœur  de  l'hiver,  une  si  hardie  el  savante 
retraite  jusqu'à  Ëjjra;  qui  défendit  viclorieii sèment  nos  Fron- 
tières du  sud-est,  quelques  années  plus  tard,  contre  les  Autri- 
cliittns,  el  lîi^livi'a  (glorieusement  la  villede  Gènes;  maîsdonl  les 
iniprudi-uts  effiiris  vinrent  se  briser,  au  col  de  l'Assîeile, contre  la 
valeureuse  ri^sistance  des  Pi^montais,  —  était  nn  audacieux  sans 
Ijénic,  doué  d'une  éloquence  persuasive  el  d'une  indomptable 
penévérance  qui  servaient  trop  bien  ses  conceptions  téméraires. 
Lieutenant  général  et  cordon  bleu  en  ITM,  gouverneur  des 
Trtns-Évécbés  (1736),  maréchal  de  France  (1741),  duc  et  pair 
(1748),  membre  de  l'Académie  l'année  suivante,  il  devint,  en 
1757,  ministre  delà  Ruerre.  Né  en  l6Si,  morten  I76I.Sou  frôre, 
le  chevalier  de  Qelle-Isie,  lieutenant  [général.  Fut  tué  à  l'allaque 
(In  col  de  l'Assiette. 


N»    11). 

On  lit  dans  \i:  Journal  U.:  Vertù»!,  décembre  17-33,  que,  le 
maréchal  de  Viltars  passant  par  Moulins,  pour  se  rendre  ea 
Italie,  le  procureur  du  Roi  au  bureau  des  finances  lui  tint  le 
langage  suivant  :  «  La  province  du  Bourbonnais  se  glorifie  de  . 
H  mériter  une  distinction  sur  toutes  les  autres  provinces  du 
a  royaume,  parce  que  d'elle  sont  sortis  les  plus  grands  rois  du 
«  monde.  Nous  parlageous  avec  elle  cet  avantaj,'e;  mais  un 
•i  autre  avantage  propre  à  la  ville  de  Monlius,  c'est  qu'elle  vous 
41  a  vu  naître  dans  ses  murs,  n 


OPINION    OK   i 


I 

^KJSainl-Simonne  veut  admettre  ni  l'ancienneté  ni  la  noblesse 
^ErU  famille  du  Maréchal  :  <i  Ou  a  vu  ci-devant,  dit-il,  quel  Tut 
^M  son  père,  sa  Fortune,  son  mérite,  celui  que  madame  .Scarron 
R  y  trouva  (il  fait  entendre  plus  haul  que  le  marquis  de  Villars 
u  avait  été  un  de  ses  amants)  cl  que,  devenuemadamedo  Main- 
•■  tenon,  elle  n'oublia  jamais,  11  passait  pour  être  Gis  du  grcF- 
u  lier  de  Condrieux.  Son  p6re  eut,  pourtant,  un  régiment,  pcul- 
<  ùlK  dâ  milice,  et  passa,  en  1(Î3Ô,  pour  sa  prétendue  noblesse. 
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tt  On  sait  assez  comment  se  font  ces  recherches  de  noblesse; 
tt  ceux  qui  en  sont  chargés  ne  sont  pas  de  ce  corps  et  plus  que 
((  très-ordinairement  le  haïssent  et  ne  songeant  qu'à  Tavilir.  Os 
tt  dépêchent  besogne.  Leurs  secrétaires  la  défrichent  et  fbnl 
a  force  nobles  pour  de  l'argent...  La  femme  de  ce  grand-père 
a  était  Louvet  qui  est  le  nom  de  Gauvisson,  et  ces  Caavisson  ne 
a  sont  pas  grand'chose.  Le  père  de  celui-là  eut,  disent-ils,  on 
«  guidon  dans  la  compagnie  des  chevisiu-légeri  du  sieur  de 
a  Peyraud,  c'est-à-dire  d'une  compagnie  levée*  dans  le  pays,  pir 
tt  qui  en  voulut  prendre  la  peine.  On  le  donne  aussi  pour  avoir 
w  commandé  à  Alontluc  et  à  Condrieux  par  commission  de 
a  M.  d'Alincourt,  gouverneur  de  la  province.  Ce  dernier  eût  été 
«  bien  étonné,  quelque  fortune  qu'il  eût  fiaite,  s'il  eût  vu  celle 
tt  de  son  fils.  A  quel  excès  l'eût-il  donc  été  » ,  ajoute  dédaigneuse- 
ment le  duc,  tt  s'il  eût  pu  prévoir  celle  de  la  postérité  d'oD 
u  manant  ren forci  qu'il  trouva,  sous  sa  main,  à  mettre  dans  un 
tt  colombier...  » 

tt  Ce  qu'ils  €>ot  de  mieux  n,  dit-il  plus  loin,  a  est  un  oncle  pater- 
tt  nel  de  Villars,  père  du  maréchal,  archevêque  de  Vienne,  duquel 
it  un  oncle  paternel  le  fut  au^i.  n  Mais  il  ajoute  aussitôt  :  u  De 
tt  ces  temps-là  de  troubles  encore  plus  que  de  ceux-ci,  on  choisii- 
«  sait  aes  évêques  par  d'autres  raisons  que  par  la  naissance, 
tt  et  cette  illustration,  quand  elle  est  unique,  D*en  est  ps 
u  une.  » 


N»  12. 

VILLARS    ET    LA    CONSPIRATION    DE    CELLAMARE. 

u  Les  deux  compagnies  des  mousquetaires  du  Roi  eurent 
«  ordre,  pendant  huit  jours  de  suite,  de  se  tenir  bottées  et  prêtes 
«  à  monter  a  cheval.  Le  bruit  se  répandit  que  Ton  devait 
«  arrêter  trois  ou  quatre  des  principaux  de  la  cour,  les  niarr- 
tt  chaux  de  Villeroy,  d'iluxelles,  de  Tallard  et  moi.  Le  premier 
n  le  crut,  et  j'eus  tant  d'avis  de  m'y  attendre  qu'ils  me  firent 
o  impression,  malgré  la  certitude  oiJ  j'étais  de  n'y  avoir  pa? 
a  donne  le  moindre  lieu...  » 

«  Le  duc  de  Richelieu,  qui  avait  fait  deux  caropa(jnes  ave»' 
«  moi,  en  qualité  de  mon  aide  de  camp,  apprit,  par  une  de  5e> 
«  maltresses  avec  laquelle  le  duc  d'Orléans  prenait  beaucoup  de 
u  liberté  et  qui  pouvait  bien  être  informée,  que  l'on  devait 
a  m'arrêter  la  veille  du  jour  de  Tan.  Pinsonneau,  homme  àe 


NKSE^. 


:>.!  I 


N  mérite  et  de  beaucoup  d'esprit,  qui  avait  éli*',  pendant  Irent 
«  DD),  ù  In  t£le  des  sécréta  ire  ri  es  des  ininiatres  de  la  guerre,  et 
a  i{iii  avilit  servi,  dans  cellequalili.\  trois  ans  sons  moi,  vint  me 
B  trouver  un  malin  et  me  dit  qu'un  des  premiers  eonHdents  du 
u  Régent  venait  de  l'assurer  que  je  serais  arrôlé  dans  la  journée. 
H  J'alliii  trouver  le  |;arde  des  Sceaux  d'Argenson..,  Ce  Ministre 
u  ne  me  die  rien  qui  pftt  me  tranquilliser...  Depuis  plus  de 
u  trois  mois,  ma  sanli'-  ùlah  mauvaise.  J'avais  eu  divers  accès 
s  do  fi(>vrc;...  et  cerlaiuemenl  cette  inquii^lude  renfvrm<^e  et 
u  jointe  à  la  mauvaise  disposition  dans  laquelle  j'i^'tais  depuis 
■  plusieurs  mois,  augmenta  mon  mal,  de  façon  à  re  que  ma 
té  devint  irâs-chancelante...  BtiSn,  pourlaui, les  deux  coin- 
l'pafrnioi  des  Mousquetaires  eurent  ordre  de  se  déboiler  et  le 
Ifcalaie  revint  dans  les  esprits. 

•  L'inquiétudefilune  telle  impression surluin, dit  Saint-Simon, 
kiniKin  récit  sur  la  conspiration  de  Cellamare,  ••  qu'il  en  maî- 
|î'0ril  *  vue  d'oeil.  Son  sang  se  corrompit.  [I  lui  vint  un  mal  au 
M  eOD  qui  menaça  d'un  cancer.  Le  remède  de  Garus  l'en  garantît, 
a  dont  il  prit  souvent  depuis  et  en  porta  toujours  dans  sa  pocbe; 
a  mais  il  languit  jusqu'à  l'élargissement  du  duc  et  de  laduchesse 
«  du  Maine,  après  quoi  il  reprit  bientôt  son  embonpoint  et  sa 
«  première  sanlé,  en  sorte  que  la  cause  de  son  mal  fui  manifes- 
"  lenicnt  visible,  n  {Vie  de  VHIurs.) 


■  Le  courrier  Barrière,  arrivé  de  Madrid,  a  rapporté  que  le 
roi  Louis,  mal  .satisfait  de  la  conduite  de  la  Heine  sa  femme,  l'a 
renvoyée  du  palais  du  Reiiro  où  il  babîie,  dans  celui  de 
Hiidrid...  Oniait,  depuis  plusieurs  mois,  qu'il  n'a  pasconsommé 
son  nmriage.  Celte  nouvelle  m'a  donné  occasion  de  parler  très- 
fortement  A  Sa  Majesté  sur  l'extrême  importance,  au»  Rois,  de 
fl'assurer  une  postérité  dont  dépendent  souvent  la  Irauquillilé 
de  leurs  Ëtals,  la  conservation  de  leur  royaume  et  de  leur 
propre  personne.  Cette  dernière  raison,  aï-je  ajouté,  a  engagé 
le  roi  d'Aiiglelcrre,  à  Rome,  de  se  marier  pour  arrêter  les  con- 
spirations sur  sa  vie,  el  vous  devez,  Sire,  d'autant  plus  y  songer, 
que  Dieu  donne  h  vos  peuples  la  consolation  de  vous  voir  si 
fort  d  quatorze  ans  et  demi,  qu'il  ne  tient  qu'à  vous  de  nous 
donner  un  Dauphin.  "  ((«'  de  Villars.) 

«  Une   Irès-imporianle  affaire  se    traitait,   depuis  plusieurs 
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mois,  entre  M.  le  duc,  moi  et  Parîs-Duvernay,  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  en  qui  il  avait  une  grande  oonfiance.  Il  était 
question  du  mariage  du  Roi  avec  toute  autre  que  Tlnfante  qui 
était  trop  jeune.  »  (Vie  de  Viliars.) 

N»  14. 

LE    MARQUIS   DE   GRÉQUI,    MARÉCHAL   DE    PRAICGE. 

François,  marquis  de  Créqui,  né  en  1624,  mort  en  1687, 
servit  d*abord  en  Flandre,  en  Catalogne,  puis  contre  le  Prioce 
de  Condé,  fut  mis,  en  1667,  à  la  tête  de  Tarmée  du  Rhin,  con- 
tribua efficacement  à  la  prise  de  Lille  et  fit  brillammeat 
(1670)  la  conquête  de  la  Lorraine.  Exilé,  deux  ans  plus  tard, 
pour  avoir  refusé  de  commander  sous  Turenne,  il  dirige,  de 
nouveau,  les  opérations  militaires  contre  l'Allemagne,  en  1675, 
est  battu  par  le  duc  de  Lorraine  et  capitule  dans  Trêves,  après 
une  très-belle  résistance.  On  le  voit  ensuite  (1677)  lutter,  avec 
succès,  contre  Charles  de  Lorraine  et  le  rejeter  au  delà  du  Rhin; 
combattre  heureusement  contre  FËlecteur  de  Brandebourg 
(1687),  prendre  Minden,  Luxembourg,  et  plusieurs  autres  forte- 
resses. Il  était  maréchal  de  France  depuis  1669.  Son  fils, 
François-Joseph,  marquis  de  Créqui,  tué  en  1702,  à  Luzzara,  fui 
le  dernier  nienibre  de  la  faniille  de  Blanchefort-Créqui. 

La  seigneurie  de  Créqui  était  située  en  Artois.  Connue  dv>  le 
don/iènie  siècle,  la  faniille  qui  en  portait  le  nom  et  qui 
comptait  des  illustrations  nombreuses  dans  l'armée,  le  clergé, 
la  haute  mafjistrature,  se  fut  éteinte  en  1557,  faute  d'héritier 
mâle,  si  Marie  de  Créqui,  fille  de  Jean,  prince  de  Poix,  comman- 
dant des  [jardes  françaises  et  écossaises,  n'avait  épousé,  en  l()i3, 
Gilbert  de  Blanchefort,  baron  de  Mirabeau,  à  qui  elle  apporta 
des  biens  considérables,  sous  la  condition  qu'il  prendrait  le  nom 
et  les  armes  de  Créqui. 

N»  15. 
Mllars  et    law. 

Viliars  parlait  mal  du  Système,  et  le  Régent,  pour  le  convertir, 
lui  en  avait  fait  explitjuer  les  avantages  par  l'inventeur  en  per- 
sonne. Après  avoir  parlé  longueutent  de  laLanque,  des  actions  de 
la  compagnie  commerciale  dont  il  attribuait  trois  cents  millions 


au  Roi  et  du  cboix  iju'il  venait  de  faire  d'une  maison,  siluée  r 
OuincarnpDin,  pour  faciliter  la  négociation  (|uotïdiennc  de  ces 
actions,  Law  poursuivit  de  la  manière  suivante  :u  Je  choisis  qua- 
a  rante  courtiers  de  change  sûrs,  habiles  et  fidèles  dont  il  y  a  vingt 
u  qui  ne  connaissent  pas  les  autres.  Je  distribue  k  vingt  de  ces 
u  courtiers,  à  l'insu  des  autres,  un  million  d'actions  de  celles  du 
a  Roi  el  leur  donne  ordre  de  ne  les  vendre  qu'à  six  cents  livres.  Je 

•  ilîsiribue,  de  la  même  iiiant^re,  aux  autres  vingt  courtiers,  des 
a  billets  de  banque  pour  m'acheter  la  mètne  quantité  d'actions 
a  que  j'ni  donnée  aux  autres,  avec  l'ordre  d'en  donner  jusqu'à 
u  six  n-nislivrcsde  chacune.  Ces  quarante  courtiers  vont  à  la  rue 
u  Quincainpoix.  Les  uns  vendent,  les  autres  achètent  ù  six  ceoU 
«  livres,  \'oi/'i  ifui  tlonne  le  cours  de  la  placi-  et  fait  monter  de 
a  cent  livres  les  actions  qui  se  vendaient,  la  veille,  cinq  cents 
1  livres,  seulement.  Le  soir,  li:t  quarante  courtiers  me  rofi' 
41  portent  ti-s  aciionit  cl  le<<  billets.  Je  continue  ainsi  tous  les  jours 
B  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait  monter  les  actions  à  deux  nulle  livres. 

tM  Alors,  je  Fais  vendre,  pourtrente  millions,  des  actions  du  Roi, 
pcc  qui  me  procurera  quatre-vingt-dix  millions  de  profil,  puis- 
■l'<]ti'clle«  scracil  vendues  cent  cinquante  millions;  j'en  emploie 
m  soixante  au  payement  des  dettes  de  l'fitat  el  j'en  réserve  trente 

•  pour  racheter  les  actions  vendues,  après  en  avoir  ramené  le 
B  cours  par  le  même  procédi'  à  cinq  cents  livres.  Par  ces  opéra- 

■  lions,  réitérées  plusieurs  (bis  et  qu'on  appelle  trleolages,  je 
u  trouverai  le  secret  de  liquider  toutes  les  dettes  de  l'Etat  sans 
■i  qu'il  en  coule  un  sol  au  Roi...  n 

li  J'espère,  dit  Law,  en  terminant,  qu'après  avoir  vu  l'utilité 
B  et  l'avantage  que  le  Roi,  l'État  et  le  Royaume  acquerront  par 
»  mou  système,  vous  voudrez  bien  lui  être  un  peu  plus  favc^- 

■  lable  et  l'autoriser,  de  votre  suffrage,  en  pi«iiant  dos  actions-  n 
Le  maréchal  no  se  laissa  pas  convaincre  par  le»  séductions  du 

tricotage  et  refusa  les  actions  que  lui  offrait  le  tentateur. 

u  Vous  comptez,  répondit-il,  payer  les  dettes  eu  billots  de 
«  banque  que  vous  retirerez  du  public  par  la  vente  des  actions  du 
-  Roi,  et,  par  le  même  moyen,  vous  rellrerez  ensuite  ces  btlleU. 
■■  11  ne  restera  donc  au  puiilic  que  des  actions...  Le  revenu  «le 
>  ces  BClious  est  incertain,  casuel;  il  peut  manquer  ait  moindre 
u  événement.  Aloi-s  le  public  se  trouvera  chargé  d'actions  et 
.  ruiné...  Votre  système  peut  Être  ruineux  pour  le  royaume.  Or, 

■  In  richesse  d'un  Roi  consiste  dans  citlte  de  ses  sujets.  " 
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N*  16. 

VOLTAIRE    ET    VILLARS. 

Voltaire  avait  différents  motifs  pour  louer  Villars  plus  que 
les  autres.  Non<^eulement  il  avait  été,  poëte  encore  obtcor, 
honorablement  accueilli  à  Vaux,  mais  encore  il  était  deveon 
sérieusement  amoureux  de  la  belle  maîtresse  du  logis.  Cette 
passion  malheureuse  «  dont  il  ne  parla  depuis,  dit  Gondoroet, 
»  qu^avec  le  sentiment  du  regret,  presque  du  remords,  troabla 
If  quelque  temps  son  repos  et  ses  études  n . 

u  II  s^élevait  un  homme  »»,  dit  Voltaire  dans  son  admirable  ou- 
vrage sur  le  siècle  de  Louis  XIV,  a  qui  semblait  devoir  assurer  It 
a  fortune  de  la  France.  C'était  le  maréchal,  duc  de  Villars,  alon 
u  lieutenant  général  et  que  nous  avons  vu  depuis  généralissime 
«  des  armées  de  France,  d'Espagne  et  de  Sardaigne,  A  Page  de 
tt  quatre-vingt-deux  ans,  officier  plein  d'audace  et  de  confiance.  H 
u  avait  été  l'artisan  de  sa  fortune  par  son  opiniâtreté  à  faire  au 
u  delà  de  son  devoir.  11  déplut  quelquefois  à  Louis  XIV,  et,  ce 
a  qui  était  plus  dangereux,  à  Louvois,  parce  qu'il  leur  parlait  avec 
(c  la  même  hardiesse  qu'il  servait.  On  lui  reprochait  de  n'avoir 
(c  pas  une  modestie  digne  de  sa  valeur;  mais  enfin,  on  s'était 
u  aperçu  qu'il  avait  un  génie  fait  pour  la  guerre  et  fait  pour 
u  conduire  des  Français...  Il  n'y  a  guère  eu  d'hommes  dont  la 
M  fortune  ait  fait  plus  de  jaloux  et  qui  ait  dîi  moins  en  faire.  li 
a  a  été  maréchal  de  France,  duc  et  pair,  gouverneur  de  pro- 
u  vince,  mais  aussi,  il  a  sauvé  l'État,  et  d'autres  qui  l'ont  perJu 
«  ou  qui  n'ont  été  que  des  courtisans,  ont  eu  à  peu  près  les 
u  mêmes  récompenses.  On  lui  a  reproché  jusqu'à  ses  richesses, 
a  quoique  médiocres,  acquises  par  des  contributions  dans  le 
«  pays  ennemi,  prix  de  sa  valeur  et  de  sa  conduite,  pendant  que 
tt  ceux  qui  ont  élevé  des  fortunes  dix  fois  plus  considérables  par 
«  des  voies  honteuses^  les  ont  possédées  avec  l'approbation  uni- 
.'  verselle.  11  n'a  guère  commencé  à  jouir  de  sa  renommée  que 
«  vers  l'âge  de  (|uatre-vingts  ans.  11  fallut  qu'il  survécût  à  toute 
<  la  cour  pour  goûter  pleinement  sa  gloire. 

u  11  n'est  pas  inutile  qu'on  sache  quelle  a  été  la  raison  de  cette 
«  injustice  dans  les  hommes  :  c'est  que  le  maréchal  de  Villars 
«  n'avait  point  d'art.  Il  n'avait  ni  celui  de  faire  des  amis  avec  de 
«  la  probité  et  de  l'esprit,  nicelui  de  se  faire  \a\o\v  quoique  U  parlât 
u  de  lui-même  comme  il  méritait  que  les  autres  en  parlassent,  ^ 
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Il  est  impossible  de  blâmer  avec  une  plus  exquise  et  char- 
ante  délicatesse  Pun  des  plus  grands  défauts  de  Villars. 
On  a  cité,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  extraits  de  la  cor- 
spondance  de  Villars  et  de  Voltaire  :  bornons-nous  à  repro- 
lire,  en  partie,  l'épltre  en  vers  si  délicieusement  spirituelle 
le  le  poëte  adressa  au  vieux  guerrier,  pour  décliner  une  de 
i  invitations,  et  Pagréable  réponse  du  maréchal  académicien  : 

Je  me  flattais  de  l'espérance 
D'aller  goûter  quelque  repos 
Dans  votre  maison  de  plaisance  ; 
Mais  Vinache  *  a  ma  confiance, 
Et  j'ai  donné  la  préférence, 
Sur  le  plus  grand  de  nos  héros. 
Au  plus  grand  charlatan  de  France. 

Ce  discours  vous  déplaira  fort, 
Et  je  confesse  que  j*ai  tort 
De  parler  du  soin  de  ma  vie, 
A  celui  qui  n'eut  d'autre  envie 
Que  de  chercher  partout  la  mort. 

Mais  souffrez  que  je  vous  réponde. 

Sans  m'attircr  votre  courroux, 

Que  j'ai  plus  de  raison  que  vous 

De  vouloir  rester  en  ce  monde, 

Car,  si  quelque  coup  de  canon. 

Dans  vos  beaux  jours  brillants  de  gloire. 

Vous  eût  envové  chez  Pluton, 

Voyez  la  consolation 

Que  vous  auriez  dans  la  nuit  noire... 


Paris  vous  eût  premièrement 
Fait  un  service  fort  célèbre 
En  présence  du  Parlement, 
Et  quelque  prélat  ignorant 
Aurait  prononcé  hardiment 
Une  longue  oraison  funèbre 
Qu'il  n'eût  pns  faite  assurément; 
Puis,  en  vertueux  capitaine. 
On  vous  aurait  proprement  mis 
Dans  l'église  de  Saint-Denis 
Entre  Duguesclin  et  Turenne. 


>  L'un  des  médecins  alors  à  la  mode. 
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Mais  si  quelque  jour,  moi  chétif, 
J*allai8  passer  le  noir  esquif. 
Je  n'aurais  qu'une  vile  biè^e. 
Deux  prêtres  8*en  iraient  gaiement 
Porter  ma  figure  légère 
Et  la  loger  mesquinement 
Dans  un  recoin  du  cimetière. 


il  Personne,  répondit  Villars,  ne  connaît  mieux  les  Gkamp^ 
u  Ëlysées,  et  personne  assurément  ne  peut  s^attendre  à  y  éùie 
«I  mieux  reçu  que  vous.  Ainsi,  les  consolations  qae  vous  m> 
u  faites  espérer  doivent  vous  flatter  plus  que  moi.  Vous  trouverez 
u  d'abord  Homère  et  Virgile  qui  viendront  vous  en  faire  les 
u  honneurs  et  vous  dire,  avec  un  sourire  malicieux,  que  la  joie 
u  qu'ils  ont  de  vous  voir  est  intéressée,  puisque,  par  quelques 
((  années  d'une  longue  vie,'  leur  gfloire  aurait  été  entièrement 
u  effacée.  L'envie  et  les  autres  passions  se  conservent  dans  ces 
a  pays-là;  du  moins,  on  dit  que  Didon  s'enfuit  dès  qu'elle 
tt  aperçut  Ënée.  Quoi  qu'il  en  soit,  n'y  allons  que  le  plus  tard 
«  que  nous  pourrons. 

u  Si  vous  m'en  croyez,  vous  ne  vous  abandonnerez  pas  à 
te  Yinache...  Venez  ici  mang;er  de  bons  potages  à  des  heures 
«  réglées;  ne  faites  que  quatre  repas  par  jour;  couchez-vous  de 
«bonne  heure;  ne  cherchez  ni  papier,  ni  encre,  ni  biribi.Jt 
«  vous  permets  le  trictrac.  Deux  mois  d'un  pareil  régime  valent 
«  mieux  que  Vinache.  » 


iV  17. 

L'entretien  du  château  de  Vaux,  de  ses  dépendances  et  do 
sa  domesticité  nécessitait  des  dépenses  énormes.  Fouquet  don- 
nait, chaque  année,  quatre  millions  de  livres  à  son  intendant. 
La  dépense  du  personnel  dépassait  271,000  livres.  Après  la  mon 
du  maréchal,  son  fils  vendit  les  conduites  de  plomb  qui  ali- 
mentaient les  cent  cin(|uante  jets  d'eau  du  parc.  Il  en  tira 
4fK),00()  livres. 


,  écrivait  à  Louis  XIV,  le  17  oi^lohre  1702,  M.  de 
naréchal  de  camp,  qui  cominandail  la  cavalerie  & 
'riedlingen,  "  la  cavalerie  de  l'armi-e  i!c  Voire  Majesté  a  gagné 
la  bataille,  le  12  de  ce  mois,  sansiju'il  y  eût  aucun  lieutenant 
général  au-dessus  de  moi,  pendant  que  M.  le  marquis  de  Vil- 
lars  était  à  votre  infanterie,  où  il  essuyait  de  grosses  décharges 
de  celles  lies  ennemia.  Sire,  je  vous  demande  pour  récompense 
dv  <iuarnnte-six  années  de  services,  en  qualité  d'officier  dans 
voire  cavalerie,  de  vous  faire  informer  par  M.  de  Villars,  si, 
ce  jour-là,  je  vous  ai  rendu  assez  de  services  pour  mériter  la 
grâce  de  me  faire  licnlenant  général.  Comme  je  ne  doute  pas 
qui?  ce  brave  homme  ne  vous  dise  la  vérité,  lorsque  vous  lu  lui 
SetKz  demander,  j'esoëre.  Sire,  que  vous  aurez  autant  d'estime 
pour  mot  qu'il  m'a  prouvé  d'amitié.  Depuis  l'âge  de  douze 
ans,  Sire,  je  n'ai  d'autre  application  que  de  vous  bien  servir; 
mais,  le  Û  de  ce  mois,  ce  n'a  pas  6tù  inutilement.  Je  n'ai  nî 
brigue  ni  patron  à  la  Conr,  Sire  ;  c'est  pourquoi  je  demande 
encore  il  Votre  Majesté,  avec  instance,  de  se  faire  informer 
si  j'ai  bonne  part  à  ta  victoire  que  vous  avez  remportée  contre 
vos  ennemis.  Toutes  vos  troupes  en  sont  témoins.  M,  de  Vil- 
lars me  l'a  dit  il  la  tête  de  votre  armée  en  me  disant  l'honneur 
de  m'embrasser  devant  tous  les  officiers.  » 
Villara  avait  donc  félicité  Magnac  en  présence  de  l'armée.  Il 
avait  certainement  nommé  dans  son  rapport;  mais  il  n'avait 
iM  dit  au  Roi  toute  la  vérité  sur  les  services  que  ce  brave 
ÉUer  venait  de  rendre  à  son  pays.  Il  fallut,  pour  que 
^■frXIVen  fût  exactement  informé,  que  Magnac  la  provoquât. 

^^Je  tirai  du  pavs  de  très-grosses  sommes  dont  je  continuai  à 
I  faire  l'usage  que  j'avais  fait  de  toutes  les  autres.  Je  les  avais 
I  divisées  en  trois  paris.  La  première  servait  h  payer  l'armée 
■  coftla  rien  au  Roi  en  celte  année  (1707).  Avec  la 
isnde,  je  relirni  les  billets  de  subsistance  qu'on  avait  donnés, 


^■'   lit. 
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a  l'année  dernière,  aux  officiers,  faute  d'argent,  et  j>n  eavoyai 
u  une  grosse  liasse  au  ministère  des  finances.  Je  destinai  la 
a  troisièmeà  engraisser  mon  v^ati  (son  château  de  Vaux-VilUn). 
a  C'est  ainsi  que  je  l'écrivis  au  Roi  qui  eut  la  bonté  de  me 
tt  répondre  qu'il  approuvait  cette  destination,  et  qu'il  y  aurait 
u  pourvu  lui-même  si  je  l'avais  oublié.  »  {Vie  de  ViUars,) 


N*  20. 

LE   COMTE   DE   TOULOUSE   ET    LA   MARÉGUALE    DB    VILLARS. 

Lorsque  Louis  de  Bourbon,  petit-fils  du  grand  Condé,  monrat 
subitement  pendant  la  nuit  du  3  mars  1710,  sa  femme,  madame 
la  duchesse,  envoya  prévenir  immédiatement  ses  meilleurs amîi 
ia  princesse  de  Conti,  le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulon^. 

On  chercha  vainement  ce  dernier  dans  son  appartement  de 
Versailles.  «  Il  n^était  pourtant  pas  loin,  racontent  les  Mémoires 
a  de  Saint-Simon,  dans  un  bel  appartement  d^emprunt,  arec 
«  une  très-belle  dame  du  plus  haut  parage,  dont  le  mari  était 
c(  dans  le  même,  qui  en  faisaient  deux  beaux,  où  tout  le  joar  il 
M  tenait  le  plus  grand  état  du  monde,  mais  qui,  malgré  des 
a  jalousies  quelquefois  éclatantes,  était  hors  d'état  de  les  aller 
«  surprendre,  et  la  femme  assurément,  bien  sûre  du  secret.  •» 

Le  mari,  c'est  le  maréchal  de  Villars,  que  sa  blessure  de  Malpla- 
quet  tenait  cloué  sur  un  lit  de  douleur.  L'appartement  d'emprunt, 
c'est  le  logement  où  Louis  XIV  avait  voulu  qu'il  vînt  s'établir 
dans  le  palais  de  Versailles.  Rien  n'est  plus  clair  que  l'insinua- 
tion du  duc;  en  même  temps,  rien  n'est  plus  perfide  et  plus 
faux.  11  résulte,  en  effet,  des  notes  recueillies  par  Anquetil  et 
des  Mémoires  de  Danfjeau,  que,  depuis  le  2i  février,  le  maré- 
chal n'habitait  plus  Versailles.  11  faut  rendre,  d'ailleurs,  à  sa 
femme  cette  justice,  qu'on  n'a  jamais  prouvé  qu'elle  eût  trahi  se5 
devoirs.  «  Elle  tenait  un  (]frand  état  » ,  écrit  le  président  Ht^nauli, 
qu'on  ne  peut  assurément  taxer  d'indulgence,  «  sa  maison  tui 
«  toujours  remplie  de  la  meilleure  compagnie.  Elle  avait  aussi 
«  toujours  bien  vécu  avec  son  iiiar/ qu'elle  faisait  enrager  pour 
«  sa  jalousie,  mais  qu'elle  craignait,  et  pour  lequel  elle  avait  la 
«  plus  grande  considération,  n 


CHAMlLLAnD    ET    I.A   MAIIÉCHAI 


La  correspondance  de  Chamillard  el  de  VilUrs  nu  sujel  de  la 
marécliate  est  très-curieuse.  On  en  lira,  sans  doute,  avec  inli'-réi 
les  passages  suivants. 

«  Je  commence  à  croire,  Monsieur»,  écrit  Chamillarii  le  14  mai 
1703,  B  que  celui  qui  a  su  passer  le  Rhin  dans  le  temps  qu'on 
H  devait  moins  l'espérer,  battre  le  prince  de  Bade,...  rétablir  la 
B  tranquillité  dans  la  Basse-Alsace,  prendre  Kelil  en  février, 
«  forcer  les  passages  des  Montagnes  Soires  par  sa  fermeté,  aer- 
u  vant  de  guide  et  animant  jusqu'au  moindre  soldat  par  son 

-  exemple,  pourra,  dans  peu,  faire  trembler  Vienne...  Les 
il  Gazettes,  quoique  infidèles,  ne  vous  refuseront  pas  la  justice 
u  qui  vous  est  due,  et  je  ne  vois  rien  à  craindre  pour  vous  dans 
u  la  suite  d'une  aussi  ^[lorieuse  carrière...  que  la  mésintelligence 
u  qui  pourrait  arriver  entre  les  généraux...  Trois  choses  pour- 
u  raient  y  contribuer  :  L'une,  qui  vous  intéresse  presque  seul,... 

■  c'est  l'attachement  que  vous  avez  pour  la  maréchale,  égale- 

-  ment  permis  dans  tous  les  temps,    mais  très-dangereux,  si 

■  vous  suiviez  votre  pensée  qui  vous  dé  termine  rail  ù  la  faire 
a  passer  en  Bavière...  Voulez-vous  qu'elle  s'établisse  à  Munich? 
M  Vous  connaissez  la  politesse  de  M.  l'Électeur;  vous  savez  qu'il 
i<  a  des  penchants  pour  les  dames;  quand  vous  seriez  assuré  des 
H  égards  qu'il  aurait  pour  vous,  ne  vous  reslerait-il  pas  A 
B  craindre  encore  la  jalousie  de  madame  l'Électrice?.,.  Il  ne 
userait  même  pas  impossible  qu'il  y  eût  quelque  difHculté 
Il  sur  les  rangs.  Toutes  ces  difficuilés  bien  pesées,  Sa  Majesté 
u  désire  que  vous  vous  sépariez,  pour  quelque  temps,  de  madame 
<i  la  maréchale.  Elle  se  promet  que  vous  lui  ferez  ce  sacrifice  de 
Il  bonne  grâce 

Mais  Villars,  torturé  par  la  jalousie,  ne  cède  pas,  tout  bon 
courtisan  qu'il  soit,  k  ce.  désir. formel  de  Louis  XIV.  —  u  J'ai 
A  reçu,  Monsieur  n,  répoud-ll  le  30  niai  à  Chamillard,  du  c^mp 
de  Friedling,  «  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'houneur  de 
Il  m'écrire  le  li.....  le  premier  article  regarde  le  \oya(;e  de 
u  madame  la  maréchale  de  Villars  en  Allemagne...  Quant  à  ce 
M  voyage,  je  tai  résolu  et  publié,  parce  que  le  Hoi  ayant  eu  la 
u  bonté  de  me  demander  ce  que  j'en  ferais,  j'eus  l'honneur 


J 
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u  lui  dire  que,  si  je  passais  en  AJlemag^ne,  j'y  ferais  Tenir 
a  madame  la  maréchale,...  pendant  la  campagne,  apparemnient. 
u  je  suis  à  la  télé  de  Tarroée.  L'hiver,  cette  armée  prendra  ses 
a  quartiers  ...ou  à  Passau...  ou  à  Nuremberg,...  on  à  Ratis- 
((  bonne...  ou  à  Ulm.  Ainsi  donc,  Monsieur^  cette  idée,  des 
tt  causes  de  difficultés  prétendues  à  la  cour  de  Bavière,  est 
«  entièrement  fausse. 

u  D'ailleurs,  Monsieur,  on  veut  que  j'envoie  madame  U  maré- 
u  chale  de  Villars  en  Dauphiné,  dans  quelque  vieux  châteaiL 
«  Je  ne  suis  pas  mécontent  de  sa  conduite.  Pourquoi  U  traite* 
d  rais-je  avec  dureté? 

u  J'avoue  que  je  crains,  pour  elle,  le  séjour  de  Paris  oà  elle 
u  doit  vivre  indispensablement  avec  des  compagnies  très-dange- 
u  reuses.  Elle  est  mal  avec  ma  mère  et  ma  sœur,  et  je  ne  saurais 
Il  lui  donner  entièrement  tort  sur  cela.  J'ai  fait  venir,  auprès 
((  d'elle,  une  autre  de  mes  sœurs  que  j'ai  toujours  tendremeot 
u  aimée  et  qui  lui  est  une  compagnie  qu'elle  ne  saurait  avoir  à 
«  Paris. 

«  Je  vous  avoue,  Monsieur,  que  je  suis  outré  de  douleur  <}« 
i(  Ton  veuille  me  regarder  comme  un  homme  dont  une  femoM 
u  dérange  la  tête...  En  quel  temps  le  Roi  a-t-il  pu  s'aperœvoir 
M  que  mon  zèle  pour  sou  service  et  un  désir  de  gloire  n'aient  pis 
u  été  mes  premières  passions?...  Je  ne  veux  point  donner  à  ma 
u  ennemis  la  joie  de  dire  :  Il  voulait  mener  sa  femme,  maison 
i(  a  très-bien  fait  delà  hiiôter...  En  vérité,  quand,  après quatont 
u  mois...  votre  général  comptera  la  consolation  d'êtn.»  dcni  on 
«  trois  mois,  pendant  l'hiver,  avec  une  femme  qu'il  aime,  udc 
'^  sœur  ou  un  frère  avec  lesquels  il  n'a  quasi  jamais  véfii... 
«  pour(|uoi  avoir  la  cruauté,  sur  des  imaginations  frivoles  oi 
«  sans  fondement,  de  Ten  priver?  ^le  doit-on  nul  égard  à  un 
«  lioinme  dont  le  zèle  paraît  en  tout  ce  qui  regarde  le  Roi  ti 
«  la  sa(jesse  dans  la  conduite  de  ses  affaires  domestiques?  .     .    . 

i»  Croyez-vous  qu'il  convienne  de  porter  une  tristesse  inor- 
a  telle  dans  le  cœur  de  votre  général,  qui  voit  les  préventi-jn» 
«  de  ses  ennemis  TiMiiporter  toujours  sur  la  réalité  de  i'^r» 
«  zèle? 

u  Enlin,  Monsieur,  j'en  suis  à  craindre  que  l'on  ne  pense  lUt 
«  faire  trop  de  {fraces  de  me  laisser  la  liberté  de  faire  venir  nu 
«  famille  en  Alleuiaf^nc.  Ge|)endant,  j'écris  à  madame  la  maré- 
«  cliale  de  Villars  qu'il  est  dans  l'ordre  que  Sa  Majesté  approuve 
n  encore  son  vovafje.  » 


N'2â. 

IGt    PAR    SjIINT-âIMON. 


pelait   un  assez  i;rand  hoiui 


,  bien  Ikii,  deveni 


eillisi 


s  être  a 


appesanti,  avec  une  physiono' 
inie  vive,  ouverte,  sortante,  et  v^rllablemenl  un  peu  folie,  Ji 
quoi  la  mnlenancc  elles  |>estes  répondaient;  une  ambition 
..djïinesurée  qui  ne  s'arrêtait  pas  sur  les  tnoycns;  une  grande 

Rtîon  dcsoî  qu'il  n'a  jamais  giiùre  communiquée  qu'au  Roî; 
galanterie  dont  IVcorcc  était  K^ujours  romanesque;  grande 
Mse  et  grande  souplesse  auprès  de  ceux  qui  le  pouvaient 
ir,  étant  lui-même  incapable  d'aimer  ni  de  servir  personne 
d'nncunc  sorte  de  reconnaissance;  une  valeur  brillanfe,  une 
grande  activité,  une  auditce  sans  pareille,  une  effronterie  qui 
i  sotiletiait  tout  et  ne  s'arrêtait  pour  rien,  avec  une  fanfaron- 
nerie  poussùe  aux  derniers  excès  et  qui  ne  le  quiit^ii  jamais; 
.  assez  d'esprit  pour  imposer  aux  sots  par  sa  propre  coiiRance, 
I  de  Ir  facilité  à  parler,  mais  avec  une  abondance  et  une  conti- 
I  nail6  d'autant  plus  rebutantes  que  c'était  toujours  ;ivec  l'art 
\àa  revenir  à  soi,  de  se  vanter, de  se  louer,  d'avoir  tout  prévu. 
I  loat  conseillé,  loul  fait,  sans  jamais,  tant  qu'il  put,  en  laisser 
I  de  part  h  personne.  Sous  une  magnificence  de  Gascon,  une 
I  avarice  extrême,  une  avidité  de  harpie  qui  lui  a  valu  des 
I  monts  d'or  pillé  à  la  guerre,  et,  quand  il  vint  à  la  lêle  des 
I  armées,  piller  liaui  la  main  et  en  faisant  lui-mômc  des  plai- 
I  sanlerics...  Incapable  d'aucun  détail  de  subsistance,  de  con- 
r  vois  de  fourrage,  de  marche,...  mais  s'en  donnant  toujours 
.  rbonneur.  Son  adresse  consistait  A  faire  valoir  les  ninindrcs 
:  choses  et  tous  tes  hasards.  Les  compliments  suppléaient  chez 
I  Ini  ft  tout,  mais  il  n'en  fallait  rien  attendre  de  plus  solide... 
:  Toujours  occupé  de  futilités,  quand  il  n'en  était. pas  arraché 
1  par  la  nécessité  imminente  des  af&ires.  C'était  un  répertoire 
!  de  romans,  de  comédies  et  d'opéras,  dont  il  citait  à  tout 
1  moment  des  bribes,  même  aux  conférences  les  plus  sérieuses. 
I  II  ne  bougea,  tant  qu'il  put,  des  spectacles,  avec  une  indécence 
I  de  filles  de  ces  lieux  et  du  commerce  de  leur  vie  et  de  leurs 
I  filants  qu'il  poussa  publiquement  jusqu'à  sa  derniËn.'  vieillesse 
tlÛ$iu>Doréc  par  ses  honteux  propos. 

a  ignorance,  et,  s'il  en  Faut  dire  le  mot,  son  ineptie  eu 
/abledans  un  bommequi  y  fuisi  ([rande- 
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a  ment  et  si  longtemps  employé  :  il  s'égarait  et  ne  se  retrooTiii 
u  plus...  J'en  suis  demeuré  souvent  dans  le  plas  profond  éioB- 
«  nement  et  obligé  à  le  remettre  et  à  parler,  poar  lui,  ploseim 
u  fois,  depuis  que  je  fus,  avec  lui,  dans  les  afHiires  pendant  U 
u  régence.  Aucutic,  tant  qu'il  lui  était  possible,  ne  le  détour- 
u  nait  du  jeu  qu'il  aimait,  parce  qu'il  y  avait  toojoan  ëc 
u  heureux  et  y  avait  gagné  très-gros...  Un  tel  homme  n'était 
u  guère  aimable.  Aussi,  n'eut-il  jamais  ni  ami,  ni  créature, « 
cf  aucun  homme  ne  séjourna  jamais  dans  de  si  ^^nds  emplois 
u  avec  moins  de  considération 

«  Les  siens  ont  eu  l'imprudence  de  laisser  paraître  fort  tôt 
u  après  lui  des  mémoires  qu'on  ne  peut  méconnaître  de  lui.  Il  ny 
u  a  qu'à  voir  sa  lettre  au  Roi  sur  la  bataille  de  Friedliogn  : 
u  un  récit  embarrassé,  mal  écrit,  sans  exactitude,  sans  préctsioD. 
«  expressément  confus...  Les  mémoires  ont  la  même  confosioo; 
u  et,  s'ils  ont  plus  de  détails,  c'est  pour  foire  plus  de  mensoo^ 
(I  dont  il  se  donne  sans  cesse  pour  le  héros 

u  Telle  a  été  la  vanité  de  Villars,  d'avoir  vonln  être  un  hèn» 
u  en  tout  genre  dans  la  postérité...  et  la  folie  de  ceux  qoise 
u  sont  hâtés  de  donner  ses  mémoires  avant  la  mort  des  téinoin> 
(f  et  des  spectateurs  d'un  homme  si  merveilleux,  qui,  avec  toot 
((  son  art,  son  bonheur  sans  exemple,  les  plus  grandes  dignités 
«  et  les  premières  places  de  l'État,  n'y  a  jamais  été  qu'un  coiné- 
u  dieu  de  campagne  et  plus  ordinaire  encore  qu'un  bateleur 
«  inont(^  sur  ses  tréteaux. 

«  Tel  fut,  en  gros,  Villars,  à  qui  ses  succès  de  guerre  et  de 
u  cour  acquerront,  dans  la  suite,  un  grand  nom  dans  l'histoire. 
<f  ((uand  le  temps  l^aura  fait  perdre  de  vue  lui-même  et  que 
u  roubli  aura  effacé  ce  qui  n'est  guère  connu  qu'aux  contem- 
«  porains.  m 

(Mémoires  de  Saint-Simon.) 

Aucun  peintre  n'a  pratiqué  aussi  heureusement  que  Saini- 
Sinion  Tari  vraiment  extraordinaire  de  faire  des  portraits  admi- 
rables et  de  conserver  la  ressemblance,  tout  en  dissimulant,  jus- 
qu'à ranuihilation,  les  beautés  de  ses  modules,  et  en  exagérant 
leurs  laideurs  jusqu'à  la  difformité,  parfois  jusqu'à  Thorrible. 


N'  23. 
opi-SioN  ni  L-v  pAL.iriSF.  sir  le  phiscf,  eugèke. 

•  TcriaMI».  le  il  avril  |-09, 

..l.c  prince  Eugène  a  de  l'esprit  et  du  m<5rîic;  mais  il  eU 
I  pelit  et  laid  de  sa  personne.  II  a  la  lèvre  supérieure  si  courte 
■  qu'il  ne  peut  pas  fermer  la  bouebe.  On  voit  donc  tout  le 
kjemps  deux  grosses  dents  fort  longues.  Il  a  le  nez  un  peu 
ptjetrouuiï  et  les  narines  nn  peu  ouvertes;  mais  les  yeux  ne 
lOnt  pas  laids  et  Irès-vil^.  •> 

^  Onze  ans  plus  lard,  faisant  allusion  peut-être  au  portrait  de 
■npeizky,  léceinineni  arrivé  en  France,  elle  écrivait  encore  h 
■  Rangrave  : 


u  Je  n'aurais  pas  reconnu  le  prince  Eugibne  dans  ce  portrait. 
^  Il  avait  un  pelil  nez  retroussa;  et,  sur  cette  gravure,  on  le  lai 
R  ■  làil  long  cl  poiiilu.  Il  avait  le  nez  tellement  retroussé  que 
^toujours  il  tenait  la  bouche  ouverte;  on  voyait  fort  bien  les 
Kdom  grosses  dents  de  devant.  Je  le  connais  parfaitement. 

■  Quand  il  était  petit,  je  le  tourmentais  beaucoup J'ai  connu 

fc  toute  sa  iàiiiille,  père,  mère,  frère,  soeurs,  oncles  et  tantes.  11 
^oe  m'est  donc  pas  inconnu  du  tout;  mais  il  est  impossible 
Éaueson  nci  soit  devenu  long  cl  pointu.  Madame  d'Orléans 
p  ait  (jue,  peut-éire,  il  aura  perdu  les  dénis,  el  que  ceci  aura  tiré, 
9  le  bas,  sou  ncï  qui  remontait.  Je  ne  sais  si  In  chose  est 
B  possible.  B 

Dans  aucun  des  portraits  du  prince  Eugène  qu'il  nous  a  été 
donné  de  voir,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  nous  n'avons 
remarqué  les  dénis  longues  et  saillantes  dont  parle  la  Palatine- 
Tous  ces  portraits  se  ressemblent.  Dans  tous  le  nez  est  long  et 
mince.  Il  est  donc  certain  que  «  les  deux  dents  de  devant  »  qui 
offusquaient,  à  Versailles,  les  yenx  de  la  cour  avaient  disparu, 
et  que  leur  chuie  avait  modifié  essentiellement  la  physionomie 
du  prince. 
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N«  24. 
l'hôtel  de  soissons. 

Avant  d'appartenir  à  Catherine  de  Médicis,  qui  la  transforma 
complètement  et  Forna  de  dépendances  magnifiques,  la  vaste 
demeure,  qui  devint  plus  tard  l'hôtel  de  Soissons,  avait  été 
occupée  primitivement  par  la  famille  de  N&^le,  puis  parle  Roi  de 
Bohême,  par  les  ducs  d'Orléans,  enfin  par  les  Filles  de  la  Péni- 
tence. Catherine  la  racheta  et  en  confia  la  recoastruction  à 
l'architecle  Bullant  qui  y  fit  des  merveilles.  Sons  la  Régence,  le 
prince  Eugène  de  Carignan  eut  l'idée  d'établir,  dans  ses  jar- 
dins, un  grand  nombre  de  baraques  en  planches  qu'il  loua  très* 
cher  aux  agioteurs  de  toute  sorte  qui  pratiquaient  le  système  de 
Law.  L'hôtel  de  Soissons  devint  ainsi  une  succursale  de  la  me 
Quincampoix,  et  le  prince  gagna,  dit-on,  plus  de  500,000  livres 
à  cet  édifiant  trafic.  La  construction  de  la  halle  au  blé  (176^ 
1767)  et  des  rues  voisines  n'a  laissé  qu'un  seul  vestige  des 
splendeurs  créées  par  la  reine  Catherine  :  c'est  une  colonne 
cannelée  d'ordre  dorique,  haute  de  trente  mètres,  svelte  et  élé- 
gante, sur  laquelle  son  astrologue  passait  la  nuit  à  observer  ks 
astres.  Cette  colonne  est  adossée  à  la  halle.  Elle  supporte  actuel- 
lement un  cadran  solaire,  œuvre  de  Pingre,  chanoine  de 
Sainte-Geneviève;  sa  hase  repose  sur  une  fontaine  publique. 

>'•  25. 

LF.S   INFANTS   DE  I.A  COMTKSSE  DE  SOISSONS. 

Thomas-Louis ,  colonel  du  régiment  de  Soissons,  puis  iiiaré- 
clial  (le  camp,  disgracié  par  Louis  XIV,  à  cause  de  sa  mésal- 
liance (il  avait  épousé  la  fille  d'un  écuyer  du  prince  de  Condé, 
François  de  Beauvais),  fut  nommé  général  d'artillerie  dans 
l'armée  antrichienne,  après  avoir  vainement  tenté  d'entrer  au 
service  de  Venise,  et  reçut  une  blessure  mortelle  au  siège  de 
Landau  (1703).  Philippe  vécut  assez  obscurément  et  mourut  à 
Paris  en  1793.  Louis-Jules  le  chevalier  de  Savoie,  Emmanurl- 
Philippe,  le  comte  de  Dreux,  émigrèrent  en  Piémont  où  Victor- 
Amédée  leur  octroya  des  brevets  d'officiers.  Le  comte  de  Dreux 
y  niounit  en  1()9G.  Le  chevalier  de  Savoie  devint  gouverneur 
(le  Salaces,  puis  servit  TAulriche  et  fut  tué  (1697)  en  Hongrie. 
Jeanne,  mademoiselle  de  Soissons  et  Philiberte,  mademoiselle 
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de  Carigfnan,  dont  ]a  conduite,  au  moins,  Forl  étrange  et  Tatti- 
tude  fort  peu  retenue  donnèrent  prise  à  la  iTiali(j^nité  des  cour- 
tisans, tombèrent  en  disgrâce  comme  leur  frère  aîné  et  furent 
traitées  avec  ri(];ueur  par  Louis  XIV  qui  les  fit  mettre  au  cou* 
vent.  Elles  finirent  également  par  quitter  la  France.  Françoise 
était  morte  en  bas  âge. 


N»  26. 

OLYMPIA   MANCTNI    EN    ESPAGNE. 

La  comtesse  de  Soissons  fut  accueillie  avec  bienveillance  par 
le  roi  d'Espagne,  Charles  II,  sur  la  recommandation  du  comte 
de  Monteray,  vice-roi  des  Pays-Bas,  qui  l'avait  protégée,  mal- 
heureuse et  fugitive,  contre  les  rancunes  de  Louvois.  La  jeune 
reine,  fille  du  duc  d'Orléans,  exerçait  une  irrésistible  influence 
sur  le  faible  esprit  de  son  époux.  Léopold  craignait  qu'elle  ne 
le  détachât  de  l'alliance  autrichienne,  pour  le  jeter  dans  les 
bras  de  la  France.  Saint-Simon  raconte  que,  pour  plaire  à  son 
maitre  qui  le  récompensa  plus  tard  en  le  nommant  président 
du  conseil  de  la  guerre,  le  comte  de  Mansfeld,  ambassadeur 
d'Autriche,  fit  donnerdu  poison  à  la  Reine  par  Olympia,  sa  con- 
fidente et  son  amie,  dont  il  avait  acheté  le  criminel  concours. 
Marie-Louise  serait  morte  après  avoir  bu  un  verre  de  lait  glacé 
que  lui  aurait  apporté  la  comtesse.  De  tous  les  contemporains 
qui  ont  parlé  de  cette  mort  subite  et  qui  Tout  attribuée  au  poison, 
Saint-Simon  est  le  seul  qui  en  ait  rendu  responsable  Olympia 
Mancini.  (Voir  les  Nièces  de  Mazarin,  par  Amédée  Renée.) 

Anne  d'Autriche  connaissait  parfaitement  la  liaison  qui 
existait  entre  Louis  et  la  nièce  de  Mazarin  avant  le  mariage 
d'Olympia;  mais  elle  y  attachait  peu  d'importance.  «La  Reine», 
disent  les  Mémoires  de  madame  de  Motteville,  <«  ne  se  fâchait 
u  point  de  cet  attachement,  seulement  elle  ne  pouvait  souffrir, 
tt  pas  même  en  riant,  qu'on  parlât  de  cette  amitié  comme  d'une 
«chose  qui  pourrait  tourner  au  légitime.  La  grandeur  de  son 
«  âme  avait  de  l'horreur  pour  un  tel  abaissement,  n 

Le  Roi  revint,  un  instant,  à  Olympia,  après  qu'elle  eut  épousé 
le  comte  de  Soissons.  On  la  vit  ensuite  disputer  ouvertement,  à 
Madame,  le  cœur  du  séduisant  de  Yardes,  dont  les  mémoires  du 
temps  ont  longuement  raconté  les  intrigues  et  les  singulières 
aventures. 

II.  33 
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N*  27. 
VRANIE   DE   BEACVAIS. 

£n  écrivant  que  la  charmante  Uranie  était  la  fille  bâtarde  de 
La  Gropte-Beauvais,  Saint-Simon  a  commis  une  erreur.  Cne 
note  redtiBcative  que  lui  fit  remettre  M.  de  La  Gropfe-Ghanienc 
établit,  par  preuves  authentiques,  que  M.  de  La  Gropte-DeauTtis. 
son  parent,  avait  épousé  légitimement,  le  23  décembre  I6S3, 
Gharlottc  Martel,  fille  de  Gédéon  Martel,  comte  de  Marennes. 
laquelle  devînt  plus  tard  mère  d'Uranie. 

N*  28. 

MÉDAILLE   COMMFMORATIVE   DE   LA    BATAILLE   DE    ZEïfTA. 

La  chancellerie  impériale  avait  coutume  de  faire  frapper  <les 
médailles  pour  perpétuer  le  souvenir  des  événenients  qui  inté* 
ressaient  la  gloire  de  la  monarchie  autrichienne.  Celle  qui  fat 
frappée  en  souvenir  de  Zenta  représente  un  village  adossé  i 
une  montagne,  le  camp  des  Turcs  et  Tarmée  ottomane  en  fuite 
se  précipitant  dans  un  fleuve.  L'exergue  reproduit  ce  passa(*e 
de  l'Exode  :  Intcrfccit  excrcitum  eorum  et  subvcrfit  rofa^  cttr- 
ruum  fcrebanttirquc  in  profumhim.  (Il  a  taillé  leur  armée  en 
pièces,  il  a  renversé  les  roues  de  leurs  chariots,  et  ils  ont  été 
précipités  dans  Tabime.)  Sur  le  revers,  on  voit  le  fleuve  Tibiscus 
(la  Theiss),  et  on  lit  l'inscription  suivante  :  Aiispicus  Lropoldi 
Mafjniy  Vîrtutr  Eugenii  Sabauiiiœ  Ducis,  exercitus  Turricu^ 
Cladc  XX  millio^  hosfium  facto,  primariLs  ducibus  lit'ietîs,  Ot^tri* 
univcrsisy  tormentùi  XCVIIfl,  ommque  apparatti  bi'llico  intcr- 
ccptis,  castis  prnJJigator,  Die  II  septembris.  Anno  1697.  (Sous  les 
auspices  de  Léopokl  le  Grand,  et  par  la  valeur  d'Eugène,  duc 
de  Savoie,  Parniée  turque  a  été  taillée  en  pièces  et  dispersée. 
Vingt  mille  infidèles  et  leurs  principaux  officiers  ont  été  tués. 
On  a  pris  leur  camp,  tous  leurs  bagages  et  quatre-vingt-dix-neuf 
canons,  le  2  septembre  1697.) 
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N»29. 

MÉDAILLE   GOBiMÉMORATIVB   DE    LA    CAPTURE   DU   MARÉCHAL 

DE   VILLEROY. 

L»a  Renommée  présente  le  portrait  d'Euf][ène  que  couronnent 
des    lauriers  et  que  surmonte  cette  inscription  :   a  Eugenius 
Princeps  Sabaudiœ  Cœsarei  exercitus  generalis  comme ndator,  n 
Au-dessous  on  voit  un  aigle  tenant  un  coq  dans  ses  serres  et  on 
lit   :    a  Villareggio  (Villeroy),  supremo  Gallorum  Duce,  intra 
mœnia  Cremonœ  capto.  XIÔH.  n  Autour  du  portrait  sont  gravés 
ces  mots,  tirés  des  odes  d'Horace  :  u  Patiens  vocariCœsarisultor.n 
Sar  le  revers,  une  femme  armée  représente  la  valeur  guerrière 
et  des  lys  courbent  leur  tige  sous  le  souffle  impétueux  de  TAuster 
(le  vent  du  midi).  Ces  quelques  mots  :  «  Virtus  Germanorum  ; 
—  Flantibus  Austrls  n ,  expliquant  Tallégorie. 


MÉDAILLE   GOMMÉMORATIVE   DU    COMBAT    DE    LUZZARO. 

Autour  de  la  face  impériale  :  Leopold  I,  Dei  gratta  Romanorum 
imperator,  Gallorum  domitor.  Sur  le  revers,  les  ennemis  en  fuite, 
le  prince  Eugène  à  cheval,  Tépée  à  la  main ,  et  ces  deux  inscrip- 
tions :  a  Fugit,  ejicU,  instat;  —  Eugenius  Sabaudiœ  Princeps, 
GiU'orum  ubique  et  ad  Luzzarum  Victor,  n 


N»  30. 

MÉDAILLES   COHMÉMORATIVES    DF.    LA    BATAILLE    d'hOCHSTETT. 

Autour  des  portraits  d^Eugène  et  de  Marlborough  qui  se  regar- 
dent, on  lit  ce  distique  :  Hic  Pollux,  hic  Castor  adest  quos  gloria 
fraires  Hoogstetteque  facit.  Nunc  quoque  Galle  tûmes.  (Voici 
Castor  et  Pollux  que  la  gloire  et  Hochstett  ont  rendus  frères. 
Français,  où  est  maintenant  ton  orgueil?)  Sur  le  revers,  les  deux 
guerriers  à  cheval  assistent  à  la  déroute  dis  Français;  Tallard 
rend  son  épée;  la  Renommée  publie  la  victoire.  On  y  lit  :  Pia^ 
cula  temeritatis  Gallicœ  (Punition  de  la  témérité  française),  et 
sur  l'exergue  :  Galle  rétro  propera;  vultus  perferre  decoros  non 
potes  aut  tumulum  servitiumque  vide,  (Français,  retourne  en 

33. 


548  LA  COALITION    DE   HOl    CONTRE   LA   FRANCE. 

arrière;  la  vue  de  ces  héros  t'éblouit;  si  tu  restes  ici,  la  mort  ou 
la  servitude  t'attend.) 

On  Bt  frapper,  après  Hochstett,  une  autre  médaille  où  figu- 
raient, sur  la  face,  le  prince  £ug;ène  tout  seul,  et,  sur  le  revers, 
l'aigle  exterminateur  qui  frappe  l'armée  ennemie.  L'exergue 
rappelle  que  les  Français  et  les  Bavarois  ont  été  vaincus  et 
Taliard  faitprisonnier  avec  dix  mille  hommes.  {Gailis Bavaristfuc 
cœsis;  Tailardo  cum  X  millibus  cui  Hochstadium  capfo.) 


N»  31. 

MÉDAILLE    COMMFMORATiVE    DE   LA    BATAILLE    DE    TURIN. 

L'aigle  de  Jupiter  (c'est-à-dire  de  la  maison  d'Autriche)  fou- 
droie le  téméraire  Phaéton  (Louis  XIV).  On  lit  au-dessous  : 
Merghur  Eridano  (Il  se  noie  dans  le  fleuve  Eridan),  —  le  Pô. 

Sur  le  revers,  le  duc  de  Savoie  embrasse  le  comte  de  Tbauo, 
le  brave  gouverneur  de  Turin,  et  la  Renommée  a(jite  une  ban- 
derole où  on  lit  :  Sabaudica  liberata,  o  triumphc.  —  L'exerçne 
porte  ces  mots  :  Victori  Amedeo  et  Eugenio  princîpibtts  Sabaudia 
Gallicano  obsidione  profltgato  Augustam  TaurînorumUberantSbm. 
(A  Victor-Amédée  et  Eug^ène,  princes  de  Savoie,  délivrant  Turiu 
assiégée  par  les  Français.) 

K»  32. 

MI-DAII.LES     C0MMt3I0RATIVES    d'oUDENARDE    ET    TE     MVLPI.AQIET. 

Eugène  et  Marlborough,  figurés  par  les  deux  Gémeaux,  Castor 
et  Pollux,  galopent  à  cheval  tout  près  rundeTantrc.  Ils  portent 
le  costume  grec,  et  une  étoile  surmonte  leur  casque.  Deux 
légendes  portent  ces  mots  :  Salutarium  siderum  apparhio ;  cl 
EiKjenii  et  Malborugis  felix  conjunctio.  Le  revers  représente  la 
déroute  des  Français  devant  Oudenarde  et  contient  les  inscrip- 
tions suivantes  :  Vatidomius,  in  Flandria  sicut  in  halia,  eumdcm 
fugit;  et  ut  fugiendus  docct  (Vendôme  le  fuit  en  Flandre,  comme 
en  Italie,  et  monfre  comment  on  doit  partout  le  fuir)  :  allusion 
à  la  désastreuse  retraite  d'Oudenarde.  Mullorum  miHiitm  Gallo- 
rtim  cladcs  ad  Aldenardum,  et  ce  vers  tiré  d'Horace  :  ^U  dt-pe- 
randujii,  Teucro  duce  et  auspîce  Teucro.  (Il  ne  faut  désespérer 
de  rien  sous  la  conduite  et  les  auspices  de  Teucer.) 
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MÉDAILLE   DE    MALPLAQUET. 

Sur  la  face,  le  buste  armé  du  prince  Eug^ène,  surmonté  de 
cette  légende  :  Eugenius  FrancLscus  Ditx  Sabaudiac  Cœsarei 
exerctius  generalis  commendator.  —  Au  revers,  il  est  représenté 
sous  la  forme  de  Jupiter  qui  foudroie  Phaélon;  on  lit  :  Armatus 
ut  orbcm  restituât  (11  est  armé  pour  sauver  TUnivers),  et,  plus 
bas  :  Pugna  ad  Blangiacum  XI  septenibris  IMDCCIX.  (Combat 
de  Blangfies,  Il  septembre  1709.) 


N»  33. 

MÉDAILLE   COMMÉMORATIVE   DE    LA    PRISE    DE    LILLE. 

Dans  un  tropliée  composé  de  quatre  étendards  Français,  et  au 
centre  duquel  on  voit  Pimage  de  la  Victoire,  figurent  les  trois 
bustes  du  prince  Eugène,  du  duc  de  Marlborough  et  du  fold- 
maréchal  hollandais,  d'Overkerk.  Celui  d*Eugène  occupe  le 
sommet.  Autour  du  trophée  sont  gravés  ces  mots  bibliques  tirés 
du  livre  des  Rois  :  Hœc  feceriint  hi  Iles  omnipotentes  Dei. 

Sur  le  revers,  le  prince  Eugène  parait  à  cheval,  en  flicc  des 
murs  de  Lille.  L'exergue  reproduit  ces  mots  empruntés  à  Vir- 
gile :  Viafacta  vt  est.  (La  force  a  ouvert  le  chemin.) 

Le  Bonnet^  doublé  d'hermine,  orné  de  rubans  et  de  torsades 
d'or  9  était  surmonté  d'un  Saint-Esprit  brodé  en  perles  fines; 
VEstoc,  que  renfermait  un  magnifique  fourreau  de  velours 
rouge,  était  un  glaive  long  de  quatre  pieds,  à  la  poignée  d'or 
et  à  la  garde  d'argent.  Ces  insignes,  dont  le  Saint-Siège  avait 
bonoré,  dans  de  rares  circonstances,  les  hommes  qu'il  regardait 
comme  les  sauveurs  de  la  chrétienté,  furent  présentés  solennel- 
lement au  prince  Eugène,  devant  Tévéque  suffragaiit  de  Raab, 
par  le  chevalier  Rasponi  qui  lui  remit,  en  même  temps,  un 
bref  pontifical,  dont  voici  les  principaux  passages  : 

u  Le  pape  Clément  XI  au  prince  Eugène,  salut  et  bénédic- 
tion apostolique. 
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u  TriÈS-GHER  FILS, 

»  La  g^Iorieuse  et  mémorable  victoire  que  vous  venez  de  rem- 
porter sur  les  Turcs  a  si  fort  excédé  la  confiance,  quoique  très- 
grande,  que  la  chrétienté  avait  déjà  en  votre  admirable  valear... 
que  tous  les  fidèles  ne  peuvent  se  lasser  de  célébrer  vos  louanges 
à  l'envi  les  uns  des  autres.  En  effet,  vous  avez  mis  en  fuite, 
avec  autant  de  rapidité  que  de  bonheur,  des  troupes  innombra- 
bles de  barbares,  de  sorte  qu*on  peut  vous  comparer  a  ce 
fameux  capitaine  romain  pour  qui  venir,  voir  et  vaincre  ne 
furent  qu'une  même  chose...  Les  nations  vous  appellent  le 
dompteur  de  la  perfidie  et  de  Torgueil  des  barbares,  le  plos 
ferme  appui  de  la  religion  orthodoxe  et  illustre.  Nous  joigD<Hi5 
notre  suffrage  aux  applaudissements  des  fidèles...  C^est  pourquoi 
nous  vous  envoyons  Tesloc  et  le  bonnet  bénits...,  afin  que, 
ceignant  cette  épt^'c  autour  de  vos  reins,  vous  vous  sentiex 
animé  par  la  vertu  secrète  de  ce  don  sacré,  et  que  ce  bonnet 
dont  vous  couvrirez  votre  tête  vous  soit  comme  un  casque  sala* 
taire  qui  vous  armera  contre  Torgueil  des  ennemis  du  nom 
chrétien,...  sur  quoi,  nous  vous  donnons,  du  fond  du  cœur^ 
notre  bénédiction  apostolique  comme  un  présage  des  nouveaui 
succès  que  nous  vous  souhaitons. 

«  Fait  à  Rome,   dans  Téglise  de  Sainte-Marie-Majeure,  s^m- 
Fanneau  du  Pêcheur,  le  7  septembre  1716.  » 

IN»  35. 

MÉDAILLES    COMMÉMORATIVES    DE   PETERWARDEIN   ET    DE   BELGRADL. 

Sur  la  face  de  la  première,  figure  simplement  le  buste  de 
Charles  Vï.  Au  revers,  on  voit  l'Empereur  en  costume  romain, 
assis  sur  son  trône  et  donnant  audience  au  prince  Eugène  ijui 
lui  prc^^sente  une  queue  de  cheval,  eniblème  de  la  virloin*  rem- 
portée sur  les  Turcs  :  Primitiœ  de  victls  Turcis,  ainsi  que  le  du 
1  exergue,  lequel  est  complété  par  cette  inscription  :  CC  mil' 
castr,  occitp.  V  auy.  (Deux  cent  mille  Turcs  forcés  dans  leur 
camp,  le  5  août.) 

Le  buste  du  prince  Eu(}ène  est  gravé  sur  la  seconde  avtv 
cette  légende  :  Eugenio  Franciscus,  Dux  Sabaudiœ,  Sacm 
Cesanœ  Maj estât Ls  yenerali^  locitm  tenens.  Le  prince  apparaît 
à  cheval  sur  le  revers,  vêtu  à  la  romaine,  et  tenant  un  glaive  a 


in.  Dans  le  loiiilain,  les  deux  arini'cs  ïonl  aux  prises,  Si 

■  murs  de  Belgrndc.  L'image  est  cominenlée  par  les  itiscrip- 

'vanles  :  Non  est  lue  aliud,  nui  gladiiis  Gedeonls  ;  Judtc. 

t  (Celle  è-fèe  esl  bien  celle  de  Gikléon.  Juges,  vii)  et  Turcù 

TîctU,  ensuis  occupails,  Behjrado  receplo. 


Charles  VI  prolégcail  parliculiêrement  les  intérêts  cominer- 
cUasdi' ses  sujets.  Il  f()nda{19  déc.  1722)  la  Compagnie  d'Osteiide, 
ea  acoordanl  des  lettres  de  mer,  pour  le  commerce  des  Indes,  à 
une  société  formée  de  oiSgocianls  et  d'ariuateuri  des  Pays-Bas 
auiricliiens.  D'autres  compaguies  d'une  moindre  importance 
instituées,  â  Fiumc  et  à  Trieste,  pour  celui  de  la  Méditerranée, 
reçurent  aussi  ses  encouragements  et  ses  Faveurs,  En  I723,  il  se 
fît  représenter,  à  Livuurnc,  par  un  consul,  le  baron  de  Cassan, 
spécialement  chargé  de  veiller  à  leur  protection;  el,  quatre  ans 
plus  tard  (1727),  il  unmma  un  agent  consulaire  à  Alger.  La 
prospérité  naissante  de  la  Compagnie  d'Ostende  porta  bicnl6t 
ombrnge  ù  l'Angleterre,  à  la  France,  aux  iLt.-its-Généraux,  à 
l'B;ipngne  qui  liguèrent  leurs  «FForls  diplomaliques  pour  obtenir, 
de  riinipereur,  la  révocation  des  lettres  patentes  du  I9décembre 
1722.  Philippe  V  til  observer  qu'eu  vertu  du  traité  de  Munster, 
le  commerce  des  Indes  espagnoles  devait  être  interdit  aux  babi- 
tanlt  des  Pays-Bas;  Louis  XV  défendit  à  ses  sujets,  sous  des 
peines  rigoureuses,  de  prendre  um-  pari  quelconque  aux  opéra- 
tions de  la  Compagnie  ;  les  Étals- Généraux  offrirent  de  remettre  i 
rAnirîchc  les  dettes  importantes  qu'elle  avait  contractées  envers 
eux,  et  d'entretenir  compléiemenl,  à  leurs  frais,  les  gnrnisons 
bollandaises  résidant  dans  les  villes  autrichiennes  des  Pays-Bas. 
Charles  VI  tint  bon  pendant  huit  ans;  mais,  en  1731,  il  dut 
signer  le  traité  de  Vienne  qui  fbrvaii  la  Compagnie  d'Oslende  de 
renoncer  &  la  navigation  des  Indes  orientales.  Celle  proposition 
fut  la  cause  de  sa  ruine. 


^Eugène  avait  ci 
pour  maintenir  ]j 


cillé  à  Charles  VI  d<: 
ï.  L'Autriche  et  lEiiip 


.■s  concessions 
liparaiisaîent 
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pas  suffisamment  armés  contre  la  France.  L'Allemagne  répagiuit 
à  fournir  ses  contin(jents.  Les  ressources  des  États  héréditaires 
ne  suffisaient  pas  pour  entretenir  les  armées  du  Rhin  et  d'Italie; 
celles  de  la  banque  de  Vienne  étaient  épuisées.  On  ne  pociTait 
compter  ni  sur  les  puissances  maritimes,  ni  sur  le  Portugal.  Li 
Bavière  se  montrait  presque  menaçante.  C^était  une  situatioa 
toute  semblable  à.  celle  de  1713.  Du  moment  que  la  (pierre  fat 
décidée,  le  prince  de  Savoie,  quoique  vieux  et  malade,  accepti 
sans  empressement,  mais  sans  hésitation,  le  commandement  de 
l'armée  du  Rhin,  après  avoir  refusé  de  combattre,  en  Italie, 
contre  son  pays  et  sa  famille;  mais  il  ne  se  dissiuiulaît  pas  les 
périls  de  la  tâche  qu'il  avait  à  remplir.  Dans  une  lettre  écrite, 
en  1734,  au  roi  de  Prusse,  il  lui  signalait,  avec  quelque  inquié- 
tude, les  préparatifs  de  la  France,  la  puissance  de  son  or^^anîsa- 
tion  militaire,  le  nombre  formidable  de  ses  soldats  et  de  ses  for- 
teresses, la  fâcheuse  dissémination  des  forces  allemandes.  «  Toa- 
u  tefois,  ajoutait-il  avec  fierté,  la  confiance  que  nous  inspire  la 
a  justice  de  notre  cause,  le  sentiment  du  péril  commun,  Tindi- 
u  (jnation  que  soulèvent  les  vils  procédés  de  la  France,  la  natn- 
li  relie  éner(jie  de  la  race  allemande,  sont  autant  de  compensa- 
it tions  qui  nous  assureront  la  victoire,  n 

(Arnsth,  Vie  du  prince  Eugène  de  Sai-oit*.) 


N«  38. 

FLNÉHAlLLfcS    DU    PRINCE    LIGKNE. 

Son  corps  fut  cnibaunié,  revêtu  de  Tuniforme  qu'il  portait 
comme  colonel  de  dra^fons,  et  exposé,  pendant  trois  jour<,  dans 
son  hôtel,  sur  un  lit  de  parade  que  surmontait  un  baldaquin 
ma(;nifiquc.  On  avait  disposé,  tout  autour,  ses  armes  et  les  in^ijut'^ 
de  ses  commandements,  son  collier  de  la  Toison  d'or,  le  bonnet 
et  Testoc  bénits  que  lui  avait  donnés  le  Pape.  Le  lieutenant- 
colonel  de  son  ré(jinient  se  tenait  debout  près  du  lit  de  parade. 
Tépée  à  la  main.  Les  cloches  de  toutes  les  églises  ne  cessèrent 
de  sonner  pendant  trois  jours  et  trois  nuifs.  Le  cataFalt]ue, 
construit  dans  la  cathédrale  sous  l'habile  direction  de  Lucas 
Ilildebrand,  premier  architecte  de  FEmperenr,  fut  un  véritable 
motiuinent  dont  la  splendeur  émerveilla  les  habitants  de  la 
ca|)ifale.  Il  avait  soixante-douze  pieds  de  hauteur,  et  Ton  y  vovaii 
fi{;nrer  une  statue  équestre  de  (jrandenr  naturelle  représentant 
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le  prince  couronné  par  la  Victoire.  L'oraison  funèbre  fut  pro- 
noncée en  présence  d'une  foule  immense  par  un  orateur  dis- 
tingué, le  Jésuite  Peckart,  qui  prit  pour  texte  de  son  discours  le 
passage  suivant  du  deuxième  livre  des  Macchabées  :  Et  iste  qui- 
dem  hoc  modo  vila  decessit.,.  unwersœ  gentî  memoriam  mortis 
suœ  ad  exemplum  virtutis  et  fortitudinis  derelinquens,  (C'est 
ainsi  qu'il  est  mort,  laissant  à  toute  la  nation,  avec  le  souvenir 
de  sa  fin,  l'exemple  de  sa  vertu  et  de  sa  vaillance.) 

On  peut  dire^ue  la  mort  du  prince  Eugène  consterna  litté- 
ralement l'Autriche  et  TEmpcrcur.  11  n'avait  pas  fait  de  testa- 
ment. Tous  ses  biens  échurent  à  sa  nièce,  Victoire  de  Savoie, 
fille  unique  de  son  frère,  Louis  Thomas,  tué  en  1702,  au  siège 
de  Landau. 


N»  39. 

SANG-FROID   DU    PRINCE    EUGENE. 

En  1708,  pendant  le  siège  de  Lille,  Eugène  reçut  de  la 
Haye,  par  la  poste  hollandaise,  une  enveloppe  qui  portait  son 
adresse  et  qui  ne  contenait  qu'une  feuille  de  papier  enduite 
d'une  substance  graisseuse.  Son  entourage  ne  douta  point  que 
cette  substance  ne  fût  du  poison  et  lui  témoigna,  en  termes  émus, 
sa  sollicitude  empressée.  Quant  à  lui,  il  conserva  tout  son  sang- 
firoid  et  resta,  en  apparence,  parfaitement  indifférent. «  Ce  n'est 
u  pas  la  première  fois,  dit-il,  que  l'on  cherche  à  m 'empoisonner, 
a  II  liY  A  rÎGU  d'extraordinaire  dans  cet  incident.  »  Ce  beau 
calme,  en  face  d'un  tel  danger,  frappa  ses  officiers  d'admiration. 
On  attacha  le  papier  suspect  au  cou  d'un  chien  qui  mourut 
dans  les  vingt-quatre  heures.  L'auteur  de  cette  tentative,  que  la 
malveillance  des  Hollandais  attribua^  sans  raison,  à  Louis  XIV, 
ne  fut  jamais  découvert. 


Ko  40. 

LE    PRINCE   EUGÈNE   ET    l'eMPEREUR    JOSEPH. 

uLe  prince  avait  accoutumé  de  dire  à  ses  amis  que,  de  trois 
Empereurs  qu'il  avait  servis,  le  premier  (Léopold)  avait  été  son 
père,  le  second  (Joseph)  son  frère,  le  troisième  (Charles)  son 
maître...  11  y  avait  entre  Joseph  et  le  prince  Eugène  des  rap- 
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ports  intimes;  ils  semblaient  être  nés  l'un  pour  l'autre  :  méine 
fermeté  d'âme,  même  avidité  de  gloire,  même  constance  à  pour^ 
suivre  un  ennemi  jusqu'à  son  entière  ruine.  Joseph  aTsit  le 
çénie  vaste,  étendu,  incapable  de  changer  une  résolution  prise... 
Eugène,  infatigable  dans  ses  travaux  militaires,  insatiable  de 
gloire,  entreprenant,  hardi,  rusé...  Si  ce  monarque  eût  véco, 
secondé  d'un  tel  capitaine,  la  France  aurait  été  rédaite  à 
l'état  le  plus  humiliant...  Rome  aurait  peut-être  été  bien  aise 
d'en  être  quitte  pour  perdre  son  droit  de  déposer  les  Rois  et  les 
Empereurs,  n 

{Histoire  du  prince  Eugène  de  Sovoif .) 


IN*  41. 

LE   GZAR    VEUT   FAIRE   EUGENE    ROI   DE    POLOGNE. 

C'était  au  moment  (1707)  où,  pour  satisfaire  aux  terribles 
exigences  de  Charles  XII,  son  vainqueur,  Frédéric-Auguste 
venait  de  résigner  sa  couronne,  de  livrer  l'ambassadeur  mosco- 
vite Patkoul  que  le  roi  de  Suède  fit  torturer,  et  de  subir  les  con- 
ditions d'une  paix  désastreuse.  Indigné  d'une  telle  faiblesse, 
Pierre  le  Grand  écrivit  à  Léopold  pour  le  prier  de  soumettre  aa 
jugement  de  la  diète  rÉlecleur  parjure  et  lui  demander  d'unir 
l'influence  de  la  Russie  à  celle  de  rAulriche,  afin  de  fairo 
élire  Eu{jène  de  Savoie  roi  de  Polo^jne.  On  crut  à  Vienne,  pen- 
dant quelques  jours,  que  rEinpereiir  allait  déférer  au  désir  tlu 
Czar.  Le  cointe  Vralislaw  adressa  au  Prince  une  épllre  en  vor^ 
pour  le  féliciter;  Léopold  l'assura,  par  une  lettre  écrite  de  sa 
uiaiii,  de  son  bon  vouloir.  Mais  la  raison  politique  Temporij. 
On  craignit  que  Charles  XI I,  raiiii  et  le  champion  de  Stanislas, 
n'envalul  la  Bohême.  Los  forces  impériales  étaient  alors  diss*'^ 
minées  sur  leUliin,en  Italie,  en  Hongrie, el, d'ailleurs, l'A utriclK- 
avait  besoin,  pour  la  prochaine  campagne,  de  Tépée  d'Eugène. 
Les  offres  de  Pierre  furent  courtoisement  déclinées. 

(Arnf.ih,  le  Prince  Euijène  de  Saioie.) 
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N»  42. 

JEAN-BAPTISTE    ROUSSEAU,    AMI   DU    PRINCE   EUGENE. 

Jean-Baptiste  Rousseau  était  un  des  familiers  du  comle  du 
Lac  quMl  accompagna,  en  17H,  au  congrès  de  Bade,  et  qu'il 
suivit  à  Vienne,  en  1715.  Eugène,  qui  goûtait  fort  ses  poésies, 
l'assista  d'abord  de  son  influence  et  de  son  argent;  il  le  recom- 
manda au  marquis  de  Prié  qui  gouvernait  les  Pays-Bas  en  son 
absence,  et  invita  celui-ci  à  lui  conférer  la  charge,  alors  vacante, 
d* Historiographe  impérial,  Rousseau,  dont  toutes  les  espérances 
ne  furent  point  réalisées,  ne  se  montra  pas  bien  longtemps  digne 
des  faveurs  du  prince.  Après  Tavoir  loué  magnifiquement  et  sans 
réserve,  il  voulut  lui  faire  sentir  les  griffes  du  satirique. 

En  1716,  il  écrivait  en  son  honneur  : 

Au  milieu  de  la  paix,  au  milieu  des  hasards, 
La  vertu.  In  sagesse  et  l'amour  des  beaux-arts, 
Firent  les  fondements  de  sa  gloire  suprême; 
Et,  vainqueur  modéré  de  cent  peuples  soumis. 
Ce  fut  en  apprenant  à  se  vaincre  soi-même, 
Qu*il  apprit  à  dompter  ses  plus  fiers  ennemis. 

Le  premier  genre  ayant  été  moins  y</co;u/ qu'il  ne  l'espérait, 
il  essaya  d'un  second  qui  fut  encore  moins  heureux  et  que  l'on 
appréciera  par  le  morceau  suivant  : 

Est-on  héros  pour  avoir  mis  aux  chaînes 
Un  peuple  ou  deux?  Tibère  eut  ce  bonheur. 
Est-on  héros  en  signalant  ses  haines 
Par  la  vengeance?  Ociave  eut  cet  honneur. 
Est-on  héros  en  régnant  par  la  peur? 
Séjan  fit  tout  tremhler,  jusqu'à  son  maître. 
Mais  de  son  ire  éteindre  le  salpêtre. 
Savoir  se  vaincre  et  réprimer  les  flots 
De  son  orgueil,  cV^^t  ce  que  j'appelle  être 
Grand  par  soi-même,  et  voilà  mon  héros  ! 

Rousseau,  comme  on  le  sait,  n'était  ni  scrupuleux,  ni  même 
honnête  homme.  Le  prince  s'en  aperçut  et  rompit  toute  relation 
avec  lui. 
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N*43. 
SENTIMENTS   RELIGIEUX   DU    PRINCE    EUGENC. 

u  Eu(][ène,  dit  le  Jésuite  Peckarc,  dans  le  paaéçyriqoe  pn>- 
uoncé  par  lui  à  Saint-Éticane ,  méprisait  ceux  qui  osent  tna»* 
presser  les  lois  divines  et  détestait  les  hérésies.  Il  était  nie 
qu\in  seul  jour  se  passât  sans  qu'il  lût  quelque  chapitre  èa 
traités  sur  la  gloire  de  Dieu  et  les  Devoirs  du  chrétien.  Jamiis 
il  ne  parlait  pour  la  (guerre,  ou  même  pour  la  campagne,  sans 
s'être  approché  des  sacrements.  Il  avait  communié  quinze  jours 
avant  sa  mort.  » 


N»  44. 

PIÈCE   INTITULÉE  :    PORTRAIT   DE    l'aRCHIDUC. 

(4  L'archiduc  est  très-poncluel  aux  heures  qu^il  s^est  marquées 
a  pour  faire  chaque  chose.  11  dîne  ordinairement  à  midi  et 
u  demi,  et  il  ne  reste  à  tahie  (pière  plus  d'une  demi-heure.  Il  ^^ 
Cl  donne  eiisnite  aux  affaires  et  il  marque  ensuite,  à  ses  ministres. 
«  rheuro  qui  lui  parait  le  plus  convenable  pour  le  conseil. 

M  11  inanjno  beaucoup  de  piété,  tant  par  le  fréquent  usa[;e 
«  qu'il  fait  drs  sacrements  que  par  le  respect  particulier  qu'il 
»<  porto  aux  prêtres  à  qui  il  tire  son  chapeau  et  (ju'il  fait  monter 
«  sur  le  (jradin  de  son  trône,  leur  donnant  audience  avec  unt* 
«  (grande  attention.  Le  respect  qu'il  porte  à  sa  mère  est  fort 
«  {jrand,  et  il  tient  souvent  avec  elle  de  lon([ues  ronfi-rence^. 
«  mais  on  ne  peut  encore  conjecturer  entièrement  le  crédit 
«  qu'elle  aura  dans  les  affaires.  On  croit  cependant  qu'elle,  et 
«  la  belle  s<iMir  de  ce  prince,  prennent  beaucoup  sur  son  esprit, 
«  et  si  elles  affectent  de  ne  pouvoir  rien,  c'est  qu'elles  ne  \eu- 
«  lent  demander  des  (;rAces  que  pour  elles.  11  défère  beaucoup 
«  à  leurs  remontrances  et  les  voit  tous  les  jours  t rùs- familière- 
«  ment;  mais  il  est  trèsKMvil  envers  sa  belle-sœur  et  il  a  pour 
«  elle  toute  la  délicatesse  cspai^nole. 

"  II  se  retire,  le  soir,  de  bonne  heure  et,  pendant  qu'il  se 
u  déshabille,  il  s'entretient  d'affaires  avec  le  comte  Stella  qui 
«  est  celui  de  tous  les  seijjneurs  qui  le  persuade  le  plus  facile- 
«  ment 
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u  Quoiqu'il  soit  toujours  extrêmemeat  ^raye  et  de  sang-froid, 
M  il   est  fort   affable  à    tous  ceux   qui  Jui  parlent.   Le  comte 

u  d'Althan  est  celui  pour  qui  il  montre  le  plus  d'affection 

tt  Le  marquis  Romeo  est  aussi  fort  bien  dans  Tcsprit  de  ce 

Cl  prince 

«  Ce  prince  ne  veut  ôtre  gouverné  en  rien,  de  sorte  que  ces 
tt  trois  sei(jneurs  ne  sont  pas  arbitres  de  sa  volonté,  quoiqu'ils 
tt  pussent  beaucoup  sur  elle  et  qu'ils  soient  fort  unis  entre  eux. 
«  Il  s'applique  entièrement  aux  affaires  et  il  ne  soucie  peu  des 
«  divertissements.  Il  méprise  les  ministres  allemands  et  il  n'en 
«  considère  aucun  particulièrement,  il  est  ferme  dans  ses  réso- 
«  lutions  et  présume  beaucoup  de  sa  capacité;  il  ne  veut  pas 
«  que  Ton  contrarie  les  résolutions  qu'il  prend  de  lui-même  et 
a  lise  fbit  gloire  de  tenir  invariablement  ses  promesses,  il  parait 
u  avoir  de  grandes  idées  et  penser  à  établir  un  meilleur  gou- 
«  vernement^  4ant  pour  l'administration  de  la  justice  que  pour 
tt  l'emploi  des  finances,  sa  modération  et  son  économie  lui  fai- 
tt  sant  imaginer  bien  des  réformes. 

a  II  a  fait  une  grande  réforme  dans  sa  cuisine  et  dans  sa 
u  cave,  aboli  les  petites  chasses  et  remis  la  grande  sur  le  pied 
(I  où  elle  était  autrefois. 

M  Les  musiciens  ne  seront  pas  exempts  de  celte  réforme  géné- 
ci  raie  et  la  nmsique  de  l'Église  doit  être  remise  sur  le  pied  de 
u  celle  de  Téglise  de  Rome  en  chants  grégoriens  sans  instru- 
tt  ments,  ce  prince  n'aimant  pas  beaucoup  la  musique. 

tt  Ce  prince  espère  de  se  faire,  par  le  moyen  de  toutes  ces 
tt  réformes,  un  fonds  réglé  de  finances,  pour  subvenir  aux  néces- 
tf  sites  publiques  et  particulières  tant  dans  la  paix  que  dans  la 
tt  guerre,  afin  de  n'être  pas  obligé  de  demander  à  chaque  fois 
«  qu'une  occasion  se  présente,  n 

(ArchÎTCs  des  Affaires  ëiraogères  ) 


N»  45. 

SOMMATION  ADRESSÉE,  LE  29  JUILLET  1713,  PAR  LE  DUC  DE  POPOLI, 
COMMANDANT  LES  TROUPES  ESPAGNOLES,  A  LA  DKPUTATION  DE 
CATALOGNE. 

«  On  fait  savoir  à  la  ville  de  Barcelone  que  si  aujourd'hui, 
29  juillet,  elle  n'ouvre  ses  portes  aux  armes  du  Roi,  notre 
maître,  et  si  elle  ne  rentre  sous  l'obéissance  qu'elle  lui  doit, 
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Tamnistie  que  Sa  Majesté  a  eu  la  bonté  d'accorder,  ne  sertin 
de  rien  à  ses  habitants,  mais  qu'ils  seront  traités  comme  3a 
rebelles  obstinés  et  éprouveront  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre. 
Et,  comme  l'armée  de  Sa  Majesté  a  entouré  la  place,  on  Texbofif, 
par  compassion,  de  prévenir  son  saccagement  et  sa  raine  pto* 
chai  ne  et  inévitable  en  acceptant,  à  temps,  Tamnistie  offerte  poor 
en  jouir  et  d'envoyer,  dans  ce  camp,  une  ou  plusieurs  personncf 
pour  implorer  la  clémence  de  Sa  Majesté.  » 


REPONSE   DE    LA   DEPDTATION. 

u  La  nouveauté  de  la  lettre  que  cette  ville  a  reçue  aujourd'hoi 
de  l'ennemi,  mérite  tant  d^attention,  soit  pour  le  style  dont  elle 
est  écrite,  soit  pour  les  choses  qu'elle  renferme^  qu'il  a  fallu 
prendre  du  temps  pour  concerter  ce  qu'on  devait  y  répondre. 
Voici  nos  intentions  :  Savoir  que  les  portes  et  les  autres  avenues 
de  la  ville  de  Barcelone  ont  été  fermées  pour  les  défendre  contre 
les  ennemis  qui  croyaient  s'en  emparer;  que  cette  ville  et  toute 
la  principauté  persistent  à  vouloir  continuer  la  guerre  en  vertu 
de  la  fidélité  qu'elles  ont  eue,  de  tout  temps,  pour  leur  souverain 
qui  a  toujours  été  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre;  que  les 
menaces  injustes  et  le  style  inouï  de  cette  lettre,  loin  d'abattre 
les  cœurs  des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale,  les  feront  per- 
sister dans  les  serments  de  fidélité  qu'ils  ont  réitérés;  et,  comnie 
cette  ville  n'est  pas  accoutumée  de  s'éloigner  des  termes  de 
l'honnêteté,  on  renvoie  le  trompette  porteur  de  la  lettre  de  nos 
cnneinis  avec  la  même  sûreté  qu'il  a  été  envoyé,  et  le  duc  de 
Popoli  pourra  prendre  sa  résolution  sur  la  réponse  qui  vient  de 
lui  être  donnée  :  savoir  que  cette  ville  a  résolu  de  lui  opposer 
les  plus  grands  efforts  et  de  se  défendre  jusqu'à  l'extrémité,  r 


PS*  46. 

LE    MARQUIS    DE    BONAC. 


Jean-Louis  d'Usson,  marquis  de  Bonac,  bon  militaire  et  diplo- 
mate de  mérite,  représenta  la  France,  comme  chargé  d'affaires 
et  envoyé  en  Hollande,  en  Suède,  à  Cologne  (IGOO),  à  Danziç, 
où  il  reçut  l'ordre,  de  Louis  XIV,  d'aller  reconnaître,  en  son  nom, 
Stanislas  élu  roi  de  Pologne  (1700),  en  Espagne  (1711-1712).  Il 


^  ensuite  nommé  ainbassadoiir  à  Constanliiiopie  cl  en  Suissi*. 

tait  lieutenant  général  du  pays  de  Poix. 

Bu  Turquie,  le  marquis  de  Bonne  joua  un  rôle  considérable 

îul  d'après  ses  conseils  que  la  Pnrlc  se  di^ida,  pour  la  pre 

C  fois,  à  envoyer  un  repri^ntant  en  France.  Le  traîlë  ili 

t,qui  fixa  les  commnnes  limites  de  la  Russie  et  de  laTnrquie, 

l  en  grande  partie,  son  œuvre.  Il  y  figura  cotiiine  inMialcur. 

WBn  1672,  mort,  en  1738,  d'une  attaque  d'apoplexie. 

M  Céiaîl,  dit  Saint-Simon,  un  neveu  paternel  de  Ronrepns,  qni 

Slivaiieu  riionneur  d'épouser  la  fille  aînée  de  BîroH...  Ilavailde 

Te*prîl,  de  l'expia  rien  ce  et  de  la  capacitif  dans  les  négociations 

mi»à  il  avait  passé. On  l'avait  employé,  de  bonne  beure,  en  Alle- 

Kiuagne,  puis  dans  le  Nord,  et  en  Pologne  longtemps,  entSn 

1  Espagne,  et  on  avait  eu  lieu  partout  d'en  être  content.  " 


îi*  47. 

LC    NAnOCIS   nE  BnAKCAS. 


Issu  d'une  vieille  famille  italienne,  Ifs  Bra 
qui  avaient  servi  jadis,  eu  Italie,  les  iniérélsde 


a  de  «aples, 
son  d'Anjou 
et  dont  un  membre,  Bufile,  vint  s'établir  en  France  sons  le 
régne  de  Charles  VII.  Les  descendanrs  de  Bufile  acquirent,  dans 
la  Provence,  k'  marquisat  de  Villars  et  le  comté  de  Lauragais. 
Le  chef  de  la  famille  était  duc  et  pair,  depuis  1652,  sous  le  nom 
de  Villars-Brancas. 

Le  marquis  de  Br.mcas  suivit  d'abord  la  carrière  militaire 
avts:  honneur  et  distinction.  Sommé  brigadier  eu  1702,  après 
le  siège  de  Kaîsersverlb,  où  il  se  comporta  avec  une  rare  valeur 
i  la  tûle  du  régiment  d'Orléans,  il  servit  ensuite  en  Espagne, 
fiit  chargé,  par  Philippe  V,  d'une  mission  iitiportanie  pour  Ver- 
sailles en  1706  et  devint,  en  1711,  gonverneur  de  Girone.  Il 
recul,  â  cette  époque,  l'ordre  de  la  Toison  d'or  et  fut  nommé 
(l'TtS)  ambassadeur  â  Madrid.  Il  y  déplut,  par  sa  franchise  un 
peu  vive,  à  madame  des  Ursins  et  au  Roi  qui  obtinrent  son 
rappel. 

Brancas  fut  conseiller d'Élal  d'épëe,  chevalier  du  Saint-Esprit 
et  de  la  Toison  d'or,  lieutenant  général  de  Provence,  gouverneur 
de  Nantes,  membre  du  conseil  des  affaires  du  dedans,  inspecteur 
général  des  Haras,  grand  d'Espagne  et  maréchal  de  France. 

«  Il  parvint)  disent  les  Mémoires  de  SaînlSiinon,  à  manger 
^^m  également  au  râtelier  de  la  guerre  et  de  la  cour...  aussi  avait- 
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u  il  de  Tesprit,  encore  plus  d*art,  d'adresse  et  de  manège,  nœ 
u  ambition  insatiable  qui  ne  lui  a  jamais  laissé  de  repos.  Cétail 
u  un  (jrand  homme,  fort  bien  fait,  d'une  figure  avenante,  arec 
M  des  manières  polies,  aisées,  soutenues,  qui  ne  faisait  jamais  rien 
«sans  desseins...  et  qui  se  mourait  de  douleur  de  n'être  pas 
u  ministre  d'État,  duc  et  pair  et  gouverneur  de  M.  le  Dauphio... 
ti  11  a  la  main  droite  toujours  gantée  même  en  mangeant.  Les 
«  doigts  en  paraissent  vides...  homme  vivant  ne  l'a  jamais  vue. 
u  11  parait  que  c'est  une  patte  de  crabe  ou  de  homard...  Dévot 
((  et  constitutionnel  jusqu'au  fanatisme  et  du  petit  troupeau  de 
a  Fénclon  qui  n'empêche  pas  l'ambition  à  pas  un  des  disciples 
«  de  cette  école.  » 


N»  48. 

PLEINS    POUVOIRS   DU    PRINCE    EUGÈNE. 

Nous,  Charles  VI,  etc. 

Savoir  faisons  que,  comme  il  nous  a  été  insinué,  par  quelques 
personnes  qui  désirent,  avec  raison,  le  repos  public,  que  Ton 
pourrait  travailler  au  rétablissement  de  la  paix  entre  nous  et  le 
Saint-Empire  d'une  part,  et  le  Sérénissime  et  très-puissant  prince 
Louis,  roi  de  France  très-chrétien,  d'autre  part,  si  on  la  traitait 
avec  le  maréchal  de  Villars,  général  de  Tarmée  de  France,  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  a  cet  effet; 

Nous,  quoique  lecon^jrès  d'Utrecht  ait  été,  depuis  peu,  rompu 
pour  les  raisons  déjà  connues,  cependant  nous  sonimes  encore 
prêt  à  faire  la  paix,  de  concert  avec  l'Empire,  à  des  conditions 
équitables  et  à  ne  rien  oublier  pour  y  parvenir,  et  méine^  quoique 
nous  ayons  ju{jé  qu'il  eût  été  nécessaire  de  communiquer,  aujia- 
ravant,  cette  ouverture  à  l'empire  romain,  néanmoins,  p<^>ur 
n'apporter  aucun  retardement  à  cet  ouvrage  salutaire,  et  pour 
ne  pas  différer  plus  longtemps,  nous  avons  jugé  à  propos  de 
constituer,  comme,  par  ces  présentes,  nous  constituons,  le  trî'S- 
illuslre  prince  Eugène  de  Savoie  et  de  Piémont,  chevalier  de  la 
Toison  d'or,  noire  conseiller  intime,  président  du  Consi'il  de 
guerre  aulique,  lieutenant  général  et  maréchal  de  camp  du  Saint- 
Empire,  notre  très-cher  cousin,  nous  confiant  en  sa  fidélité, 
prudence  et  capacité  singulière,  et  nous  lui  donnons  et  accordons 
plein  pouvoir  d'agir,  de  traiter  etdeconclure  avec  ledit  marcnrhal 
de  Villars,  générai  de  l'armée  de  France,  lout  ce  qui  a  rap|)ort 
à  la  paix  et  qui  peut  y  contribuer,  promettant,  en  parole  d'Empe- 
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reur,  d'avoir  pour  agréable,  ferme  et  stable  tout  ce  qui  sera,  par 
ledit  prince  Eugène,  fait,  traité  et  conclu. 

En  foi  et  force  de  quoi,  nous  avons  Fait  apposer  notre  scel 
impérial  à  ces  présentes  signées  de  notre  main. 

I>onné,  en  notre  ville  de  Vienne,  le  10'  jour  du  mois  de 
novembre,  Tan  de  grâce  1713,  et  de  nos  règnes  des  Romains  le 
3*,  d'Espagne  le  11*,  de  Hongrie  et  de  Bohême  aussi  le  3*. 

Signé  :  Charlfs, 
et  plus  bas  :  Schonrorn. 


N»  49. 

LE   COMTE   DE   MONASTl'ROL. 

a  Monaslérol  était  un  Piémonlais,  dont  la  famille,  assez. 
u  médiocre,  était  implantée  en  Bavière  comme  quelques  autres 
tt  italiennes.  C'était  un  homme  fort  agréable,  toujours  bien  mis, 
u  souvent  paré,  d'un  esprit  très-médiocre,  mais  doux,  liant, 
tt  poli,  cherchant  à  plaire,  fort  galant,  qui,  en  fôtcs,  en  chère, 
«  en  meubles,  en  équipages  el  en  bijoux,  vivait  dans  le  plus 

«  surprenant  luxe  et  jouait  le  plus  gros  jeu  du  monde On 

u  ne  pouvait  comprendre  comment  un  homme,  de  soi,  si  peu 
tt  avantagé  de  biens  et  ministre  d'un  prince  si  longtemps  sans 
tt  États,  pouvait  soutenir,  et  tant  d'années,  un  état  si  générale- 
«  ment  magnifique.  11  payait  tout  avec  exactitude  et  passait 

tt  pour  un  fort  honnête  homme Peu  à  peu  ses  comptes  lan- 

u  guirent...  Il  tira  de  large  tant  qu'il  put,  aidé  même  de  la  pro- 
tt  tection  et  de  la  pleine  confiance  de  son  maître;  mais,  à  la  fin,  ce 
a  prince  fut  si  pressé  par  ses  ministres  qu'il  envoya  des  ordres 
«  positifs  à  Monastérol  de  venir  rendre  compte,  à  Munich,  de 
tt  toute  sa  gestion...  Monastérol,  d'un  air  serein,  publia  que  son 
«  voyage  serait  court,  laissa  sa  femme  et  toute  sa  maison  et 
«  partit.  Arrivé  à  Munich,  il  fallut  compter  :  autres  délais.  Le 
«soupçon  qu'ils  donnèrent  fit  presser  davantage.  A  bout  et 
«  accolé,  il  se  tira  d'affaires,  un  matin,  par  un  coup  de  pistolet 
tt  qu'il  se  donna,  dans  la  tête,  dans  sa  chambre.  Il  laissa  des 
tt  dettes  sans  nombre,  rien  pour  les  payer  et  des  comptes  en 
tt  désordre  qui  firent  voir  à  quel  excès  il  avait  abusé  et  trompé 
tt  la  confiance  et  la  facilité  de  l'Électeur.  »  {Mémoires  de  Saint' 
Sinion,) 
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N»  50. 
LE   DUC   DE   SAINT- PIERRE. 

«  Saint-Pierre  était  un  Spinola  et  appartenait  ainsi  à  Vnne 
u  des  quatre  maisons  de  Gênes.  Quoiqu'elle  fût  accoutumée,  dit 
u  Saint-Simon  dans  ses  MémoiresySLXXx  honneurs, aux  g^randeor^, 
a  aux  plus  grands  emplois  et  Fertile  en  (grands  hommes,  il  est  ponr- 
M  tant  constant,  en  Espag^ne,  que  François-Marie  Spinola,  dacde 
u  Saint-Pierre  et  [j^endre  de  François-Antoine  Spinola,  quatrième 
u  marquis  de  Los  Balbazès,  Grand  d'Elspaçne  et  ^néral  à» 
u  armes  du  Milanais,  acheta  la  g^randesse  de  Charles  II  en  1675. 
u  11  acheta  aussi  la  principauté  de  Piombino  que  TEmperear 
u  s'appropria  sans  la  rembourser.  Il  chercha  protection,  dans  ce 
(I  malheur,  pour  y  intéresser  la  France  et  TEÎspagfne  et,  coDime 
M  il  était  veuf,  il  épousa,  en  1704,  à  Paris,  la  seconde  soeur  dn 
Cl  marquis  de  Torcy,  ministre  d'État  et  secrétaire  des  affiiires 
u  étrangères,  qui  était  veuve,  avec  des  enfants,  du  marquis  de 
tt  Resnel,  Glermont  d'Amboise.  Lui,  aussi,  en  avait  de  sa  pre- 
ci  mière  femme  qui  ont  figuré  avec  beaucoup  de  réputation  i  la 
u  guerre...  Le  duc  de  Saint-Pierre,  lassé,  à  Paris,  de  ne  pas  voir 
u  avancer  ses  affaires  sur  Piombino,  emmena  sa  femme  errer 
u  en  Italie,  quelque  peu  en  Allemagne,  la  ramena  à  Paris,  puis 
«  en  Espagne.  Il  fut,  quelque  temps,  à  Rayonne,  major  Joint 
(I  mayor  de  la  reine  douairière  d'Espagne,  sœur  de  la  mère  de 
u  TEmpereiir  et  de  TÉlecteur  Palatin;  mnis,  voyant  que  son 
«  crédit  à  Vienne  ne  lui  servait  de  rien,  il  le  quitta  et  s'en  alla 
u  à  Madrid  où  sa  femme  fut  dame  du  palais  de  la  Heine  et  fort 
u  bien  avec  elle.  Je  les  trouvai  ainsi  à  Madrid...  Elle  avait  eiiBn 
u  apprivoisé  la  jalousie  et  Tavarice  de  son  mari  qui,  d*aiIleu^^. 
a  était  un  homme  d'esprit,  fort  instruit  et  de  bonne  coinpa(;i)ie. 
a  avec  des  manières  naturellement  fort  nobles  et  fort  j>olie5.. 
u  Depuis  mon  départ,  le  duc  de  Saint-Pierre  fut  gonverneui  de 
u  Don  Carlos  et  enBn  chevalier  du  Saint-Esprit.  Il  avait  de  la 
a  valeur,  avait,  peu  de  temps,  commandé  une  armée  et  éiair 
«  capitaine  général  de  Charles  II.  Il  mourut,  à  Madrid,  fort  vieui. 
u  en  1727.  C'était  un  grand  homme  blond,  maigre,  bien  fait, 
«de  bonne  mine  et  (pii  sentait  fort  son  grand  seigneur,  j^  >a 
veuve  conserva  quel(|ue  temps  à  Madrid  ses  fonctions  de  danu' 
d'honneur,  s'ennuya  en  Espagne  et  revint  à   Paris  o  où  elle 


.,  -^.neurée  pour  loiijours,  ajoiitont  les  Mémnir^t,  avi 
^up  Je  goût,  très-peu  Je  bien  ei  moins  eiicorii  de  t 
Blion,  quoique  bien  dans  sa  famille.  » 


1714. 


e  préambule  expose  que,  depuis  plusieurs  aunées  u  !'Kuro|je 
t  &%é  a(ritôe  de  longues  et  sanglâmes  guerres,  il  a  plu  tk 
îeu  qui  lient  les  coeurs  des  Rots  enlreses  mains,  de  |>orter 
ipfin  les  esprits  des  souverains  à  une  parfaite  r[''cuiiciliatian 
't  de  préparer  les  voies  à  teniiiner  la  guerre  engagi^e  entre 
mpcreurs  Léopold,  Joseph  et  Cliarles,  d'une  part,  et  le  roi 
is  XIV,  de  l'autre  „,  en  sorte  quL'  Leurs  Sacri^es  Majesli^s 
>éri3tes  et  Très-Ch retienne  «  ont  consenti  à  ce  qu'il  se  tint 
laconfiïrenccs  paritcu Hères,  à  Rustadi,  entre  leui^  ambassa- 
leura  extraordinaires  et  plénipotentiaires  établis  pour  ce 
Bliet.  Savoir  :  de  la  part  de  l'Ënipcreur,  Irjis-haut  prince  et 
«seigneur,  EugètiedeSavoieet,  de  la  part  du  Roi  Très-Chrétien, 
H  le  Irùs-illustre  et  Irès^xcellenl seigneur  Hector,  ducde  Villars, 
u  pair  et  maréchal  île  France,  lesquels...  sont  convenus,  pour 
u  ta  gloire  du  nom  de  Dieu  et  te  bien  de  la  chrétienté,  des  con- 
«  dilions  réciproques  de  paix  et  d'amitîé  dont  la  teneur  suit,  n 
Art.  I".  "  Il  y  aura  une  paix  chrétienne  universelle  et  une 

M  ainilié  perpétuelle  vraie  et  sincère  entre  Sa  Majesté  Impériale 

^^Bkl  Sa  Majesté  Royale  Tràs-Chrétienae...  eu  sorte  que  l'un 

^^■L'enlreprenne  aucune  chose,  sous  quelque  prétexte  que  ce 

^^Bo'il,  à  la  ruine  ou  au  préjudice  de  l'autre...  mais,  au  contraire, 

^^rqu'elles  procurent  sérieusement  l'utilité,  l'honneur  el  l'avan- 

u  lagc  l'une  de  l'autre,  nonobstant  toutes  promesses,  traités  ou 

u  alliances  contraires,  faits  ou  à  faire,  en  quelque  sorte  que  ce 

11  (oil.  Pour  lequel  eflèt,  Sa  Majesté  Très-Ch retienne  reconnaît, 

vertu  du    présent  traité,    le  sérénissime   et  très -puissant 

e  Charles,  en  qualité  d'Empereur  légitime.  » 

^^  2.   Il  y  aura,  de  part  et  d'autre,    perpétuel  oubli  et 

«nuiistie  de  tout  ce  qui  a  été  fait,  depuis  le  commence  ment  Ac 

cette  guerre,  eu  quelque  manièiv  et  quelque  lieu  que  ce  soit. 

AiiT.    3.    u  Les    traités    de    Westplialîe,  de    Nimègue  e!  de 

^^bRyswyksonl  considérés  comme  la  base  et  le  (iiudement  du  pré- 

^^benl    traité...   si    ce    n'est   eu    tant  qu'il    y   sera  dérogé 


^^«  »oil. 
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u  celui-ci.  n  En  sorte  que  tout  sera  rétabli,  ainsi  qu^il  a  été  pres- 
crit par  le  susdit  traité  de  Ryswyk. 

Art.  4.  Conformément  au  traité  de  Ryswyk,  le  Roi  rend,  à 
l'Enipereur,  le  Vieux- Brisach,  mais  conserve  Je  fort  du  Mortier 
situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Art.  5.  Fribour^j  et  ses  fortiBcations  «  avec  tous  les  droits, 
u  archives,  écritures  et  documents,  lesquels  y  ont  été  trouvés 
((  quand  le  Roi  en  a  pris  possession  n,  sont  restitués  à  r£mpe- 
reur. 

Art.  6.  Rehl  est  remis  à  l'Empereur  et  à  TEmpire.  Le  fort  de 
Piles  construit,  sous  Strasbourg^,  dans  une  ile  du  Rhin  sera  rasé 
aux  frais  du  Roi;  la  liberté  et  la  navigation  du  Rhin  sera 
rétablie. 

Art.  7.  Lesdits  lieux,  châteaux  et  forteresses  seront  rendus  et 
délivrés  sans  aucune  réserve  ni  exception;  on  ne  pourra  rien 
exi{jer  pour  les  dépenses  faites  antérieurement  aux  fortifications. 
L'évacuation  aura  lieu  aussitôt  après  la  remise  en  possession. 

Art.  8.  Seront  rasés,  au  frais  du  Roi,  les  Forts  de  Selino^cn  et 
de  Baly  ainsi  que  les  ponts  et  fortifications  construits  entre  ces 
forts  et  le  Fort-Louis,  lequel  reste  dans  la  possession  du  Roi.  — 
Seront  aussi  rasés,  à  ses  dépens,  tous  les  forts,  retranchements, 
li(jnes  et  ponts  spécifiés  dans  le  traité  de  Ryswyk  et  qui  ont  été 
conservés  sur  le  Rhin  ou  dans  les  ilcs  de  ce  fleuve. 

Art.  9.  Restitution,  par  le  Roi,  des  châteaux  de  Bitche  et  de 
Honibourg  après  qu'on  aura  rasé  leurs  fortifications. 

Art.  10.  «  L'Empereur  se  charge  et  se  fait  fort  d'en/;[a(jer  les 
Electeurs  et  États  de  TEnipire  à  nommer  et  envoyer  des  n)ini>tre$ 
plénipolcnliaircs  au  lieu  qui  sera  choisi  pour  travailler  au 
traité  à  faire  entre  le  Hoi  et  TlCmpire...  Il  en^jaye  sa  foi  et  sa 
parole  qu'ils  consentiront,  au  nom  de  l'Empire,  aux  points  con- 
venus dans  ledit  traité.  » 

A  UT.  11.  Évacuation  parles  Français,  dans  un  délai  niaximuin 
de  trente  jours  après  réchan(îc  des  ratifications  du  traité  à  con- 
clure avec  l'Empire,  de  tontes  les  places  ci-dessus  mentionnées. 

Art.  12.  Les  démolitions,  auxquelles  le  Roi  s'en(;a[;e,  seront 
effectuées  dans  un  délai  maximum  de  deux  mois  après  Téchan'^e 
desdites  ratifications. 

Art.  Li.  Restitution  plénière  à  faire,  par  le  Roi,  aux  princes 
et  États  de  l'Empire,  conformément  à  la  paix  de  Ryswvk,  des 
biens  dont  il  se  serait  mis  en  possession  pendant  la  présente 
guerre. 

Art.  14.  Landau  fortifié,  ainsi  que  les  villag^es  qui  en  dépen- 
dent, demeure  au  Roi. 
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Art.  15.  Cession  au  Roi,  en  dédommagement  de  Fribourg, 
des  bailliages  de  Zelz,  Ilagenbach,  Belickhcïni,  ainsi  que  des 
villages  appartenant  à  l'Électeur  Palatin  depuis  Weissembourg 
jusqa'à  Landau. 

Art.  16.  Le  Roi  reconnaît  TÉlecteur  de  Hanovre  en  qualité 
d'Électeur. 

Art.  17.  L'Empereur  consent  et  se  fait  fort  que  TËmpirc 
consentira  au  rétablissement  des  deux  Électeurs  de  Cologne 
et  de  Bavière,  généralement  et  entièrement,  dans  tous  leurs  états, 
bénéfices,  rangs,  dignités  et  fonctions  soit  spirituelles  soit  tem- 
porelles, et  qu'on  leur  restituera  tous  les  meubles,  pierreries, 
bijoux  et  autres  effets  dont  ils  ont  été  privés  pendant  la  guerre. 
Lesdils  Électeurs  reconnaissent  pour  valable  l'Élection  de  Sa 
Majesté  Impériale  à  l'Empire.  Moyennant  ladite  restitution,  on 
renonce  départ  et  d'autre,  u  pour  toujours  et  à  jamais  »,  à  toute 
satisfaction  que  l'on  pourrait  prétendre  à  raison  des  actes  de  la 
présente  guerre,  sauf  les  droits  des  tiers  qui  pourront  les  Faire 
valoir  par  les  voies  de  justice  établies  dans  l'Empire. 

Art.  18.  Il  énumère  les  États  qui  seront  restitués  à  TÉlecteur 

de  Cologne  et  décide  que  les  fortifications  de  Bonn  seront  rasées. 

Art.  19.  Rétablissement  des  ministres,  officiers  et  domestiques 

des  Électeurs  dans    leurs   biens,    charges,    dignités   et   titres 

d'honneur. 

Art.  20.  Le  rétablissement  des  Électeurs  aura  lieu  dans  un 
délai  maximum  de  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
do  traité  à  faire  avec  TEmpirc.  —  Le  Roi  ne  s'opposera  pas 
aux  échanges  que  l'Électeur  de  Bavière  pourrait  faire,  par  la 
suite,  de  quelques-uns  de  ses  États  avec  d'autres  territoires. 

Art.  21.  Le  Roi  consent  que  l'Kmpereur  entre  en  possession 

de  toutes  les  parties  des  Pays-Bas  espagnols   qu'il    possédait 

encore  à  la  fin  de  la  guerre  et  qu'il  a  remises  entre  les  mains 

des  Étafs-Généraux,  sauf  les  villes  et  territoires  cédés,  au  roi  de 

Prusse,  par  les* traités  d'Utrccht  et  sous  la  condition  qu'il  sera 

réservé,  dans  le  duché  de  Luxembourg  ou  de  Limbourg,  en  titre 

de  souveraineté,  une  terre  de  la  valeur  de  30,000  écus  de  revenu 

annuel  en  faveur  de  la  princesse  des  Ursins  et  de  ses  héritiers. 

Art.  22.  En  outre,  le  Roi  cède,  à  l'Empereur,  Menin  etTour- 

nay,  mais  stipule  expressément  qu'il  restera  en  possession  de 

Saint-Amand  et  de  Mortagne  et  réserve  la  possession  de  la  terre 

d'Antoin  en  faveur  du  prince  d'Épinoy.  La  remise  des  Pays-Bas 

espagnols  ne  sera  faite  qu'après  l'échange  des  ratifications  du 

traité  à  conclure  avec  l'Empire. 

Art.  23.  Le  Roi  cède  encore  à  l'Empereur,  en  toute  souverai- 
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neté,  Furnes,  le  port  de  la  Kénoque,  Loo,  Diexmude,  Ypres, 
Rousselaer,  Poperinghe,  Warneton,  Com mines,  Warwick,  les- 
quelles villes  ne  pourront  être  remises  également  qu'après 
Pécliange  desdites  ratifications. 

Art.  24.  Il  stipule  la  liberté  de  navigation  de  la  Lys,  è  partir 
de  l'embouchure  de  la  Deule. 

Art.  25.  Il  confirme  les  articles  19,  20,  21  et  22  du  traité 
conclu,  le  11  avril  1710,  entre  le  Roi  et  la  Hollande,  lesquels 
sont  relatifs  à  V amnistie  réciproque» 

Art.  26.  11  maint ient  et  confirme,  dans  les  pays,  villes  et 
places  des  Pays-Bas  espagnols  qui  seront  cédés,  par  les  Ëtats- 
Généraux,  à  l'Empereur,  les  bénéfices  établis  par  le  Roi,  ainsi 
que  les  privilèges  et  immunités  du  clergé  catholique. 

Art.  27.  Il  consacre  les  mêmes  avantages  en  Biveur  des  fonc- 
tionnaires et  habitants  desdits  Pays-Bas  espagnols  et  des  villes 
et  places  rétrocédées,  par  le  Roi,  en  Allemagne,  nommément 
de  Fribourg  et  de  Brisach. 

Art.  28.  Même  clause  relativement  u  aux  bénéfices  ecclésias- 
u  tiques,  médiats  ou  immédiats,  qui  auront  été,  durant  la  pré- 
«  sente  guerre,  conférés,  par  Tun  des  partis,  dans  les  terres  ou 
a  lieux  qui  lui  étaient  alors  sujets  ». 

Art.  29.  Leurs  Majestés  Impériale  et  Très-Chrétienne  agiront 
de  concert  pour  faire  cesser  au  plus  tôt,  par  leurs  bons  offices,  la 
guerre  allumée  entre  les  couronnes  du  Nord  et  leurs  alli«'*s. 

Art.  30.  Afin  de  procurer  «  le  rétablissement  parfait  de  la 
«  tranquillité  de  TEnropc,  il  ne  sera  pas  perdu  de  teinp?  à 
u  chercher  et  à  trouver  les  movens  de  traiter  et  conclure  une 
«  bonne,  sincère  et  solide  paix  entre  la  maison  d'Autriche  et  la 
u  couronne  d'Espaj;ne...  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite,  les  pn^ 
«  tentions  réciproques  ne  pourront  être  soutenues  par  les  aruus... 
u  duquel  engagement  tontes  les  puissances  de  l'Europe,  inté- 
«  ressées  à  la  paix,  demeureront  garantes  pour  le  maintien  du 
u  repos  et  de  la  tranquillité  publics  y>. 

Aux.  31.  Le  Roi  s'engage  à  laisser  jouir  paisiblement  riLnipe- 
reur  «  des  États  de  la  monarchie  d'Espagne,  en  Italie,  que  Sa- 
dite  Majesté  possèdeacluellement,...  et  de  ce  qu'elle  occupe.  Ion 
du  présent  traité,  sur  les  côtes  de  Toscane...  à  condition,  toute- 
fois, l'*  que  le  traité  fait  à  Utrechi,  le  11  avril  1713,  entre  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  et  le  duc  de  Savoie,  sera  confirmé  par  lo 
présent  traité,  comme  s'il  y  était  inséré  mot  à  mot;  '1'  que 
l'Empereur  reconnaîtra  le  duc  de  Savoie  comme  vérit.ibleet  K'vji- 
time  roi  de  Sicile;  3°  qu'il  laissera  jouir  paisiblement  les  prinns, 
en  Italie,  des  États  dont  ils  sont  actuellement  en  possession  ". 


AnT.  3â.    Il  scr.i  fail  bonne  et  exaclc  justice  à  ceu!(  ik'sdits 
princes  qui  sp  pt,ii(;npnt  d'ùlre  dépossédés  de  leurs  Etols,  noiam-  J 
meut  au  duc  de  Oiiastalla  (pour  le  duché  de  MantoiieJ,  à  la  | 
duchesse  d'KIbpiif  (pour  le  douaire  de  la  foiic  duchesse  de  Han-  ' 
loue,  »a  fille))  au  duc  de  la  Mirandole  (pour  le  ducbi^  de  ce  | 
nom) ,  au  duc  de  Sainl  Pieire  (pour  )a  principauté  de  Sabio- 
neite),  au  priuee  de  Cailifijione  (pour  la  principauté  de  ve  nom). 
Leurs  litres  seront  exaiiiiaés  aux  conférences  qui  se  tiendront 
pour  traiter  de  la  paix  ejiire  le  Roi  et  l'Empire.  —  L'Empereur 
retneitra  l'Ile  de  Ponza  au  duc  de  Parme,  dont  il  laissera  les 
ËlBIs  sur  le  mCme  pied  qu'ils  étaient  avant  la  [guerre. 

Art.  311.  Il  renvoie  aax  conférences,  qui  auront  lieu  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  entre  l'Empereur  et  l'Espagne,  l'examen 
des  demandes  Tailes,  de  pari  et  d'autre,  concernant  l'amnistie 
des  Espagnols,  Italiens  c[  FlamamU  qui  ont  a<iliérè  à  l'un  ou 
l'autre  parti,  nomuiément  de  celle  qui  concerne  les  Cnialans  et 
les  habitants  île  Majorque,  h  tous  ces  points  n'ayant  rien  de 
H  commun  avec  le  présent  traité  j>. 

■Art.  3i.  Les  conférences  mentionnées,  dans  l'article  10,  pour 
[rdla^lissemenl  de  la  paix  entre  le  Koi  et  l'Empire,  auront 

a  en  Suisse.   L'une  des  parties  désignera  trois  villes  parmi 

îqueltes  l'autre  choisira  celle  où  se  tiendront  lesdites  confé-   ^ 
a  qui  commenceront  le  1"  mars. 

^liT.  35.  Les  hoitilités  cesseront  à  partir  de  la  signature  du 
tcnt  trsité,  et  les  contributions  à  partir  de  l'échange  des  rah'- 
lîons,  dans  les  pays  dépendant  du  Roi  et  de  l'Empereur. 

I  pourront  laisser  leurs  troupes  dans  les  pays  dépend  uni  de 
■inpire.  Mais  tes  conlri butions  y  prendront  fia  aussilàl  après  Ix  J 

nature  du  traité  A  conclure  entre  la  France  et  l'Empire,  ettd 

pacuation  de  ces  pays  aura  lieu  quinzejours,  au  plus  tard, 
s  l'échange  des  raiificaiions  dudil  traité. 

&RT.  36.  Rétablissement  du  prince  Uagotsky  et  amnistie 
raie  accordée  iiux  llonurois  rebelles. 

WtttT.  37.  L'Empereur  et  lu  Roi  accepteront  la  garant ie.  par  les 
_     S  puissances,  des  clauses  du  présent  traité. 

Art.  38.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échnnfjéei, 
â  Rastadi,  six  semaines  au  plus  tord  après  la  sijfnatnrc. 
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K»  52. 
pkojet  du  manifeste  qui  devait  ètbe  publié  de  la  part  du  Bor, 

PENDANT  LE  COUBS  DU  MOIS  DE  MABS  1714,  SI  LA  PAIX  N'eTT 
PAS  ÉTÉ  CONCLUE  ALOBS  A  BASTADT  ENTBE  SA  MAJESTÉ  ET  L*E1IPE- 
BEUR. 

«La  paix,  si  nécessaire  au  bien  général  de  l'E a rope,  disparaît 
encore  et  laisse  dans  l'incertitude  de  son  retour  ceux  qui  se 
flattaient  de  Tespérance  de  voir  bientôt  finir  leurs  peines.  La 
maison  d'Autriche  croit  qu'il  est  de  son  intérêt  de  les  prolonger. 
Elle  parle,  et  lEnipirc,  accoutumé,tdepuis  plusieurs  années, à 
suivre  les  mouvements  qu'elle  lui  donne,  semble  se  prêter  à 
servir  sa  veng^eance  et  ses  ambitieux  desseins.  Mais,  si  ses  déci- 
sions ont  été  reçues  comme  des  lois  pendant  que  ses  puissants 
alliés,  conspirant  à  sa  g[randeur,  portaient,  pour  elle,  tout  Je  far- 
deau de  la  guerre,  il  serait  juste  que,  ce  poids  retombant  aujour- 
d'hui sur  les  princes  d'Allemagne,  ils  obtinssent,  à  ce  prix,  la 
liberté  de  peser  quelles  sont  les  obligations  des  membres  envers 
leur  chef. 

La  véritable  cause  des  divisions  et  des  mouvements  de 
l'Europe  est  publique.  L'eiDpereur  Lt^opold  avait  déjà  mis,  deux 
fois,  ses  années  en  campagne  avant  que  de  pouvoir  obliger 
l'Empire  à  s'armer  pour  soutenir  les  prétentions  de  ce  prince 
sur  tous  les  États  que  le  feu  roi  d'Espagne  laissait,  par  son  tes- 
tament, au  roi  Philippe  son  successeur;  car  il  était  moins  péril- 
leux, pour  l'Alleinagne,  que  celte  importante  succession  fût 
recueillie  par  un  prince  de  la  maison  de  France  que  de  la  voir 
entre  les  mains  d'un  prince  de  la  maison  d'Autriche  dont  la 
grandeur  future  pourrait,  un  jour,  être  fatale  à  TEmpire.  Mais 
la  prévoyance  et  les  délibérations  ne  fuient  permises  qu'au>si 
longtemps  que  l'Empereur  n'eut  pas  assemblé  les  forces  néces- 
saires pour  en  empêcher  l'effet. 

L'Empereur  contraignit  les  plus  faibles  à  lui  donner  les 
troupes  qu'ils  avaient  levées.  Les  plus  puissants,  après  des  évé- 
nements malheureux,  furent  proscrits,  privés  de  leurs  dignités, 
et  le  dernier  Empereur,  disposant  souverainement  de  leurs  Etat-:, 
profita  de  cette  conjoncture  pour  s'attribuer  une  autorité  que  les 
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pUlustrï's  Je  ies  ancfilres  avaient  inulilemenl  lenlé  il'oblenir. 
'.  Son  successeur  a  suivi  les  nièiiios  Iraces,  et,  s'il  permet  de  déli- 
>éicr  sur  la  guerre,  ce  a'esl  plus  stir  l'iilililë  dont  il  est  pour 
'Einpire  de  ta  continuer  ou  de  U  finir,  mais  sur  la  manière 
lont  tes  Ëlats  d'Attemajjne  doivent  s'cpuiser  pour  la  tontenir. 

L'Cinpitc  paraissait  content  de  la  barrière  (jiie  le  Roi  lui 
>ffrail,  lorsque  tes  ministres  de  la  maison  d'Aniriclie  partirent 
rUlrechl  et  que,  rompant  la  négociation,  ils  e)ninenèrenl,  avec 
Hlx,  les  plénipotentiaires  des  princes  d'Allemagne.  En  vain,  les 
unbossadcurs  du  Roi,  déférant  aux  instances  de  ceux  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  attendirent  longtemps,  dans  la  même 
ville,  une  dernière  réponse  de  la  Cour  de  Vienne;  lo  zèle  et  les 
soies  de  celle  princesse  ponr  le  i-epos  géniJral  de  l'Europe  devin- 
rem  inutiles  parce  que  la  maison  d'Autriche,  persuadée  que  ses 
Étais  ilaicnl  à  couvert  des  malheurs  de  la  guerre,  avait  rfcolu 
de  la  continuer  au\  dt'pens  des  princes  de  l'Empire. 

Le  Roi  employa  contre  enx,é  reflet,  les  armes  qu'il  avait  voulu 
dépoier  pour  le  bien  général  de  la  clirélienlë,  et  les  pmgi-ès 
d'une  campagne  glorieuse  ne  le  louchèrent  qu'autant  qu'ils 
servaient  de  degré»  pour  arriver,  plus  tôt,  à  la  conclusion  de  la 
paix  universelle. 

Des  deux  places  que  les  armées  du  Roi  soumirent  pendant  le 
cours  do  la  campagne,  l'une  fermait  l'entrée  de  son  royaume, 
mais  l'autre,  étant  située  au  delà  du  Rliin  et  dn  domaine  de  la 
maison  d'Autriche,  l'inléressaildavantage,  et  cet  événement  pou- 
vait avancer  t^efrcl  désiré  des  propositions  Fiites,  pour  la  paix, 
par  un  prince  dont  les  intentions  élaienl  d'aulanl  plus  sincères 
que  la  situation  de  ses  Étals  l'exposait  k  tous  les  malheurs  de  la 
guerre.  A  sa  prière,  le  Roi  consenlil  à  renouer,  entre  les  généraux 
des  deux  urinées,  la  négociation  rompue  à  Ulreclit  et  les  cunl%- 
rences,  entre  eux,  s'ouvrirent  aussitôt  que  la  cour  de  Vienne, 
■ouluméc  à  négocier  par  des  liersqu'elle  sait  habilement  désa* 
[  envoyé,  au  prince  Lugène  de  Savoie,  les  pouvoirs 

'S  difHcullés  sur  l'article  de  la  barrière,  eutre  la  France  et 

lagne,  furent  bientôt  aplanies;   les  deux  généraux  con- 

lent  de  la  régler  suivant  la  disposition  du  traité  de  Ryswvk. 

ndes  (ailes  pour  l'Électeur  de  Bavière 

e;  il  paraissait  inouï  aux  lutnistn^s  de 
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la  maison  d^Àulrichc,  qu'un  Electeur,  proscrit  et  privé  de  ses 
États  pour  avoir  osé  contredire  les  desseins  du  chef  de  FEmpire, 
obtint,  par  l'assistance  invariable  d'un  Roi  son  allié,  la  restitu- 
tion de  CCS  mêmes  États,  un  royaume  et  le  dédommag^ement  des 
pertes  que  l'inexécution  des  traités  lui  avait  causées. 

En  accordant  ces  conditions,  elle  craig^naitd'affaiblirsoa  auto- 
rité dans  l'Empire  et  de  diminuer,  elle-même,  la  crainte  deœ 
ressentiment  dont  il  est  si  nécessaire  à  ses  projets  que  les  princes 
de  l'Empire  soient  toujours  vivement  frappés. 

Ainsi,  désavouant  la  facilité  que  ses  plénipotentiaires  àUtrecht 
avaient  témoi(^née,  elle  fit  voir  une  égale  fermeté  à  refuser,  à 
l'Électeur  de  Bavière,  et  le  royaume  de  Sardai(]^ne  et  le  dédomnu- 
gement  des  infractions  du  traité  d'ilbersheini.  Le  temps  et  les 
événements  auraient  peut-être  vaincu  sa  résistance;  mais  la  paii 
était  nécessaire  au  bien  de  la  chrétienté  et  le  Roi,  connaissant  le 
cœur  de  son  allié,  aima  mieux  laisser  à  TÉlecteur  l'occasion  defiitf 
voir  son  amour  pour  sa  patrie  que  de  prolon(;er  la  négociation. 

Ce  prince  aplanit  les  difficultés  que  ses  intérêts  semblaient 
apporter  à  la  conclusion  de  la  paix,  et,  quoique  très-sensible  à 
l'honneur  d'acquérir  une  couronne,  il  le  sacrifia  généreusement 
à  celui  de  contribuer,  plus  promptemenf,  au  rétablissement  da 
repos  de  l'Empire. 

Tout  obstacle  à  la  paix  paraissait  donc  surmonté;  mais  la 
cour  de  Vienne  en  avait  préparé  d'autres,  détachés  absolument 
des  intérêts  de  rEnipirc.  Elle  renouvela  ses  instances  en  faveur 
des  Catalans  rebelles  et  prétendit  que  le  rétablissement  des  pri- 
vilé(jes,  dont  ils  jouissaient  avant  leur  soulèvement,  devaicntêtre 
accordé  comme  une  condition  essentielle  du  traité.  En  vain,  le 
Roi  fit  répondre  qu'il  ne  prendrait  jamais  un  engagement  qu'il 
ne  dépendait  pas  de  lui  d'accomplir;  que  la  demande  en  faveur 
des  Catalans,  étrangère  au  traité,  aurait  sa  place  dans  la  néjjo- 
ciation  de  paix  à  faire  entre  Tllspagno  et  la  maison  d'Autriche. 
Celte  niênie  cour  inflexible  prétendit,  comme  un  expédient, 
d'avoir  la  liberté  de  secourir  les  Catalans  aussi  longtemps  qu'ils 
seraient  armés  contre  le  Roi,  leur  nmiire;  ainsi,  les  exhortant 
indirectement  à  persister  dans  la  révolte,  elle  attacb.tit  les 
devoirs  indispensables  de  l'honneur  et  de  la  conscience  à  con- 
trevenir au  tiaité  fait,  Tannée  dernière,  pour  la  sortie  de> 
troupes  allemandes  hors  de  la  Catalogne. 

La  neutralilé  d'Italie  était  également  attaquée;  car,  en  dtVla- 
ranl  qu'elle  serait  observée,  la  cour  de  Vienne  préfendait  i)ue 
ce  ne  serait  pas  y  contrevenir  que  d'attaquer  seulement  le  roi 


iJ'Espann«;,<l'a8si^f;frenlepi«iidrfPorIn-Long<iiiL',riiMiqiieplat 
qu'il  possiïJe  encore  en  llalîe,  s'il  refusait  de  la  céder  et  de  la 
reraeiire,  dès  à  présenr,  h  la  maison  d'Aulriche. 

|,Ainsi,  la  tour  de  Vienne,  sous  ombre  d'une  paix  prochaine, 
niait  nn^anlir  les  Irai ti5ssi{;oés,rann^dernière,  A  Dlrecbl;  et, 
l'étoile  heureuse  de  la  niaiç^on  d'Autriche  semble 
traîner  les  princes  (jui  ne  sont  pas  nés  ses  sujeis  à  la  servir 
pire  leurs  proptis  intérêts,  le  prince  Eugène  tr.ivaillail  contre  , 
propre  maison  et  contre  lui-même  en  fuveur  du  matire  qu'il 
t  donné,  et  combattait,  pour  ses  intérêts,  à  Rasiadt  avec  la  ' 
me  ardeur  qu'il  a  combattu  pour  la  ijloire  que  sa  valeur  et 
Kaetions  lui  ont  acquise, 

M  princes  de  l'Rmpii-e,  combattant  avec  le  même  zèle  encore, 

Jourd'hui  que   les  conditions  de  la  barrière  dn  Rhin  sont 

Eléct,  ne  peuvent  se  proposer,  pour  objet  «le  leurs  iravaiiit,  que 

K  Ciiulans,  la  resiitulion  de  leurs  privilé(;e5,  â  la 

ion  d'Autriche,  l'acquisiiion  de  Porio-LonRone  el  celle  des 

bits  de  la  couronne  d'l^spa(;ne  sur  les  Fie^  d'Italie. 

î  l'Empire  décide,  en  comparant  encore  les  actions  des 
Itx  monarques  arluellement  en  guerre,  quel  est  vt-ritablentent 
f  ennemi. 

I,  regardant  comme  apanage  de  la  dij;nilé  impériale,  le 

MJit  de  proscrire  dL's  Électeurs,  de  s'emparer  de  leurs  lïiais,  de 
■rs  biens,  d'en  jouir  et  de  les  partager  arbitrairement,  résiste 
Kniâlrément  h  Inules  les  propositions  laites  en  leur  feveur.  — 
Entre  monarque  seconrlcl  protège  deux  princesdépoui  liés  pour 
Vir  voulu  défendre  les  intérêts  et  mainienir  les  loisdc  l'Empire. 

,  sous  prétexte  des  liens  de  l'honneur  et  de  la  conscience, 
un  peuple  révolté  el  veut,  au  prix  du  sanj;  de  ses  sujets, 
rniser  la  rébellion. 

L'autre  s'intéresse  au  n'^tahllssemenl  des  lois  et  des  consiitu- 
bs  de  l'Empire,  demande  l'observation  des  traités  et  la  resli' 
■on  des  Étals  usurpés  pendant  le  cours  de  la  guerre. 
X'UQi'Kcupf^de  vastes  desseins  el  n'y  voulant  point  de  bornes, 
ttte  touie  apparence  d'eng^igement.  Prêt  k  toucher,  dnns  son 
,  l'Orient  d'une  main,  et  de  l'autre  l'Occident,  il  déclare 
[il  abhorre  toutes  renimcialions. 

ilieu  desprogrésdeses  armes, est  satisfait  dg  fer- 
son  royaume,  et  la  paix,  que  l'Allemagne  avait 
;i  I(i97,eslla  même  qu'il  offre  encore  A  l'Empire 
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S'il  propose,  à  la  maison  crAntrîche,  de  nouvelles  conditions, 
elles  ne  re^rdent  pas  l'Empire,  et  ce  sont  les  mêmes  que  le 
Roi  doit  garantir  en  vertu  des  traités  conclus  à  Utrechc.  Le  pro- 
jet, envoyé  à  Rastadt,  fera  voir  si  elles  sont  justes,  el  le  Roi  veut 
bien  que  le  publicle  compare  avec  le  projet  donné,  par  le  prince 
Eugène,  sous  le  nom  de  Convention  préliminaire.  Il  y  a  des 
occasions  où  les  Rois  ont  intérêt  que  toute  la  terre  connaisse 
leurs  sentiments  les  plus  secrets.  Dieu,  qui  en  est  le  seul  juge,  en 
récompense  la  droiture  quand  il  lui  plaît  d'exercer  sa  miséri- 
corde envers  les  nations  soumises  à  leur  Empire.» 


K*  53. 

TRAITÉ    DE    nASTADT. 

Article  premier.  Il  y  aura  une  paix  chrétienne  universelle 
et  une  amitié  perpétuelle,  vraie  et  sincère,  entre  Sa  Majesté 
Impériale  et  l'Empire  et  Sa  Majesté  Très-Chrétien  ne  et  leurs 
héritiers,  successeurs,  royaumes  et  provinces,  en  sorte  que  Tun 
n'entreprenne  aucune  chose,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  la  ruine  on  au  préjudice  de  Tautre  et  ne  prêle  aucun  secours, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  à  ceux  qui  voudraient  Tentre- 
prendre  ou  faire  quelque  dommage  en  quelque  manière  que  ce 
pût  être;  que  Sa  Majesté'*  Impériale  et  TEmpire  et  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  ne  proté(jent  ou  aident,  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  les  sujets  rebelles  ou  désobéissants  à  Tune  ou  à  Tantre; 
mais,  au  contraire,   qu'elles  prorurenl  sérieusement  rmilité. 
l'honneur  el  ravanta(}e  de  Tune  et  de  l'autre,  nonobstant  toutes 
les  promesses,  traités  ou  alliances  contraires  faits  ou  à  faire,  en 
quelque  sorte  que  ce  soit. 

Art.  II.  Qu'il  y  ait,  départ  et  d'autre,  un  perpétuel  oubli  et 
amnistie  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  commenceujent  de  la 
guerre,  en  quelque  manière  et  en  quehpie  lieu  que  les  bosiilitcs 
se  soient  exercées,  en  sorte  que,  pour  aucune  de  ces  chosis  ni 
sous  quelque  prétexte  que  «e  soit,  on  ne  fasse  dorénavant  l'un  à 
l'autre,  ni  ne  souffre  aucun  tort  directenienl  ou  indirectement, 
ni  par  voie  de  lait,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors  de  l'étendue  de 
l'Empire,  ni  des  pays  héréditaires  de  Sa  Majesté  Impériale  el 
du  royaume  de  Fr.uice,  nouobstant  tous  pactes  faits  auparavant; 
mais  que  toutes  les  injures  que  Ton  a  reçues,  de  part  et  d'autre, 
en  paroles,  écrits,  actions,  hostilités,  domuia^jes  et  dépenses, 
sans  aucun  é(;ard  aux  personnes  el  aux  choses,  soient  entière- 
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ni(>rc   que   loin   «•   que    l'une  pourrait 
de  l'auli'c,  ii  CCI  éj-ard,  »oil  enticrement 


iiienl  abolies,  de  ins 
demander  et  prftcmlrc 
onbli^. 

Abt.  m.  Les  ImilésJeWestplialie,  de  Nimègue  eldeByswyk 
sont  coiisidôrf's  coiiiine  la  base  et  le  fondement  du  pri^seiil  traité, 
djCti  conséquence,  iminédiaiement  après  l'tkhanf^e  des  ralifi- 
rations,  levlils  iraitùs  seront  extoil^s  ù  l'éjjard  du  spirituel  et 
du  temporel,  et  seront  observés  invîolablenient  à  Cnvcnir,  si  ce 
o'esl  en  tant  qu'il  y  sera  dérojé  par  le  présent  irailé;  en  sorte 
que  tout  sera  réinbli  yéni^raleiiient,  dans  l'ICmpire  et  se»  appar- 
tenances, ainsi  qu'il  a  6lé  prescrit  par  le  susdit  traité  de  Ryswyb, 
taul  par  rapport  aux  changements  qui  ont  été  faits  pendant 
CCtiu  giierreou  avant,  qu'à  l'égard  de  ce  qui  n'a  pas  6lé  exécuté, 
i'il  se  trouve  effcclivemenl  que  quelque  article  soit  resté  sans 
^^ukution,  ou  que  l'exéculion  faite  ait  changé  depuis. 
^^Kkt.  IV.  Conformément  au   susdit    traité    de    Ryswyk,   Sa 
^^Besté  Très-Cbrélienne  rcudra  à  l'Ii^mpereur  la  ville  et  forte- 
^^E»  du    Yieux-Brisuch,  entièrement  dans  l'étal  où  elle  est  à 
Il  ^iriMnl,  avec  les  greniers,  arsenaux,  forlificalions,   remparts, 
murailles,  tours  et  autres  édiSce»  publics  et  parlicnliers  et  loutei 
les  dépendances  situées  à  la  droite  du  Rbin,  laissantau  Roi  Très- 
Chrétien  celles  qui  sont  k  gauche,  nommément  le  fort  appelé  le 
Mortier,  le  toui  nut  clauses  et  conditions  porifes  ù  l'article  S!0 
du  traité  de  Ryswyk, conclu  enire  le  défunt  empereur  Léopild 
et  lo  Roi  Trâs-Ch rélien. 

Abt.  V.  Sa  Maji'ité  Très-Chrétienne  rend  également,  h  Sa 
Majesté  Impériale  et  à  la  sérinissimc  maison  d'Aniricbe,  la  ville 
et  forteresse  de  Fribouri/,  de  même  que  le  fort  de  Suint-Pierre, 
ie  fort  appelé  VEioife,  et  tous  les  autres  foils  consiruits  et 
réparés,  là  nu  ailleurs,  dans  la  forêt  Noire  et  le  reste  du  Brix- 
qau,  le  tout  en  l'état  où  il  est  présentement,  [sans  rien  démolir 
ou  détériorer,  avec  les  villages  de  Leitem,  MrrizIiauxflR  et 
hirebznrlrii  et  avec  tous  leurs  droits,  archives,  écritures  e(  docu- 
ments, lesquels  y  ont  été  trouvés  lorsque  Sndite  Majesté  Très- 
Cbréliennc  s'en  c^t  mise  dernièrement  en  possession,  soit  qu'ils 
«rienl  cmore  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  aient  été  transportés  ail- 
leun,  iauf  et  réservé  le  droit  diocésain  et  autres  droits  et  reve- 
nus de  l'évéché  do  Constance. 

Akt.  VI.  Le  fbrl  de  Kelit,  consiruil  par  Sa  Majesté  Très-Chré- 
lienne  à  la  droite  du  Rhin,  au  bout  du  pont  de  Strasbourg,  sera 
égnleiuent  rendu,  par  Elle,  à  l'Empereur  cl  à  l'Empire,  en  son 
entier,  sans  en  rion  démolir  et  avec  tous  ses  droits  et  dépen- 
dances. Quant  au  fort  de  iaPile  cl  autres  ron^-truits  dans  les  iles 
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du  Rhin  sous  Strasbour(j,  ils  seront  enlièrement  rasés  aux  dépens 
du  Roi  Très-Chrétien,  sans  qu'ils  puissent  être  rétablis  ;  lesquelles 
cessions  et  démolitions  des  places,  ci-dessus  énoncées,  seront  fiites 
dans  les  termes  portés  par  les  articles  suivants;  c'est-à-dire  :à 
compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications  du  traité  de  paii 
solennel  ou  g[énéral  entre  Sa  Majesté  Impériale,  TEnipire  et  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne.  La  navigation  et  autres  usages  du  fleove 
demeurant  libres  et  ouverts  aux  sujets  des  deux  partis  et  à  toa» 
ceux  qui  voudront  y  passer,  naviguer  ou  transporter  leurs  mar- 
chandises, sans  qu'il  soit  peruiis,  à  l'un  ou  à  l'autre,  de  rien 
entreprendre  pour  détourner  ledit  fleuve  et  en  rendre,  en  quelque 
sorte,  le  cours  cl  la  navigation  plus  difficiles,  moins  encore 
d'exiger  de  nouveaux  droits,  impôts  et  péages,  d'obliger  les 
bateaux  ù  aborder  à  une  rive  plutôt  qu'à  l'autre,  d'y  exposer 
leurs  charges  ou  marchandises  ou  d'y  en  recevoir;  maïs  le  toot 
sera  toujours  à  la  liberté  de  chaque  particulier. 

Art.  vu.  Lesdits  lieux,  châteaux  et  forteresses  de  Brluuh, 
Friboiirg  et  Kehl  seront  rendus  à  Sa  Majesté  Impériale  et  à 
l'Empire,  avec  leurs  juridictions,  appartenances  et  dépendances, 
comme  aussi  avec  leurs  artilleries  et  munitions  qui  se  sont 
trouvées  dans  lesdites  places,  lorsque  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
les  a  occupées  pendant  cette  guerre,  suivant  les  inventaires  qui 
ont  été  faits  et  seront  délivrés,  sans  aucune  réserve  ni  exception 
et  sans  en  rien  retenir,  de  bonne  foi  et  sans  aucun  reianleinenr. 
enipêcheiiieiit  ou  protexte  à  ceux  qui,  aprùs  Térliange  des  rati- 
fications du  présent  traité  et  celui  des  ratifications  des  traités  dv 
paix  solennel  ou  général  entre  Sa  Majesté  Impériale,  rKinpire 
et  Sa  Majesié  Très-Chrétienne,  seront  établis  par  Sa  Majo>tô 
Impériale  seule,  ou,  selon  la  différence  des  lieux,  par  IClle  et 
par  l'Kmpire  et  en  auront  fait  apparoir  leurs  pleins  pouvoir> 
aux  intendants,  gouverneurs  ou  officiers  français  des  lieux  qii. 
doivent  être  rendus;  en  sorte  que  lesdites  villes,  citadelles,  forts 
et  lieux,  avec  tous  leurs  privilèges,  revenus,  émoluments  vi 
autres  choses  quelconques  y  comprises,  retournent  sous  la  juri- 
diction, possession  actuelle  et  absolue,  puissance  et  souveraineté 
de  Sa  Majesté  Impériale,  de  TEnipire  et  de  la  maison  d'Aulrielie. 
ainsi  qu'ils  leur  ont  appartenu  autrefois,  sans  que  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  retienne  ou  se  réserve  aucun  droit  ou  préten- 
tion sur  les  susdits  lieux  et  sur  leur  juridiction. 

Il  ne  sera  rien  exiyé,  non  pins,  pour  les  frais  et  dé|x?ns<'> 
employés  aux  fortifications  et  autres  éclifices  publics  ou  parti- 
culiers. La  pleine  et  entière  restitution  ne  pourra  être  différée, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  termes  qui  seront  pn^>- 
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11  ne  sera  pas  permis,  non  plus,  aux  troupes  franraiïes  de 

demeurer  plus  longtciups,  au  ilelâ  des  termes  stipulés  ci-après, 
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^^HliT.  VIII.  Sa  Majesté  Très-Cb retienne  promet  de  faire  raser, 
^Tfe»  dépens,  les  l'orliReations  construites  vis-à-vis  d' Hiinimjue, 
sur  h  droite  et  dans  l'Ile  du  llhiu,  de  inéuie  que  le  poui  rou- 
Slruil  en  cet  emlrnii  sur  le  Rhin, en  rendant  les  forts  et  édifices 
à  la  i'amille  de  Itade;  coiiiur' aussi  le  fort  de  SvUnijcn,  les  taris 
qui  se  trouvent  djns  les  lies,  entre  ledit  fort  de  SfUnyen  c(  le 
Fort-Louis;  el,  quant  au  terrain  du  fort  démoli,  il  sera  rendu 
AV«c  les  maisons;  de  détruire  la  partie  du  pont  qui  conduit 
dudll  forl  de  StUngen  au  Fort-houù,  sans  qu'il*  puissent  dénor- 
mnis  ôtrc  rétablis  par  aucune  des  parties.  Bien  entendu  que  le 
Forl-Louû  el  l'Ile  demeureront  an  pouvoir  du  Roi  Très-Cliré- 
tien.  Sii  Majesté  Trés-Chrélieune  prouiet  de  faire  raser,  â  ses 
dt'pens,  tous  les  forts,  retranchements,  lignes  et  ponts  spécifiés 
dans  le  traité  de  Kyswyk  el  que  Sa  Majesté  aura  fait  construire 
depuis  ladite  paix  de  [\yswyk,  soit  le  long  du  Rhin  ou  ailleurs, 
dans  l'Empire  et  ses  appartenances,  sans  qu'il  soit  permis  de  les 
rétabli  r. 

Art.  IV.  Le  Roi  Très-Chrétien  s'engage  cl  promet  pareilie- 
nient  de  Faire  évacuer  le  chftieau  de  BitscUe  avec  toutes  ses 
dépendances,  comme  aussi  le  chflieau  à'Hnmbounj  en  faisant 
auparavant  raser  les  fortiHcalions  pour  n'être  plus  rétablies,  en 
sorte  que,  néanmoins,  lesdils  châteaux  et  les  villes  qui  y  sont 
jointes  n'eu  reçoivent  aucun  douutiage,  mais  demeurent  totale- 
ment  en  leur  entier. 

Art.  s.  Trente  jours  après  que  les  rati6calions  du  traité  de 
paix  (jénéral  ou  solennel,  à  faire  entre  Sa  Majesté  Impériale, 
l'Empire  et  Sa  Majesté  Très-Chrétieu ne,  auiont  été  t'cbangées  et 
même  plus  l6l,  s!  faire  se  peut,  les  places  et  lieux  fortilîé-s,  tant 

Cssus  nommés  que  |;énéralcuient  tous  ceux  qui  doivent 
"IZZ 


;:- 


576  LA  COALITION    DE   1701    CONTRE    LA    FRANCE. 

tenus  pour  compris  dans  ce  traité  et  exécutés  ponctuellement, de 
même  que  s^ils  se  trouvaient  insérés  ici  mot  à  mot,  seront  remis 
entre  les  mains  de  ceux  qui  seront  autorisés  par  TEmpereor  et 
TËmpire,  ou  par  les  autres  princes  particuliers  qui  devront  les 
posséder  en  vertu  du  traité  de  Ryswyk,  sans  qu'il  soit  permis 
de  rien  démolir  des  fortifications,  ni  des  édifices  publics  ou  par* 
ticuliers,  et  sans  rien  exig;er  pour  les  dépenses  Faites  dans  lesdits 
lieux  ou  à  leur  occasion.  Seront  aussi  rendus,  en  même  temps, 
toutes  archives  ou  documents,  soit  à  Sa  Majesté  Impériale  oa 
aux  États  de  l'Empire,  soit  aux  places  et  lieux  que  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  s'engage  de  remettre. 

Art.  XI.  Comme  Tintention  du  Roi  Très-Chrétien  est  d'acoom- 
plir,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  les  conditions  da 
présent  traité.  Sa  Majesté  promet  que  les  places,  qu'Elle  s^engage 
à  faire  démolir  à  ses  dépens,  le  seront  :  savoir,  les  plus  considé- 
rables dans  le  terme  de  deux  mois,  au  plus  tard,  après  l'échange 
des  ratifications  du  traiié  général  ou  solennel  à  faire  entre  Sa 
Majesté  Impériale,  l'Empire  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et 
les  moins  considérables  dans  l'espace  d'un  mois,  à  compter  au^si 
de  l'échange  des  ratiBcalions  dudit  traité. 

Art.  XII.  Et,  comme  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  veut  vérita- 
blement et  de  bonne  foi  une  véritable  union  avec  l'Emperear 
et  l'Empire,  Elle  promet  et  s'engage,  lorsqu'Elle  traitera  avec 
les  Électeurs,  princes  et  Etats,  au  congrès  général,  de  leur  rendre, 
aussi  bien  qu'aux  sujets,  clients  et  vassaux  de  rEnipire,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers,  et  généralement  à  tous  ceux  qui 
sont  nommés  et  compris  dans  le  traité  de  Ryswvk,  quoiqu'il 
ne  soient  pas  ici  nommément  exprimés,  les  Étals,  places,  hiens 
dont  Elle  se  serait  mise  en  possession  pendant  le  cours  et  à 
roccasion  de  la  présente  guerre,  soit  par  la  voie  des  armes,  par 
contiscalion,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  puisse  être,  connue 
d'exécuter  ponctuellement  toutes  clauses  et  conditions  du  traité 
de  Rvswvk  aux(|uelles  il  n'aura  pas  été  expressément  dérojjé 
par  le  présent  traité,  s'il  y  en  a  (]uelqu'une  qui  n'ait  pas  été 
exéculée  depuis  la  paix  de  Ryswyk. 

Ai\T.  XIII.  Réciproquement,  Sa  Majesté  hnpériale,  voulant 
témoigner  le  désir  qu'Elle  a  de  contribuer  à  la  salisF.iclion  de 
Sa  Majesté  Très-CInéiienne  et  d'entretenir,  désormais,  avec  l'Ile 
une  amitié  sincère  et  une  intelligence  parfaite,  et  en  \ertu  de 
la  paix  de  Ryswyk  rétablie  p;ir  le  présent  traité,  consent  que  la 
ville  de  Landau,  avec  ses  dépendances  consistant  d.ins  les  vil- 
lages de  Nusdorff,  Damiieim  et  Oneicklwim  avec  leurs  bans, 
ainsi  que  le  Roi   Très-Chrétien  en  jouissait  avant  la  guerre, 
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^l^etire  fortifiée  à  Sa  Majesté  Trës-Chr^lienne,  Sa  Majesté  Iinpé- 
^^Hb  se  faisant  fori  d'en  obtenir  le  consentement  ol  l'approba- 
^^B  de  l'Empire,  quand  il  sera  question  de  dresser  et  de  conclure 
^^Kaili^  solennel  ou  général  entre  Sa  Slajesié  Impériale,  l'Empire 
||^a  Majesté  Trèd-Ch  retienne. 

Art.  XIV.  La  maison  de  Brunsiutck-Hitnovre  ayant  été  élevée 
par  l'Kuipereur,  du  consentement  de  l'Empire,  à  la  dignité 
électorale.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  reconnallrn,  en  vertu  de 
ce  traité,  celle  dignité  électorale  daoB  ladite  maison. 

Anr.  XV.  Poiirce  qui  est  de  VÈlecli-ur  de  Bavière,  Sa  Majesté 
Impériale  et  l'Empire  conâcnlenl,  pour  les  motifs  de  la  tran- 
quillité publique,  qu'en  vertu  du  présent  traité  et  du  traité 
fféné'ral  ou  solennel  â  faire  avec  l'Empereur  et  l'Empire,  le  sei- 
gneur Joseph-Clément,  ari'hevôque  de  Colof^ne,  et  le  seigneur 
Maximilien-Emmanuel  de  Daviëre  soient  rétablis  généralement 
dan»  tons  leurs  Etats,  rangs,  prérogatives  régaux,  biens,  dignités 
^lecloralcs  et  nutres  et  dans  tous  les  droits,  en  ta  même  manière 
qu'il»  en  ont  joui  ou  pu  jouir  avant  cette  guerre,  qui  appar- 
tiennent à  l'évêché  de  Cologne  cl  autres  églises  nommées  cî-après, 
OH  à  la  maison  de  Davière,  méJialcment  ou  immédrateuieiil.  Ils 
pourront  envoyer  des  représentants,  avec  leurs  pleins  pouvoirs 
e(  sans  caractère,  au  congrès  du  traité  général  ou  solennel  k 
faire  entre  Sa  Majesté  Impériale,  l'Empire  et  Sa  Majesté  Très- 
Clifélienne,  pour  y  négocier  et  veillera  leurs  intérêts,  sans  aucun 
obstacle,  aussilât  que  les  courérences  commenceront  pour  cet 
effet.  Leur  seront  aussi  rendus,  de  bonne  fui,  tous  les  meubles, 
pierreries,  bijou»  et  autres  effets  spécifiés  dans  les  inventaires 
autbentiques  que  Ton  produira  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  été  ùiés  par  ordre  de  l'Empereur  et 
de  ses  prédécesseurs  de  glorieuse  mémoire,  depuis  ruccupalinn 
de  la  Davière,  de  leurs  palais,  châteaux,  villes,  forteresses  et  lieux 
quelconques  qui  leur  ont  appartenu  et  qui  leur  appanieudrnui, 
à  l'exception  de  l'artillerie  opparlenant  aux  villes  el  Ëlats 
roisins,quileuraétércsiituée,  et  pareillement  toutes  les  archives 
et  papiers  seront  restitués. 

Et  sera  le  seigneur  archevêque  de  Cologne  rétabli  dans  son 
archevêché  de  Cologne,  ses  évéchés  d^  ItUiicsheim,  de  RalUbonne, 
do  Liège  et  la  prvpoikure  tic  BerlboUgarden  sans  qu'aucune 
raison  de  procès  ou  prétentions  puissent,  en  façon  quelconque, 
empêcher  la  reslilulion  totale,  sauf  pouriaul  les  droits  de  ceux 
qui  pourr.tient  eu  avoir,  lesquels  il  leur  sera  permis,  après  que 
les  deux  Ëlecleurs  auront  été  rétablis,  de  poursuivre,  comme 
avant  la  présente  guerre,  par  les  voies  de  justice  établies  dans 
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rKiiipirc;  sauf  aussi  les  privilèges  des  chapitres  et  Ëuis  dr 
l'archevêché  de  Golo(][ne  et  des  autres  églises  établies  précèdes- 
mcnl,  suivant  leurs  unions,  traités  el  constitution.  Et,  quanti 
la  ville  de  Bonn,  en  temps  de  paix,  il  n'y  aura  point  de  (jani- 
son  du  tout,  mais  la  g;arde  en  sera  confiée  aux  bourij^eois  deli 
ville,  et,  quant  à  celle  du  corps  et  du  palais,  elle  sera  restreinte 
dans  les  seules  compag;nies  de  ses  gardes,  dont  il  conviendn 
avec  Sa  Majesté  Impériale  et  l'Empire;  bien  entendu,  poortsot 
que,  dans  un  temps  de  guerre  ou  d'apparence  de  guerre,  Si 
Majesté  Impériale  et  l'Empire  puissent  y  mettre  autant  dr 
troupes  que  la  raison  de  guerre  le  demandera,  confonnémciit 
aux  lois  et  constitutions  de  l'Empire.  Bien  entendu  aussi  que. 
moyennant  cette  restitution  totale,  lesdits  deux  seignenn  de 
la  maison  de  Bavière  renonceront  pour  toujours,  et  scrooi 
censés  déchus,  dès  à  présent,  de  toutes  prétentions,  satisfactions, 
dédommagementsquelconques  qu'ils  voudraient  prétendre coDtR 
l'Empereur,  l'Empire  et  la  maison  d'Autriche,  pour  raison  dr 
la  présente  guerre,  sans  pourtant  que  cette  renonciation  déroge, 
en  aucune  manière  aux  anciens  droits  et  prétentions  qnVs 
pourraient  avoir  eus  avant  cette  guerre,  lesquels  il  leur  scn 
permis  de  poursuivre,  comme  ci-devant^  par  les  voies  de  justice 
établies  dans  l'Empire,  de  sorte,  pourtant,  que  cette  restitniion 
totale  ne  leur  donne  aucun  nouveau  droit  contre  qui  t\» 
ce  soit. 

Uenoiiccront  aussi  c^t  sont  à  jamais  censés  déchus  di*  tuuto< 
prétentions,  siitisFactions  on  dédommagements  quelconques,  tun^ 
ceux  qui  voutlraienl  former  dus  réclamations,  pour  raison  de  1j 
pivsente  guerre,  contre  la  maison  de  Bavière  el  lessu^dils  anlie- 
vêchés,  évêchés,  prévôtés. 

Kn  verlu  de  cette  restitution  totale,  les  susdits  seigneurs  JiKVfh- 
Clciiifut,  arc/u'Vi'(iU('  de  Coloyac,  et  MaximiUen'Emtnttnnt  i  dt 
Bavière  rendront  obéissance  et  garderont  fidélité  à  Sa  Majt*sl«* 
Impériale,  de  uiêine  que  les  autres  Electeurs  et  princts  de 
TEnipire,  et  seront  tenus  à  demander  et  à  prétendre  dûment, 
(le  Sa  Majesté  Impériale,  le  renouvellement  de  riiivestitiirt- 
de  leurs  éleclorats,  principautés,  liefs,  titres  et  droits  i\ài\'i  U 
maïiière  et  temps  prescrits  par  les  lois  de  rKiiipire.  Et  sera  tout 
ce  (jui  est  arrivé  de  part  et  d'antre,  pen<lant  cette  guerre,  luis .« 
perpétuité  dans  Tonhli. 

A  HT.  \vi.  Kes  ministres,  ofliciers,  tant  ecclésiastiques  ij:i- 
militaires,  politiques  et  civils,  de  quelque  condition  qu'ils  soiiMit. 
qui  auront  servi  en  Tun  ou  l'autre  parti,  même  ceu\  qui  peiivcj: 
être  sujets  et  vassaux  de  Sa  Majesté  Impériale,  de  rEnq)ire  e      1 


de  la  inaUoR  irAiilricbc,  aussi  bien  qnt-  tous  les  doiiicsliqut-s 
.qu<!lconqucs  de  \a  maison  de  Bavière  ei  du  sei(;Reur  archevêque 
do  Cologne,  seront  pareillenienl  rétablis  dans  la  pu&sessioii  de 
ions  lenra  biens,  char|<es,  honneurs  et  dijrtiil^s  camine  avant  la 
guerre,  et  jouîionl  d'une  ainnislie  générale  de  lout  ce  qui  a 
prêché,  moyennant  el  à  condition  que  celte  amnistie  g£n4(rale 
■         <-eu«  de  leurs      ' 


,  pendant  celle  guerre, 
iaie  et  de  l'Empire,  lesquels  ne 
moleslés  ou  inquiétés  en  mani6rc 


■oi(  entièrement  récipioquo  et 
ministres  ou  domestiques  qui  r 
le  parti  de  Sa  Majesté  Inipéri. 
pourront,  pour  ce  sujet,  6tre  n 
quelconque. 

Abt.  XVII.  Quant  an  temps  auquel  la  restitution  totale,  spd- 
cîfit^  dans  les  deux  articles  précédents,  doit  sa  Faire,  il  sera 
limité,  dans  le  traité  (jénéral  ou  solennel  à  faire  entre  Sa  Majesté 
Impériale,  l'Empire  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  à  trente  jours 
■près  rechange  des  ratifications  dudit  traité,  ainsi  qu'il  a  été 
ooaveuu  dans  l'arlide  x,  pour  l'évacuation  des  places  el  lieux 
que  Su  Majesté  Très- Chrétien  ne  promet  de  rendre  à  l'Iiltiiperenr 
et  à  l'Empire-,  de  manière  que  l'une  et  l'autre,  comme  aussi  la 
nstilution  A  l'Empereur  des  Étais  et  pays  que  la  maison  de 
Bavièru  possède  pré^nlcruent  dans  les  l'ays-Bas,  se  feront  en 
inème  temps. 

Aht.  xviri.  Si  la  maison  de  Bavière,  après  son  rétablissement 
Itriai,  trouve  qu'il  lui  convienne  de  foire  quelque  cbangcmenl 
lie  »e»  Ëlals  contre  d'autres.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ne  s'y 
opposera  pas. 

AnT.  XIX.  Sa  Slajeslé  Très- Chrétien  ne  ayant  remis  et  fait 
remettre  aux  Ëiats-Oénéraux  des  provinces  unies,  en  laveur  de 
la  maison  d'Autriche,  lout  ce  que  Sadiie  Majesté  ou  ses  alliés 
possédaient  des  Pavs-Bas,  communément  appelés  espagnols,  tels 
que  le  feu  roi  d'Ii^pagne  Charles  llles  a  possédés  ou  du  posséder 
conformément  au  traité  de  Ilyswyk,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
consent  que  l'Empereur  entre  en  possession  desdlls  Pays-Bas 
espagnols,  pour  en  jouir  Elle,  "et  ses  héritiers  et  successeurs, 
désormais  el  à  toujours  pleinement  et  paisiblement,  selon  l'ordre 
de  succession  établi  dans  la  maison  d'Autriche,  sauf  les  conven- 
tions que  rEiii))creur  fera  avec  lesdils  Ë lais-Généraux  de»  Pro* 
vinces-Unies  louchant  leur  barrière  et  la  reddition  des  susdits 
plans  cl  lieux.  Bien  enlendu  que  le  Itoi  de  Prusse  reiiendra  la 
ville  de  Gtiehlre,  avec  tout  ce  qui  y  appartient  et  eu  dépend, 
"  spécialciueai  les  villes,  bailliages  et  seigneuries  de 

•ablen,  Wachti-niioiicli,  MUIilvlaiir,  n'iilOtck,  Ariizen,  jttscr- 

H  cl  Wcfl,  do  mé(ne  que  Hac}  el  Klcikriuucluer ,  avec  toutes 


580  LA  COALITION   DE  1701   CONTRE   LA   FRANCE. 

leurs  appartenances  et  dépendances.  De  plus,  il  sera  remi^  audit 
Roi  de  Prusse,  VAmmanie  de  Krickenbeck  avec  tout  ce  qm 
y  appartient  et  en  dépend,  et  le  pays  de  Kessel,  pareillemat 
avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  et  ^oéraleiMiit 
tout  ce  que  contiennent  ladite  Ammanie  et  ledit  district,  sans  nei 
excepter,  si  ce  n^est  Erclens  avec  ses  appartenances  et  dépen- 
dances, pour  le  tout  appartenir  audit  Roi  et  aux  princes  oapria* 
cesses,  ses  héritiers  ou  successeurs,  avec  tous  les  droits,  pién^ 
gatives,  revenus  et  avantages  de  quelque  nom  qu'ils  paisieot 
être  appelés  en  la  qualité  et  de  même  manière  que  la  roaisoi 
d'Autriche,  et  particulièrement  le  feu  Roi  d'Espagne,  les  a  p» 
sédés,  toutefois  avec  les  charges  et  hypothèques,  la  conservatioB 
de  la  religion  catholique  romaine  et  \es  privilèges  des  Ëtats. 

Art.  XX.  Et  comme,  outre  les  provinces,  villes,  places,  fbrt^ 
resses  qui  étaient  possédées  par  le  feu  roi  d'Espaçne  Charles  11, 
au  jour  de  sou  décès,  le  Roi  Très-Chrétien  a  cédé,  tant  pour 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  même  que  pour  ses  hoirs  et  sacoo- 
seurs  nés  et  à  naître,  aux  États-Généraux,  en  faveur  de  la  mai- 
son d'Autriche,  tous  les  droits  qu^Elle  a  eus  ou  pourrait  avoir 
sur  la  ville  de  Menbi^  avec  toutes  ses  fortifications  et  avec  si 
verge,  sur  la  ville  et  citadelle  de  Tot/rnat  avec  tout  le  Toumaisis, 
sans  se  rien  réserver  de  son  droit  là-dessus,  ni  sur  aucune  de 
leurs  dépendances,  appartenances  ou  annexes,  territoires  oa 
enclavements,  Sa  Majesté  consent  que  les  Ëlats-Généraux  d« 
Provinces-Unies  rendent  lesditcs  villes,  places,  territoires  et 
enclavements  à  l'Empereur,  aussitôt  qu'ils  en  seront  eon\enui 
avec  Sa  Majesté  Impériale,  pour  en  jouir,  Elle,  ses  héritiers d 
successeurs  pleinement,  paisiblenient  et  à  toujours,  aussi  bien 
que  des  Pavs-Bas  espajjnols  qui  appartenaient  au  feu  lloi 
(i'I'lspaonc,  Charles  11,  au  jour  de  son  décès.  Bien  entendu  que 
ladite  remise  des  Pays-Bas  espa(pio!s,  villes,  places  et  forteressi*?, 
cédés  par  le  Uoi  Très-Chrétien,  ne  pourra  être  faite  par  lesJiti 
Élats-Cénéraux  qu'après  réclian(fe  des  ratifications  des  trailcs 
de  paix  entre  Sa  Majesié  Impériale,  TEuipire  et  Sa  Majesté 
Très-Clirélienne.  Bien  entendu,  aussi,  que  Saint-Amami ,  a\ef 
ses  dépenilances,  et  Mortatjne,  sans  dépendances,  deineureroiil 
à  Sadile  Majesté  Très-Glirélienue,  à  condition  qu'il  ne  sera  jus 
permis  de  faire,  à  iMorta(|ne, aucunes  fortifications,  ni  écluses,  de 
quelque  nalure  (ju'elles  puis-^ent  être. 

AitT.  XXI.  Pareillement  le  Boi  Très-Chrétien  confirme,  eu 
faveur  de  TEuipereuret  de  la  maison  d'Autriche,  la  cession  que 
Sa  Majesié  a  déjà  faite,  en  faveur  de  ladite  maison,  aux  ÊtaL'*- 
Généraux  des  Provinces- Unies,  tant  pour  Ëlle-mémc  que  pour  le« 


ses  héritiers  et  successeurs  nés  et  à  nallrc,  de  Inus  ses 
dfoils  sur  Fumes  et  Fttrncmbrichi,  y  compris  leis  buit  paroisses 
et  le  fbri  de  Kcnocque ,  sur  les  villes  île  Loo  et  DixtmuU-  avec 
leurs  dépendances,  sur  la  ville  A'Ypres  avec  sa  chfilellonîe, 
Rotutelaer  y  compris,  avec  les  autres  dépendances  qui  seront 
désormais  Poperingue,  ii'arnulon,  Coniminn,  IVarwick,  ces  trois 
dernières  places,  pour  aulanl  qu'elles  sont  situées  du  côté  de  la 
Lyii  vers  Ypres,  et  ce  qui  dépendiles  lieux  cî-dcssns  exprimés. 
Desquels  droits,  ainsi  céilés  à  l'Empereur,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs. Sa  Majesté  Trùs-Ghrélienne  ne  se  réserve  aucun  sur 
lesdilcs  villes,  places,  Forts  et  pays,  ni  sur  aucune  de  leurs 
appartenances  et  annenes,  consentant  que  tes  Ëtats-Généraux 
paissent  les  remettre  à  la  maison  d'Autriche,  pour  en  jouir  irr^ 
▼ocabicment  et  à  toujours,  aussitôt  qu'ils  seront  convenus  avec 
elle  sur  leurs  barrières  et  que  les  raiilScaiions  des  Irailés  de  paix 
entre  riCiTjpereur  et  l'Empire  et  Sa  Majesté  Trcs-Chrétieiiue 
BOroni  élé  échangées. 

Art.  XXII.  La  navi(;ation  de  la  Lys,  depuis  l'etnhouchure  de 
U  Detile  en  remoniani,  sera  libre,  cl  il  ne  s'y  i^-lablira  aucun 
p£a{je  ni  imposition. 

Aht.  ssui.  Il  y  aura,  de  part  et  d'autre,  un  oubli  et  une 
amuistie  perpétuels  et  réciproques  de  tous  les  torts,  injures  et 
offenses  qui  auront  élé  commis  de  fait  ou  de  parole,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  soii,  pendant  le  cours  de  la  présente 
gatrre,  par  les  sujets  des  Pays-Bas  espaj>nols  et  des  places  et 
pays  cédés  ou  restitués,  sans  qu'ils  puissent  être  exposés  à  quelle 
màierclie  que  ce  soit. 

Abt.  .\»iv.  Par  le  moyen  de  celte  paix,  tes  sujets  de  Sa  Majesté 
Tré»-Chrétienne  cl  ceux  desdits  Pays-Bas  espa(;nols  et  des  places 
cédées  p,ir  Sadite  Majesté  Trè»-Cb retienne,  pourront,  en  gardant 
les  lois,  usages  el  coutumes  du  pays,  aller,  veuir,  traHqner, 
retourner,  traiter,  néj^cier  ensemble  comme  bons  marchands, 
taétae  vendre,  échanger,  aliéner  ou  autrement  disposer  des  biens, 
effets,  meubles  et  immeubles,  qu'ils  ont  ou  auront,  situés  res- 
pectivement de  part  et  d'autre,  el  chacun  tes  y  pourra  ache- 
ter, sujets  ou  non  sujets,  sans  que,  pour  celle  vente  ou  achat, 
lisaient  besoin,  de  part  ni  d'autre,  de  permissîou  autre  que 
le  présent  traité.  Il  sera  aussi  permis  aux  sujets  des  places 
et  pays  n^'ciproqueinent  cédés  ou  restitués,  comme  à  tous  les 
«ujets  desdits  Pays-Bas  espagnols,  d'aller  demeurer  où  bon  leur 
■embleni,  dans  l'espace  d'un  an,  avec  la  Tacullé  de  vendre  à 
qui  il  leur  plaira,  ou  de  disposer  autrement  de  leurs  effets, 
biens,  meubles  et  immeubles,  avant  el  après  leur  sortie,  sans 
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qu'ils  puissent  ôtre  empêchés  directement  ou   indîrecttïmcQi. 
Art.  xxv.  Les  mêmes  sujets  de  part  et  d^autre,  ecclésîastiqvo 
ou  séculiers,  corps,  communautés,  universités  et  colléçes^ttroot 
rétablis  tant  en  la  jouissance  des  honneurs,  di(]^nités,  bénéfim 
dont  ils  étaient  pourvus  avant  la  guerre  qu'en  celle  de  toaict 
chacun  de  leurs  droits,  biens,  meubles  et  immeubles,  renia 
saisies  ou  occupées  à  Toccasion  de  la  présente  guerre,  ensenUe 
leurs  droits,  actions  et  successions  à  eux  survenus,  même  dqraii 
la  guerre  commencée,  sans  toulefois  rien  demander  des  froiu 
et  revenus  perçus  et  échus  pendant  le  cours   de  la  présenta 
guerre,  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  traité,  lesquels  rài- 
blissenients  se  feront  réciproquement,  nonobstant  toute  dona- 
tion, concession,  déclaration,  con6scation,  sentence  donnée  par 
contumace,  les  parties  non  ouïes,  qui  seront  nulles  et  de  uni 
effet,  avec  une  liberté  entière  auxditcs  parties  de  revenir  dins 
les  pays  où  elles  se  sont  retirées,  pour  et  à  cause  de  la  çuene, 
pour  jouir  de  leurs  biens  et  rentes,  en  personne  ou  par  piwii- 
reur,  conformément  aux  lois  et  coutumes  des  pays  et  Etats.  — 
Dans  lesquels  rétablissements  sont  aussi  compris  ceux  qui,  dat< 
la  dernière  (;ucrre  ou  h  son  occasion,  auront  suivi  le  parti  def 
deux  puissances  contractantes.  Néanmoins,  les  arrêts  et  le^jiig^- 
ments  rendus  dans  les  parlements,  conseils  et  autres  cours  supé- 
rieures ou  inf.'rieures  et  auxquels  il  n'aura  pas  été  spécialement 
déro^jé  parle  présent  traité,  auront  lieu  et  sortiront  K'ur  pl»Mi- 
et  entier  effet,  et  ceux  qui,  en  vertu  desdits  arrêts  et  juî;omrnîN 
si;  trouveront  en   possession  de   terres,   seigneuries   ou   aiiir»^ 
biens,  y  seront  maintenus,  sans  préjudice,  toutefois,  aux  iNjrti»-* 
(|ui  se  croiront  lésées  par  Icsdils  jugements  et  arrêts,  dest-  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires  et  devant  les  juges  coinpétenf^. 

AitT.  XXVI.  lu,  à  l'égard  dos  rentes  affectées  sur  la  géiuVilin- 
de  quelque  province  des  pays  dont  une  partie  se  trouvera  !>■  -- 
sédée  par  Sa  Majesté  Très-Glirétienne,  Sa  Majesté  Inipérialf  ";i 
autres,  il  a  été  «onvenu  et  accordé  que  chacun  pavera  sa  «pmîr- 
part,  et  seront  nommés  des  commissaires  ])our  ré(fler  la  porti  ■:! 
qui  se  payera  de  pari  et  d'autre. 

Ai\T.  XXVII.  Connue  dans  les  ])avs,  villes  et  places  dus  Pavs-Kï* 
catholiques  que  le  Roi  Très-Chrétien  a  cédés  à  l'KuqK'miï. 
plusieurs  bénéfices  ont  été  conférés,  par  Sa  Majesté  Très-tilirt^- 
tiennc-,  à  des  personnes  capables,  lesdits  l>éuéfict»s  ainsi  accorJ- 
seront  hiissés  à  ceux  qui  les  possèdent  présentement,  et  tout  et 
qui  regarde  la  religion  callioliqne  romaine  y  sera  mainfenii 
dans  Tétat  où  les  choses  étaient  avant  la  guerre,  tant  à  IV^janl 
des  niagisirals  qui   ne  pourront  éti-e  que  catholiques  romains. 


COIIII1IG  par  le  |ni6si?,  iin'i'i  l'rjjard  descvAques,  chapîices,  inont)»- 
tèfvs,  biens  Je  l'Onlrc  de  Malte  et  généralemciti  de  iditI  la 
dorg^i  li'M^uiils  seront  loua  maÎDlenns  et  restitués  dans  louies 
Imr»  églises,  libertés,  franchises,  immunités,  droits,  préroga- 
tives et  bonnenrs,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  sous  les  précëdonts  sou- 
verains (Mtholi({ues  romain».  Tous  et  chacun  dudil  clergé,  pourvu 
de  qiiel<]nC9  biens  ecclésiastiques,  eoniinandciies, 
perton>ls,  prévùtés  et  antres  bi^uéRees  quelcuiiquos 
roni  sans  en  pouvoir  être  dépossédés,  joulirint  îles  mens  et 
revenu»  en  provenant  et  les  pourront  administrer  et  les  percc> 
voir  comme  aitp/iravant.  Comme  aussi,  les  pensionnai rcsjnii iront 
de  leurs  pensions  assi^m'-es  sur  les  l>éné(ices,  qu'elles  soient 
créées  en  eour  de  Home  ou  par  dvs  brevets  expédiés  avant  la 
présente  i;uerre,  sans  qu'ils  pitissenteti  erre  frustrés  ponrqnelquc 
rause  on  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

AtiT.  XXVIII,  Les  communautés  et  habitants  de  toutes  le*  places 
et  pays  <|iie  Sa  Majesté  Trés-Cliréiienne  cède,  dans  les  Pajis-Bas 
ritbolîqiie.H,  par  le  présent  traité,  seront  consci'vés  et  maintenus 
dans  lit  libre  jouissance  de  tous  leurs  privik^f^es,  préru^alive», 
ronliimi-s,  exemptions,  droits,  orirois  communs  et  particuliers, 
chèques  et  offices  héréditaires,  avec  les  mêmes  honneurs,  fjaffct, 
éiuolurnents  et  exemptions,  ainsi  qu'ils  en  ont  joui  sous  la  domi* 
nation  de  Sa  Mnjtsté  Trf-s-Cb retienne,  ce  qni  doit  s'entendre  de» 
communautés  et  habitants  de»  places,  villes  et  pays  que  Sa 
Majesté  a  possédés  imuiédialemcni  après  la  paix  de  Ityswyk  et 
non  des  places,  villes  et  pays  que  possédait  te  feu  roi  d'Espajjno 
Charles  IT,  au  temps  de  son  décès,  dont  les  communautés  et 
liabitani»  seront  conservés  dans  la  jouissance  des  privilèges, 
prérojj'atives,  coutumes,  exemptions,  droits,  octrois  communs  et 
particuliers,  char^s  et  offices  héréditaires,  ainsi  qu'ils  les  po»- 
!>é<laieni  lors  de  la  mort  dudit  feu  roi  d'Espagne. 

.^RT.  snix.  Pareillement,  les  bénéfices  ecclésiastiques,  médiats 
ou  imiTiédiais,  qui  auront  été,  durant  la  présente  pierre,  con- 
réré:>  par  l'un  des  partis,  dans  les  terres  ou  lient  qui  lui  étaient 
alors  sujets,  ù  des  personnes  capables,  selon  la  ri^^lc  de  leur 
premiers  institution  et  statuts  légitimes,  généraux  on  particu- 
liers, fait*  sur  ce  sujet  ou  par  quelque  autre  dispnsition  cano- 
nique faite  par  le  Pape,  lesdils  bénéfices  ecclésiastiques  seront 
'  "«  aux  présents  possesseurs,  en  sorte  qu'aucun  ne  les  puisse 
■  doive  d^ormais  troubler  dans  la  possession  et  lé(jitime  admi- 
•tration  d'iceux,  ni  dans  la  perception  des  fruits,  ni  être,  h  leur  ■ 
lelque  autre  raison,  pajsée  ou  présente, 


(clés  ou  cités  en  ju- 


lire  îiirle. 


lo lestés 
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OU  inquiétés  à  ce  sujet,  à  condition  néanmoins  qu'ils  s'acquittent 
de  ce  à  quoi  ils  sont  tenus  en  vertu  desdits  bénéfices. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrétieuue 
ne  pourront,  pour  aucun  sujet,  interrompre  désormais  la  paix 
qui  est  établie  par  le  présent  traité,  reprendre  les  armes  et  ooai- 
mencer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  acte  d'hostilité 
Tune  contre  l'autre;  mais,  au  contraire.  Elles  travailleront  un* 
cèrement  et  de  bonne  foi,  et  comme  amis  véritables,  à  affermir, 
de  plus  en  plus,  cette  amitié  mutuelle  et  bonne  int^liçence  si 
nécessaires  pour  le  bien  de  la  chrétienté.  Et  d'autant  que  le  Roî 
Très- Chrétien,  sincèrement  réconcilié  avec  Sa  Majesté  Impé- 
riale, ne  veut  désormais  Lui  causer  aucun  trouble,  ni  préjudice, 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet  et  s'engage  de  laisser  jouir 
Sa  Majesté  Impériale,  tranquillement  et  paisiblement,  de  tous  la 
États  et  lieux  qu'Elle  possède  actuellement  et  qui  ont  été  pos- 
sédés, ci-devant,  par  les  rois  de  la  maison  d'Autriche  en  Italie, 
savoir  du  royaume  de  Naples,  ainsi  que  Sa  Majesté  Impériale  le 
possède  actuellement,  du  duché  de  Milan  ainsi  que  Sa  Majesté 
Impériale  le  possède  aussi  actuellement,  de  Vile  et  royaume  de 
Sardaigne,  comme  aussi  des  ports  et  places  sur  les  côtes  de 
Toscane,  que  Sadite  Majesté  Impériale  possède  actuellement  et 
qui  ont  été  possédés,  ci-devant,  par  les  rois  d^Espagne  de  la  mai* 
son  d'Autriche;  ensemble  de  tous  les  droits  attachés  aux  susdit5 
États  d'Italie  que  Sadite  Majesté  Impériale  possède,  ainsi  que 
les  rois  d'Espagne  les  ont  exercés,  depuis  Philippe  I",  jusqu'au 
Roi  dernier  décédé.  Sadite  Majesté  Très-Chrétienne  donnant 
sa  parole  royale  de  ne  jamais  troubler  TEmpereur  ni  la  maison 
d'Autriche  dans  cette  possession,  directement  ni  indirectement, 
sous  quelque  prétexte  ou  pour  quelque  voie  que  ce  puisse  être, 
ni  de  s'opposer  à  la  possession  que  Sa  Majesté  Impériale  et  la 
maison  d'Autriche  a  ou  pourra  avoir  à  l'avenir,  soit  par  néjjo- 
ciation,  traité  ou  autre  voie  lé(;itime  ou  paisible,  en  sorte  toute- 
fois que  la  neutralité  de  l'Italie  n'en  soit  point  troublée;  l'Empe- 
reur engageant  sa  parole  de  ne  pas  troubler  ladite  neutralité  et 
le  repos  de  l'Italie  et,  par  conséquent,  de  n'emplover  la  voie 
des  armes  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  mais,  au  contraire, 
de  suivre  et  d'observer  ponctuellenjent  les  engagements  que  Sa 
Majesté  Impériale  a  pris  dans  le  traité  conclu  à  Utrecht,  le 
14  de  mars  1713,  lequel  traité  sera  censé  comme  répété  ici  et 
sera  exactement  observé  par  Sa  Majesté  Impériale  pourvu  que, 
de  l'autre  part,  l'observation  soit  réciproque  et  qu'Elle  n  y  soit 
point  atta(juée;  Sadite  Majesté  Impériale  s'engageant,  pour  le 
même  effet,  à  laisser  jouir  paisiblement  chaque  prince  d'Italie 


dont  i]  est  actuoticmeiit  en  possession,  sans  qiit>  cela 
^judicierati  droit  Je  personne. 

XI.  Pour  faire  goûler,  aui  prince»  et  Étals  J'Ilalie,  les 
la  paix  entre  l'Empereur  el  le  Roi  Très-Chrt^lien,  la 
non-sculenient  y  sera  exactement  observée,  mais  sera 
due  bonneel  prompte  justice,  par  Sa  Majesté  Impériale, 
ses  et  vassaux  de  l'Empire  ponr  les  autres  places,  pays 
An  Italie  qui  n'ont  point  été  possédés  par  les  rois 
)  de  la  maison  d'Autriche  el  sur  lesquel*  lesdits  princes 
1  avoir  quelque  prétention  légitime,  savoir  au  Duc  di- 
,  Pica  de  In  Miramloh,  el  au  prince  de  Castiglione, 
fois  que  cela  puisse  interrompre  la  paix  et  neuiralîté 
,  ni  donner  sujet  d'en  venir  à  une  nouvelle  guerre. 
:sii.  Outre  les  susdites  prétentions,  le  maréchal,  duc 
,se  trouvant  cliargi5de  plusieurs  autres  pour  lesquelles 
insister  au  nom  de  Sa  Majesté  Très- Chrétien  ne,  savoir 
ttention  de  madame  la  duchesse  (TElbeuf,  pour  raison 
B  et  conventions  matrimoniales  de  la  feue  duchesse  de 
sa  fille,  el  enfin  du  duc  de  Saint-PU-rre  pour  la  prin- 
)  Sabionelfi',  el,  d'un  autre  côté,  le  prince  Eugène  de 
trouvant  aussi  chargé  de  plusieurs  prétentions  sur 
il  aurait  à  insister  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale, 
lelques  prétentions  de  M.  le  Duc  de  Lorraine,  outre 
snnt  cotnprises  dans  le  trniié  de  llyswyk  et  sous  les 
pécédents  relatifs  audit  Irait^,  celle  du  duc  de  Modêitv, 
celle  de  la  maison  A' Àrembrri)  de  la  Maison  de 
enfin  du  remboursement  des  dettes  que  les  troupes 
ont  laissées  dans  le  duché  de  iflilan,  lesquelles  toutes 
BÎent  trop  de  temps  pour  être  vidées  dans  le  trailé,  on 
nu  d'en  remettre  réciproquement  la  discussion  aux 
es  qui  seront  établies,  pour  le  traité  de  paix  général  ou 
entre  Sa  Majesté  Impériale,  l'Empire  et  Sa  Majesté 
ilienne,  où  il  sera  pennis,  i  chacun,  de  représenter  ses 
e  produire  ses  titres  et  raisons,  lesquels  bien  examinés, 
h  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promettent 
l'égard  que  demande  la  justice,  sans  que,  toutefois,  cela 

u  retarder  l'exécution  de  la  paix. 

La  conjoncture  présente  n'ayant  pa 
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enverront  incessamment,  au  nom  de  TEmpire,  des  pleins  pou- 
voirs ou  bien  une  députation  de  leur  corps,  munie  pareillement 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  au  lieu  qui  sera  choisi  pour  travailler 
au  traité  g;énéral  ou  solennel  à  faire  entre  rEiiiperear,  TEmpire 
et  le  Roi  Très-Chrétien,  Sa  Majesté  Impériale  en/^ageant  sa 
parole  que  ladite  députation,  ou  ceux  qui  seront  chargés  des 
pleins  pouvoirs,  consentiront,  au  nom  dudit  Empire,  à  tous  les 
points  dont  il  est  convenu  entre  Elle  et  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne par  le  présent  traité,  lequel  Elle  s*enga{*e  et  promet 
d'exécuter. 

Aux.  xxxiv.  Comme  il  est  porté,  par  Tarticle  précédent,  que 
les  Électeurs,  princes  ctËtats  de  T Empire  enverront,  au  nom  de 
TEmpirc,  une  députation  de  leur  corps,  ou  bien  leurs  pleine 
pouvoirs  pour  les  conférences  du  traité  de    paix  général  ou 
solennel  à  faire  entre  Sa  Majesté  Impériale,   TEmpire  et  !>a 
Majesté  Très-Chrétienne  dans  le  'lieu  qui  sera  choisi  et  destin»* 
à  cet  effet,  l'Empereur  et  le  Roi  Très-Chréiien  conviennent  do 
Bxer  le  lieu  dans  un  pays  neutre,  hors  de  TEmpireet  du  royaume 
de  France;  et,  -pour  cet  effet.  Leurs  Majesté  ont  jeté  les  venx 
sur  le  territoire  de  )a  Suisse,  dans  lequel  il  sera  nommé,  par  Sa 
Majesté  Impériale  ou  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  trois  villes 
pour  en  choisir  une  en  la  manière  suivante;  à  savoir  que  Sa 
Majesté  Impériale  nommera  lesdites  trois  villes.  Sa  Majesté  Trè«- 
Chrélicnne  fera  le  choix  de  celle  qui  servira  pour  les  confé- 
rences; ou,  réciproquement,  si  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  [re- 
pose les  trois  villes.  Sa  Majeslé  Impériale  aura  le  choix  de  cvWv 
c\i\'\L\\e  voudra   préférer,  lestjuelles  proposition  et  élection  "«■ 
feront  en  même  teujps  que  le  présent  traité  sera  signé,  ou  $(»rtc 
qu'il  n'y  ait  ni  relardemcut,  ni  temps  perdu  pour  traiter  et  au)- 
dure,  au  plus  tôt,  la  paix  (générale  ou  solennelle  entre  TEnijK^- 
reur,  rKmpire  et  le  Uoi  Très-Chrétien  et  que  leurs  niinl>tre< 
plénipotentiaires  puissent  s'assembler,  le  15  du  mois  d'avril  pro- 
chain, ou  le  l*""^  de  mai  prochain  au  plus  tard,  dans  le  li«»u  <lo*«- 
tiné  pour  y  tenir  lesdites  couférences  pendant  lesquelles  tous  h-< 
Electeurs,  princes  et  Etats  de  l'Empire  qui,  outre  ce  qui  leur 
revient  par   l'exécution  stipulée  ci-dessus  des  articles  du  trait»' 
de  Ilyswyk,  auront  des  prétentions  et  raisorjs  pour  se  faire  o>iii- 
prendre  particulièrement  dans  le  traité  de  paix  général  à  faire, 
pourront  les  produire,   pour   lesquelles  Sa   Majesté  Très-Chn- 
tienne  promet  d'avoir  Pégard  que  demande  la  justice.    N»'mii- 
moius,  pour  que  la  fin  desdites  conférences  ne  soit  pas  rctaul»'»'. 
ou  est  convenu,  de  part  et  d'autre,  qu'elles  aient  à  se  terminer, 
par  la  conclusion  du  traité  général  ou  solennel,  dans  deux  moi* 


^KX^.s 


QU'OIS  mois  au  plus  lard,  à 
iDCcront  lee  conférences. 

Aht.  XXXV,  Au  moment  qiin  le  Iraitii  de  paix  aura  été  signé, 

JBtes  lioBlililéa  el  violences  œuciont  du  la  pari  de  l'Empereur  1 

[  «le  l'Empire,  aussi  bien  que  de  eelle  du  Roi  Très-Cb rétien. 

El,  du  jour  de  IV-trh ange  des  miiricailons,  Sa  Majesi6  TrÈs-Chri!— 

tienne  n'exigera  plus,  des  Elals  de  l'Empereur  el  de  rEitipire,ni 

talriltulions,  ni  impositions  de  fourrage  pour  les  troupes,  non 
as  que  Sa  Majesté  Impériale  et  l'Empire  n'en  exigeront  des    ' 
«Isde  Sa  Majesté  Très-Cliréiienne  el  cesseront  généralement 
ntes  autres  demandes  à  l'ocrasion  de  la  présente  guerre,  tant    ' 
la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  el  de  l'Empire,  que  de  celle    | 
Sa  Majesté  TrËs-Ch retienne.  Les  prisonniers,  tant  d'Ëlal  qne   { 
■guerre,  de  pari  et  d'aulre,  seront  renvoyés  sans  rançon,  el, 
lin/e  jours  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  iraîté, 
chaque  prince  reiirera  ses  troupes  du  Plut  /niy.t  dans  ses  propres 
Etals,  Sa  Majesté  Impériale  s'eng.igeani  aussi  à  retirer  celles  de 

i Empire  du  Plni  pays,  de  l'archevêché  de  Cologne  et  de  la 
ftviére,  lesquels  pays  cl  Etals  seront  restitués  dans  lu  forme  et 
rmes  spécifiés  par  les  articles  xv,  \vi,  xvii  et  xviii  du  présent 
kilé. 

Abt.  sxxvi.  Le  commerce,  défendu  pendant  la  guerre  entre   i 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale,  de  l'Empire  et  ceux  de  Sa    . 
Majesté  Très-Chrétienne,  sera  rétabli  aussitôt  après  l'échange   ^ 
des  ralificatinns  du  préseni  traité,  avec  la  même  liberté  qu'il' 
l'élail  avant  la  guerre,  et  jouiront  tous  et  chacun,  particulière- 
ment  les  citoyens  et  habitants  des  villes  lianséatiques,  de  toute 
sorte  de  sûretés  par  mer  el  parterre,  conibrménient  â  l'article  i.ii 
^  la  paix  de  Ryswyk. 

iT,  xxsvu.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  l'Empereur  el   I 
le  Boî  Tnis-Chrélien  et  l'échange  des  ratifications  sera  faite,   ' 
palais  de    Rasiadi,  dans  l'espace  d'un  mois  A  compter  du 
jour  de  la  signature,  ou  plus  lot  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  susdits  ambassadeurs  extraordinaires  et 
ilénipoientiaires,  lanlde  Sa  Majesté  InipérialeqiiedcSa  Majesté 
Chrétienne,  ont  soussigné  le  présent  traité  de  leur  propre   | 
1  cl  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
.Fait  au  palais  de  Rasiadt,  le  (!  mars  1714. 
Sii/nr  :  Eugène  ni-: 
Le  maréchal  duc  i>t 

PrfmiW  arliclr  it-piiré.   —  Comme,  dans   les   titres   que  Sa  | 
ujesté  Impériale  emploie,  soit  dans  ses  pleins  pouvoirs,  soit  | 


^■jrtei 
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dans  le  préambule  du  traité  qui  doit  être  sig^né,  ce  jour  d'huy, 
entre  le  prince  Eug^ène  de  Savoie  et  le  maréchal  duc  de  Villars, 
ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipotentiaires  de  Leurs 
Majestés  Impériale  et  Très-Chrétienne,  quelques-uns  desdîts  titres 
ne  peuvent  être  reconnus  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  il  a  été 
convenu  entre  lesdits  ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipo- 
tentiaires, par  cet  article  séparé  et  signé  par  eux  avant  ledit 
traité,  que  les  qualités,  prises  et  omises,  de  part  et  d'autre,  ne 
donneront  nul  droit  et  pareillement  ne  causeront  nul  préjudice 
à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties  contractantes,  et  le  présent  article 
séparé  aura  la  même  force  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  paix. 

Deuxième  article  séparé,  —  Le  présent  traité,  par  les  raisons 
mentionnées  dans  l'article  xxxiii,  ayant  été  commencé,  poar- 
suivi  et  achevé  sans  les  formalités  requises  et  usitées  à  l'égard 
de  l'Empire,  et  composé  et  rédigé  en  lan(jue  française  contre 
l'usage  ordinairement  observé  dans  les  traités  entre  Sa  Majesté 
Impériale,  l'Empire  et  Sa  Majesté  Très -Chrétien  ne,  cette 
différence  ne  pourra  être  alléguée  pour  exemple,  ni  tirera  con- 
séquence, ni  porter  préjudice  en  aucune  manière,  à  qui  que  ce 
soit,  et  l'on  se  conformera,  à  l'avenir,  à  tout  ce  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent  dans  de  semblables  occasions,  tant  à  l'égard  de 
la  langue  latine  que  pour  les  autres  formalités,  et  nommément 
dans  le  congrès  et  traité  général  à  faire  entre  Sa  Majesté  Impé- 
riale, l'Empire  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  le  présent  traité 
ne  laissant  pas  d'avoir  la  même  force  et  vertu  que  si  toutes  \t^ 
susdites  formalités  v  avaient  été  observées  et  comme  s'il  éfaiton 
lanf^ue  latine.  Et  le  présent  article  séparé  aura  pareillement  la 
même  force  que  s'il  était  inséré,  motàniot,  dans  letraité  de  paix. 

Troisième  article  sépare,  —  Sa  Majesté  Impériale,  conformé- 
ment à  rarlicie  xxxiv  du  traité  conclu  ce  jour  d'hiiv,  avant 
nommé  et  proposé,  pour  le  lieu  des  conférences  du  traité  de 
paix  général  et  solennel  à  faire  entre  Elle,  TEmpirc  et  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  les  trois  villes  suivantes,  dans  le  terri- 
toire de  la  Suisse,  savoir  Schaffliausen ,  Bade  en  Ertfau  et 
Frauettfeldy  et  le  maréchal,  duc  de  V'illars,  n'ayant  pu  encore 
recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans  le  choix 
de  la  ville  qu'il  voudra  préférer,  il  promet  de  le  faire  savoir 
incessamment  au  prince  Eugène  de  Savoie  par  un  courrier. 

Fait  au  palais  de  Rastadt,  le  6  de  mars  1714. 

Signe  :  Eugène  de  Savoie. 
Le  maréchal,  duc  de  Vili.ars. 


Triuluctlo 


parles  VI,  par  la  grâce  de  Dieu,  élu  Empereur  des  Uo 

lujjusle,  roi  de  Germanie,  du  Cailille,  d'Àra(;oa,  de 
n,  (les  Dcux-Siciles,  de  Ji^rusalein,  de  tiongrie,  de  Bulièine, 
V'ioaiic,  de  Croatie,  d'Ësclavonie,  de  Navarre,  de  Grenade, 
ffolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Séville,  de 
ai(;ne,  de  Gordoue,  de  Corse,  de  Murcie,  de  Jaê'ii,  des 
Krbes,  d'Alger,  de  Gibraltar,  des  Iles  de  Canarîe,  des  Indes 
[erres  fennes  de  l'Océan;  Arcliiduc  d' Autriche,  Duc  de  Uour- 
,  de  Brabani,  de  Milan,  de  Styrie,  de  Carinlhie,  de  Cor- 
Ks,  de  Liinbour^,  de  Gueldres,  de  Wirieinbcrg,  de  la  Haute 
e  Silésie,  de  la  Calabre,  d'Albénes  et  de  Néopalrie,  prince 
touabe,  deCalalofpie,  des  Asturies,  marquis  du  Saint-Eiupire 
Bain,  de  llurgaw,  de  Moravie,  de  la  Haute  et  Basse  Lusace, 
Câuile  de  IIabsbour|;,  de  Flandres,  de  Tyrol,  de  Kerreito,  de 
Kybourjj,  de  Ggrice  et  d'Artois;  marquis  d'Orislan;  coinle  de 
Goziano.  de  Namur,  de  Itoussillon  et  de  Cerdaijjtie;  seigneur 
de  la  Marche  Ksclavontie,  de  Porl-Mahon,  de  Biscaye,  de 
Molitia,  de  Salins,  de  Tripoli  et  de  Malines,  faisons  savoir 
qu'ayant  e:(Iréinemenl  &  cœur  le  salut  public,  et  nous  ayant  été 
ÎDsinué;  par  quelques  personnes,  qu'il  se  présentait  une  occa* 
sion  favorable  pour  faire  la  paix  entre  nous,  l'Empire  d'une 
part,  et  le  Sérénissime  et  très-puissant  prince,  Louis,  Itoi  Très- 
Cbrélien  de  France,  d'autre  pan,  si  nous  voulions  envoyer 
quelqu'un  pour  eu  traiter  avec  le  général  eit  chef  de  l'armée 
française,  notnnié  de  Villars,  qui  se  trouve  suffisamment  autorisé 
et  qui  a  reçu  les  instructions  ni^cessaires  pour  parvenir  à  ce  but; 
et  Goniino,  nonobstant  que  nous  ayons  refusé  d'entrer  dans  t'ac- 
commodcnienl  fait  à  Ulrecht  par  des  raisons  connues  de  tout  le 
inonde,  nous  n'en  sommes  pas,  pour  cela,  moins  disposés  à  con- 
clure la  pair,  conjoinlemeni  avec  l'Empïre,  à  des  conditions 
raisonnables,  et  que  nous  sommes  prêts  ii  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  nous  pour  y  parvenir,  et,  quoique  nous  n'ignorions 

ique  nous  aurions  du  communiquer  et  délibérer  avec  l'Em- 
surce  sujet,  néanmoins,  de  peur  que  cela  ne  retardât  celle 


I 
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affaire  salutaire,  nous  avons  cru  que  nous  ne  devions  pas  différer 
davanta(];e  de  constituer,  comme  nous  constituons  par  ces  pré- 
sentes, en  qualité  de  notre  ambassadeur  extraordinaire,  pour  le 
dessein  ci-dessus  exprimé,  notre  cher  et  bien-aimé  cousin  et 
prince,  le  très-illustre  Eugène,  prince  de  Savoie  et  de  Piémont, 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  notre  conseiller  intime,  président 
du  conseil  aulique  de  g;uerre,  notre  lieutenant  g^énéral  et  maré- 
chal général  des  camps  et  armées  du  Saint-Empire,  dans  la 
Bdélité  et  la  prudence  duquel  nous  nous  confions  entièrement, 
de  môme  que  dans  sa  grande  expérience  à  négocier.  C'est  pour- 
quoi nous  lui  donnons  et  lui  accordons  le  plein  pouvoir  d'agir, 
de  traiter,  de  conclure  et  de  signer  avec  ledit  général  en  chei 
de  Tarmée  française^  nommé  de  Yillars,  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  procurer  la  paix,  promettant,  sur  notre  parole 
impériale,  d'avoir  agréable,  de  tenir  pour  ferme  et  stable  à 
jamais  tout  ce  qui  aura  été  fait,  traité,  conclu,  on  signé  par 
ledit  prince  Eugène.  En  foi  et  sûreté  de  quoi,  nous  avons  sign^ 
les  présentes  de  notre  propre  main,  et  y  avons  £ait  apposer 
notre  sceau  impérial. 

Donné,  dans  notre  ville  de  Vienne,  le  16  décembre.  Tan  de 
grâce  1713  et  de  notre  règne,  dans  l'Empire,  le  troisième,  sur 
les  Espagncs,  le  onzième,  sur  la  Hongrie  et  la  Bohème  aussi  le 
troisième. 

Signé  C/ia/7t'5  et,  plus  bas,  Ul,  Frîd,  von  Schonbnrn. 

Derrière  la  page  :  Par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  luipéri;ilr, 
signé  :  Pierre  Joseph  Dolbery. 


PLF.INS     POUVOIIIS     DOXNIS,    PAU    LA     DIETK  ,     A    I.'KMPtllEin    roll; 

LA    CONCLUSION    DK    LA    PAIX    DE    BAHE. 

Traduction, 

Son  Altesse,  le  prince  Maxiinilieii-Charles  de  Lœweiisfein, 
plénipolciitiaire  et  premier  coinmissiiire  en  la  diète  de  rEin- 
pire,  ayant  mis  en  délibération,  le  9  avril  de  la  présente  année, 
le  décret  impérial  du  31  de  mars  par  lequel  Sa  Majesté  Impé- 
riale exprime  le  désir  de  savoir,  des  Électeurs,  Princes  et  Étais 
de  l'Enipire,  quelle  résolution  ils  veulent  prendre  :  s'ils  donne- 
ront, à  ladite  Majesté  lujpériale,  un  plein  pouvoir,  de  la  part  dt* 
l'Empire,  pour  les  négociations  de  la  paix  générale  à  laquelle 


A  s  N  K. 


Mil 


on  va  travailler,  on  s'ils  se  ilill'ItTniiiieronr  ù  envoyer  des  di^piilt^s; 
snr  r|iioi,  les  trois  colli^ges  de  rEin|)tre  ont  jugé  à  propos  et 
onl  nnanimcnicni  rî'solii  de  Taire  d'alvonl,  de  In  part  du  l'Ëiii- 
piro,  dos  reinerdinunis  très-liiitiibles  à  Sa  Majesté  Impériale, 
de»  soins  paternels  qu'elle  ne  cesse  de  prendre  pour  le  salui  ile 
l'Empire,  reconnaissant  (jne  nous  devons,  à  Sa  bonti^,  A  Sa 
$a|;[esse  ei  à  Son  conrafje,  la  ronscrvalion  de  noire  cliôre  pairie, 
fions  La  supplions,  en  lui  donnant  les  pouvoirs  suffisants, 
GOinmo  ils  lui  sont  donnés  par  le  présent  uclc,  de  conclure,  de 
U  pari  et  an  nom  de  rtlnipirc,  la  paix  en  eonrornjitù  des  eondi- 
tiiMis  dont  il  a  été  convenu  à  Itasiadi,  le'tdn  mois  de  nian  ' 
dernier,  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  la  couronne  de  France. 
Nous  osons  La  prier  de  ne  rien  oublier  pour  obtenir  co  <jui 
pourra  le  plus  contribuer  au  honbeur  de  l'Empire  en  i;énéra] 
ei  au  soulagement  comme  à  la  snrelé  de  chacun  de  ses  États  en 
pariiculier.  Les  Ëtecieurs,  princes  cl  lillais  de  l'Empire  ont  une 
respectneusc  et  ferme  conH.mee  (jne  Sa  Majesté  Impériale  ne 
laissera  rien  désirer  pour  cet  effet. 


THADUCTtOK   D  u»    MËMOtltE    lit 
OtIB    LU   SIEUR    PtsTOn    A    rntSEKTÉ    l 


quel 

Mace 
B|Mre 


TrÈs-aujjuste  Kmpereur, 

Comme  la  paix  de  iVrsl/ilialii-  est  la  base  et  le  foudeineni  du 
traité  fait  A  Rasiadt  pour  le  rétablissement  des  afbircs  de 
i'Empire  ei  que  Votre  Majesté  Impériale  connaît  parfaitement 
que  l'on  n'a  pu,  sans  y  coulrevenir,  troubler  le  repos  des  pro- 
S  suédoises  situées  datis  la  liasse  AUemajjne,  je  supplie 
Mre  Majesté  Impériale  av<.i-  le  respect  qui  lui  est  Afi,  au  nom 
Kpar  ordre  du  roi  de  Suéde  mon  mailre,  d'onlonner  A  ses  plé- 
'  nîpoienliairesà  Bade  de  convenir,  avec  ceux  de  France,  d'insérer 
dans  lu  traité  â  faire,  tarliclr  troisième  du  Iraiiê  t/c  RiLitirUl,  qui 
concerne  les  provinces  deSu'ideen  Ailemagnc  et, dans  cette  vue, 
de  prendre  des  mesures  efficaces  conjointement  avec  le  Roi  Très-  ' 
Chrétien  et  le  roi  de  Suède,  comme  les  trois  principaux  garants  | 
do  la  paix  de  Weslpbalie,  afin  de  mettre  Fin  .lux  inalbeurs  de  ces   | 

Ïrovinces  et  d'exécuter  ponctuellement  la  paix  de  Westpbalîe 
.Los  enbliines  sentiments,  di;;nes  d'un   liinpereur,  que  Votre  1 
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Majesté  a  conservés  pour  le  roi  de  Suède  accablé  de  toates  parti 
d'ennemis,  et  la  g^rande  prudence  qu'Ëlle  £ait  paraître  ne  loi 
permettent  pas  de  douter  que,  'comme  chef  de  TEmpire,  Elk 
n'ait  égard  aux  instances  qu'il  a  faites  dans  les  Diètes,  et  auprès 
de  Votre  Majesté  Impériale,  pour  la  disposer  à  rétablir  l'équi- 
libre dans  le  nord  et  principalement  dans  la  Basse  AUema^ 
et  appuyer  efficacement,  dans  la  conjoncture  présente,  la  justia 
de  sa  cause  et  à  procurer,  aux  provinces  suédoises  de  la  Bajie 
Allemagne,  leur  entier  rétablissement^  la  paix  et  la  tranquîÊàé 
dont  jouit  le  reste  de  l'empire  d'Allemagne.  Cette  démarche 
augmentera  la  gloire  de  Votre  Majesté  et  le  Roi  mon  maître, 
toujours  équitable  au  milieu  de  ses  malheurs,  prouvera,  pardef 
effets,  la  reconnaissance  pleine  d'estime  qu'il  conservera  à  U 
générosité  de  Votre  Majesté  Impériale  et  il  recherchera  toojoon 
son  amitié.  C'est  là  le  comble  des  vœux  de  celui  qui  est  avec  on 
respect  et  une  soumission  très-profonde,  etc. 


NO  57. 

TORCY  AU    PRINCE   EUGENE   DE   SAVOIE. 

Le  13  mai  1714,  à  Maily. 

J'aurais  cherché,  Monseigneur,  une  occasion  de  vous  îéVicx- 
ter  sur  la  paix  et  de  vous  demander,  eu  inêiiic  temps,  quelque 
part  dans  riionneur  de  votre  souvenir,  si  M.  le  duc  de  S'imf- 
Pierre  ne  nreu  donnait  les  moyens  en  me  priant  de  vous  recom- 
mander ses  intérêts  et  de  vous  supplier  de  lui  accorder  voire 
protection  auprès  de  l'Empereur. 

J'espère,  Monseig^neur,  que  vous  voudrez  bien  l'en  honorer,  oi 
qu'étant  instruit,  comme  vous  l'êtes  déjà,  de  la  justice  do  >••> 
demandes,  vous  trouverez  qu'il  est  de  l'équité  de  Sa  Majo^k' 
Impériale  de  lui  accorder  la  restitution  de  ses  biens  s.iisi>  j 
cause  de  son  attachement  à  la  France  et  d'accomplir  les  pro 
messes  faites  par  le  feu  roi  d'Espa[[ne,  comme  duc  de  Milan,  au 
sujet  de  la  principauté  de  Sabionette. 

Je  ne  vous  ennuierai  pas,  ^lonsei(îneur,  du  détail  de  ces  deux 
affaires.  Permettez-moi  seulement  de  vous  dire  à  l'égard  de  la 
première  que,  quand  même  je  m'intéresserais  moins  que  je  ne 
m'intéresse  à  ce  qui  regarde  M.  le  duc  de  Suint-Pierre,  je  vous 
serais  obli(;é  de  travailler  vivement  pour  lui,  puisque  le  malheur 
qu'il  a  eu  de  voir  saisir  tous  les  biens  qu'il  possédait  sous  la 


ttinslion  de  l'Empereur,  n'a  d'aurre  cause  <| ne  to/t  marîar/c     ' 
ovrr  ma  sœur,  i-oimne  Sa  Mnjesif'  Impériale  l'a  <l<5clar«ï  par  les 
deux  décreu  qu'elle  a  donnas  en  l'annéo  1108. 

Les  plénîpoieniiairos  du  Roi,  aux  conWrenres  de  ilnde,  sont 
loainiits  de  ce  qui  regarde  les  intérèu  de  M.  le  due  de  Saint- 
Pierre.  Ils  onl  ordre  d'en  parler,  de  ta  part  de  Sa  MajesK^.  suivant 
U  clause  de  l'article  32  du  traité  de  Basiadt.  J'ose  me  lluitcr, 
Manseii;ucur,  sans  autre  mérite  aupriîs  de  vous  que  celui  d'avoir 
eu  l'honneur  de  vous  connaître  personnellement,  que  vous  vou- 
dreï  bien  appuyer  la  justice,  et  faire,  par  la  juste  conRance  que 
rEm[>ereur  prend  en  vos  conseils,  que  Sa  Majesté  Impériale 
donne  des  ordres  favorables  A  ses  ministres  aux  eonfi^rences.  De 
mon  cûi^,  je  m'estimerais  Irès-heureux  si  vous  vouliez  bien 
ni'lionorer  de  quelques-unes  de  vos  eommissions,  et,  lorsque  le 
Roi  m'a  permis,  Monseîi'neur,  de  m'adresser  â  vous  pour  les 
nf-réls  de  M,  le  r/iic  dif  Snint-Piem;  j'ai  senti  prindpalemeni  le 


r 


plaisir  de  vou»  renouveler  li 


,  Moi 


Eiyneui 


rL'S-lii 


irances  du  respect  avec  lequel  je 
mille  et  irès-ofiéissanl  seriileur. 


y  .'>8. 


ICLATION    VËniT.tlll,E  E 


E  L  AFFAIRE   (JCE  LE    COMTE   DE  nOMMEVAL, 
EVE  EX  FHAMCE,   L'AN    1705,  AVEC  MOH  DB 

cKAMiLLAnT  Qi'i  l'a  contraist  u'ABATtiiOKitHii  LE  sEnvicr.  vv 

ROI,  SA  PATRIE  ET  SES  BIENS  ET  DE  CUEHCUER  SA  FOnrUSE  DANS 
LES  PAYS  ËTHANORS. 


Â  Mcisieun  let  pleitipùlenliairci  du  Hoi 
au  conijrèi  de  Bade. 

L'hiver  de  ITOi  à  1705,  le  comte  de  Bonnevsl,  alors  cheva- 
lier, colonel  du  régimonl  d'infanterie  de  Labour,  resta,  après  la 
pais  d'Yvrée,  en  d'umison  dans  cette  place.  A  peine  l'armée  du 
Kui  s' in  Tut-elle  éloignée  pour  aller  mettre  le  siège 'Jevani  Verrue 
<|ttâ  les  paysans  des  uioiita|;ues  et  de  la  province  de  Bîel,  qui 
s'étend,  en  PiéuionI,  depuis  le  Cervo  jusqu'à  la  Sesîa,  proche 
de  la  valllf^  de  eu  nom,  mirent  une  quaclilé  de  postes  pour 
couper  les  subsistances  d'Yvrée;  ils  y  réussîreul.  L'incommodité 
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qa'en  souffrait  la  garnison  fit  qoe  M.  d*Etrennes,  goaYemeor 
de  cette  place  et  lieutenant  général  des  armées  da  Roi,  dètadu 
le  comte  de  Bonneval  pour  chasser  les  montagnards  da  poste  de 
Forrasso;  c'était  le  plus  considérable  par  ses  retninchemeats  et 
par  le  nombre  des  gens  qui  le  gardaient;  ils  forent  attaqués  et 
battus;  M.  d'Etrennes  ordonna,  au  sieur  Bonneval,  de  s*éublir 
dans  le  village  auprès;  mais,  le  trouvant  insoutenable  pour  les 
troupes  du  Roi,  par  rapport  à  sa  situation  à  Tégard  des  Bielois. 
Bonneval  retourna  à  Yvrée  pour  proposer  à  M.  d'Etrenoes 
d'entreprendre,  incessamment,  Tattaque  de  Biel,  capitale  du  pars, 
pour  tout  soumettre  à  la  fois,  en  profitant  da  désordre  ou  se 
trouvaient  les  paysans  et  quelques  troupes  du  duc  de  Savo*e  qai 
étaient  encore  frappées  de  la  terreur  du  petit  combat  de  Forrasso. 
où  ils  avaient  perdu  plus  de  cinq  cents  hommes.  M.  d'Etrenne^ 
consentit,  enfin,  à  donner  à  Bonneval  huit  cents  soldats,  ou  dn- 
gons  à  pied,  et  cent  cinquante  dragons  à  cheval  ;  il  marcha  droit 
à  Biel,  passa  la  rivière  de  Cervo  qui  était  gardée  par  trois  milie 
paysansqui  s'enfuirent  aprèsunelégère  résistance,  défit  enclieuiin 
quelques  troupes  qui  voulaient  garder  les  défilés  par  où  il  devait 
passer  et  arriva,  enfin,  à  son  but  de  se  saisir  de  Biel  que  huit 
mille  paysans  armés  et  cinq  cents  soldats  du  duc  de  Savoie  avaient 
abandonné  avec  autant  de  confusion  que  d'épouvante;  il  prit 
posle  dans  la  haute  ville,  s'y  retrancha  et,  comme  il  était  coup»' 
de  l'année  du  Roi,  qui  assié(jeait  Verrue  au  delà  du  Pô,  par  «vil» 
du  duc  de  Savoie  qui  soutenait  cette  place  du  camp  deCrt^smiii:; 
qui  était  en  deçà,  il  juyea  qu'il  devait  bien  travailler  les  Bleloi- 
et  les  lier  par  quelques  noeuds  plus  respectables  que  les  arun-. 
Les  coinujunautés  prêtèrent  serment  de  fidélité  entre  *es 
mains,  en  uiêuie  temps  que  la  ville,  à  condition  quV^ilis  i!/ 
paveraient  au  Roi  que  ce  qu'elles  payaient  avant  an  duo  Je 
Savoie.  Cette  somme  était  de  472,000  francs  de  Piémont;  Fntii- 
neval  en  remit  un  érat  juste  à  M((r  de  Chamillard  en  liO">:  ••n 
le  trouvera  dans  le  bureau;  il  est  joint  à  une  relation  trè>-<'XJ.  ri^ 
du  Bielois  et  de  sa  situation.  La  capitulation  signée,  il  l'enxovj 
au  (lue  de  Vendôme  qui  Tapprouva.  Le  pays  fit  pins;  à  la  persua- 
sion de  Bonneval,  il  prit  les  armes  pour  empêcher  les  |>artis  Je 
Grescentin  de  le  fourrager  et  d'en  tirer  d'autres  secours;  celd  ^t 
tout  l'effet  qu'on  en  attendait;  deux  ou  trois  partis  de  cavalerie 
et  de  hussards,  battus  par  les  paysans,  leur  procurèrent,  de  ce 
côté  et  à  la  (garnison  du  Roi,  toute  la  tranquillité  souhaitt^e,  et 
vin[;t-trois  mille  hommes  de  recrues  commencèrent,  trois  inoi« 
après,  à  défiler  par  là,  pour  les  deux  armées  de  Piémont  et  de 
Lombardie,  sans  aucun  empêchement. 


SNEXtS. 


jOâ 


I  tin  commissaire  vint  ù   Itiul.  vt^rs  ce  tenip^là,  délaciié  < 
inicndance  poiii'  l'écononiie.  Danneviil  lui  rciidil  compte  de  )«  i 

i  Faite  avec  le  pays,  en  conséquence  de  quoi  il 
téli  sernipnt  de  fidélîl<i  au  Roi.  Le  commiïsali'e  lui  dît  (|no  J 
|but  cela  élait  nul,  et  <|u'il  avait  d'autres  ordres  de  l'inlendflul  I 
»  Piémont;  il  le  pria  de  les  lui  faire  voir,  l,e  coinmiiajîre  le  \ 
Musa  avec  asseï  de  hauteur.  Ilonneval,  sur-le-champ,  lui  remit 
f  ratlRcalion  de  la  capitulation  par  M,  le  duc  de  Vendôme  or 
ssura  qu'il  ne  soutFrirail  pas,  tant  qu'il  commanderait  dans  ca 
»»lc,  qu'elle  fût  ultOriîe  par  aucune  exécution  militaire.  Cepcn- 
bnt,  le  commissaire,  allant  le  train  ordinaire  de  ces  nicssieur»  I 
dans  tous  les  Ëlalsdc  l'I^urope,  ne  manqua  pas  de  faire  venir  fc| 
lui  \ou3  les  chefs  des  communautés,  leur  demanda  pinsicural 
choses  au  nom  du  Roi  qui  ne  tendaient  qu'à  son  profit  partîct»*,] 
lier  et,  entre  autres,  qu'ils  eussent  k  lui  payer  la  taxe  du  sou  cib 
dehors  et  du  sou  eu  dedans  par  livre  qu'il  disait   rcveni 

;  aux  trésoriers  des  {guerres  sur  toutes  les  contri 

i  conquis;  le  pays  s'en  plaignit  à  Bonneval,  qull 

lur  défendit  de  rien  donner  au  commissaire  au  deU  de  lc  qu'ils  J 

ïnyaient  an  duc  de  Savoie  suivant  la  capitulation. 

'  Il  rendit  compte  de  cette  conduite  à  M.  le  duc  de  Vendôme,,! 

et  ce  prince  la  loua  avec  toute  la  générosité  possible,  lui  ordoft-  I 

nani  de  ne  point  laisser  molester  le  peuple  tant  qu'il  serait! 

6dè\e  comme  il   l'avait  été  jusqu'alors.   Cela  servit  de  sij;nall 

r  la  guerre  qui  se  déclara  entre  l'intendant  et  les  cummiA-l 

es,  d'une  part,  et  Donneval  de  l'autre,  I.e  duc  de  Vendôme] 

kvail  passé  une  table  pour  les  ofliciers  au  comte  de  Bunni 

3  fui  pas  leur  faute  s'il  ne  fut  pas  chargé  de  (ous  les  frais  ^ 
qu'il  fil  en  recevant  tous  les  passagers  qui  allaient  ou  revenaleni, 
de  France    en  Italie   ou  d'Italie  eu  France,  par  cet   unique 
Il        chemin,  pendant  l'espace  de  sept  mois  qu'il  a  commandé  dans  ce 
I^MMsle  important  et  dont  on  ne  devait  la  possession  qu'à  sessoiiM  | 
^^Ktà  son  zèle  pour  le  service  du  Roi.  Il  est  à  noter  que  la  coo- 
^^Knétc  qu'il  en  avait  faite,  dès  le  commencement  de  novembre,  ] 
^^^Rait  son  propre  ouvrage,  qu'elle  a  éparjjné  des  millions  ai 
^^Ko'on  n'aurait   pu,  sans  cela,  envoyer  des  recrues  en    Italie! 
^^^Ul'après  la  reddition  de  Verrue,  k  moins  de  se  servir  de  la  voie] 
^^He  Géncs,  comme  on  avait  fait  l'année  d'auparavant  avec  des] 
l^^^ipenses  effroyables. 

Le  commissaire,  dont  il  est  question  ci-dessus,  voyant  qu'il.l 
ne   pouvait  tyranniser  le  pays  à  son   profit  comme  il  l'availl 
léré,  s'en  retourna  bien  vite  et   laissa  à  Bonneval  le  soir,  ctf 
le  leurs  besoins.  l'Iusieurs  lombércnl  mala 


rbulin 

1  et  ce 
nani 
tidiil 

^^ 

I^qo'il 
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d'autrat  Mnu  toalien.  Booneval  eommii  na  hnwii  à  tili» 
d'entrepreneur  ponr  draner  nn  hO^teletponr  fimndr  det  io«* 
lien;  ia  toniMe  foi  fat  si  ntilement  emplofée  n*csfiéda  pti 
trois  cents  loois. 

M.  le  doe  de  Yendtaie  ordonna,  pinsienrs  fbisy  qoo  Pcntrepie- 
nenr  Bidois  fiftt  remboursé,  mais  inntîleawnt;  on  n'a  pas  m 
sons  <inel  prétesle.  Enfin,  an  camp  de  Sorosina  en  Lomhardis, 
l'entreprenenr  ayant  encore  écrit  à  Bonneval  qne  ni  PinlendaM 
ni  le  commissaire  ne  ironlaient  le  payer,  il  sPen  plaignit  an  dae 
de  Yendéme  qui  hii  dit  d*en  écrire  à  M.  de  Ghamilisudy  alen 
ministre  d'État  de  la  gnenre.  Il  le  fit,  donna  la  lettre  à  es 
prince  qui  l'envoya  à  la  cour  dans  une  des  siennes;  eette  der- 
nière était  écrite  très-fortement  en  sa  fiiTeor.  La  réponse  de  es 
ministre  vint  à  l'armée  dix  ou  doute  jours  après  la  bataille  de 
CSassano.  Prévenu,  sans  doute,  par  l'intendant  ou  le  eommissairs, 
sa  lettre  était  pleine  d^aigreur;  Bonneval  lui  répliqua,  tonjonn 
sontenn  par  une  autre  lettre  de  M.  de  Vendéme  :  «  que  ne 
m  s'agissant  que  de  trois  cents  pistoles,  il  aimait  mieux  les 
m  payer  de  son  argent  que  d'encourir  la  di^grioe  d'un  ministre 
u  qu'il  respectait  autant  ;  qu'an  reste,  sur  ce  que  H*  de  Ghamil- 
m  lard  lut  mandait  d'en  rendre  compte  an  commissaire,  il  n'avait 
«  pas  cm  qu'une  dépense,  faite  du  consentement  du  général  de 
M  l'armée  ou  par  son  ordre,  fût  du  ressort  des  gens  de  plnme  qei 
s  lui  sont  sabordonoés,  mais  qu'elle  passait  plus  communément 
a  dans  les  comptes  que  le  général  reÂd  au  ministre  des  deniers 
«  extraordinaires  qu'il  est  obligé  d'employer  pour  le  service  do 
(I  Roi,  etc.  n 

La  réponse  de  Mgr  de  Gbam illard  à  cette  lettre  de  Bonneval 
et  une  autre  à  celle  de  Mgr  le  duc  de  Vendôme  en  sa  faveur, 
arrivèrent  ensemble,  dans  le  même  paquet,  au  commencement 
du  quartier  d*hiver  de  1705  à  1706,  à  Mantoue,  par  un  courrier 
que  la  cour  envoyait  à  ce  prince;  elles  étaient  comme  un  dupli- 
cata ;  il  n'y  avait  que  les  titres  de  changés. 

Voici  la  copie  de  celle  que  reçut  Bonneval  : 

u   MONSIEUA, 

a  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  me 
«  répondre  au  sujet  de  vos  comptes  du  Bielois;  si  la  somme  en 
«  question  avait  été  véritablement  employée,  vous  n'offririez 
«  pas  d'en  faire  le  remboursement  à  vos  dépens  et,  comoie 
s  vous  n'êtes  pas  assez  grand  seigneur  pour  faire  des  présents 


tau  Roi,  il  me  par;iU  (jue  vous  ne  voulez  éviter  de  compter 
avec  lej  gens  de    plume  cjue  parce  qu'ils  savent  trop  bien 
conipler. 
u  Je  suis,  elc. 
'    .1    ClMMILt,*nD.   » 
Toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  courage  jugeront  assez 
tiibien  le  comte  de  fionneval  fut  indi{;n6  Je  se  voir  traité  de 
la  «oilc;  ce  n'est  guère  l'usage  do  traiter  ainsi  les  personne»  de 
sa  naissance  et  de  son  mélier.  Le  infime  courrier  rcpailanl  la 
inCine  nuit,  il  le  cliar(,'ea,  en  lui  donnant  très-grassement  pour- 
boire, de  la  réponse  qui  suit;  elle  ne  peut  trouver  d'excuse  que 
dans  l'indulgence  que  les  Lommes  se  doivent  les  uns  aux  autres   | 
f»urles  fautes  qu'ils  font  dans  un  premiermoiivenicnt,  Lavi» 
'le  était  sans  Monseigneur  et  dan»  le  inéini-  slylr  que  lu  sien 


II  Monsieur, 

reçu  la  leilre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  où  1 
kvous  me  mandez  que  je  crain»  les  gens  de  plume  parce  qu'iU  ] 
lavent  trop  bien  roiupier.  Je  dois  vous  apprendre,  puisque   , 
c  le  savez  pas,  que  la  grande  noblesse  du  royautn 
rilie  volontiers  ses  biens  et  sa  vie  pour  le  service  du  Uni 
s  que  nous  ne  lui  devons  rîen  contre  noire  honneur.  Ains 
bi,  dans  le  terme  de  trois  mois,  je  ne  reçois  pas  une  s:ilisfactinn 
able  sur  l'affronl  que  vous  me  faites,  je  m'en  irai  au 
pei^iec  de  l'Empereur  où  tous  les  minisires,  iJlant  gens  de 
'^alitë,  savent  comment  il  faui  traiter  leurs  semblables. 
■  /e  suis,  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-a Sectionné  ser- 

n  Le  chevalier  he  Bonseval.  « 


saug-froid  revenant  il  Bonneval  peu  de  jours  après,  il 
t  l'énormité  de  sa  faute  el  à  quoi  elle  l'exposait;  il  ubtint 
U  permission,  de  Mgr  de  Vendôme,  d'aller  iV  Venise,  et  c'est 
lA  que,  durant  trois  mois,  il  n'a  cessé  de  donner  au  ministre  des   ] 
marques  ^^cIle$  de  son  repentir.   Dans  le  quatrième  mois, 
voyant  sans  réponse  de  la  cour  cl  sans  patron  du  Uoi,  la  inSres-   ' 
site  de  subsister  l'obligea  de  conter  ses  malheurs  aux   mîi 
1res  de  l'Empereur;  ils  en  furent  touchés  et,  après  une  courte  j 
bnnation  de  sa  conduite,  il  fut  fait  gi^néral  de  bataille  an  ( 
Frice  de  Sa  Majesté  Sérénisoime  où  il  est  encore,  chose  à  quoi  il  1 
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était  incapable  de  penser  si  ]a  (jénérosité  de  Biçr  de  ChamillarJ 
eât  été  proportionnée  au  rang;  quMl  occupait  dans  le  royanioc. 

Ko  59. 

TORCY    A    MADAME   DE    BONNEVAL. 

J'ai  reçu,  Madame,  la  lettre  que  vous  m'avez  faitPfaonneurdc 
m'écrire  par  rapport  à  la  situation  où  se  trouve  monsieur  votre 
fils.  Lorsque  je  rendis  compte  au  Roi  de  ce  que  M  M.  les  pléai* 
potentiaires  avait  écrit  à  ce  sujet,  Sa  Majesté  parut  persuadée 
qu'il  n'y  avait  rien  à  ajouter  à  l'amnistie  portée  par  les  traitésavec 
l'Empereur  et  l'Empire  pour  la  sûreté  des  sujets  de  part  et  d'antre. 

Je  vous  prie,  cependant,  de  vouloir  bien  m'envoyer  l'arrôt  du 
Parlement  rendu  contre  monsieur  votre  fils,  et,  comme  vous  citez 
l'exemple  de  M.  le  comte  de  Cbavagnac  qui  avait  porté  le> 
armes  contre  le  Roi,  je  vous  prie  aussi  de  me  marquer  si  vous 
savez  ce  qui  s'est  passé  à  son  é(^ard,  s'il  avait  été  procédé  contre 
lui  par  le  Parlement  et  s'il  lui  fut  expédié  des  lettres  d'abolition. 
En  ce  cas,  il  serait  nécessaire  d'avoir  la  copie  de  ces  lettres. 
Vous  devez  être  persuadée  que  je  serai  très-aisé  de  vous  marquer, 
en  cette  occasion,  que  je  suis  avec  respect,  Madame,  votre  trés- 
humble  et  très-obéissant  serviteur. 


N»  ()0. 

PUBLICATION    DK    LA    PAIX    DE    BADK.. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Hierosme  Biçnor., 
chevalier,  conseiller  d'Étal  ordinaire,  prévost  des  marchands  et 
les  échevins  de  la  ville  de  Paris,  salut;  scavoir  faisons  que,  sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roy  et  delà 
ville,  que  Sa  Majesté,  par  la  lettre  de  cachet  donné  à  Marly  le 
quatre  du  présent  mois  de  novembre,  sitjnée  Lotus  et  plus 
bas  Vhclypeaux y  nous  a  adressé  son  ordonnance  du  mesme 
jour  pour  faire  publier  la  paix  conclue  entre  Sa  Majesté  et 
l'Empereur,  les  Electeurs  et  princes  et  Etats  de  i'Euipire,  ei 
tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'y  soit  contrevenu  en  aucune  manière. 
il  est  nécessaire,  pour  rendre  plus  notoire  ladite  ordonnance  qui 
a  été  lue  et  puhliéc,  ce  jourd'huy,  dans  les  lieux  ordinaires  de 
cette  ville,  de  la  faire  afficher  sur  les  ports  d'irelle,  ponts,  pas- 
sages et  autres   lieux   de   notre  juridiction,  afin    qu'elle   soit 


;  poiirquoy  rec|(ieroit  qu'il  nous 
et  ri^-quia 


selon  la  forme  eilenci 
pourvoir. 

ayant  égard  ausililcs 
ir  ilu  Roy  cl  ilc  la  ville,  avons  ordonné  que  ladite 
ncc  de  Sa  Majesté,  donnée,  à  Marly,  le  quatre  du  pré- 
>is  de  novembre,  signer  Louis  et  plus  bas  Phvlipcatix,  et 
lueel  piibli<Se,  cujoiird'buî,daiis  loua  les  lieux  ordinaires 
Humes  de  cette  ville,  (cra  afRclife  sur  les  ports  d'icelle, 

assages  et  autres  lieux  de  noire  juridiction,  à  la  dili- 
ea  Iiuissiers  cotnaiissaircs  ilc  police  de  rhôiel  de  cette 
des  maîtres  des  pouls,  ii  ce  qu'aucun  ne  prétende  cause 
ince,  pour  être  exécutée  selon  la  formule  et  teneur, 
lu  bureau  de  lu  ville,  le  huiiiùme  jour  de  novembre  mil 
s  quBloric. 

Signi'  :  Taitbolt. 


kSSADEOIt    AUPME 
)V  ALITÉ   DE  SON 


ORDINAtnE  DU  ROI  EX  SOK 
SA    MAJESTÉ    EN    SON    COMTÉ 
IiZS  CANTONS  SUIS: 


COMTE    Dl'    I.UC, 

d'état,  LlEtTE- 

PAOVENCE    Et    SON 

■:  AUPRÈS  of. 


caractère  d'ambassadeur  que  le  roi  donne,  pour  la  pre- 
liiîsde  «on  règne,  au  ministre  que  Sa  Majesté  destine  A 
près  de  l'Empereur,  el  la  résolulioH  que  ce  prince  a 
l'envoyer  réciproquement,  auprès  d'Elle,   un    ministre 
du  môme  titre,  sont  les  premières  marques  et  le  premier 
!S  heureuses  dispositions  qu'il  y  a,  de  part  et  d'autre,  i\ 
entre  la  maison  de  France  el  celle  d'Autriche,  une 
issi  avantageuse  iï  leurs  inlérèls  qu'elle  ^era  nécessaire 
lîntïen  du  repos  général   de  l'Europe.  Leurs  divisious, 
de  tant  de  guerres,  ont  servi,  justju'à  présent,  de  contre- 
leur  grandciu-  mulitelle,  et  ce  sera  par  une  intelligence 
I  qu'elles  maintiendront  désoruiais  la   supériorité  qui 
tparlieniau-dessus  de  tant  de  puissances  qui  prélendaient 
r  ii  la  maison  de  France  cl  à  celle  d'Autriche  par  la  seule 
qu'elles  disaient  la  guerre  à  l'une  et  que  l'autre  les 
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ménageait  pour  en  recevoir  des  secours.  L^expérienoea^  plosienn 
fois,  appris  à  TEmpereur  quel  était  le  véritable  motif  du  lèle 
que  ses  alliés  témoignaient  pour  ses  intérêts.  Jaloux  de  la  gran* 
deur  de  la  maison  de  France  et  de  celle  d'Autriche,  et  trop 
faibles  pour  attaquer  l'une  sans  le  secours  de  l'antre,  ils  eutie- 
tenaient,  entre  Elles,  une  division  favorable  pour  eux,  couvFUit 
leurs  véritables  desseins  de  noms  et  de  prétextes  spécieux  de 
conserver  l'équilibre  et  de  maintenir  la  balance  néoessaire  à  la 
tranquillité  publique.  Ces  prétextes  ont  cessé  chaque  fois  qae 
les  alliés  de  l'Empereur,  accablés  du  poids  et  des  dépenses  de 
la  guerre,  ont  jugé  la  paix  nécessaire,  et,  pour  lors,  les  intéfèls 
de  ce  prince  ne  les  ont  jamais  empêchés  de  la  conclure. 

11  ne  faut  pas  reprocher,  à  la  mémoire  de  la  feue  reine  d'Angle- 
terre, le  parti  qu'elle  sut  prendre  habilement  pour  finir,  à 
l'avantage  de  ses  peuples,  une  guerre  qu'ils  n'étaient  plus  en 
état  de  soutenir  et  pour  assurer  le  repos  général  de  l'Europe  en 
déterminant  le  sort  de  l'Espagne  ;  mais  ce  qu'elle  fit,  à  ce  propos, 
à  Utrecht  sera,  dans  les  temps  à  venir,  un  exemple  pour  ses  suc- 
cesseurs, et,  si  quelqu'un  d'eux  engage  la  maison  d'Autriche  à 
renouveler  la  guerre,  il  ne  se  croira  pas  moins  en  droit  que 
cette  princesse  de  faire  la  paix  lorsque  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre le  demanderont. 

Les  Hollandais  ont  enseigné  les  premiers  cette  route;  ils  la 
suivront  encore  toutes  les  fois  que  le  bien  de  leur  État  l'exi- 
gera, car  il  est  certain  que,  si  les  princes  règlent  rarement  leur 
conduite,  en  matière  d'État,  par  les  seiitiinents  d'amitié  oii  de 
reconnaissance,  ces  motifs  agissent  encore  inoins  sur  les  Répu- 
bliques  

L*avénement  du  roi  d'Angleterre  a  été  célébré,  à  Vienne, 
comme  un  événement  heureux  pour  la  niaison  d'Autriche,  parce 
qu'il  est  très-ordinaire  qu'on  soit  plus  touché  de  l'état  présent 
que  des  réflexions  à  faire  sur  l'avenir.  Ainsi,  cette  cour,  irritée 
de  la  conduite  que  la  feue  reine  d'Angleterre  avait  tenue  à  son 
égard,  ne  prévoyait  qu'un  changenjent  favorable  dans  le<  senti- 
ments opposés  de  son  successeur.  Elle  comptait  sur  rattachement 
déclaré  de  ce  prince  pour  la  maison  d'Autriche,  sur  l'enga^jc- 
ment  qu'il  a  pris  en  recevant  la  dignité  électorale  d'unir  ton- 
jours,  dans  les  élections  à  l'Empire,  son  suffrage  à  celui  de 
celte  maison.  Mais  il  peut  arriver  aisément  que  les  projets  d'un 
roi  d'Angleterre,  Électeur  de  l'Empire,  soient  contrai i*es  aux 
protestations  faites  par  un  Duc  d'Hannover,  ardent  et  attentif  à 
ménager  la  protection  de  l'Empereur  pour  acquérir  de  nouveaux 
titres. 


Si  l'un  promet  tout  pour 
ttntre  les  lois  el  contre  les  co 

y  parveni 
nstilulion^ 

:r  et  s'il 
!  de  l'Eu 
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contre  la  ilispo- 
honncur  de  son 

jltachement 

inviolable   nom 

r  la  m 

aisi 

on  d'Autriche,  l'autre  se 
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venu  Roi,  il  (toit,  &  son 

tanneur,  de  se  faire  le  cbef  des  protestants  d'Allemagne.  .  .  . 

La  maison  d'Hannover,querEmpereura  rendue  plus  puissante 
qu'elle  n'a  jamais  été  en  anlorisant  la  réunion  des  deux  ducbéa 
de  ZetI  et  d'Hannover  el  l'élevaiil  à  In  dignité  électorale, 
acquiert  encore  un  nouveau  degré  de  considération  par  son 
av<^neuient  au  trône  d'Angleterre;  son  nom  et  ses  avis  en  seront 
pins  respectés  des  princes  protestauts  de  l'Empire,  et,  comme 
Elle  n'a  pas  le  même  avantage  en  Angleterre,  plus  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  rrouvera  dedifficnllés  à  gouverner  ses  nouveaux 
snjeis,  plus  il  croira  de  son  intérêt  de  faire  une  figure  considé- 
rable en  Allemagne,  et,  par  cette  voie,  se  rendre  absolu  don» 
son  royaume. 

Le  roi  de  Prusse,  pendre  du  roi  de  la  Crande-Brelagne,  a 
pr^s  de  snixanle  mille  liommessur  pied,  cl  l'union  parait  d'autant 
plus  gr.mde  entre  ces  deux  princes  qu'elle  est  fondée  sur  l'intérêt 
rommun  et  sur  l'espérance  qu'ils  ont,  l'un  et  l'antre,  d'agrandir 
leurs  Etats  par  leur  mutuelle  Intelligence.  Ils  sont  assurés  du 
roi  de  Danemark  inléressé,  lui-même,  à  se  ménager  l'appui  de 
deux  alliés  en  état  de  le  garantir  de  la  vengeance  du  roi  de 
Suède. 

S'il  arrive  donc  que  les  troubles  du  Nord  Gnissent  par  une 
paix  que  le  Itoi  lâchera  de  procurer  par  ses  office»  ei  que  l'Em- 
pereur parait  désirer,  le  parti  protestant  se  trouvera  formé  et 
peut-être  en  état  d'exciter,  dans  l'Empire,  des  guerres  plus 
fâcheuses  que  celles  qu'on  aura  pris  soin  d'éteindre;  car  il  con- 
naît ses  forces  et  certainement  elles  sont  plus  grandes  que  celles 
des  princes  catholiques.  La  maison  de  Bavière  était  autrefois 
k-ur  principal  soutien,  mais  sa  longue  proscription  et  la  ruine 
de  ses  pays  héréditaires  ne  lui  permettront,  de  loagtcmps,  de 
marquer,  avec  succès,  son  7éle  ordinaire  pour  le  bien  de  la 
religion.    ■   -  ■   ■ 

La  couronne  iinpériale,  devenue  comme  héréditaire  dan»  la 

maison  d'Autriche,  ébranlera  certainement   la  disposition   de 

loua  les  Êlats  que  cetie  maison  pnsséde,  si  elle  est  iransfcréc 

^^ns  une  autre,  indépendamment  dn  choiK  et  do  la  décision  de 

^■Empereur,  et  ce  prince  ne  sera  maître  de  l'empêcher  qu'nutani 
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qu'il  conservera  la  paix  et  qu'il  prendra  soin  d'entretenir,  aiec 
le  Roi,  une  union  parfaite;  car,  en  renouvelant  la  çuerre,  il 
serait  dépendant  des  plus  grands  ennemis  de  la  religion  et  de 
ceux  qui  désirent  le  plus  ardemment,  pour  leur  intérêt  pemo- 
nel,  que  le  parti  protestant  triomphe  dans  l'Empire.  Ainsi,  jamais 
il  ne  s'est  trouvé  de  conjoncture  où  les  desseins  du  Roi  et  Wt 
intérêts  de  l'Empereur  aient  été  aussi  conformes  qaHIs  le  sont 
aujourd'hui.   •  •  • 

Quoique  ce  prince  ait  peine  encore  à  se  détacher  de  ses  vues 
sur  l'Espagfue,  il  paratt,  cependant,  qu'il  comprend  ratilitédoot 
il  lui  sera  d'entretenir  d^ormais  une  bonne  intelligence  avec 
le  Roi.  On  ne  peut  regarder  comme  simples  compliments  la 
manière  dont  le  prince  Eugène  s'en  est  expliqué  au  maréchal 
de  Villars,  soit  à  Rastadt,  soit  à  Bade 

Le  sieur  comte  du  Luc,  ambassadeur  et  plénipotentiaire  do 
Roi  aux  conférences  de  Rade,  a  été  témoin  des  discours  du 
prince  Eugène  et  des  protestations  qu'il  a  faites  de  contribuer, 
de  tout  son  pouvoir,  à  raffermissement  de  cette  parfiiite  intel- 
ligence. Ainsi  personne  ne  sera  plus  capable  que  lui  de  suivre 
ces  premières  avances  et  de  les  conduire  à  une  heureuse  fin, 
ayant,  d^ailleurs,  tous  les  talentset  toutes  les  lumières  nécessaires 
pour  s'acquitter,  à  l'entière  satisfaction  de  Sa  Majesté,  de  tous 
les  emplois  importants  qu'elle  voudra  lui  confier.  Il  en  a  donné 
des  preuves  pendant  le  cours  de  six  années  qu'il  a  exercé  les 
fonctions  de  son  ambassadeur  auprès  des  cantons  suisses.  Et, 
comme  Elle  a  remarqué,  avec  plaisir,  qu'il  n'a  pas  moins  d*habi- 
Icté  dans  les  affaires  politiques  qu'il  a  montré  de  zèle  dans  le 
service  de  la  guerre,  Elle  a  jugé  qu'elle  ne  pourrait  remettre 
en  (le  meilleures  mains  tanibassade  (a  plus  importantr  qu'ElIe 
ait  à  donner  après  la  conclusion  de  la  paix 

L'Empereur  suit,  avec  persévérance,  les  sentiments  qu'il  a 
une  fois  embrassés,  et  sa  fermeté  à  les  soutenir  va  souvent  jus- 
qu'à ropiuiâtreté.  Elle  est  fondée  sur  l'opinion  qu'il  a  que  per- 
sonne ne  pense  mieux  que  lui  sur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes; il  y  donne  toute  son  aj?plicr.tion,  et,  sans  être  touché 
d'aucun  des  plaisirs  et  des  amusements  qui  occupaient  ses  pié- 
décesseurs,  il  paraît  qu'il  n'a  d'autre  goût  que  celui  d'augmenter 
sa  puissance.  Il  regarde  comme  autant  d'usurpations  faites  sur 
lui  les  États  dont  il  n'est  pas  le  maître,  et  la  privation  de  TL^- 
pagne  et  des  Indes  lui  cause  encore  plus  de  peine  qu'il  n'a  île 
satisfaction  d'avoir  ajouté  la  possession  du  royaume  de  Napics. 
celle  du  Milanais  et  des  Pays-lîas  à  la  succession  qu'ila  recueillie 
de  ses  pères. 
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iiiiiieuce,  toutefois,  à  coimaiireqiiu  ses  vues  sur  l'Ii^spagne 
IrïcTiDettt  chimériques,  que  la  paix  ayant  séparé  la  ilerutère 
[ue,  il  n'est  plus  en  élat  de  soutenir  ses  prétentions  sur  celle 
uronnc,  qu'il  n'est  pas  mêiiie  de  l'iuii^rél  de  l'Iîurope  de  les 
ipuyer,  et,  vraiseinblableuieni,  il  se  serait  luoniré  facile  h 
■  itcr  avec  le  Roi  d'Espagne  sî  la  conBance  qu'il  a  prise  en 
lelques  Italiens  et  eu  quelques  Espaj,'nol5  atiacluis  ù  sa  forluae, 
f  l'etil,  jusqu'à  présent,  détourné  d'entrer  en  négociations  avec 
Roi  catholique.  Ils  ont  eu  le  talent  de  lui  persuader  qu'ayant 
ul  sacrifié  pour  lui,  il  ne  doit  jamais  les  abandonner,  cl  qu'il 
t  de  son  honneur  de  conserver,  avec  leurs  inléréts,  ses  prélen- 
ins  sur  l'Espagne,  n 

(Le  rnt^Hioira  parte  ensuite  <lu  conseil  d'Italie;  de  ses  tendances 
rllïqueuses  habilement  exploitées  par  Stanbope,  agent  d'An< 
eterrv,  ainsi  que  des  sages  représentations  adressées  à  l'Euipe- 

ur  par  les  membres  de  la  conFércncc  secrète-) 

u  Elles  sont  conformes  aux  discours  que  le  prince  Eugène  a 
nus  i  Rnsladl  cl  à  lïade.  et  le  ramiedu  Luc  est  témoin  de  la 
anière  dont  il  s'en  est  expliqué.  Il  connail  aussi,  par  lui- 
6mei  le  caracière  du  prince  Eu|;Ène.  Son  crédit  considérable 
la  cour  (Iti  Vienne  sous  le  rë(;ne  de  l'empereur  Joseph,  mais 
riement  attaqué  après  la  mort  de  ce  prince,  est  augmenté 
ipuis  la  né|;ucialion  de  Itasladt,  et  lorsque  ses  ennemis  espé- 
ient  que  ses  dernières  campagnes  le  dimiiiueraicni.  Il  parait 
trsuadé  que  le  niaiaiîcn  d'une  bonne  paix,  avec  le  Itoi,  cnii- 
enl  également  aux  inléréls  de  1b  maison  d'Autriche  et  à  ceux 
)  la  religion  en  Allemagne  ;  que,  si  l'Empereur  veut  s'agrandir 
ne  pas  laisser  ses  troupes  oisives,  il  doit  les  occuper  à  faire  la 
lerrc  conii«  les  Tnrcs;  que  c'est  sur  les  iufîdéles  qu'il  faut 
nquérir;  qu'il  Faut  exercer,  à  leurs  dépens,  les  officiers  et  les 
Idals  qui  désirent  cette  guerre  avec  ardeur,  enfin  soulager  les 
lys  héréditaires  en  faisant  vivre  les  troupes  impériales  dans  les 

ovinces  de  l'empire  oiroman 

Comme  le  comte  du  Luc  connaîtra  bientôt,  par  lui-même,  les 
raclères  des  ministres  de  l'Empereur  cl  que  les  relations  de 
urs  lalenls  et  de  leurs  défauts,  raîlea  dans  un  temps  où  la  cor- 
spondance  avec  la  cour  de  Vienne  était  interrompue,  ne 
mveni  être  qu'imparfaites,  il  serait  inutile  de  les  dépeindre 
dangereux  d'en  faire  des  portraits  peu  ressemblants.  C'est  à 
iinbassadeur  de  Sa  Majesté  à  les  lui  faire  connaître,  lorsqu'il 
I  lieux  et  qu'il  en  aura  jugé  par  lui-même.  Il  en 
Fera  |>eut-étre  queliiiies-ims  qui  nr  teraicnl  pas  intensibles 
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aux  marques  de  confiance  dont  le  Roi  voudrait  tes  fumorer^ 
surtout  connaissant  que  Sa  Majesté  n'a  pour  objet  qnele  miiii* 
tien  de  la  paix,  et  que,  désormais,  elle  désirera  véritablement  de 
contribuer  aux  avantages  particuliers  de  la  maison  d'Aothche 

Autrefois,  nulle  famille,  en  Allemagne,  n'était  plus  attachée 
aux  intérêts  du  Roi  que  celle  de  Schdnborn  et,  nonobstant  ki 
grands  engagements  que  ceux  qui  la  composent  encore  ont  piii 
avec  la  cour  de  Vienne,  il  est  impossible  qu'ils  aient  oublié  lo 
obligations  qu'ils  ont  à  Sa  Majesté.  Il  y  a  des  moments  où  le 
vice-chancelier  de  l'Empire  s^en  souviendrait  d'autant  pies 
vivement  qu'il  n'est  pas  toujours  contetit  de  la  manière  dont 
l'Empereur  le  traite 

Ce  prince  n'a  laissé  nul  crédit  à  l'Impératrice  sa  mère;  il  a 
déclaré  à  l'Impératrice  sa  femme  qu'elle  lui  ferait  plaisir  de  ne 
se  mêler  d'aucune  affaire;  Elle  lui  obéit  ponctuellement.  H 
témoigne  beaucoup  de  confiance  pour  l'Impératrice  Amélie,  a 
belle-sœur,  et,  content  de  Tesprit  de  cette  princesse,  il  parait 
qu'il  lui  parie  et  qu'il  reçoit  ses  avis  sur  les  plus  importantes 
affaires. 

Celle  qui  demande  la  principale  attention  de  l'ambassadeor 
du  Roi  est  la  conservation  de  la  paix  entre  le  Roi  et  l'Empe- 
reur, et  c'est  à  ce  point  que  doivent  tendre  toutes* ses  démarchîes. 

Il  faut  donc  veiller  continuellement  aux  artifices  que 

leurs  ennemis  communs  emploieront  pour  troubler  leur  bonne 
intelligence,  éclaircir  et  écarter  mutuellement  tous  les  sujets  de 
défiance,  accomplir  exactement,  de  part  et  d'autre,  les  conditions 
des  traités  et  travailler,  de  concert,  à  pacifier  le  reste  de  PEuropt». 

De  tous  les  pays  qu'elle  renferme  il  n'y  en  a  point  ou  les 
maximes  du  gouvernement  varient  plus  souvent  qu'en  Angle- 
terre. La  feue  Reine  de  la  Grande-Bretagne  concourait  au  main- 
tien de  la  paix.  A  peine  était-elle  morte  que  le  parti  des  wlii^s 
a  prévalu  sur  celui  qui  élail  supérieur  sous  le  règne  de  cette 
princesse  et  les  nouveaux  ministres  anglais,  animés  contre  leurs 
prédécesseurs,  ont  soufflé,  de  tous  côtés,  le  feu  de  la  guerre  ^sec 
plus  de  véhémence  que  les  autres  n'avaient  emplovc  de  soins  ei 
de  diligence  à  travailler  au  rétablissement  du  repos  public.  .  . 

La  sincérité  des  intentions  du  Roi  est  si  généralement  connue 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rabattre  les  déclamations  que  ses  ennemis 
ont,  tan»  de  fois,  employéi?s  pour  décrier  la  bonne  foi  de  la 
France,  et  ces  invectives  usées  ne  persuaderaient,  à  qui  que  ce 
soit,  que  Sa  Majesté  ne  veuille  pas  observer  ponctuellement  la 
paix.  Ce  ne  sont  plus  aussi  les  armes  dont  se  servent  ceux  qui 
désirent  le  renouvellement  de  la  guerre;  ils  publient,  au  con- 
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tire,  que  le  Itoi  veut,  à  (]uelqiie  prix  que  ce  *• 

rÎT  absolumenl  niîcL'ssnire  à  son  royaume,  et,  sous  une  idée  de 
Iblcsse  qu'ils  râclieni  de  r^paudre,  ils  s'efforcent  d«  faire 
croire  qu'on  peut  hardiment  lout  demander  à  Sa  Majesté, 
qn'Ëllc  accordera  tout  plutôt  que  do  reprendre  [es  aroiea. 

Celte  raison  est  une  de  celles  dont  le  aîeur  Stanliope  s'est 
•ervî  pour  animer  l'Empereur  à  profiler  d'una  coujonclure  qu'il 
loi  représentait  couime  heureuse,  pour  faire  valoir  ses  préten- 
tions sur  la  monarehie  d'l£spaj}ne.  Mais  ce  prince,  coiinabsant 
Tétat  de  ses  forces,  ne  pouvait  être  persuadé  que  par  une  assu- 
rance réelle  et  posilive  des  secours  que  l'Angleterre  lui  dntiiie- 
raîl.  Il  n'a  pas  été  salislail  des  réponses  du  sieur  Stanhope  lors- 
qu'il a  voulu  savoir,  en  détail,  ve  qu'il  pouvait  attendre  de  la 
part  du  [toi  de  la  Grande-Bretagne 

Le  premier  pas  à  faire  pour  bannir  les  soupçons  est  d'accom- 
plir poncluellenieut,  de  part  et  d'autre,  les  condiiinns  des  der- 
niers traili5s,  et,  surce  fondement.de  prendre  des  inestiris  Justes 
et  solides  pour  agir  de  concert  à  l'avenir. 

Ces  coudilions  ne  sont,  jusqu'à  présent,  sujettes  ù  aucune 
inrerprétalion;  il  s'agit  d'exécuter  les  rcslilutions  publiées  réci- 
proquement. [>e  la  part  du  Roi,  celles  des  places  que  Sa  Majesté 
a  promis  de  rendre  à  l'ICmpereur  et  à  ri'^mpîre;  de  la  part  de 
l'Empereur,  celle  des  Ëtals  de  Qavièie  et  le  rétablissement 
loUl  de  cet  électeur  dans  son  rang,  ses  di(;nilés  et  ses  pays 
hér^ilaires.  n 

(Après  avoir  fait  conaalire  l'opinion  du  Roi  sur  les  disposi- 
tions pacillques  de  George  I",  les  menées  hostiles  de  son  gou- 
verneiuenl  et  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécuiiou  des  nou- 
veaux traités,  le  mémoire  continue  ainsi  :) 

Il  L'Électeur  de  Bavière,  retournant  dans  ses  Ëlats,  croît  qu'il 
est  de  fon  intérêt  de  ménager  l'Lmpei'eur  et  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  fondant,  sur  ses  liaisons  avec  ce  prince,  ce  qu'il 
peut  faire  et  de  plus  agréable  pour  lui-même  el  de  plus  grand 
pour  sa  maison. 

Le  premier  de  ces  deux  objets  a  donné  lieu  à  l'article  18  du 
irailé  de  Bade.  L'Électeur  Palatin,  souhaitant  de  conserver  le 
haut  Palalinal,  flattait  alors  l'Ëlecieur  de  Itavière  de  l'espérance 
d'engager  riimpei«ur  à  faire  un  échange  des  Pays-Bas  avec  une 
partie  de  la  Bavière.  L'affaire  a  été,  pendant  quelque  temps, 
traitée  secrètement,  toutefois  avec  la  connaissance  du  Roi,  et 
c'est  par  cette  raison  qu'il  est  dit,  dans  le  Irailé  de  Bade,  que  Sa 
Uajesié   ne    s'apposfia    pas  aux    échanges  que    la  maison  de 
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Bavière,  après  son  rétablissement  total,  trouvera  convenir  à  sei 
intérêts. 

Lorsque  avec  le  temps  le  secret  de  cette  négociation  s'est  divnl- 
gué,  les  Hollandais,  alarmés  du  succès  qu'elle  poamit  avoir, 
ont  agi  fortement  pour  la  traverser.  Le  nouveau  roi  d'Angle 
terre,  entrant  dans  les  mêmes  vues, a  donné  au  poblicle desieio 
d'empêcher  cet  échangée  comme  un  des  principaux  motifs  de 
renvoi  du  sieur  Stanhopc  à  Vienne. 

Tant  d'oppositions  ne  détruisent  ni  le  désir,  ni  rcspéraoce 
que  l'Électeur  de  Bavière  a  de  réussir  un  jour  dans  ce  projet; 
mais  il  croit  que  le  temps  n'en  est  pas  encore  arrivé,  qu^il  fini 
laisser  calmer  Tagitation  de  ceux  qui  se  croient  intéressés  i  in- 
verser l'échangée,  et  que,  sur  toutes  choses,  il  est  très-imporunt, 
pour  lui,  de  voir  de  quelle  manière  finiront  les  conférences  qui 
se  tiennent,  à  Anvers,  pour  le  règ^lement  de  la  Barrière  des  Par?- 
Bas  entre  l'Empereur  et  les  États-Généraux,  car  il  peut  ârrÎTer 
que  ce  prince  s'accorde  avec  eux,  de  sorte  qu'il  n'aurait  que  le 
nom  de  souverain  dans  les  Pays-Bas,  et  celte  manière  de  les 
posséder  ne  dédomma(i^erait  pas  l'Électeur  de  Bavière  de  U 
perte  qu'il  ferait  en  cédant  une  partie  des  États  qu'il  tient  de 
ses  pères. 

La  considération  qu'ils  lui  donnent  dans  l'Empire  soutient  la 
(grandeur  de  sa  maison.  Il  ne  peut  l'accroître  qu'en  demeurant. 
en  Allemagne,  avec  les  mêmes  États  que  son  père  lui  a  laissiH.  et 
jamais  conjonctures  n'ont  été  plus  favoiables  que  celles  qui  ?e 
présentent  pour  ra(jran(lisseinent  de  la  maison  de  Bavière.  Klie 
est  re(»ardée  comme  la  seule  qui  puisse  espérer  de  recueillir,  un 
jour,  les  di(jnités  et  les  États  que  la  maison  d'Autriche  po>st'de 
aujourd'hui,  et  cet  objet,  infiniment  plus  considérable  que  celui 
d'acquérir  les  Pays-Bas,  doit  enfjaçer  l'Électeur  de  Bavière  à 
travailler,  de  tout  son  pouvoir,  au  mariage  du  prince  Éle«torjl. 
son  fils,  avec  l'archiduchesse  fille  ainée  du  dernier  Empen'iir. 
Le  plus  (jrand  nombre  des  ministres  de  la  cour  de  Vienne  i**! 
favorable  à  cette  alliance,  les  sujets  de  l'Empereur  la  dt'^ireni 
et  les  catholiques  de  l'Empire  doivent  la  regarder  comme  utile 
à  leur  défense  dans  les  changements  qui  peuvent  arriver. 

Le  prince  Électoral  de  Saxe  étant  sur  les  rangs  pendant  Ij 
vie  de  l'Empereur  défunt,  la  proscription  de  rÈÎt^oteur  Je 
Bavière  et  la  guerre,  alors  fortement  allumée,  éloignèrent  toiiu* 
idée  fiivorabîe  au  prince  Électoral  de  Bavière.  Les  choses  ont 
changé  et,  la  religion  du  roi  de  Pologne  étant  assez  douteuse,  ses 
États  en  Allemagne  fort  inférieurs  à  ceux  de  Bavière,  la  pro- 
position en  faveur  du  prince  de  Saxe  n'est  plus  soutenue  qi»e 


r  le  cardinal  de  Saxe  cl  par  le  coït 
1  l'aulfe  pour  la  faire  réussir, 
^es  Espagnols  et   les  liai' 


:eduScliùnborn,sans  cr&tit 


(  et  rimpéra 


1  préfenii  que  le  prince  Euj;ôi 


ne  lui 

indiiil 

secrètement  cette  négociation;   mais  la   liainc  de  rKnipereur 

contre  le  roî  de  Sicile  est  si  vive,  qu'il  n'y  a  pas  lîou  de  croire 

^^K'il  consente  jamais  à  se  choisir  ponr  successeur  un  ùlranjjer, 

^^Bld'nn  prince  donl  il  croit  avoir  tant  de  sujets  de  se  plaindre. 

^^PLe  prince  de  Bavière  est  celui  de  tous  cjue  le  Uni  souhaite  le 

^^Rns  qui  aoil  préliéré,  Sa  Majesté  croyant  ce  choix  cuntbrmc  aux 

intérêts  de  lu  religion  en  Allemagne,  quoique,    peut-être,    il 

soit,  quelque  jour,  dangereux,  et  pour  la  France  et  pour  le  reste 

de  l'Europe,  de  réunir,  dans  les  mains  du  même  prince,  tant 

de  dignités,  d'Etals,  de  puissances.  Sa  Majesté  n'ordonne  point 

encore  au  comte  du  Luc  de  faire  à  cet  égard  aucune  démanihei 

il  MiFtil  qu'il  soit  attenlifà  celles  qui  se  feront,  et  que,  sachant 

ses  intentions,  il  parle  conFbrméinent  A  la  connaissance  qu'elle 

veut  bien  lui  donner,  v 

(Le   mémoire  recommande  à  du    Luc  les  intérêts  des  ducs 

IB  Guasialla,  de  la  Mirandole,  de  la  duchesse  d'Elbeuf  et  du 
^ce  de  Casligtione  qui  n'ont  pu  être  réglés  ni  à  Itasiadt,  ni  i 
H  e 
„..>it 


e.) 


Sa  Majesté  ne  se  désiste  point  de  la  proiectioti  qu'elle  a  donnée 
princesse  des  Ursins  pour  lui  faire  obtenir  la  souvcraineid    | 

■  d'Espagne  a  réservée,  pour  elle,  en  cédant  les  Pays- 
A  l'Électeur  de  Bavière;  mais  Sa  Majesté  remet  à  la  prudence 
comte  du  Luc  de  parler  de  celte  affaire  à  propos,  en  sorte 
qu'il  paraisse  qu'elle  s'intéresse  véritablement  au  smcës,  qu'elle 
le  désire  par  elle-inèmc  et  que  ses  offices  ne  soient  pas  regardés 
comme  le  pur  effet  d'une  recommandation  du  roi  d'Espagne  et 
moyen  que  le  Boi  voudrait  seulement  avoir  de 
X  sollicitations  pressantes  du  Roi  son  petit-fils. 
^kn  reste,  la  prétention  delà  princesse  des  tVsins  et  les  droits 
Fës  princes  d'Italie,  privés  de  leurs  Etats,  seront  vraisemblable- 
ment autant  de  points  remis  à  régler  lorsque  la  paix  se  traitera  , 
entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne. 

Le  prince  Eugène  a,  plusieurs  fois,  assuré  le  maréchal  de  Vit-    I 
lars,  A  Kasiadt  et  i\  Bade,  que,  aussilât  que  la  paix  avec  le  Roî 
serait  signée,  l'Empereur  ne  s'éloignerait  pas  de  conclure  aussi 
la  paix  avec  le  roi  d'Espagne,  qu'il  accepterait,  avec  plaisir,  les    ' 
~    »  du  Roi   pour  la  terminer,  qu'il  regarderait,  en  quelque 
m,  Sa  Majesté  comme  médiateur,  qu'il  prolcslait,  toutefois,    ! 
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que  jamais  il  n'abandonnerait  les  titres  des  royaumes  d^Espaj^e; 
mais  aussi  que  ce  ne  serait  pas  le  premier  exemple  de  princes 
qui  auraient  fait  ensemble  des  traités  en  prenant  chacun  les 
mêmes  titres. 

Gomme  le  roi  d'Espag^ne  aurait  une  égale  peine  à  se  désister 
des  titres  des  États  quMl  faudra  qu'il  cède  à  l'Empereur,  cette 
difficulté,  de  part  et  d'autre,  ne  doit  pas  empêcher  la  conclusion 
de  la  paix,  et,  chacun  de  ces  princes  g^ardant  les  titres  qu'il  reut 
conserver,  rien  ne  doit  s'opposer  à  la  fin  d'une  guerre  qui 
alarme  inutilement  plusieurs  Ëlats  de  l'Europe,  pendant  que 
les  parties,  principalement  intéressées  à  cette  guerre,  ne  peuvent 
exercer  entre  elles  aucun  acte  d'hostilité,  i'éloigneraent  de  leurs 
Ëtats  procurant  nécessairement  la  paix  à  leurs  sujets. 

Un  des  premiers  soins  du  comte  du  Luc  sera  donc  de  porter 
l'Empereur  à  désirer  la  paix  avec  l'Espagne,  comme  nécessaires 
rétablissement  de  la  parfaite  intelligence  que  ce  prince  semUe 
et  doit  souhaiter  de  former  avec  le  Roi;  car,  immédiatement 
après  que  cette  paix  sera  faite,  toute  cause  de  jalousie  cesse  entre 
la  maison  de  France  et  celle  d*Autriche,  et  les  sujets  de  défiance 
et  de  séparation  cèdent  non-seulement  aux  liaisons  du  sang, 
mais  encore  aux  véritables  intérêts  de  la  religion  qui  doivent, 
plus  que  tout  autre  motif,  réunir  le  Roi  et  TEmpereur  pour  la 
défendre  contre  ses  ennemis  au  dedans  et  au  dehors  de  l'Empire. 

Comme  le  roi  d'Espaync  est  dispose  à  traiter,  il  n'y  aura  point 
de  temps  à  perdre  pour  convenir,  au  plus  tôt,  des  moyens  de 
commencer  la  négociation  et  du  lieu  où  se  tiendront  les  confé- 
rences. Lorsqu'elles  seront  ouvertes,  Tintenlion  du  Roi  est  Je 
travailler  efficacement  à  surmonter  les  difficultés  capables  d'en 
retarder  le  succès. 

Quoicjne  la  puissance  du  roi  de  Sicile  soit  fort  supérieure  à 
celle  des  autres  princes  d'Italie,  qu'il  soit,  d'ailleurs,  d'un  carac- 
tère à  ne  pas  se  laisser  intimider,  il  craint,  cependant,  le  ressenti- 
ment de  TEmpereur,  et,  pour  le  fléchir,  il  n'y  a  rien  qu'il  ne  soit 
capable  de  faire.  On  prétend  qu'il  a  déjà  offert  décéder  l'Alexan- 
drin et  le  Montferrat  et  de  se  désister  de  toute  prétention  sur 
le  Vi(;enanasque,  si,  moyennant  ces  conditions,  rKuipereur  lui 
promettait  de  le  laisser  paisible  possesseur  de  la  Sicile.  On  ajoute 
que,  jusqu'à  présent,  le  prince  Eu(|cne  a  travaillé  inutilement 
à  le  réconcilier  avec  l'Empereur,  qu'il  ne  perd  pas  cependant 
l'espérance  d'y  réussir,  et,  comme  ap|)aremment  le  succès  de  cette 
né[j;ociation  dépendra  des  en(ja(;einents  où  le  roi  de  Sicile  entrera 
contre  les  intérêts  du  lloi  et  contre  ceux  du  roi  d'Espagne,  il 
sera  du  zèle  et  de  l'activité  ordinaire  du  comte  du  Luc  d'employer 


\  la  pacification  des 
it  assuré  le  maréchal 


ses  soins  à  découvrir  et  à  traverser  enso 
moins  contraire  au  repos  de  l'Europe  qu' 
jesié  veut  établir  avec  l'Empereur. 

L'inienlion  du  Roi  était  de  Iravailier 
troubles  du  Nord,  et  le  prince  Eu(;ène  avi 

de  Villars,  auK  conférences  de  Dade,  que  l'Empereur  élait  aussi 
dans  les  mêmes  dispositions.  Il  ne  serait  pas  étonnant  qu'il  eût 
changé  après  avoir  fait  de  sérieuses  réflexions  sur  l'élat  présent 
des  affaires  d'Allemagne  et  sur  les  vues  particulières  du  roi  de 
la  Grande-Bretafine.  Il  sera  de  la  prudence  du  coinle  du  Luc 
de  découvrir  de  quelle  manière  on  pense,  à  Vienne,  sur  ce  sujet 
et,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  bien  informé,  qu'il  en  ait  rendu 
compte  au  Roi  et  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté,  il  ne  parlera 
que  du  désir  qu'Ellc  a  de  rendre  la  paix  universelle  eu  contri- 
buant, de  tout  son  pouvoir  ei  de  concert  avec  l'Empereur,  à  la 
pacification  du  NordÉ  Toutefois,  il  Fera  voir  qu'on  ne  doit  pas 
l'étonner  si  le  Roi,  garant  des  traités  de  Wcstphalie,  donne 
quelques  secours  au  roi  de  Suède  pour  le  délivrer  de  l'oppressioa 
de  ceux  qui  le  dépouillent  des  provinces  qu'il  doit  posséder  en 
vertu  de  ces  traités. 

L'Empereur  prévenu  pour  ce  prince,  ou  par  amitié  ou  peut- 
éue  par  crainte,  a  cherche  les  moyens  do  prendre  avec  lui  des 
liaisons.  Il  est  à  propos  de  le  maintenir  favorablement  disposé 
pour  )f^  Suédois,  toutefois  sans  affectation  et  de  manière  qu'il 
paraisse  seulement  que  le  Roi  souhaite  le  maintien  des  traités  de 
Wesipbalie  qui  servent  de  fiindemenl  à  ceux  qui  les  ont  suivis. 

Au  reste,  si  jamais  les  desseins  et  la  puissance  de  la  Grande- 
Bretagne  causaient  quelque  inquiétudeà  rLmpereur il  sérail 

Ëicile,  en  soutenant  les  droits  du  chevalier  de  Sa î ni- Georges,  de 
causer  de  grands  troubles  en  Angleterre,  principalement  dans 
la  disposition  où  se  trouve  aujourd'hui  la  nation  anglaise. 

Quoiqu'il  ne  soil  pas  question  présentement  de  pai-eils  pro- 
jets, il  sera  cependant  du  service  du  Roi  que  le  comte  du  Luc 
découvre,  autant  qu'il  sera  possible,  quelles  sont  les  dispositions 
de  l'EiDpereur  à  l'égard  du  chevalier  de  Saint-Georges  ei  qu'il 
en  rende  compte  à  Sa  Majesté 

Comme  il  surviendra,  tous  les  jours,  des  affaires  qui  ne  peuvent 
être  prévues  et  avoir  place  dans  cette  inslruclîon,  le  comte  du 
Luc  en  rendra  compte  ou  Itoi  et  recevra  ponctuellement  les 
,ordres  de  Sa  Majesté.  Elle  ajoutera  seulement  k  ceux  que  ce 
loire  contient  qu'Elle  veut  que  son  ambassadeur  fasse  con- 
Bux  ministres  des  princes  d'Allemagne  qui  se  trouveront 
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à  la  cour  de  Vienne,  qu^elle  croit  avoir  suffisamment  dissipé  lei 
alarmes  que  TEmpire  avait  autrefois  de  ses  desseins  et  qu'en 
restituant  encore,  par  le  dernier  traité,  les  places  qu'elle  po«é- 
dait  au  delà  du  Rhin,  Elle  compte  avoir  foit  connaître  que  loo 
intention  n'est  pas  de  renouveler  la  guerre  et  de  la  porter  eo 
Allemagne;  qu'elle  s'assure  donc  que  le  corps  de  Tl^mpire  coch 
tribuera,  de  son  côté,  au  maintien  de  la  paix  qui  vient  d'être 
rétablie  et  que  l'observation  réciproque  des  traités,  de  la  part  do 
Roi,  de  celle  de  FEmpereuretde  l'Empire,  vaudra  mieux  incom* 
parablement  que  toutes  les  propositions  que  l'on  lait  encore  i 
la  Diète,  d'armements  nouveaux,  pour  prévenir  la  guerre. 

Il  conviendrait  d'instruire  le  sieur  comte  du  Luc  du  céré- 
monial qu'il  doit  observer  s'il  y  en  avait  quelqu'un  de  réglé  par 
les  exemples  précédents  des  ambassadeurs  du  Roi  auprès  de 
l'Empereur,  mais  il  faut  remonter  jusqu'aux  premières  aon^ 
du  règne  du  feu  Roi  pour  trouver  l'exemple  d'une  ambassade 
de  France  à  la  cour  de  Vienne.  Encore  ne  pourrait-elle  servir 
de  règle,  parce  que  les  honneurs  et  les  traitements  fiaits  alon  ao 
duc  d'Angouléme  ne  pourraient  être  exigés  pour  an  ambasa- 
deur  destiné  à  résider  à  cette  cour,  quoique  revêtu  du  caractère 
d'ambassadeur  extraordinaire 

Le  comte  du  Luc  examinera  si  les  bonneurs  et  les  traitements 
que  l'Empereur  se  proposera  de  lui  faire  à  Vienne  seront  con- 
formes à  ceux  que  Sa  Majesté  destine  à  l'ambassadeur  de  ce 
prince.  Elle  lui  donnera  ses  ordres  sur  le  compte  qu'il  aura 
riionneur  de  lui  en  rendre  avant  que  le  temps  arrive  où  il 
devra  faire  son  entrée  publique. 

En  attendant  que  ses  équipa{];es  soient  en  état  pour  l'ettc 
fonction,  l'intention  du  Roi  est  qu'après'  son  arrivée  à  Vienne 
il  demande  une  audience  particulière  de  l'Empereur,  et,  lorsqu'il 
y  sera  introduit,  il  assurera  ce  prince  de  la  satisfaction  parfaite 
que  Sa  Majesté  a  de  voir  la  paix  et  la  bonne  correspondance 
rétablies,  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'union,  qu'elle 
veut  dorénavant  entretenir  avec  lui,  augmentera  et  deviendra, 
tous  les  jours,  plus  étroite  pour  le  bien  général  de  la  cbrétienté 
et  pour  Tavaiita^j^e  de  la  religion.  Il  lui  fera  connaître  que  >a 
Majesté  veut  y  contribuer  de  tout  son  pouvoir,  qu'étant  parfai- 
tement instruite  de  la  piété  de  l'Empereur,  de  ses  grands  talents 
pour  gouverner  ses  l^tats  et  de  son  application  continuelle  à 
l'administration  de  ses  plus  importantes  affaires,  elle  compte 
de  pouvoir  prendre,  avec  lui,  des  liaisons  solides  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  générale. 


Elle  s'en  rapporte,  au  reste,  à  ce  qitc  le  comte  du  I.uc  croira 
devoir  ajouter  dans  un  premier  complimeniei  dans  une  audience 
où  il  n'est  pas  question  de  traiter  d'affaires,  uiais  seulement  de 
ilonuer  è  l'Euipercur  une  idî'e  i;én6rate  des  sentiments  de  Sa 
Majesté  pour  la  conservation  de  la  paix  et  pour  la  penonne  de 
ce  prince.  Il  suivra  l'usage  des  antres  ambassadeurs  à  l'égard 
desaudieiices  particulières  des  Inip^nitrices  et  des  Ardiiducliesses 
de  même  qu'i'i  l'égard  des  visites  à  rendre  aux  ministres  de  la 
MHirde  Vienne. 

Il  serait  inutile  de  lui  dire  qu'il  doit  s'i^tudier  &  eonnolire 
leur  caractère,  le  Itoi  élanl  bien  persuadé  qu'il  ne  né(;]it|era 
d'acquérir  aucunedesconnaissancesqui  peuvenlinlércsser  son  ser- 
vice. Ainsi  Sa  Majesté  compte  que  non-seulcuient  il  s'appliquera 
Milieu liôremenl  à  connaître  ceux  qui  oui  quelque  pari  □  l'admi- 
nisiralion  des  affaires,  niais  aussi  qu'il  donnera  ses  soins  à 
s'ioslniirc,à  fond,  du  (jonveniemenl  des  fila ts de  l'Empereur,  du 
nombre  des  troupes  que  ce  prince  a  sur  pied,  des  lieux  où  elles 
sont  distribuées,  de  l'ordre  et  de  l'état  do  ses  finances,  de  la 
qualité  de  ses  revenus,  de  ceu^c  qu'il  tire  des  pays  héréditaires 
et  des  sommes  que  l'Italie  lui  Fournit;  de  ses  projets,  soit  pour 
■naintcnir,  aoît  pour  aujjmeuler  les  acquisitions  qu'il  a  faites 
par  la  ([ucrre;  de  ceux  qu'il  forme  pour  avoir  désormais  des 
vaisseaux  dans  la  Méditerranée  et  dans  le  jjolfe  Adriatique. 

Enfin,  Sa  Majesté  s'assure  que  le  comte  du  Luc,  accoutumé  A 
lai  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque 
rapport  au  bien  du  service,  lui  fera  voireiicore,  dans  son  nouvel 
emploi,  le  môme  zèle,  la  même  viijilancc  et  la  même  exactitude 
dont  il  adonné  tant  démarques  pendant  le  cours  de  son  ambas- 
sade auprès  des  cantons  suisses  

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  celte  instruction,  l'intention 
du  Hoi  est  que  Ions  ses  ambassadeurs  et  ministres  au  dehors  lui 
rapportent,  au  retour  de  leurs  emplois,  nne  relation  exacte  de 
ce  qni  se  passera  dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites, 
de  l'état  des  pays  où  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y 
observent,  soit  dans  les  entrées,  soit  dans  les  audiences  ou  en 
loute  autre  rencontre,  ci  enfin  de  tout  ce  qui  peut  donner  une 
connaissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront  été  employés 
et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié. 

Ainsi  le  corn  te  du  Luc  aura  soin  de  préparer,  de  celle  sorte,  un 
mémoire,  en  forme  de  relation,  de  l'emploi  que  Sa  Majesté  lui 
confie  pour  le  remettre  A  son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Fait,  etc.  » 

3!". 


612  LA  COALITION   DE  1701   CONTRE  LA  FRANCE 


N»  e2. 

LETTRE  ADRESSÉE   A    l'aMIRAL   WISHART    PAR    LES   ACTORITÉS 

DE  BARCELONE. 

a  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  Ten^gement,  où  est  entrée 
la  Gata1o(j^ne  de  recevoir  Charles  III  pour  son  roi,  a  été  fondé  mr 
la  protection  des  hauts  alliés  et  en  particulier  sur  celle  de 
TAnçleterre.  Sans  quoi  nous  n'aurions  pas  été  en  état  de  fermer 
une  aussi  grande  entreprise.  Elle  a  été  poussée  sept  années  de 
suite,  pendant  lesquelles  nous  avons  toujours  vu  les  troupes  bel- 
liqueuses de  l'Angleterre  se  distinguer  au  siège  des  places  et  à 
leur  défense  et  particulièrement  au  siège  de  Cardone...  Pendant 
tout  ce  temps-là,  la  Catalogne  a  Fait  tous  ses  efforts  pour  servir 
la  nation  anglaise  eu  fournissant  des  troupes  et  des  sommei 
d'argent  considérables  sans  aucun  intérêt  et,  quoique  nous 
fassions  flattés  du  bonheur  de  devenir  sujets  du  roi  Charles  III, 
le  voyant  si  puissamment  soutenu,  cependant,  nous  troavoo» 
aujourd'hui,  par  la  vicissitude  à  laquelle  les  affaires  homaines 
sont  sujettes,  les  troupes  du  duc  d'Anjou,  assistées  des  Franrais, 
en  possession  de  toute  cette  principauté  à  la  réserve  de  Barce- 
lone et  de  Cardone.  Los  ennemis  ont  opprimé  notre  capitale 
par  terre  et  par  mer,  et  nous  souffrons  patiemment  les  calaïuîtê* 
d'un  blocus  de  si  longue  durc^^e  pendant  lequel  on  a  jeté  plus  de 
quatorze  mille  bombes  dans  la  ville  dont  la  plupart  des  maison^ 
ont  été  ruinées.  Ils  tâchent  présentement  de  l'attaquer  dans  les 
formes,  et  nous.crai(;uoivs  qu'ils  ne  nous  battent  en  brèche  en 
vingt-quatre  heures. 

Nous  ne  saurions  assez  exprimer  à  Votre  Excellence  la  douleur 
avec  laquelle  nous  voyons  le  danger  auquel  les  habitants  sont 
exposés...  et,  comme  nous  n'avons  aucune  ressource,  nous  nou5 
jetons  aux  pieds  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  implorons 
sa  protection  par  une  lettre  que  nous  avons  adressée  à  notre 
envoyéde  Londres.  En  admettant  que  nous  puissions  en  recevoirU 
réponse,  nous  supplions  Votre  Excellence,  du  fond  du  cœur  et  de 
nos  âmes, d'intercéder  pour  nous,  auprès  des  troupes  françaisesqui 
nous  oppriment,  pour  en  obtenir  une  suspension  d'armes  puisque 
nous  ne  doutons  pas  encore  que  cette  affaire  pourra  se  terminer 
au  con[»rcs  de  Rade...  Si  la  Caialo(^ne  a  mérité  quelque  chose 
par  ses  services  et  par  sa  jonction  avec  les  An(jlais,  voici  le  temps 
auquel  elle  doit  en  recevoir  le  fruit.  Toute  la  principauté  de  cette 


Ue  eu  aurait  une  obligation  éternelle  à  toiilc  votre  nation  et 

>foiit  à  Votre  Excellence.  Il  est  digne  de  vous  de  consoler  les 

pigés  et  de  ne  nous  point  refuser  celte  assistance  dans  nos 

lents  besoins.  Nous  supplions   Votre  Excellence   de   nous 

rerde  ses  ordres  et  prions  Dieu  de  lui  accorder  une  longue 


Vitnar,  leSitri]  1715. 

Nous  Charles  six,  |iar  la  grâce  de  Dieu,  élu  Empereur  des 
Romains,  toujours  Auguste,  roi  de  Germanie,  eic. 

Savoir  faisons,  k  ions  ceux  qu'il  appartient,  que  lo  roi  de  la 
Grande-Bretagne  noua  ayant  faitdiiclarer  que  l'attention  qu'il  a 
pour  la  conservation  de  la  tranquillité  publique,  l'avait  fait  agir 
auprèsdu  roi  de  France  et  de  ses  alliés  elqu'il  était  convenu,  avec 
lui,  que  l'on  convertirait  en  un  traité  amiable  les  préparali^  que 
l'on  fait  contre  les  lies  Italéares  et  particulièrement  contre  celles 
de  Majorque  et  d'Iviça,  et  que  l'on  remetlrail  k  la  médiation 
des  deux  Rois  ce  qui  a  été  stipulé  pour  l'exécution  du  traité 
fait  à  Ulrecbt  pour  l'évacuation  de  la  Catalogne,  nous,  animé 
du  même  zèle  pour  la  paix  et  ayant  accepté  les  offices  fraternels 
d'un  Itoi  qui  nous  est  aussi  cher,  nous  confiant,  d'ailleurs,  dans 
l'intégrité  et  dans  la  prudence  singulière  de  l'illustre  ei  magni- 
fique comte  de  Slair,  ministre  du  roi  de  la  Grande-Bietagne 
auprès  du  Roi  Trtss-Chrélien,  lui  avons  donné  et  donnons,  par 
ces  présentes,  pleine  puissance  d'agir,  de  traiter  et  de  conclure 
amiahlemeni.  sur  ce  sujet,  avec  les  ministres  ou  le  ministre  que 
te  Roi  Très-Chrétien  aura  clioisi  pour  cet  effet  et  qu'il  aura 
revêtu  d'un  pareil  pouvoir,  et  de  faire,  avec  lui,  tout  ce  que  nous 
pourrions  traiter  et  conclure  si  nous  étions  présent  en  personne; 
promettant,  en  parole  du  Roi  et  d'Empereur,  que  nous  aurons 
pour  agréable,  ferme  et  stable  et  que  nous  ratifierons  toutes  et 
,  -chacune  des  choses  qu'il  aura  stipulées,  traitées  et  coaclues  en 

iptre  nom. 

.(Êa  foi  de  quoi,  etc. 

Donné  ï  Vienne,  U  6  nviil  1715. 

CH^ni.ES. 


•  U  LA   COALITION    DE   1701    CONTRE   LA   FRANCE. 

:.-.■■..', 

>    .  ■<.    •     ..  N»  64.' 

CHARLES   TALBOT,    DUC   DE   SHREWSBURY,    GRA!fD   CHA!fCELIEIl 

]>E    LA   GOUnOMNE. 

Descendant  du  fameux  Jean  Talbot  I",coratede  Shrewsbon-, 
qui  fît  brillamment  la  g[uerréen  France,  au  commencement  do 
quinzième  siècle,  et  qu'on  appela  V Achille  anglais.  Charles  Tal- 
bot, doué  d'une  fi(jure  séduisante  et  de  l'extérieur  le  plus 
aimable,  doux,  généreux,  causeur  charmant,  fut  sumooimé  le 
Roi  des  cœurs.  Ang[lican  convaincu  et  zélé,  il  perdit  les  boniMs 
grâces  de  Jacques  II  qui  Tavait  fait  son  chambellan  et  l'avait 
nommé  colonel.  Sous  Guillaume  111,  dont  il  embrassa  la  cause 
avec  ardeur,  ^  qu'il  alla  trouver  en  Hollande  pour  lui  proposer 
la  couronne,  il  fut  membre  du  conseil  privé,  deux  fois  secrétaire 
du  conseil  d'État  (1688-1694),  et  reçut  le  titre  de  duc.  Il  fil 
ensuite  à  Rome  un  séjour  de  quelques  années.  On  le  voit,  soos 
le  r^ne  de  la  lieine  Anne,  grand  chambellan  (1706),  ambassa- 
deur en  France  (1712),  vice-roi  d*lrlande  (1713),  puis  grand 
chancelier  de  la  couronne.  —  C'est  en  cette  qualité  qu'il  présida, 
en  attendant  l'arrivée  du  roi  George,  le  conseil  de  Régence.  Né 
en  1660,  mort  en  1718. 


><»  65. 

CHARLES    SPENCER,  COMTE    DE    SUNHERLAM»,  SECRÉTAIRL    d'êTAT. 

Fils  de  Robert  Spencer,  comte  de  Suiiderland,  Tiin  des 
ministres  les  plus  habiles  et  les  moins  scrupuleux  de  rAn^jh*- 
terre,  que  Guillaume  111  fit  son  grand  chaml)ellan  et  qui  nre- 
vait  secrètement  une  pension  de  Louis  XIV,  Charles  Spenivr 
avait  épouse»  la  fille  de  IMarlborough.  11  fut  successi veinent 
membre  de  la  chambre  des  communes,  envoyé  extraordinaire 
(1705-1706)  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Hollande,  en  Hanovre, 
où  il  fit  la  connaissance  du  futur  roi  d'Angleterre;  membre  du 
conseil  privé  et  secrétaire  d'État  (1707)  avant  la  chute  des  \vhifî>, 
puis,  sous  le  règne  de  George  I",  lieutenant  en  Irlande  (I7li', 
lord  du  sceau  privé  (1717),  ministre  d'Ëtat  (1717),  premier 
commissaire  de  la  trésorerie  des  lords  justiciers  qui  administr.iit 
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le  royaume  lorsque  George  séjournait  en  Allemagne.  Né  en 
1674,  mort  en  1722. 


N»  66. 

CHARLES,    VICOMTE   DE    TOWNSHEND,    SECRÉTAIRE   dV.TAT. 

Issu  d'une  ancienne  Famille  du  Norfolk  et  fils  d'un  homme  qui, 
après  s'être  montré  presbytérien  ardent,  avait  puissamment  con- 
tribué à  la  restauration  de  1660,  Charles,  vicomte  de  Townshend, 
siégea  d'abord,  en  1697,  à  la  chambre  des  pairs,  parmi  les  tories. 
Il  embrassa  ensuite  la  cause  des  whigs,  fut  lord  du  sceau  privé 
en  1702,  contribua,  en  qualité  de  commissaire,  à  obtenir 
l'union  des  deux  royaumes,  fut  nommé  capitaine  de  la  garde  à 
pied  de  la  Reine  (1709),  assista  Marlborough,  en  Hollande  (1709), 
dans  ses  négociations  diplomatiques,  et  conclut,  lui-niôme,  le 
traité  de  la  Barrière  avec  les  États- Généraux.  Di$gi*acié  en  1710, 
avec  ses  amis,  il  fut  chargé  par  George  1*%  en  1714,  de  compo- 
ser un  ministère  où  il  appela  toutes  les  sommités  du  parti  whig, 
entre  autres,  son  beau-Frère  Horace  Walpole.  Il  poursuivit,  avec  la 
plus  grande  animosité,  les  derniers  ministres  de  la  reine  Anne,  et 
contribua  puissamment  (1715)  à  réprimer  la  révolte  des  Écossais. 
En  1717,  George ,  jaloux  de  la  confiance  que  lui  témoignait  le 
prince  de  Galles,  le  destitua  de  ses  charges;  mais  la  réconcilia- 
tion du  Roi  avec  l'héritier  de  la  couronne  (1720)  rappela 
Townshend  au  pouvoir.  Pendant  cinq  années  consécutives,  il 
siégea  dans  le  cabinet  avec  Walpole  qui  remplissait  alors  les 
fonctions  de  premier  ministre.  En  1725,  il  prit  volontairement 
sa  retraite.  Townshend  fut  un  homme  d'État  laborieux  et  con- 
sciencieux; mais  il  manqua  de  savoir-faire  et  ne  Fut  jamais  qu'un 
médiocre  orateur.  Né  en  1674,  mort  en  1728. 
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Catirat  (le  marécbal  os),  I,  6, 21; 
II,  72,  347. 

Catinat  (chef  camisard),  I,  133, 

GAVALIEE(id.),  I,  138. 

Cayenne^  I,  835. 

Cazal,  I,  18. 

Gelumare  (prince  de),  I,  475,  410; 
II,  40,  48, 277,  400,  418,  531. 

Cercles  (\eê),  U  xuii,  248,251,811, 
506;  II,  3,  22,  102,  223,  297. 

Cervo  (le),  il,  298,  302,  594. 

Gdalais  (|irince  de),  I,  153;  II,  5Î7. 

Châlon  (seigneurie  de),  I,  3<36. 

GUAMILLARD,  I,  2,  53,  57,  lOÎ,  107. 
lit,  115,  239,  445;  II,  55,  58. 
330,  539,  593,  597 . 

Ghamillard,  évèque  de  Sentis,  1,  49. 
55. 

GuAMLAY  (marquis  de),  I,  2,  409. 

Charleroy,  I,  xv,  xxii,  :ilO-33ô. 
348,  420,  499:  11,502. 

Giiarles  II,  I,  XII,  XXI,  XXV  ;  II,  35. 
194,  266,  325,  392,  449,  513. 

Giiarles  III.  (V.  Gbarles  VI.) 

Gharles  V,  ï,  IV. 

Giiarles  VI,  I,  x%v,  xxvi,  18,  66- 
68,  77,  86,  97,  173,  215,  241- 
250,  294,  296,  :J25,  338,  :M^2. 
350, 356,  362, 365-368, 372, 39^, 
40V,  495,  496,  500;  11,  2,  5.  11- 
15,  19-22,  92-95,  102,  122,  lî«, 
134, 136, 139, 147, 157, 160, 181- 


^B                                                            ALI-lUBETrQI'K.                                      6îl      ^^^| 

^^ilB3,  mi,  20:),  ÎIG,  31»,  S17,  S30- 

Co/o^n^r,                                                           ^^H 

^BSS4,2&6.  S3[-S57,iS»,  X70-373, 

Co/(>^>i<r(ËlecK.iuiIr].  V.  Kl KC reçu.       ^^H 

^■m,  2Hfl,  tBl-2))5,  200, 3<l6-.-{15, 

Cominti,  1,  310,  260,  506,  581,          ^^H 

^BsiS,  329, 333, 33T-3&1, 3(>l ,  3flK, 

Commarhio,  I,  361.                                     ^^H 

^Bto4,»34,U4,44T.»53,U9,  Ï7I, 

CompiégHe,       417.                                     ^^^H 

^B:»71-480,  %85-«lt7,  400.  M5-50S. 

Concite  de  latraii,  1,                                 ^^^^| 

^■S13,S1S,53I,5&0,  554,  556-561, 

Co'ioVe  dt  Fhe,                                     ^^^1 

^BVn,  580,  5(>8,  613. 

CosDB  (prince  or).   1,                 xit,    ^^^^| 

^■h*lu  XII,  i,  xMT,  44,353,  507, 

^W08;  II,  44,  113,  116,  316,  330, 

Coi»/e  (ville).  1,333,236,250,:1I0;      ^^^| 

^■XOl,  307,  315,   318,   337.   477, 

11,  35,  315,  2t7,  502.                        ^^H 

^«70-481,  483-486. 

^H|kLB»-AlWBT.  (T. prince élecloral 

Conyrive,  I,  319,  388.                          ^^^H 

^^H 

^^KlLM-^DOiitnp.  (V.  rhevalicr  de 

CoKiKnMT  (lord),  II,  458,                      ^^H 

^^^■■ia  E-Gmri-e».  ) 

CaiSBnucH  (1c  lieiir).  I,  295.                 ^^^| 

^^Ku.l8-Ei«uji»i:ei.  (duc  de  Savoie), 

CORT.DUS  (marqui.  LV.),  1,  307,  516  i     ^^H 

^Bl.  4S. 

II.  37,  58,  197,  199,  331,  13«-     ^^H 

^^Ktriuhkcf  (mari|m«  dr),  II,  10, 

^^H 

^■ll,  163,  367.  369-376.  396-389, 

CoDTi    (prince    DF.),    I,   110,   337,      ^^H 

•■         892,  399,  403,  406.  466,  493. 

456.                                                        ^^H 

CB*ÏE».1«Ei.Al»  (coinW    DE),    (,    T7, 

Co»Ti  (prioceiic  CE),  II,  54.                  ^^H 

100,  101. 

CoHRtHi  (mmir'  dk),    1,  195,;  11,     ^^^H 

Cn.tJiioST  (chevnlier  ob),  I,  445. 

^^H 

CitmcKin,  11,  598. 

C«Bv«««  (duc  im),  1,  108.  303, 

Courb,nJ«,  I,  306,  307.                         ^^H 

U9. 

^^H 

CAwn",  1,  8;  II,  75, 

Courù-«r,  1,         iKii.  54,63.                ^^H 

CAi-rCcfmiénE),  1,  160:11,135, 

CowftiR  (lonl),  II,  457.                          ^^H 

3*8,  361,  363-363,  370,  374, 

CoxE  (Wlllifl...),  1,  181.                         ^^H 

378,  3T9. 

Crncau.'i-,  1,  208.                                           ^^H 

CHOi>BiJ;.(>nar<^I.Mi>E),  11,37. 

CrÉcT  (comte  UF.),  Il,  301.                        ^^H 

CUOISBUL  (AlbcrL  de). 

CrcW»e,  I,  9  :  II,  75.                           ^^M 

ClPTHRTBK  (comte  dk).    II,   108. 

Ct.égi;T  (mart-chiil  Db),  It,    35,  4t.      ^^H 

Cludad-H-diigo,  I,  86. 

^^^1 

ClbvbsïVH,  1,  », 

CnÉQDT  (Mr.rie  de).  II,  531.                  ^^H 

CuBURi-T  XI,  1,  32,  119,  1S5,  181, 

^.»;>r,  l,v.                                           ^^B 

462,  4T0;  11,79,430,487,491, 

Comrâ,  II,  509.                                     ^^^H 

4117.541». 

Cno.s».  (m.n|ui«  DK),  1,  315.               ^^H 

CikmbctXII. 

C«<^>«-a,                                                   ^^H 

Ciivei,  I,  68. 

Cullodtn.                                                ^^H 

Cabhnii,  1,  36.381. 

Coccuua  (!<;  cotiBi-lller),  II,  483. 

^^^1 

Canm^,  I,  SÎ6. 

CoicsT  (le   msréi'Iial    de),    I,   37«, 

DufiiiadV,  I,  201).                                  ^^^^1 

1 384. 

^^^^^M 

t 

^^^^^^^^H 

■-                          ■ 

TABU  ABFBABÉTltC«; 


DiÊmtmmrk,  I,  se*.  «AVMftt 

Auulf»  I  MT  ;.II,  iSL,  §m. 
DlÉUini»T.(jpriaee  ««X  'f  M»  ^^ 

DtMKmHi(le  JteKe),  I,  Ifti,  iM, 

JIM. 
Iki»(eMM),l,4«. 
Dlui|i&ûi  (l«X  I»  us,    su,  swi, 

ssst,  iiO,  i«,  1»,  SM,  JUM. 
iféerétomt  (In  «DMOi),  II,  M). 
UraolîA»^  I,  SIS. 
i»m«iii,  1,  71,  SIS,  ttft,  Mdi  II, 

89.77. 
OvMlmmw^,  1,5%;  II,  5M,MS. 

JXffNM,  1,91* 

DsniAim,  I,  119,  110,  SIO,  456  ; 

Il,8t8. 
Detp0^io  (le),  I,  15S. 
Demim^m^  I,  478* 
IXatur-IViiCff,  I,  sni  i  II,  SSl. 
Mvoàtfîoii  (droic  de),  I,  xii*. 
DiâB  (le  Pèra)»  I,  151. 
DiBCBSTRBsxBiM  (comce  de),  I,  5OS9 

503,  506. 
Diète  (la),  I,   358,  362,  365  ;  II, 

105,  U3,   115,  172,  295,  304, 

308,  491. 
DiLLOR  (le  comte  db),  I,  380,  513; 

11,  Hl. 
Dtme  t^aU  (la),  I,  113,  117. 
Dinan,  I,  xxii. 
Dixmudey  II,  266, 506,  581. 
DoEROFF  (comte),  1,  295. 
Domingue  (St.). 
Donaverth,  I,  36,  37  ;  II,  18. 
DoniA  (Clément),  I,  368. 
Douai,  1^  74,  262,  267,  291,  310, 

314;  11,76,77,348,515. 
Dresde,  I,  207. 

Dubois  (le  cardinal),  11,  40,  493. 
Duc  (Monsieur  le),  1,  391  ;  II,  40, 

52,  331. 
DuCAssE,  1, 100,441. 
OocBBR  (le  général),  H,  482. 


IMofei-TnmiV  h  «M^  lit»  411. 

Ht*  «0^  aw,  »•,.  M^  19, 
mi  tue,  «M-sta,  MMH. 

M^  n»;  II,  Ml 

«rassit.  HB^ 

I»  Bn,  znr. 
.1, 


MteÊênu^  I,  49^  ^iT* 

Érmw  (b  nowraUe-),  II,  M4. 

Emus  (coBie  d"),  II,  9. 

Xf f«,  II,  929. 

Blhop  (dadiMe  d*>,  II,  SU,  911, 
<W,99r. 

Buiâ  (coMia  »*),  I.  179.   . 

Butomm  M  BATiàu,  I,  97,  29,  II, 
69,919,919,  9M,499;  11,11, 
99,  97,  76,  99,  taS,  199,  141, 
147-149,  ISft,  199,  199-191, 
186,  190,  199,  196,  994,  tli, 
199,  999,  991,  941,  99S,  911, 
971,  895,  94T,  991-965,  919, 
977,  587,  609. 

Électeur  de  Gologrb,  I«  zixfii, 
xLiii,  298,  326,  348,  498;  il, 
134,  138,  147,  190,  192,  20i, 
916,  228,  231,  241,  253,  263, 
278,  335,  365,  377,  587. 

Elbcteub  de  Hà.xovBB.  (V.  Gcor- 
.Re  1»'.) 

Electeur  de  Mayence,  II,  234,  296. 

Élbctecr  Palatih,  I,  295,  498;  11. 
11-14,  18,  95,  112,  132,  167. 
189,  296,  321,  605. 

Électeur  db  Saxe,  1,206,209^  2U, 
358  ;  11,  74,  82,  105,  220,  235, 
29»,  312,  481,  554. 

Électeur  de  Trbtbs,  11,  234. 

Électrice  de  Batièrb,  11,161. 

ELiSARETa-CBRiSTiRB  (împératncr), 
II,  19,  116,  118. 

Eilensberg  (prituté  d*).  11,  321. 

Embrun,  II,  72, 

Exma!iuel-Marir  de  Satoib,  II«  99. 


T\BI.K   AI.I>nAIIKTIQrE. 


EiÉMiNtEt-l'niLinERt  I 

««.70. 
KHMiiuBCirr,  It,  316. 
I^trùf,  I.  201. 
Kriaov  (princewe  n).  I,  39î. 
Ei.M«iM(comWD-),  1,504. 
Cir/cni,  I),  580. 
EiclaïuiHie,  I.  SOI. 
Eilhonir,  1,  toe,  308;  II,  VST. 
E«tn»DKs{comic  d'|,  1.  .192. 
EiiTi<KEs(rHrdi>iat  d'],  t,   154.158, 

Eriures  (>M>é  u).  1.  169.  170. 
EmÉRs  (m>r«cbal  n').  1, 1110,  «3». 
fii^harfcj  (In),  I,  MO, 
ÈUiUiiKm  f«t  {Viirte  d'),  I.  ■<■. 
Ettlinytn,  I,  375.  379,  3H7.  39t  ; 

II,  89,  X16. 
EvciNS  uK  SttuiK   (1«   pritir»),    I. 
I,  iiïK.  5,  7,  8-1».   !H. 
,  37,  57,   59-61,  05-69,  7«, 
hOZ,  a05,  234,   2.37,  2*6-252, 
■"»-ï87,    305.  308,    313,    31!>, 
,  358.  360,  362,  366,  3T5- 
I,  50!;   II.  4,  8-30.  65-10». 
8-3&6,   435.   468.    47»,   4tl7. 
.  505,  543-556,   560,  56». 
k89.  50S,  001,  607-00». 
llèiiiiv-MAioiicx  DK  S.voiE.  Il,  66. 
■i>er{\-),  I,  St6. 
r,  I,  U,  230,236,  Ï48.  251, 
M,  315. 


blOE  (biron).  II,  478,  480. 
Mb,  I,  80. 

^KiE    (i:li<»bptti),    I,    475;    II, 
-1,  414-4S9,  433,  489-49Î. 
4  (comtn) ,  1 ,  364. 

>R,   I,  108,    117,   II»,   135, 
1U,U7;  11,60. 
FcicfT^cs  I,  2a,  830.  236,  248, 
251,292,315,-138. 
IDIRIKD  V,l,i«. 
iill*de(l4),  1,13,15,412:  11,76. 


Figui 


>al.  I 


,  I,  478. 
»ï*i,  367. 


fiala»de,  It,  112,  487.  50» 
FiMJiiiE».  (V.  UK.wif:i>.) 
Fiumf,  I],  551. 
l^a»dri{h),  I,  m:  II.  ."lis. 
FLHMonti.!..  1,358. 
Kle»inr  (coidie),  II,  113. 
FUuyui,  l,iï,  M7,  420. 
Flkitht  (le  ..ardmai;,  II,  5l-.n4. 
FtKCHT  (l'il'tê),  I,  468. 
Fnnh<rabie,\,  432;  II.  496. 
F<ii»iii(IecD>D(eDG),l,IOMOI,U2. 
Foui I thJt KIDN  (cBrdi uni  Dr),  I,iii>, 

XXII,  154,  171,471. 
FoosTBK  (lord),  11,464. 
F.-n-Um,.  I,  347;  II,  21».  132, 

136,    141,  147,  157,  164.    189. 

264,  564,  57J-5T5. 
Fi-aHcforI,  11,  3. 
Fraiirhe-Comtë,     I,    Xlv,    \v,    ii«, 

SS3,2M,  X4S,  3IOi  11,612. 
Fm^voisl",  1,1*. 
Fr,>!,e.,fild,  II,  588. 
F.RDKMi;  I".   II,   Î04.   251.    290, 

293.  31)9.  322.  .^28,  3:t6.  366 
FnîbÊninll,  11,100. 
Fkkhriiic    tV,   II,   475,   481.  4112, 

487,  601. 
tnéoé»ic.\voc»rR.(V.  Klïr.e.1.  .le 

S,«.) 
Fi>iii>Ki<i.:-Grii.MiiiiK,    ri,   02.   97, 

102,  III,  113,  114.   147.  940. 

225,   296,   3113.  305,   307.  3:)9, 

313-316.   333,  337,   361,  478, 

482,483,487,513, 514,  «00,012. 

F.rJerir,hall,  I.  214)  11,486. 
Fribfurg.    I,    389-406.   514,    516: 

II,  20,  36,  3»,   136.  141,  147, 
152,    157,  166,  180.  103.  331, 
264,  349. 
/■V.Vd/.,ij.-,<,  I,  «7. 
{kl).  1,  191. 


Fm  „.:mb„rl,t. 

Ftir..c<,  I,  IX,  237,  250.  291  . 

266,  470,  SOI,  505-506,  58t. 

FuRSTeniEiin  (|iriiice  trn),  I,  iix, 


jW* 


TABLE  ALrHABÉTIQUB. 


6AUAf(eonto  M),  I,S7i,SBl;BM. 

GkvwMM  (eowÊÊm  »■),  I,  178.     . 

Gmmd,  I,  se,  69,  f  »,  906;  II,  50i. 

GâiRTi  (dieviHer),  11^  8». 

GâMWALO  (l*abbé),  II,  M. 

Gâtiov  DE  Fois,  I,  iiu  . 

GâUTUB  (VAhè)^  I,  irt^STft,  S6D, 
907,5HNI. 

Gtfvrtffy  ly  5S. 

■  Gém9g,  I,  867« 

Gmmb  I-*,  |,S8i,  966,  996,  999. 
858, 484;  II,  109, 187, 189, 904, 
990,  985,  995,  999,  808,  839, 
840,  404,  485,  445,  448,  400- 
456, 458-464, 471-475, 478, 489, 
487,  490,. 408,  407,  814^  565, 
600-619,615.    . 

Gmu»  II,  1,491. 

GermtmshÊim,  1,94, 85;  11,167,968. 

GkBtDomFT  (baron  db),  1,  995. 

Geriruydenberg  (eoufénncm  de),  I, 
956,  9nr,  994  ;  II,  9U,918,  999, 
959,  515. 

Gibraltar,  I,  89,  83,273,  275,977, 
333,  861;  11,360,475,  478,514. 

Girone,  l,  ix,  xxii,  98,  478  ;  II, 
439,  559. 

GiUDicB  (cardinal  del),  1, 158, 160, 
165,  186,  480;  II,  276-278,377, 
380-387,  411,  414-425,429-4:13, 
451,489,493. 

Glbshbim  (comte  de),  I,  503. 

GoDOLPHiii  (comte  db),  I,  220,  489. 

GoBRTz  (baron  de),  I,  214;  11,478, 
480, 486. 

GoB8(comteDB),1, 294,323,335,488. 

Go!fZACUE  (Frédéric  III),  I,  338. 

GOKZALÈS,  II,  3^0. 
GOSLIRGA,  II,  38ï. 

GnAMONT  (duc  de),  1, 148, 158, 166, 

170,  477. 
Grarij  II,  72. 

Grands  (d'Espagne),  I,  84,  96, 172. 
GBAtnriLLB  (George),  I,  920,  990.      | 


OuMUO,  II,  fit,  9M^ 
GmmMmxÊfm,  II,  415,  i». 
Gvamuâ  (âme  m),  I,  i4|  11,01, 

178, 181,168,  MI»Mr,a8^. 
GnimM  (EMi^qwM),  I,  88i. 
Gudére,  1,998,  188,  m,  11,9m 

585,879. 

GuiMM»  (uX  I*  t7«i  888. 

Gm.{A«{nmàméh  h  I». 
GmUdàiMB  III,  I,  mm,  SB■i^  fll; 

11,889. 

GmUMMàOVMM  (eOMCE   Mk),  I,  4& 

Gmifhueom  (If),  I,  seti;  U,49l. 

GlliTàV».ADOIJ«B,  I,  ¥U. 

GvfOE  (nudamo),  1,  480. 


Haobmmob,  II,  189,  198,  56Bw 

UH^mmmu,  I,  49,  888. 

UmAmiÊdi^  I,  8ii. 

Umk,  I,  89. 

Maeeeovie,,!,  996« 

Hmmowr9  (ÊbciMr  de)^  I,  n,  tt, 

904.  (V.  Gboeqb  M.) 
HAEoomiT  (doc  D*),  I,  45, 169,  M, 

152,  168,  372,  453. 
Harlbt  (Robert).  (V.  comte  d'Ox- 
ford.) 
Hauo  (comte  de),  I,   173;  II,  108. 
Habraob  (comte  de),  I,xxtiii,  433; 

II,  37,  77. 
Harsb  (baron  de),  I,  395-404, 515. 
Hautetal,  11,27,199,  lU),  193,281 
Haye  (la).  (V.   Préliminairet  de  U 

Haye.) 
Hbbms  (baron  de),  II,  9. 
Heilbronn,  II,  3. 
Heildelbety,  I,  43. 
Heihsius,  I,  XXXIX,  XL,  5, 225,234, 
242,  246-252,  263,26>,  974;  II, 
301,  389,390,466,  489. 
Heihzb  (le  général),  I,  4tM),  402. 
Hei8TBr  (feld-maréchal),  I,  903. 
Uebitigfors,  1,210, 
IIelvétius,  I,  227» 
Herbi  II,  l,  ▼. 


I AIILK    AI.PHABitTIQtll':.                                      »l:>       ^^^^| 

Hexf»  rv,  1,  VI,  2K. 

Jlbcrthiim  (iialU  d'),   II,  18,  132,      ^^H 

HEnni  VIII,  1,  >[<■ 

^^H 

H«»«-t:,S3EL  (Landgraïc  de),I,ÏO, 

l,»prn<trUt.  (V.   ÉLidiiETn-CuB,»-       ^^H 

367;  11,  i05,  112,321. 

Hetie-RliiHf.'b,  II,  321. 

tado  (lei),  1,  344.                                        ^^^1 

Stsycha,U,  ((«),  I.  *80. 

Hii.PBBii*i<i>,  11,  B3. 

Iiigyie,  1,  20B;  11,  MT.                              ^^^H 

aUd-sheim.  1,  498,  577. 

^^^H 

LiaocENT  X,  1, 4tli.                                 ^^^1 

Hoehuel,  1.  34.  37,203,  4S0;   II, 

iKKOCENT  XII,           Illt.                                            ^^H 

7«,  5«7. 

Inniprûck,  1,  32.                                       ^^^1 

IlOOLINDOXFF,  11,  SDO. 

Ixquhilwn  (1),  1,  84-  II,  419,  430.      ^^H 

Uogue  (™mb<l  da  U),  I,  ... 

^^H 

JfoAt,™*^  (le),  1,  393. 

Iialir,  I,  320,  355;  II,  137,   147,       ^^H 

tfoHW^Ch).l,«u=t.ui'.,Mx,xi, 

165,  175,  187,  199.  229,  251,      ^^H 

iiuTtii,  iUJi,32S  et  .iiiv.i  11,9. 

266,  27S,  566,  .'>T0.                           ^^H 

lOt,  233,  26«,  301,  305,  322, 

Ii«Ue(coasà\  d').  II.  106.  ^91,583.       ^^H 

361-3fi5,  375-381,  387-391,  410, 

Jutça,  1,  344:  11.  380,  43»,  444,      ^^H 

434,  491-407, 500-500,  514,000, 

448,  453,                                          ^^H 

1 «6. 

Ivréc,       18:  II,  330.                               ^^H 

^^bUin.l,  taCi;  11,111,  113,  4112. 

^^^^H 

^K.h.urj,I.498ill,  18,189,204, 

^^^1 

^K»4,  575. 

^^H 

^^ngrie,  \,lW,Wi;  11,141,186, 

mu.            ^^H 

'         Z55, 268. 

Jtcoiieg-Êt>ocuD.  (V.   le  chevalier      ^^^H 

thr«hK>-g,  1,  393,  399. 

DB  StlNT-GEOBCkS.)                                                ^^^H 

HoDMiiK  (L.),   Il,    13,  186,  21Î, 

Jadoigne,  I,  53.                                        ^^^| 

214,  223,  230,  250,  293,  329, 

jÀKitsEnn   (JailKniua)  ,  JanaêiiUme,      ^^^| 

524. 

1,119,126.461.                                  ^^^1 

tlutUc»  (U  baie  ■!■),  I,  295,  333; 

Jeih-Gorlidue.  (V.  lilmeur  )>al*-      ^^^| 

II,  514. 

^^H 

Hraiiiis.o  {m.-.rechal  d'),  11,  30. 

Jem<  V,  II,  122,  303,  405.  410.             ^^H 

H0KDnBm(baron  OE),l,295;lM2, 

Jeihsik  (le  préildeot],  1,  223.                   ^^H 

16,  20,  23,  «7,  128,  133,  145. 

JerM^CB  (Sarah^  1,  S17.                            ^^H 

149-153,158,  160,161,212,244, 

Jerse.  (comie  de),  I,  271,  275,277.       ^^H 

250. 

Je<u>(»(dePrlt>our(;),  11,321,339,       ^^H 

^uninqiKT,  1.346,497:  11,204,575. 

336.                                                         ^^H 

Htii»i.»  (maréchal  0'),  1, 258-266, 

JwEPit  I",  I.  ii>i,  19. 25,  903,  !D5,     ^^H 

^^«gS,  329,346,452;  11,234,530. 

215,  273,  294;  11,  18,  02,   171,      ^^H 

^fe,  1,236,340,347,  498;  11,134, 

220,  272,  553.                                      ^^^| 

^P». 

JCLES                                                                  ^^^1 

^^ 

Jules  de  Sivou,  II,  68.                        ^^^M 

^^H 

l«ii*ii.LK{B-).  11,  209,  su,  397, 

^^^^H 

«99,  415,  437,  451,  459,  402, 

^^^1 

^■M7,  460,  474. 

Kuu-Mc5iu>Dt,      199.                     ^^^^H 

L                     ■ 

PHAUEÏIQUK. 


Kauhitz  (comte  t>t),  II,  36,  301. 

KaymrwtHh,  1,  S3,  M. 

K«A/,  I,  ÏM,  V2,  f50, 193, 325,  3Vt, 

387,  390,  497;  II,  SO,  33,  37, 

6!,  SS,  132,  136,  189,  264,  345, 

573,  574. 
ATenoyue (la),  I,  S50;  II,  366,  502, 

505,  3«G,  581. 
Kenel,  I,  336,  348,  498;  II,  580. 
Kl.-itKt(comle  de),  11,88. 
Kin%ig{h),  I,  88,30,  37,  390. 
AT^Aiorle»,  11,573. 
Kttikrnuelatr,  11,  579. 
KniPHiusKit  (comte  de),  1,  320, 
KosNicieoo  (cumLc  hk),  II,  337,  S17. 
KouKUTd  (Michel),  I,  208. 
Krltkenbtrg,    I,    236,    349.    498; 

II,  580. 
KnrPETsKï  (Ie  peintre),  II,  60. 
Kil/Kfi'.!,  1,32. 


Lacui>isb  (ie  Père),  1,  169. 
LtRNisco  (comte  de],  t,  295, 
Ur.i;ii,LE  (le  Père],  II,  329. 
LtutiDB  (niarc|iiît  de),  I,  133. 
LtupËHT  (U  comie),  II,  270. 

LtMOTHl!,    1,   58,   00. 

UncELaT,  1,  4'i4. 

lam/au,  I.  95,  35,  39,  S50,  S92, 
325,  347,  377-387,  405;  II,  19, 
39,  132, 136, 141. 147, 152,  157, 
164,  189,  193,  264,  268,  564, 
575. 

Uiidrecin,  I,  70-74,  305,  308, 
31»,  314. 

LjttiGKI.T.    Il,  27, 

La«  Minta  (m.irquû  de),  1,  89. 
Umco  (coinle  oe),  I,  r>06. 
Uddixie,  1,  382. 
LauUrboary,  I,  40. 
LiW,  II,  49,  332. 
Lkakk  (amiral),  I,  83. 
LKCii:<iKjt(Mari<--),  11,40. 
LsczinaKi  (StaoUla^),  I,  207,  209. 


482;    II,    8S,   312,   448,   m 
Leo»SB/  (marqiii*  De),  I,  174.  ITS 
I^liem,  11,573. 
LeiiNiTi,  II,  94. 
LriDe  (marquis  DR],  It,  494. 
/,ei>HJ,  I,  205,  207. 
Lbvieiio  (comte  De),  1,  ITO, 
LÉno»  (eomle  de),  I,  173. 
Lehiis  ds  Tillemoett,  f,  4fi4. 
LB!l[ït,KT  (l'.ilibé].  II.  94. 
Lf»s,  I,  IV. 
£<:'on  (ile  de),  1,76. 

LÉOPOLD     1*',     I,     IIII,    KXTI,     Itll, 

XL»;  II,  70-72,  92,  2i9,  M!, 

268,  360,  545,  554,  568. 
LÉopoi,!)  (nrchiduc),  I,  20,  33. 
£fi'i'(/»,  I,  90. 
Lesdiodièng»,    I,   418 ,  238,   3». 

361;  II,  337,5(8. 
Lru«,  i,xi,  II,  36. 
LEiinoTon  (tord),  I,  302,  .123:  il, 

UO,  123,  394. 
Libomnt,  11,495. 
LiCUTEKÏTEIB   (priiii'e  de),  [,  3Di- 

504. 
Liéi/e,  I,  4Ui  11,134,303. 

Lisue  (h),  I,  ,„.  ly. 
LlUEHROTH   (Imron   de],  11,301. 

LUU,  I,  58-00,  S30,  838,  241, 243, 

250,291,310,312  335;  11.79. 

5112,  515. 
limbours  (le),  1,  iï,335-  11,3111- 

3Gi,  5Q5. 
LionsB  (marquis  de).  I,  : 
Lmu  (duc  DE),  J,  431;  II,  i 
Lithuame,  I,  206. 
U,mnie,U,  111,487. 
LiMni  (cap],  1,102. 
LoBweKSTEiK   (priner   pc).   I 

78,    157,    172.  921,  S98.  DM. 

590. 
Lombarde,  II.  171, 
Loi-swj,   II,  174. 
Laos.  II,  S0«,  566,581. 
LoiicE»(duc  dk).  II,  36. 
Lorraine  (duché  <le),   I, 

40i;  II,  33,  83,  137, 


l,«l^^J 


I 


^H                                                         Al.rilAHKTIQLTE.                                                   ^^^| 

^Kb.,i.s  (Uuc  Léo|.old  •■>'),  1,  951. 

^^^1 

^KbI,   .18»;  It,   174,   3Î1,   335, 

^^^H 

Mai:a.<-z,   1,    183.    186.    187;    II.      ^^H 

^Kuina  (CImile.  IV    <Ic).  1,  199, 

^^H 

^■pMi  II,  70.  33Î. 

M«dri.i  (ira)té  de).  I.   iv.                           ^^H 

^Kij  (\r  fou),  1,  380,  m. 

M^ctrichl,  I,  914:  II.  302.                   ^^H 

^KlïXIl.  I. 

MiFFKi  (camie  dk),  I,  205. 390.            ^^^| 

^K).  XIT,  I,   titi.  <i-icLr,  3,  30, 

Htaydebaurg,  II,  511.                                  ^^^| 

^B».  W^.  07.  71.  9i.  IU3,  107, 

Mu;t<*c,  11,55.                                         ^^H 

^H13.  1»,    11».  125,  130,  140, 

Maiokkt  IV.  1,  201.                              ^^^H 

^^PW.    l'iO.   IflO,    168.   170,  187. 

MtiLLÉ  (chef  camlaard),  ],  130.              ^^^| 

^Hkg4,   108,    201,    232-227,    231, 

^^139,  2'a,  Vtit,  255.  25Ï,  25«, 

^^M 

2«3.  201.  269.   272,   274,   178, 

M.><.E(ducDu),l..331,  450:11,48.     ^^M 

iSâ,  290.  291,  295.  207,  301, 

MM:<TEnoi>    (mad-imc   De),  1.  109,     ^^H 

30it.  300,  316,  3S0,  321.  331, 

168;    II,  31,  34,  36,  45,  199,     ^^H 

343,  361.  364,  360,  37»,  387, 

SOS,  217,  936.  969,  318,  346.         ^^H 

389,  405,  416;  II,  4,  14,17,52, 

Ma/or^ue,  I,  99,  .345.  361  ;  It,  Itt,      ^^H 

90.  115.  120-1»,  lU,  16(1,168- 

104,  220,  387,  436.  4V4,  447.     ^^H 

Wi,   10U-2OO,   209,    218,  223, 

453,  613.                                               ^^H 

S27-Î20,  236,   S51,    257,    Sttl, 

iUlaga   (b.-!!.!]!!.:  dr).  I.  82,  440.            ^^H 

977-28».  286. 291, 302,  309-314, 

MiLiooTTi,  1.422.                                   ^^H 

318,  3ÏV332,    337,    343,   351, 

353. 358, 361,  374-377, 306-400, 

Malkkscht  (bâton  du),  I,  995.              ^^^H 

410-426. 434-437,  449-455,  458- 

MiLLtiÉDc  (k  •inir  dk),  I,  395.            ^^^| 

461.   470-477,   481,   483.  489, 

MiLLBT  (David).  1,  484.                        ^^H 

507,  511,  515,  551,  563. 

LonJi  XV,  IJ,  59,  83,490,  497. 

70.  5i8.                                    ^^^1 

Ij)Ci»Ki>'Oiit.ê»(.»,  1.  lïii. 

MiNCEHt  (narrfiiis  pk).  1,  97.                 ^^^| 

l«in-Jri.ei  t>B  S»ïO.K,  ri,  70-Tl. 

Mtsaxi  (Olympe),  II,  67-70.                 ^^^| 

Uuuain.],hk. 

MtnoiT,  II,  48Î-503.                               ^^^1 

LocTitLE  (,uar<\ah  04}.  I.  180. 

Mm,he{m,  I.  43.  963,  38».                     ^^H 

LooïoM,  I,  ïi,  X.».  224;  II,  33, 

Mi;>aFELD  (comu-  Dic).  Il,  75,  545.       ^^^| 

«8. 

Manloue,  1,  9.  tO,  301;  11,  10,  41.       ^^H 

I.'».                                                                 ^^H 

335,343,  487,598,611. 

M.^OKB  (duc  DE),  1,  «iv.i;  11.  336.      ^^1 

lucerni!  (ciaton  ,U),  It,  321. 

^^^H 

Lttdwigibourg,  1,401;  11,234. 

M»i(comM  dk).  II,  464.                        ^^H 

l^tvillc,  I,  482. 

AforcA <>»<.»,  I,  71,   74.  3U:   II.      ^^H 

iMX^bowg  (ville  tt  auché  de),  I, 

^^^1 

933,  310,  393-  335.  40Î,  ftKi, 

MiRGii  (eamf  DR  u),  11.  321.                ^^^| 

499i  11,  18,132,  145,268,361. 

iUrdick    (t»    canal    de).    11,    458.       ^^H 

hvXEMBoanO    (œarcchal  de),   I,  Ht, 

405-468,  473.  476,  493.                   ^^H 

SI*,  II. 

MincoK  (l-abbë),  11,  596.                       ^^H 

LvxRUKVM  (le  chevalier  DB),  1,59. 

MiniK-AMÊLIl!  K'ADTRICPe,   11,  20.       ^^^^1 

Lb.mi.  {duc  D«),  1,385. 

M.I|[E-ÉuMnF.T>l     D'AlTmOHE,      II,        ^^^H 

i».i«fo,  1,420,  437;  11, 75. 

^^^H 
^^^1 

^^^^^^^m^Ê^^^M 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Marie-Josbph  d'Avtrigoe,  II,  19, 

20. 
MARiE-ToÉiièsE  d'Autbicoe,  I,  223, 

II,  19,  20. 
MAiHE-ToBiiàsB  (rinfante),  I,  xi^  xii, 

XZII. 

Mahiette  (Pierre),  II,  94, 

Maulborocgh  (duc  de),  I,  35,  44, 
48,  58,  60,  65.  207,  216-219, 
227-229, 234, 237,  244-252, 268, 
270,  284-288;  H,  18,  38,  76, 
87,  455, 501, 511,  547,  614,  615. 

Marlboroucu  (duchesse  de).  V.  Sa- 

RAU  Je!«M5GS. 

MarsaiUe{\a),  11,72. 

Marsir   (maréchal   de),   I,   35,  37, 

39,  53,  168. 
Masham  (lady),  I,  217. 
Matigko!<  (comte  de),  I,  337. 
Manbeuçe,  I,  233,  237,  250,  310; 

II,  502. 
Maclevrier  (marquis  de),  I,  376. 
Maurice  de  Savoie,  II,  99, 
Maximilien  (empereur),  I,  iv. 
Maximilibk-Emmasuel.  (V.  Électeur 

de  Bavière.) 
Mayence,  I,  24,  36,  380;  II,  198. 
Mazabiti,  I,  VIII,  IX,  223. 
Mazkppa,  I,  208. 
MÉuicis  (Catherine  de),  II,  544. 
Medi:«a-Coeli,  I,  176. 
Medina-Sidohia,  I,  151. 
Mecklembourg,  II,  111,  113. 
Melac  (lieutenant  général),    I,  25, 

382. 
MÉ5A0ER,    ï,   229,    276-283,  294, 

319,  320,  329,  346,  493. 
Mendoza,  I,  150,  173. 
Meniii,  I,  233,  236,  250,  310;  II, 

21)6,  502,  505,  565,  580. 
Mexzikoff  (prince  dej,  II,  113. 
Mercy  (comte  de),  I,  45. 
Mertzhausen.,  II,  573. 
METiiCK^r,  I  xLiii;  II,  393,  452. 
Metterxich  (comte  de),  I,  295. 
Meudon  (la  cour  de),  I,  109. 
Meurs,  I,  322. 


Middelaar,  II,  579. 
Miiofiy  I,  xxT,  XMV,  10,  18,  325, 
347,  498  ;  II,  42,  137,  190,  210, 

Milanais,  ly  338. 

Mindelheim  (principauté  de),  II,  18. 
Mindeny,  II,  511,  532. 
Minongue,  I,    94,    333,    361;   il, 

360,  544. 
Mirandole  (la),   I,  9,  361  ;  II,  19, 

133. 
Mirandole  (duc  de),   II,  134,  I7&. 

190,  266,  268,  497, 567,  607. 
Modane^  11,42. 

MoDÈHE  (duc  de),  II,  133,  585. 
Mœrdick  (conférences  da),  I,  235, 

257,  259;  II,  515. 
Mohacxy  1,200;  II,  72. 
Moldavie,  II,  509. 
MoLLART  (comte),  I,  504. 
Monaco  (jprince  db),  1,1 56. 
MoNASTÉROL    (comte  db),    II,  161, 

561. 
MoNPéRDUx  (lieutenant  général),  I, 

376. 
3foiiî,  1,63,65,74, 230;  11,76,502. 
Aro/if6e7iarJ(principaiité  de),  I.  xvn. 
Montdauphin,!,  248,  311. 

MOJJTECI'CULLI,   I,    XIF,    197. 

MoxTELE05E  (inarquis  de),  I,  3Î3: 
II,  357,  359,  366-369,  385,  :J89- 
391,  399,  451,474. 

MOSTELLASO  (duc   DE),    Ï,  l7l. 

MoNTEMAR  (comte  de),  II,  443. 
Monteray  (marquis  de),  II,  545. 
Mo>'TESA?cTO  (comte  dk),  I,  506;  II, 

108. 
Mostesquioc  (maréchal  de),   I,  62, 

72,74,313,421,424;  H,  55. 
Montferrat    (le),    I,    xliv,  20,  30, 

338;  II,  497,608. 
Monlfàrt  (ammanie  de),  II,  506. 
MosTRÉvEL   (maréchal   de),    I,  1Î9. 

467. 
Mont'Serrat,  II,  443. 
MoRAGAS  (le  général),  II,  443. 
3/o;eV(Ia),  I,  200,202. 


^V                                                   ALPRABÉTIQUK.                                 fi99^^^H 

^PB*>.rCal.b,-.>K),  11,  396. 

Si.ai.jue  (tnilé   de] ,   1 ,  itt ,   %xt,  ^^H 

^^tru.gi,c,  1,  74,  314;  II,S60.  565, 

«36;   11,2114,    371,    303,  341,              1 

39«.5IÎ,  583,  573.                                     '< 

^■brn'er  (Ir),  II.  36»,  573. 

Ximrgur  (viJle  de),  1,  49,  282. 

^Ku«><.,  T,  108. 

No^ittesfcardiniil  dt),  I,  «1,  IM,    ^^J 

^BiA/W^,  1.  369,  391,  394,  Ml. 

140,  465  ;  II,  309.                           ^^H 

^^Illkac-.,  1,  198. 

Ko.rLLEB  (maréclial   r.^),  1,  x>,  4,  ^^H 

^mkaderkinsc..,  I,  33. 

^^M 

^Kin>/er  (,iaix  de).  V.  Wn>t|.l>ali«. 

NotiLLES    (>naréch.iU    Ut),    1,    155,  ^^H 

^■k.»i>,  J,  88. 

^H 

^■psTiP»   11,1,301. 

NoiTLLKi  (Adrien-Maurice,  nuro- ^^H 

chai  db),  172,  478.                            ^^H 

^^ 

NocuEM  (n>;<r<iuis  ou).  1,  173.            ^^H 

Nencialurr  (U)  en  E)p>gne,  1,184.    ^^H 

Sagy-CaroH  [diile  d<-),  1,  209. 

Sontlinyen,  1,  i(;  11,  298.                     ^^H 

AoRiur,  1.   11,  lit,   47,323,  343, 

Aor^ey,  It,  486,  510.                          ^^M 

417,499;  II,  502,  505. 

Aouor»,  1,14,18.                                      ^^H 

Ntscné  (m.irr|ui!  dk).  II,  406. 

N».-emberg.  1,  43.                                      ^^H 

N.<n^,  1,24-482;  11,174. 

Nu«lor/f,  11,  576.                                 ^^H 

H>i>Gi8  (marquU  de},  I,  397. 

A>i«<<  (uaité  de),  11,  487.                  ^^M 

A«,.(ej  (WU  de),  1,  ïi,  »i(. 

^^^H 

NapU.,  r,  ï»v,   ÏÏ.T,  «2,  237, 

^1 

34V,  244,  395,  498;  11.137, 190, 

^^40,  489,  5S2. 

0(marc,ui,n-),  1,83,  435.                    ^H 

0DE3C.I.CUI  (Don  Uvio],  I,  157.          ^^M 

^Kmii'  (prince de).  1,  64. 

Okttikgru  (cDDie  o').  II,  18.              ^^H 

^Kt»D-Oii:Ti(piincede),  1,  33G. 

Okthi  (duc  n'),  tl,  367.                         ^^H 

^■lUD-SuaR»  (prince  de),  1.  336. 

OJfe„boutg,  1,  29.                                       ^^H 

Ou^Ai.!:.  (le  «.'naieur),  1,  506.                 ^^1 

^^EÎm  li  119.  ' 

O.ieikheim,  11,576.                                   ^^H 

^^^ii«(d'"'<i"»^>>«]>>>337  ;  11,33. 

0.,<»J  (.<sen<Mée  d'),  I,  203.                  ^^H 

^^Knvin</f,  I,  \x,  420,437. 

U^i/am,  1,  336.                                            ^^1 

^KciDURG  [ville  du  dncbê  de  Bade^, 

Opp,:nhfim,  t,  417.                                     ^^1 

OntuoE  (Oiiilliuine   d').  (V.   Guii.-     ^^H 

W^ùbourg,  (ville  du    duché    de  Ha- 

L.««III.)                                                          ^M 

1          »ié«),  1,  Î9,  37. 

Orunjr  (principaulê  d"),  1.  336.                           1 

Nbdmoho    (Cba.le.    ne).    1,    349, 

0>^o«ù  (comie  D-).  (V.  W»urt.i,t.) 

,.         499;  11,18,132,145. 

Vr.huJa,  \,  &S. 

^ri)WIIiOUIiG(Uar>e-â.Hne   dk).    reine 

OiitÉ»»»  {d«c   !>■),  1,    90-93,  1*1,                   / 

^fcd'Etpagne,  I,  xxn,  151, 162,439, 

159,   184,   174,    302,   450  ;    II, 

^Bi.  (^. 

48,  T6.  273,  275,  387,  4t3,  418. 

^■u/cAdfel,  1,  251,  236. 

493,  530. 

Ob«osd  (d..c   D-).  I,  69,  77,  288, 

^■m,  I,  15,  19,  231,  337. 

304-31)6,  423:11,  457. 

^Kmllb,  I,  404. 

ObO»D.TB.    V.    riKM.»  DE    VltUM. 

^■ra/'orf,  1,48,54,  226,  310;   11, 

OBûFti»  {comle   n),   l,   175,  606  i      1 

^■iTO,  Ml. 

^^m 

1 

J 
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TABLE  ALPltABÉTIQl-E, 


OiiiiT  (le  président),   I,   187,  190, 

191,481;  U,  «79,  Î83,  Î84,  883, 

398,  400,  401, 421, 423,  431. 
Orsovoy  I,  200  ;  II,  79. 
Osnabruck  {traité  d').  V.   Westpha- 

lie. 
0880IIK  (duc  d'),  II,  357,  366-370, 

386, 389-391,  399,  400-409. 
Oitalrich,  II,  119. 
Oslende,  I,  xL,  5^,  226  ;  II,  501. 
Ostende  (compagnie  d'),  II,  81,  497- 

499,  551. 
Oudenarde,  I,  48,  54,  230  ;  II,  548. 
Oulx  (vallée  d'),  I,  337. 
Ouerk€rke,l,5ti6;  11,549. 
Oxford  (comte  d'),   I,   220,    274, 

277-281, 289,  297, 307-484  ;  II, 

210,  458. 


Pachau,  h,  275,374,  414,  421. 

Palatin.  V.  Électeur  Palatiw. 

Palatine  (princesse).  II,  98,  543. 

Palatinat,  I,  xix,  349,  499  ;  II,  18, 
56, 132,  154,  268,  303,  321. 

Paléolocue  (Anclronic),  I,  .*i38. 

Palfi  (comte),  I,  505. 

Palma  (comte  I)k),  I,  151  ;  11,  452. 

Paris-Dcvernoy,  II,  531. 

Parme  (duc  dh),  11,321,  489,  492, 
495,  497,  498. 

Pascal,  I,  V64. 

Pasuirovitch  (paix  de),  II,  79. 

Pa^.uiro  (le  cnp).  II,  495, 

Passait^  I,  203. 

Passionei  (cardinal),  I,  295;  II,  95. 

Pastor,  I,  343,355,  359,  36V,  369; 
II,  103,  1 15, 1 18,  197,  223,  234, 
270, 304, 307. 320,  340, 345, 434, 
478, 481,  483,  490,  303,  504. 

Patkoul,  II,  554. 

Pavie,  I,  IV,  18. 

Pays-Bai;  (le^),  I,  xxv,  223,  226- 
291,  325,  334,  344,  347,  49S  ; 
II,  18,  78,  137,  147,  153,  181, 
186,  190,  228,  265,    362,  365, 


378,  392,  4S9,  498,  500,  M, 

506,  510,513,551,  565. 
Pemterribdtbr,    II,    7,    27,   129, 

139,    181,  193,  toc,  256,  285, 

345,  523. 
Pbnthib?rb  (duc  ob),  I,  434. 
Péronne,  I,  57, 
Pbtbrboboucb  (lord),  I,  321,  494; 

II,  415,  417. 
Petenvardein,  II,  78,  550. 
PetU-Boury,  II,  161. 
Petite-Pierre  y  II,  321. 
Pbzbdx  (marquis  de),  I,  397. 
Pettekum,  I,  229,  231,  235,237, 

245,  247, 257,  261,  263,  274. 
Pforzheim,  I,  43. 

PBILlPPE-AuGUtTB,   I,  II. 

Philippe  H,  I,  ▼  ;  II,  77. 

Philippe  IV,  I,  x,  xii,  223. 

Philippe  V,  I,  xxxii,xxxtii,  xiitiii, 
xLTii,  76,  87,  92,  05,  98,  99, 
105,  146,  160,  164,  169,  173, 
177,  179,  182,  184,  193-195, 
236,  245,  250,  250,  260-262, 
277,  279,  295-301,  316,  321, 
323,  346,  347,  475;  II,  102, 
119-123,  126,  147,  160,  165, 
180-183,  187,  204,  206,  255. 273, 
275, 278,282,321, 326,  328^  3:i5, 
337,339, 355-370, 373, 377, 385- 
388,  392-399,  403,  409-415,  420- 
439,442-454,448-498,  .513.511, 
551,607,608. 

Philipp.sl>ounfy  I,  xix,  248,  368, 
378  ;  II,  83, 189. 

PiccoLOMiM  (Octave),  II,  86. 

Piémont  (le).  V.  Victor- A médfe. 

PiKRRE  !•%  I,  205,  209,  212,  2r#, 
357,  358  ;  II,  41,  92,  478,  481, 
487,554. 

Pierre    II,  I,  xxxvii,  xliii. 

PiGNATELLi   (Marîe-Anne),   II,   108. 

Picnetti  (comte  dk),  II,  429. 

/^7^5(fortde),II,  189,264,564,573. 

PiNGRÉ  (le  chanoine),  II,  544. 

Plaisance,  II,  489,  492,  495,  498 

PoAL  (marquis  del),  II,  443. 


Tvni.E   ALPnABÉTIQrË, 


PoLioNiC  [cariliiial   De),  I,  258-Ml, 

S6&-266,  303,  31t,  33u,  i91. 
Pologne,  I,  Î08,  214,  V.  FnÊDKBic- 

Agodste. 
Pologne  (aiiccesBion  de),  II,  41,  81. 
Pom«™,.i>,  II,  il,81,  318;  11,481, 

482,  511. 
PouTCHinTinm  I,   xiii,   102,   iOfl, 
r        107,  m,  240,  M4. 
PBopb,  1,316,485. 
|l>c.pfWiyAen,  II.  266,  56S,  581. 
■Pdpoli  (duo  D»),  II,  H9,  438,  557. 
»«KTUni)  (lord),  I,  417. 
■Tort-WoAon,  I,  230, 273,  S75,  277. 

I  Borto-Corre™,  I,  xivin,  147,  156, 

II  45B.  168, 174, 179, 189. 
^Peno-Loagone,\,Z%S,W'itl;  11,137, 
E.  147,  204,  208,113. 
Wl^n-Royia,  I,  120,  464. 

Portugal.    I,  Ï36,   250,   309,   391, 
335-,  II,  8,  303,  401,  409,  410. 

Pragelo,  (vallée  ,1e),    I,    248,    251, 
315,  337, 

e  (ctpaunole). 


,    (..u 


i«),  11,498. 

Prague,  II,  5M. 

Fn'liminairts  (de  la  llnye),  ï,  251- 

U7,  294. 
/•le/.mmairFj  (de  Londres),  1,  Ï81. 

S8g,  345. 
Pieston-Pant,  II,  464. 
PnSTKBD.ïT    (le).    V.   Chrvatier    dt 

Sainl-Geoi'fje. 
PniÉ(marqu!.DE),  1,22;  11,78, 


PniN 


<   "i 


20. 
PBiun,  I,  216,  Î70,  275-279,  281, 

317,  322,324,487;  11,  210,415, 

435,458,460. 
Py^rtJtoi-u  (le-),    1,  311,  327;  II, 

S71,  300,  303,  303,  340,  513, 
Prouiy,  1,73. 
Pbovin»,  II,  236. 


Prusse.  V.  Frédôrie  I"  et  Frédprio- 

Guillaume. 
PueWn,  11,  8. 


QuMhaïue,  II,  4Ï5,  429. 
Qufiec,  I,  280,  332. 
Que/cA  (la).  II,  13»,  167,  168, 
QttEmEL(le  Père),  I,  122,463. 
Quesnoy  (le),  1, 69,  70,  308  ;  II,  77. 
QuiVf.jxie  (le),  ],  119,460. 


It.nUTiB  (comte  dk),  II,  79. 

Racy,  II,  579. 

ILoorsK*,  I,   xLit,   199,   203;   II, 

135,  175,  255,  268,  321,  567. 
Ji.,mi!lies.  I,  53. 
RiMiicEiiEina,  I,  500. 
B.SFoti[(lechevalie<),  11,79. 
■■     W[  (traité  de),  I,  xi.i,  iLnr,  1- 


291. 


,  II,  577. 
,  I, 


RiVE;iii:L(cheFcami>ard),1. 133,  135. 
ReciiTKRE.\  (coniie  de),  1,  319,  320. 
HÊGKM.  (V.  duc  d'Orléans.) 
Jle„o,.ciatii>„s  (le.o),  1, 297, 301, 303, 
304, 324,  552;  II,  3S7,  392,  US. 
ItEiigwouDt:  (baron  Ds),  I,  320. 

KL  (marquis  de),  II,  171 ,  562. 
ion  (chamhrei  de),  I,  ivtl. 
Rkvebtkliu,  I,  16. 
Rhinfeh.  II,  321. 
Richelieu  (cardinal  ce);  I,  vt;   II, 
215,317,530. 

icUELiED  (diic  db),  I,  385,  393, 
398,  405. 
jlie*i-u  (le  peintre),  11,43. 
Rio  de  Janeiro,  I,  103,  441. 

iBDi.  (comte  de),  II,  81,  497. 
set  (le  Père),  1,  158,  469,  470, 
ISoamsos    (le    docteur),    évéque    de 


'  TABu  alphabétique: 


Briflioi,  I,  sst,  iM,  m,  «if 

SI7,)M;II,9,Mt,S6i. 
BocifoucâTOP  (cudladl  as  ia),  II, 


BooiKfm  (lovd),  I, 

Boiâii  (dnc  bb),  ly  8SI  ;  II,  ST* 
RoLân  (cUf  emkud),  I,  iSS,  iSS, 

tas. 

BoiiBO  (don  AatMM))  I,  S0B|  II» 
Ml* 

JKotUtMfum^^  ly  9vft» 
Bovoviuo»  1, 19t* 
BoOKB  (aminil),  I,  Si,  4M. 
Bot»  (mambal  db),  I,  877. 
Bo$es,  I,  43S,  MO. 
Roikop^,  I,  890. 
Rom  (dierafier  m),  II,  8,  S7». 
BotT  (b  ban^imar),  I,  888* 
BonvBODBO  (oOMio  mi),  II,  800, 

818,818. 
ReikweU,  I,  898,  M»;  II,  198. 
BoviLLi  (le  pmident},  I,  5M,  881, 

888,884-8U,8»7,»5. 
RouMBâu  (JMn-B«pdfC«),  II,  98, 

848,555. 
Boustelaer,  II,  266,  566,  581. 
JtoussiUon,  I,  x;  II,  511. 
RuBi  (marquU  db),  II,  448. 
Jtugen,  I,  210;  If,  512. 
Bumersheiniy  I,  46. 
Buremonde,  I,  48,  335. 
Russie,  V.  Pierre  I«r. 
RuviGRT  (marquis  de),  I,  86,  336. 

RUTTER,  I,  XIV. 

Ryswjck  (traité  de),  I,  xxi,  xxxix, 
233,  236, 346;  II,  132, 136, 137, 
141,  146,  164,  174,  189,  203, 
213, 215, 223, 244, 255, 265, 271, 
295, 300, 303, 306, 819, 394, 340, 
512, 515, 564, 578, 576, 585. 


ly    I,    XW« 

(,  n,  iTi, 

8«CT  (Lmmmim  m),  ly  Mlw 
8âmAT  Qm  ■■■  gah  w),  1, 
8*invAiosfts  (dne  m),  II,  888|4M, 

VAS,  Wv<,4B^^  4981,  ^^HR,4^A,4H| 

898* 
Ssim-iwAMT,  I,  74,  818;  D, 
&ifal  J8«fA^fc»|rg»)y  I,  n. 
SmmuCkrUêapkm^  I,  888. 
Sâiirr-GomrBiT,  II, 


Saar  (comte  de),  I,  505. 
Saarbriicky  I,  xvii. 
Saariouisy  I,  41. 


Sânm^nu»  (dMwX  h  Mi,4ff. 
SAUT-FimiovT,  I,  7,  87S,  812;  II» 

17,199. 
aftnr-GaoMB  (dwvalMr  m),  I,  Mi, 

818, 84t;  II,  858,  880,898*80, 

47t|888,599. 
SmitU-Goar,  II,  8^. 
Saimi-Goikaré,  I,  197. 
Sami-Gmiglmm,  I,  xti, 
SâiR-HvuRT  («bbé  db),  II,  8IL 

SàiarJOBB.  (V.  BOUBOMMHU.) 

SUET- JvuBv  (eoiDts  bb),  I,  581. 
Smini-Mkkêl,  II,  598. 
SEMMforiBiMf,  II,  881,  8I9« 

Saint"  Orner  y  I,  xt,  248. 
Sairt-Pierre  (duc  de),  I,  349, 409; 

If,  134,  165, 170, 175,  260, 321, 

323, 325, 329, 336, 562, 567, 585, 

592. 
Saint-Pierre  (fort  de),  I,  393;  II, 

573. 
Saint^Sacrement     (colonie   do),    I, 

122,  395, 407. 
Sairt-Thomas  (marquis  de),  II,  90. 
Saint"  Venant,  1, 267, 298,310,335; 

11,77. 
Saixte-Ceoix  (marquis  de),  II,  165, 

170,  175,  179,  321,  328,  338. 
Salas  (don  Benoît),  I,  173. 
Salas  (don  Juan),  II,  448,  552. 
Salankemen,  I,  201. 
Salm  (comte  de),  I,  505. 
Saroricouet,  I,  133. 
Sar-Severibo-Aragora  (comte  di), 

1,34. 


TABLE  AI.PHADÉTIQtTE.                                      633  ^^^H 

rtK-CtiVz  (i-otnte  de),  I,  173.           Seilsh»  (comte  db),  1,51)1,503:11,    ^^| 

Uo-ViOorio,  I,  10 

5,6,92,110,197,301.                  ^^M 

■uooiiv,  1,90,95.98. 

StM%K!>  (comte  jEan-Frédcric  be),     ^^H 

jvem   II,  70. 

II,  194,  313.                                        ^^M 

rerqe,  I,  S91,  339. 

£.!%».  (fort  de),  I,  497;  II,  136,  ^^M 

•dâis»<r,  I.  MO,  Î3Î,  237,  316, 

189, 164,  564.                               ^^H 

»B3,  326,  3U,  347-349;  11,  18- 

«r/ï  (baltti^lie  do).  II,  IS9,  193.         ^^H 

J31,   137,  145,  190,  49»,   570, 

Scmtodria,  1,  201 ,  11,  79.                  ^^H 

B84. 

^H 

rOie.  (V.  VictQi^Amédée  [T.) 

^^H 

roiK-Cinicnii'  (princeus),  1,337-, 

Séhb^t  (coiiiie  de),  II,  5XT.                ^^^1 

n,  87. 

5er«.>,  1,  200.                                       ^^H 

«IB  (duc  ce).  (V,   Victor-Amé- 

5e:aimc,  1,338.                                          ^^^1 

1m  11.) 

Schaf/hcuir,  11,  157.  588.                 ^^^| 

rois  (idéUïaB  DE).  V.  D..ch«M 

Sh.fihoff    (baron    db),    I,    113,   ^^^1 

4«  Bourgognt!. 

^H 

roiB  (Eoflène  cb).    V.  le   pnoc* 

Shardinq,  I,  19,                                            ^^^ 

Eugène. 

S>1U^>lc»l'^•  (comte).  1, 360,  SOI,  503i                 1 

rors  (Emmaouel  -  Philippe) ,   II, 

11,  18,  110,  1»8,  313,  310,  390, 

544. 

604, 607. 

rgiTOiB  (Frmiïoiw  ng).  »,  545. 

SiiitEWsiCRT  (duc  de),  U  177,  933, 

SiTOiN  (Jciinnc  db),  II,  545. 

3!4:  II.  436,614. 

S«Ï01E  (Uuiï-Jule.  DB),  11.  56*. 

SUih,  1.130,  !31,  237,  244,  3)6, 

Savoie  (LouUe-Marie-Gnl.ndie  us). 

326,344:11,139,148,140,360,               ■ 

reine  d-Espag"",  1,  «,  159,  165, 

489,  491,  494,  498.                       ^^H 

169. 

^^H 

S«OIE  (PbilippB  OE).  11,  SU. 

S>LLT  (mir(]ui>  OB),  1,  397,  313.         ^^H 

S*voiB(Thoma-i-Fran<;cii»DE), 11,00. 

SlKCEHF,  1,  141.                                          ^^H 

Sirom  (Tboma.-LouU  us],  11,  (S9, 

Shidt,i  (comté  de).  II,  321.                   ^^H 

5H,  553. 

Smohnst,  1.108.                                    ^^H 

S.TO.E(Viclaire<.R),  II,  99,  553. 

SOKIBEBI,  I,  199, 104.                                ^^M 

S»«e  (n««linal  BE),  II,  007. 

SomoM  (comte  de),  I,  66,  88.            ^^H 

S*H   (Elecleur   i>k),    Irédirii^Au- 

Soi««ôE<)    (comime  ub),   II.   5»      ^^M 

guste.  V,  Êlectour. 

T.  M.:>Emi.                                          ^^H 

Stn  (Prince  ÉIccioraUE),  11,  606, 

:Somo.i>  (bdtrl  de).  11,  544.                  ^^M 

«07. 

SoMMEns  (lord),  1, 120.                         ^^M 

Saxe  (xiancl.al  ne),  II,  49. 

Son».,  I,  295.                                         ^^H 

Spoue    (baron    db),   II,  309,    311,  ^^H 

Seanie,  II,  111. 

^^H 

KftlMUn^or//;  11,198. 

S^clalor  (1»),  1,  219.                                ^^H 

^■ebmck  (te  comte),  I,  502,  503-,  II, 

V'^,1,  24,  35,379,  380-381, 390,   ^^H 

^P  17,  S8s8U,  110. 

420;  11.24.                                        ^^H 

H^BVlLEHBai'Ri^  (romie  Dt),  I,  206. 

ST.n.o-.  (comte),  1,  295.                       ^^B 

SCHWIETIEUBEIIO,   I,  503. 

Siuf/urde,  1,           II,  72.                            ^^H 

Sehviitt  (canton  de),  II,  321. 

STtUKEMlBRG   (comte   Ul-IDO    DB),   I.      ^^H 

1       Sbocb   (comte   Luuii-Philippe   de). 

11,  15,  94^,  3i5,  411:  IU5,    ^^M 

^^1,508. 

L                       .fl 

63i                        TABLi'  alphabétique;                            'I 

STtHBEKBEiir.  (coDile  Gfndickkh  de), 

T..rlfi  marilimt>.  I,  Ï50,  191, 331      1 

II,  110,  i98,  50Î. 

TorrayoHe,  1,327:  H.  IW. 

ST.,«Hmiei.K),n,4M,W6.U9, 

T»Hcc»  (comte  oe).   I.  295;  II,  1, 

466,  469,  471,474,613. 

(02,  404,  407.                                    1 

ST.1.H0PE  (comtP  DE),  1,94,  97,  437; 

Teulien  (le   Pire),  1.123;  11,1», 

IT,  451,  454,  458,  461,  467,  474, 

329. 

493,  496,  502. 

Temeiwar,   11,  79. 

8TEi>»oc«(comWnK),I,S10;  11,112. 

Tergovitt,  11,478. 

Slelnttrte,  1,  xi. 

Tergou,,  ],  226. 

STELLi  (comie),  I,  505;  U,  7,  108, 

Tt'-m-Nettvt,  1, 247, 250, 175,  W, 

491.^ 

333;  II,  514. 

Steiici,.«s  (prince   de),  I,   80,   86, 

TessË  (maréchal  DE),  1,4.6,7.11, 

176;  11,4.43. 

19,  83,  84, 178,  410,  481:11, 7(, 

Suain,  1,210;  n,  112,  lift,  311, 

Twu!.(comwiiH),  II,3fl. 

483,  511. 

TuB.t  (or),  11,  341. 

Steveiiiveith,  I,  49;  II,  WO. 

Thion«iUe,  I,  41-40».                          . 

Stolhofrn (UfiMi  de),  I,  42;  II,  39. 

THOH*i-Loria.  (V.  Savoie.)  ,^^^ 

Striidella,  I,  18. 

TBo»ii-Fii>Kçotn.  (V.  Savoi^^H 

SmiFFonti  fcomic  de),  t,  2B1-2S4, 

T-Aorn,  I,  207.                        .^^H 

594,  320,  329,  349;   H,  9.   Il, 

TiLLT  (oomte  DE),  I,  64.         ^^H 

.379,  391,  402,  403,  404. 

Tolèd„,  I,  87.                            ^^^ 

Slrolbour^,    I,  xvu.  xxi,  237,  245, 

Toi«TOÏ(comteDE),  1,211, 213,  Mî. 

«47.250.892,3*5;  11,233,302, 

Tonjres,  I.  53. 

512-515. 

Touningen,  1,  210. 

St.^ls,n,d,   I,  aïO,  214;    11,    113, 

ToHwsuEicD    (vicomlB    de},    1,   217. 

313,  481,  486. 

268:11,457,615. 

tSTiuriiiiH  (cumie  dk).  II,  301. 

TOBCT  (marqDis  de),    I,    ml,   iiv. 

ïLvn,  100,  158,  221,225,  231. 

Stcwt  (I.  princMse  Sophie) ,  1 1,  456. 

940-256,264,167,  271,275.185, 

St^Ugarl.  1,43:11,  KO. 

390,  2D4,  316,  329,  Mi;  11,5, 

Sythch  (comte  D«),  I,  33,  3». 

8,  12-5,  17,  22,  14,   150,  151, 

Suède.  (V.  CntnLEsXII.) 

161,  169,  185,  206.  114,  216. 

Suine,  II,  338,  3iO,  586. 

223,   132,    236-238,  262,   ITt, 

SnnDERLA^o   (comte  de),    11,    438, 

274,  278.   285,  290,   307,  311, 

457-514. 

317,  384,  326,  329,  333,  33«. 

Sun,  1, 14. 

340,  343,  3*5,  359,  376,  38S. 

Swipr,  1,  216,  486. 

399,   400-404,  414,   416,  421, 

SyilêmeOe).  V.  L.w. 

423,  430,  441.  459,  462,  47». 

487,  503,  515,  592,  598. 

ro,.«  (les),  I,  !16.  220,  268, 173. 

T 

284,186,11,388,493. 

Torlone,  1,  18. 

Tehem,  I,  198,  202. 

7-orto«,  I,  91. 

Tii.L.»0  (mflréchfll  DE),   I,  24,  30, 

Toxc,.^,   I,   xi«,   nvi,  232,  237. 

33,35,37,270,382,418. 

325  ;  II,  134, 137, 190, 266,  489, 

TiLUBo  (colonel,  duc  1.B),   I,  398. 
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